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DÏS 
/ 


LOIS,  DECRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLEMENS, 


ET 


if 


AYIS  DV   CONSEIL-D  ETAT, 

depuis  1788  jusqu'à  i83o. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


itr  octobre  1 7 9 1 .  -—  Arrê té  qui  fixe  le  mode 
de  la  vérification  des  pouvoirs.  (B.  19,  1.) 


1er  octobre  1791.  —  Arrêté  portant  que  le 
garde  des  archivas  remrllra  aux  différens  bu- 
veaux  les  expéditions  des  procès-verbaux  des 
assemblées  électorale*.  (B.  19,  2.) 


m 

s.  octobre  1791.  —  Arrêté  qui  déclare  légitime 
l'élection  de  M.  Decltaussy-Bobécourt  et  celle 
de  M.  Fauchet.  (B.  19,  a  et  3.) 


2  octobre  1 79 1 .  —  Arrêté  qui  ajourne  la  véri- 
fication des  pouvoirs  des  députés  du  départe- 
ment, de  la  Loire-Inférieure,  et  charge  le 
sixième  bureau  de  faire  on  rapport  sur  la  pro; 
teslation  de  la  commune  de  Nantes  contre  les 
élections  du  département.  (B.  19,  3.) 


octobre  1791.  — Arrêté  qui  accorde  provi- 
soirement aux  députés  du  déparlement  du 
Hord  et  de  l'Orne  la  faculté  d'assister  aux 
t,  sans  voix  délibéralive.  (B.  19 1  4.) 

3  OCTOBRE 


2  octobre  1791. —  Conseils  de  district.  Foy.  19 
septembre  1791.  —  Contributions,  eic.  Foy. 
26  septembre  1791.  —  Dépenses  de  Tordre 
judiciaire.  F oy.  24  septejibrk  1791. —  Gardes 
nationales  de  Paris.  Foy.  27  septembre  1791. 

—  Grains.  Foy.  26  septembre  1791.  —  Lo- 
terie d'octobre  1 783.  Foy.  24  sbpTembre -1791. 

—  Offices  de  judicaiure.  Foy.  19  septembre 
1791.  —  Organisation  de  bureaux  de  divers 
ministères.  Foy.  29  septembre  1791.  —  Or- 
ganisation provisoire  d'Avignon.  Foy.  a3  sep- 
tembre 1791. —  Pensions.  Foy.  17  septem- 
bre 1791. 

 1  

3  octobre  1 7 9 1 .  —  Décret  portant  que  l'on  na 
s'occupera  que  de  la  nomination  unique  du 
président.  (B.  19,  5.) 


3  octobre  179t.  —  Décret  sur  la  formation  des 
bureaux  pour  la  nomination  du  président.  (B. 
19.  5  )   

3  octobre  1791.  —  Décret  portant  que  le  prési- 
dent ne  Tera  point  de  compliment.  (B.  19,  5.) 


octobre  ,79,. _  Arrêté  qui  ordonne  l'appel  3  °?T0*™  "79«-  -  Décret  portant  que  l'élec- 

nominal  des  députés  vérifiés.  (B.  19,  4.)  de$  .s,x  '"rela.res       /*'»«  *  •»  P>r»- 

r                   '       ' '  hté  relative  des  suffrages  et  par  scrutin  de 

  1  •  .  :  1  _    tu    .«    r.  \ 


a  octobre  1 791 .  —  Arrêté  par  lequel  l'As* em- 
blée se  constitue  en  Assemblée  nationale  lé- 
gislative. (B.19,  4  ) 

*   r  *  _  % 


.  liste  simple.  (B.  19,  6.) 

4  octobre  1791.  —  Décret  portant  qoe  les  dé- 
puté) prononceront  leur  sarment  individuelle» 
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ment  sur  l'acte  constitutionnel  qui  sera  ap- 
porlé  par  le  garde  des  archives.  (B.  19,  6.) 


4  octobre  1791. —  Décrel  portant  qu'il  sera  en- 
voyé au  Roi  une  dèpulalion  pour  l'instruire 
que  l'Assemblée  est  définitivement  constituée. 
(B.  19,  7  ) 

.4  octobre  1 791.  —  Décret  sur  la  formation  de 
la  liste  de  la  députation  à  envoyer  au  Roi. 
(B-  19,  7  )  ' 

4  octobre  1791.  — •  Décret  pour  voter  des  re- 
mercimens  aux  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante.  (B.  19,  7.) 


4  octobre  179t.  —  Décret  qui  ordonne  l'inser- 
tion au  procès-verbal ,  l'impression  et  l'envol 
aux  quatre-vingt-trois  dépsrlemens  ,  du  dis- 
cours de  M.  Orutty,  sur  les  remerrîmens  à 
votrr  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale 
constituante.  tB.  19,8.) 


4  octobre  1791.  —  Décret  portant  qu'aucun 
membre  ne  sera  admis  à  voter  avant  d'avoir 
prêté  le  serment.  (B.  19,  10.) 


5  octobre  1791.  —  Décret  concernant  le  céré- 
monial à  observer  lorsque  le  Roi  se  rend  a 
l'Assemblée  nationale.  (B.  19,  10.) 
Ce  décret  a  été  rapporté  le  lendemain. 


5  octobre  1791.  —  Décret  qui  valide  les  nomi- 
nations faites  par  le  corps  électoral  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure.  (B.  19,  11.) 


6  =s  16  octobre  1791.—"  Décret  qui  autorise 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  à 
fournir,  a  titre  d'avance  «.la  somme  de  246,700 
livres  pour  remplacer  celle  emportée  par  le  se- 
crétaire du  département  de  Rhône-el -Loire. 
(B.  19,  12.) 

6  octobre  1791.  —  Décret  portant  que  les  com- 
missaires civils  envoyés  dans  le  déparlement 
de  la  Vendée  rendront  compte  du  résultat 
de  leurs  opérations  dans  ce  département  et 
dans  celui  des  Deux-Sèvres.  (B.  19,  i3  ) 


6  octobre  1791.  —  Décret  relatif  an  compte  a 
rendre  par  les  ministres.  (B.  19,  i3.) 


DU  4  AU  9  OCTOBRE  1791. 

brr  1791,— Prince  de  Monaco.  Voy.  21  sep- 
tembre t-91. 

7  octobre  1791.— Décret  qui  adopte  provi- 
soiremenl  le  règlement  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante.  (B.  19,  14.) 


7  octobre  1791.—  Décret  portant  qee  le  buste 
de  Mirabeau  et  le  cadre  portant  ceux  du  Roi 
et  de  M.  Bailly,  seront  portés  dans  latalle  de 
l'Assemblée  (B.  19,  i5.) 


7  octobre  1791.  —Décret  relatif  au  brûlement 
des  assignais.  (B.  19,  i5  ) 


7  octobre  1791. —  Décret  qui  ordonne  l'Im- 
pression et  l'envoi  aux  départemens  dn  dis- 
cours du  Roi  et  de  la  réponse  du  président. 
(B.  19,  16.)    - 

8  octobre  1 791 . —  Décret  qui  mande  M.  d'Her- 
migny  à  la  barre  deJ'Assemblée  (1).  (B.  19, 
19)  •  

8  octobre  1791'  —  Décret  relatif  à  la  nomina- 
tion de  dix  commissaires  vérificateurs  provi- 
soires dea  archives  nationales.  (B.  19,  20.) 


8  octobre  179t.  — Décret  relatif  au  jugement 
des  officiers  publics  responsables  et  au  réta- 
blissement des  sommes  enlevées.  (B.  19,  20.) 

8  octobre  1791.  —  Décret  relatif  à  la  vérifica- 
tion de  l'état  actuel  dn  Trésor  public  et  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  (B.  19,  ai.) 


8  octobre  1791*  —  Décret  relatif  aux  comptes 
a  rendre  par  les  ministres.  (B.  19,  21.) 


9  OCTOBRE  I79I 

semens  à  doni 
(B.  19,  ai.) 


Décret  relatif  aux  éclaircis- 
par  le  ministre  de  la  guerre. 


9  octobre  1791.  —  Décret  relatif  à  la  distri- 
bution de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale.  (B. 


19»  aa  > 


6  octobre  1791.  —  Décret  relatif  à  la  nomina- 
tion de  commissaires  pour  porter  à  la  sanction 
le  décret  relalif  au  département  de  Rhône-et- 
Loire.  (B.  19,  14.) 


6  octobre  1791.  —  Code  pénal.  Voy.  a5  sep- 
tembre 1791.  — -  Notaires.  Voy.  39  septem- 
bre 1791.  —  Police  rurale.  Voy  28  septem- 


9  octobre  1791. Décret  relatif  à  la  formation 
des  bureaux  de  l'Assemblée,  et  qui  en  fixe  le 
nombre.  (B.  19,  a3.) 

9  octobre  t  791.  —  Assignais.  Voy.  a3  août 
1791.  —  Auch,  etc.  Voy.  29  Août  1791.— 
Sieur  Baudoin.  Voy.  3o  septemurs  1791.  — 
Caisse  de  l'extraordinaire.  Voy.  20  septem- 
bre 1791.  —  Directeur  général  de  la  liquida- 
tion. Voy.  2%  septembre  1791.  — Droits  féo- 
daux. Voy.  i5  septembre  1791.  —  Employés 
à  la  ferme  générale.  Voy.  22  septembre  j  791. 
—  Garde  nationale  active.  Voy.  3  août  1791. 
Garde  nationale  de  Paris.  Voy.  18  septembre 
2791.  — Gardes  nationales  du  Var.  Voy.  24 


(t)Cel  officier  avait  tenu,  la  veillt)  du  propoj  injurieux}  un  jnembr*  «U  l'Àwemblee. 
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septembre  1791.  —  Patente*.  Koy.  20  *bp- 
tembhe  1791.  —  Pensions.  Koy.  a8  septem- 
bhe  1791.  —  M.  Santo -Domingo.  Koy.  37  $gp_ 
tembrb  1 791. —  Sociétés  populaires»  Koy.  3o 
septembre  1791. — Timbre  et  enregistrement. 
Voy.  39  Septembre  1791.  —  Toulouse.  Koy. 
i3  septembre  1  79 1.  —  Traités  de  l'hôtel  Gri- 
mois.  Koy.  26  septembre  1791.  —  Travaux 
dans  lesdéparlemens./o/.  a5  septembre  1791. 

10  octobre  i?gi.  —  Décret  qoî  renvoie  au  pou- 
voir executif  la  lettre  et  les  pièces  adresses 
par  les  officiers  municipaux  de  Saint-Servan  , 
relativement  a  l'absence  de  plusieurs  officiers 
do  36e  régiment,  et  qui  ordonne  au  ministre 
de  la  guerre  de  rendre  compte  de  cette  affaire. 
(B.  19,  a3.) 

10  octobre  1791.  —  Décret  relatif  a  la  distri- 
bution des  assignats  au  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  (B.  19,  34.) 

10  octobre  1791.  —  Décret  relatif  à  la  trans- 
cription des  actes  de  convocation  de  J7  3q.  (B. 

19.  a5.; 


21  OCTOBRE. 

lure  des  cartes 
x5.) 


1791.  —  Décret  relatif  à  la  signa- 
ntes d'entrée  des  députés.  (B.  19, 


11  octobre  179t.—  Décret  relatif  anx  fonc- 
tuwwdu  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire et  du  Trésor  pui  lie.  (B.  19,  a;.) 


J 1  =  a3  octobre  1 791.  —  Décret  portant  que  la 
somme  de  1 8,672, 2a1»  livres  sera  versée  par  la 
cause  de  l'extraordinaire  à  la  Trésurerie  natio- 
nale. (B.  19,  39.) 

ia==  14  octobre  1791.  —  Décret  relatif  à  la 
conhnnaiion  de  l'instruction  conlre  les  fabri- 
eateura  de  faox  brevets.  (B.  19,  a7.) 

-  - 

la  octobre  1791.  —  Décret  relatif  aux  affaires 
et  projets  de  décret  ajournés  par  l'Assemblée 
nationale.  (B.  19,  28.) 


!2  octobre  1791.  —  Administrait  des  ports. 
foy.  21  septembrb  i7qi.  —  Aveusles-nés. 
roy.  28  septembre  1 79 1 .  —  Caisse  d<-  l'ex- 
traordinaire.  Koy.   20  septembre  1791.   

Cérémonial;  Chambre  des  comptes;  Cham- 
parts,  etc.;  Chirurgiens.  Koy.  39  septbmbre 
1  "9*  ■ — Cmir  martiale  marilime.  Koy.  20  sep- 
tembre 1791. —  Dépenses  de  l'armée;  Di- 
vers tribunaux  de  commerce.  Koy.  27  sep- 
tembre 1791. — Education  publique.  Kny.  36* 
septembre  1791.  —  Elèves  de  1  école  du  gé- 
nie. Koy.   33  SEPTEMBRE  1791.   


d'assignats.  Koy.  a8  septembre  1791.  —  Me- 
lon. Koy.  21  septembre  l  ;9 1 .—  Million  ac- 
cordé à  Monsieur  et  à  M.  le  comte  d'Ar- 
tois; Panthéen  français.  Koy.  37  septembre 
1791.  —  Papier  d'a»*:gnation  ;  Payeurs  gé- 
néraux. Koy.  a4  septembre  1791— Pétl- 
lionsdu  sieur  Bomainville.  foy.  |3  septembre 
1791 — Pondiehéry  Koy.  3  septembre  1791. 
—  Tribunal  provisoire  d'Orléana.  Koy.  30 
septembre   1791.  —  Tribunaux  criminels. 

Poy.  39  SEPTEMBRE  l79l. 



lî  octobre  1791.  —  Décret  relatif  au  rempla- 
cement des  officiers  émigrés  et  autres.  (B.  19 , 

l3  octobre  1791.— Décret  qoî  ordonne  de  ré- 
gler un  local  convenable  pour  MM.  Hébert  el 
compagnie,  expéditionnaires,  rédacteurs  et 
tradocteurs  des  séances  de  l'Assemblée.  (  B. 
»9,  »9  ) 


l3  octobre  1791  —Décret  qui  charge  l'archi- 
viste de  remettre  aux  commissaires  de  la 
de  l'extraordinaire ,  de  la  Trésorerie  et  des 


caisse 


archives  ,  Imites  les  pièces  qui  leur  seront  né- 
cessaires. (B.  19,  39.) 

i3  octobre  1791.  —  Décret  relatif  a  la  nomi- 
nalion  de  commissaires  pour  l'examen  des  pa- 
piers remis  aux  archives  par  le  comité  des 
lettres  de  cachet.  (B.  19,  3o.) 


i3  octobre  1791.  —  Décrel  portant  établisse- 
ment de  sept  comités  (1).  (B.  19,  3o.) 


13  octobre  1791.  —  Compagnie  des  Indes.  Koy. 

14  AOUT  179t.   

14  =  i4  octobre  179t.  —  Décret  relatif  aux 
membre*  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante qui  se  sont  inscrits  sur  les  registres  de 
la  garde  nationale  parisienne.  (L.  6,  340  j  B. 
19,  3s  ;  Mon.  du  i5  octobre  1791) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  la  motion  d'un 
de  ses  membres ,  et  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence du  décret  définitif,  à  raison  delà  très- 
proebaine  organisation  de  la  garde  nationale 
de  Paris ,  décrète  que  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  constituante  qui  se  sont 
inscrits  sur  les  registres  de  la  garde  nationale 
de  Paris ,  dans  le  mois  de  la  translation  de 
ladite  Assemblée  à  Paris  ,  auront  les  mûmes 
droits  à  l'avancement  que  ceux  qui ,  aux  ter- 
mes du  décret  du  29  septembre  1791,  ont 
servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution. 


(0  Savoir:  1»  de  liquidation,  a°  d'examen 
«>s  comptes,  3°  d'assignats  et  des  monnaies, 
h  des  dépenses  publiques;  V>  des  revenus  pu- 


blics, 6°  de  Trésorerie  nationale,  7°  de  vérifie»* 
tioni  de  la  dette  publique. 
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il  ocToint  1791.  —  Décret  parlant  établisse- 
ment de  onxe  comité* ,  indépendamment  des 
sept  établis  la  veille  (1).  (B.  19,  34.) 


1 4  octobre  1791.  —  Proclamation  du  Roi 
cernant  les  émigrations.  (L.  6,  376.) 


1 4  ==  1 4  octobre  1 791 . — Décret  qui  accorde 
une  somme  de  25, 000  livres  anx  incendiés  de 
la  ville  de  Bourbonne  et  de  la  commune  de 
Sarret.  (B.  19,  14.) 


l4  octobre  1791.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  réclamation  de  se- 
conrs  provisoires  pour  les  incendiés  de  la  pa- 
roisse de  Porcelette.  (B.  19,  33.) 


i4  octobre  1791.  —  Commissaires  des  guerres. 
Koy.  ao  septembre  1791  — Contribution  de 

1792.  Koy.  39  SEPT  S  M  B  H  E  1  79  I .  —  Del  ICS  des 

communautés,  Koy.  21  septembre  1791-  — 
Ecole  de  marine.  Koy.  ao  septembre  1791. 
—  Faux  brevets.  Vuy.  ia  octobre  1791.— 
Garde  nationale.  Koy.  39  septembre  1791.  — 
Substituts  a  la  Cour  de  cassation.  Koy  ai  sep- 
tembre 179t. 


15  =  16  octobre  1791.  —  Décret  parlant  qu'il 
y  aura  un  chirurgien-major  attaché  a  chacun 
des  bataillons  de  gardes  nationales  destinées 
pour  la  défense  des  frontières.  (L.  6,  3g8;  B. 
19,  35.)  ___ 

l5  octobre  1791.  —  Décret  qui  supprime  l'ex- 
pression d'honorable  membre.  lB.  19,  34.) 


i5  octobre  1791. — Décret  portant  établisse* 
ment  de  plusieurs  comités  et  inspecteurs  de 
la  salle.  (B.  19,  34  ) 


16  octobre  1 79 1.  —  Décret  relatif  ^  un  projet 
d'adresse  a  tous  les  citoyens  et  même  aux 
étrangers.  (B.  19,  40.) 


16  octobre  1 791 .  —  Arts  et  métiers.  Koy.  ai 
Septembre  1 791 . — Assemblées  primaires,  etc., 
Koy.  38  septembre  1791.— Sieur  Baudouin. 
Koy.  a4  septembre  1791.  —  Baux  emphytéo- 
tiques. Koy.  i5  septembre  179t.  — Bureau 
des  arts  et  métiers.  Koy.  37  septembre  1791. 
— Caisse  de  l'extraordinaire,  fo/.  3o  septem- 
bre 1 791.  —  Chambres  de  commerce.  Koy.  37 
septembre  1 79 1 .— Chirurgiens-majors.  Koy. 
i5  octobre  1791.  —  Commis-prefuers.  Koy. 
39  septembre  1791- — Composition  de  l'ar- 
mée. Koy.  28  septembre  1791.— Contrats  de  fi- 
nance. Koy.  a6  septembre  1791.  — Créan- 
ciers de   1790.  Koy.  ag  septembre  i 791. — 


li  AU  17  •CTOBRK  I7gi. 

Déclaration  de  commerce.  Koy.  l3  SIPTiubre 
1791.  —  Décoration  militaire.  Koy.  a6  sep- 
tembre 1 79 1.  —  Décret  portant  qu'en  France 
tout  homme  est  libre.  Koy.  38  septembre 
1 79 1 .—  Décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Koy. 
29  septembre  1791.  —  Départemens.  Koy. 
ai  août  1791.  —  Délies  des  communautés 
religieuses.  Koy.   as   septembre    1791-  — 
Douanes.  Koy.  3o  septembre  1791. —  Etats- 
maiors  des  places.  Koy  23  septembre  1791. 
—  Fondations.  Koy.  26  septembre  1791.  — 
Garde  du  Roi  ;  Gratification  aux  grenadiers. 
Koy.  3o  septembre  1791. — Hôtel  des  rhevati- 
légers.  Koy.  29  septembre  1791.  —  Ingé- 
nieurs-géographes. Koy.   17  août  1 791 .  — 
J -J.  Rousseau.  K>ty.  17  août  1 79 1 .  v —  Jac- 
ques-Henri Moreton.   Koy    24  septembre 
1701.  —  Jurandes  et  maîtrises  Koy  3o  sep- 
tembre 1791.  — Sieur  Lacaille.  Koy.  3o  sep- 
tembre: 1791 .  —  Lieotenanc'générale.  Voy.  21 
skptrmbrk  1 79 1 .—Marine.  Koy.  29septrmbre 
1791.  —  Offices  et  dons  patriotiques.  Koy.  21 
août  1 791. —Officiers  depuis  1789.  Koy.  29 
septembre  1791.  — Officiers  du  point-d'hon- 
neur. Koy.  37  septembre  1 7gi .  —  Paiement 
de  diverses  pensions. —  Paiement  de  domaines 
nationaux.  Koy.  28  septembre  1 7 9 1 .  — Papier 
d'assignats.  Koy.  34  septembre  1791.— MM. 
Pariset  et  Février.  Koy.  3o  sbptembrb  1791.— 
Paysde  Dnmbes-  Koy.  37  septembre  1791- — 
Pensions  et  gratifications.  Koy.  38  septembre 
179t.  —  Pensions  ecclésiastiques.  Koy.  39  sep- 
tembre 179s .  —  Propriétaires  d'offices  de  ju- 
dicaiure.  Koy  31  septembre  1 79 1  - — Protes- 
tation ^onlre  ta  constitution.  Koy.  23  septem- 
bre 1791.  —  Régiment  des  colonies.  K oy.  29 
septembre  1791!  —  Religieux,  etc.  Koy.  24 
Août  1 791. —Rentes  du  clergé.  Koy.  ai  Août 
1791.  —  Rentes  au  profit  des  religieux.  Koy. 
a4  septembre  1791. —  Saisies.  Koy.  17  sep- 
tembre 1791.  —  Tanneurs  Koy.  a4  sep- 
tembre 1791.  —  Titres  supprimés.  Koy.  a* 
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7  octobre  1791.  — Décret  qui  ordonne  au  mi 
nislre  de  l'intérieur  de  rendre  compte  de  l'état 
des  paiemens  du  culte.  (B  19,  4>  ) 


17  octobre  179 T.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
tenu  tous  les  jours,  jusqu'après  la  formation 
des  comités  ,  une  séance  extraordinaire  pour 
l'élection  de  leurs  membres.  (B.  19,  41.) 


17  octobre  1791. —Décret  relatif  a  l'impres- 
sion et  à  la  distribution  des  listes  d'inscription 
pour  les  comités.  (B.  19,  4a  ) 


17  octobre  1791-  —  Décret  qni  modifie  le  mode 
d'impression  des  listes  d'impression  pour  les 
comités, sur  la  représentation  faite  par  M.Bau- 
douin. (B.  19,  4a  ) 


(2)  Savoir:  i*  d'agriculture  et  des  communi- 
cations intérieures,  a°  de  commerce  ,  arts  et 
manufactures;  3°  des  matières  féodales  ,  4*  àes 
lois  et  règlement  militaires ,  5°  des  lois  et  règle- 
ment de  la  marine,  6*  des  domaines,  70  des 


questions  et  matières  diplomatiques,  8°  des  lois 
et  réglemens  relatifs  aux  colonies,  90  des  se- 
cours publics,  io°  de  l'instruction  publique, 
XI*  du  comité  des  pétitions. 
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i8  octob»b  1791.  _  Règlement  a  l'usage  d« 
l'Assemble'e  nationale.  (B.  19*,  45.) 
Voy.  loi  du  13  =  17  Juin  1791  (1). 

Chantas  I".  Du  président,  vice  -président  tl 
secrétairts. 

Art.  Il  y  aura  un  président ,  un  vice» 
président  et  six  secrétaires. 

2.  Le  président  et  le  vfee-président  ne 
pourront  être  nommés  que  pour  quinze 
jours;  ils  ne.  seront  point  continués,  mais  ils 
seront  éligibles  de  nouveau  dans  une  autre 
quinzaine. 

3.  Le  président  et  le  vice-président  seront 
nommés  aa  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
absolue ,  en  la  forme  suivante  : 

Les  bureaux  seront  convoqués  pour  l'après- 
midi;  on  y  recevra  les  billets  des  votaus;  le 
recensement  et  le  dépouillement  des  billet» 
se  feront  dans  les  bureaux  mêmes ,  sur  une 
liste  particulière,  qui  sera  signée  par  le  pré- 
sident et  le.  secrétaire  du  bureau. 

Chaque  bureau  chargera  ensuite  un  de  ses 
membres  de  porter  sa  Uste  dans  la  salle  com- 
mune et  de  s  y  réunir  avec  deux  secrétaires 
de  l'Assemblée,  pour  y  faire  le  relevé  des 
listes  et  en  composer  uue  générale. 

4.  Les  fonctions  du  président  seront  de 
maintenir  l'ordre  dans  l'Assemblée,  d'y  faire 
observer  les  réglemens  ,  d'y  accorder  la  pa- 
role, dénoncer  les  questions  sur  lesquelles 
1  Assemblée  aura  à  délibérer,  d'annoncer  le 
résultat  des  suffrages ,  de  prononcer  les  déci- 
sions de  l'Assemblée,  et  d'y  porter  la  parole 
en  son  nom. 

et  paquets  destinés  à  l'Assem- 
blée nauonale,  et  qui  seront  adressés  au  pré- 
sident ,  seront  ouverts  dans  l'Assemblée. 

Le  président  annoncera  les  jours  et  les 
heures  des  séances;  il  en  fera  l'ouverture  et 
la  clôture,  et,  dans  tous  les  cas ,  il  sera  sou- 
mis à  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale. 

5.  En  l'absence  du  président,  le  vice-prési- 
dent le  remplacera  dans  les  mêmes  fonc- 
tions. 

6.  Le  président  annoncera,  à  la  fin  de 
chaque  séance,  les  objets  dont  on  devra  s'oc- 
cuper dans  la  séance  suivante,  conformé- 
ment à  l'ordre  du  jour. 

7.  L'ordre  du  jour  sera  consigné  sur 

tairT6'^  '  Président  sera  déposi- 

Il  sera  tenu  un  registre  des  ajournemens 
indéfinis  prononcés  par  l'Assemblée  ;  ce  re- 
gistre restera  sur  le  bureau;  l'ordre  du  jour 
sera  affiché  dans  la  salle. 

8.  On  procédera  dans  les  bureaux  à  l'élec- 
tion des  secrétaires  par  un  seul  scrutin  de 
hste  simple,  à  la  pluralité  relative  ,  et  le  re- 


—  l8  OCTOBRE  179N  S 

censément  des  scrutins  des  bureaux  se  fera 
comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  l'élection  des 
présidens  et  vice-présidens. 

9.  Les  secrétaires  répartiront  entre  eux  le 
travail  des  notes,  la  rédaction  du  procès- 
verbal  ,  lequel  sera  fait  en  doubles  minutes 
collationnées  entre  elles  ;  celles  des  délibéra- 
tions ,  la  réception  et  l'expédition  des  actes  et 
des  extraits,  et  généralement  tout  ce  qui  est 
du  ressort  du  secrétariat. 

10.  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée 
et  remplacée  tous  les  quinze  jours  ;  on  déci- 
dera au  sort  quels  seront  les  premiers  rem- 
placés, et  ensuite  ce  sera  les  plus  anciens  de 
fonctions. 

11.  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nom- 
més à  aucune  députation  pendant  leur  exer- 
cice. 

Chamthh  II.  Ordre  de  la  salle. 

Art.  Ie».  L'ouverture  de  la  séance  demeure 
fixée  à  neuf  heures  du  matin. 

2.  La  séance  commencera  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  veille. 

3.  La  séance  ouverte,  chacun  restera 
assis. 

4.  Le  silence  restera  constamment  ob- 
servé.       *  c 

5.  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence, 
et  celui  qui  continuerait  de  parler  malgré  ce 
signal  sera  repris  par  le  président ,  au  nom 
de  l'Assemblée. 

6.  Tout  membre  peut  réclamer  le  silence 
eH'ordre,  mais  en  s  adressant  au  président. 

7.  Tous  signes  d'approbation  ou  d'impro- 
batlon  sont  absolument  défendus. 

8.  Nul  n'approchera  du  bureau  pour  par- 
ler au  président  ou  aux  secrétaires,  excepté 
les  membres  qui  désireront  se  faire  inscrire 
pour  la  parole. 

9.  Dorénavant,  aucun  membre  ne  se  pla- 
cera ni  derrière  le  président ,  i)î  sur  les  mar- 
ches du  bureau,  ni  sur  les  tabourets  destinés 
aux  huissiers.  Les  députés  n'occuperont  que 
les  places  qui  leur  sont  destinées. 

10.  Messieurs  les  supnléans  qui  voudront 
assister  aux  séances  de  1  Assemblée  nationale 
auront  une  place  distincte  et  qui  leur  sera 
exclusivement  affectée  dans  une  tribune. 

1 1.  La  barre  de  la  salle  sera  réservée  pour 
les  personnes  étrangères  qui  auront  des  péli- 

.tions  à  faire ,  ou  pour  celles  qui  seront  appe- 
lées ou  admises  devant  l'Assemblée  natio- 
nale. 

la.  Les  députés  de  l'Assemblée  nationale 
peuvent  seuls  se  placer  dans  l'intérieur  de  la 
salle  ;  tout  étranger  qui  s'y  serait  introduit, 
sera  tenu  de  se  retirer  aux  premiers  ordres 
qui  lui  en  seront  intimés;  dans  le  cas  d'une 
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résistance  et  de  la  nécessité  de  requérir  main- 
forte,  l'étranger  sera  conduit  en  prison  pour 
vingt-quatre  heures,  ou  pour  un  temps  plus 
long,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

i3.  Il  sera  prononcé  par  l'Assemblée,  con- 
tre les  étrangers  placés  aux  galeries  ou  ail- 
leurs qui  troubleraient  la  séance  ou  qui  man- 
queraient à  l'Assemblée,  des  peines  propor- 
tionnées à  leurs  délits.  La  prison  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  mais  déterminé , 
sera  la  peine  la  plus  grave. 

Cbapitbb  III.  Ordre  de  la  parole. 

Art.  i*T.  Aucnn  membre  ne  pourra  parler 
qu'après  avoir  demandé  la  parole  au  prési- 
dent, ef,  quand  il  l'aura  obtenue,  il  ne 
pourra  parler  que  debout. 

a.  Le  président  usera  avec  autant  de  fer- 
meté que  de  sagesse  de  toute  l'étendue  du 
pouvoir  qui  lui  est  confié  par  le  règlement  et 
par  les  articles  qui  suivent 

3.  La  tribune  ne  sera  occupée  que  par  l'opi- 
nant. Aucun  des  membres  de  l'Assemblée , 
et  surtout  ceux  placés  sur  les  bancs  voisins 
de  la  tribune,  ne  pourront  lui  adresser  la  pa- 
role: les  opinions  de  quelque  étendue  y  se- 
ront toujours  prononcées.  Les  membres  ne 
pourront  proposer,  de  leurs  places,  que  de 
très-simples  et  courtes  observations  *  et  ils 
passeront  à  la  tribune  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  suffisamment  entendus ,  et  que  le  prési- 
dent les  y  invitera. 

4.  Le  président  est  expressément  chargé 
de  veiller  à  ce  que  persoune  ne  parle  salis 
avoir  obtenu  de  lui  la  parole,  et  à  ce  que  ja- 
mais plusieurs  membres  ne  la  prennent  à  la 

5.  Lorsque  plusieurs  membres  demande- 
ront la  parole,  le  président  l'accordera  à  ce- 
lui qui  la  lui  aura  demandée  le  premier;  il 
fera  faire  une  liste  des  autres  par  un  secré- 
taire, qui  les-apnellera  ensuite  suivant  l'or- 
dre de  leur  inscription:  la  liste  n'aura  d'effet 
que  pour  nne  seule  séance,  et  les  opinans 
parleront  alternativement  pour  et  contre. 

6.  Si  une  réclamation  s  élève  sur  la  déci- 
'  sion  du  président ,  concernant  l'ordre  de  la 
parole  ou  sur  la  liste ,  l'Assemblée  pronon- 
cera. 

7.  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il 
parle ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  suivans  :  1 0  si 
l'opinant  s'écarte  de  là  question,  le  président 
l'y  rappellera  ;  a»  si  quelque  membre  juge 
faux  les  faits  exposés  par  l'opinant ,  il  pourra 
seulement  se  lever  pour  demander  à  prou- 
ver 1  inexactitude  des  faits,  lorsque  l'opinion 
sera  finie.  S'il  se  permet  une  plus  longue  in- 
terruption, il  sera  rappelé  à  Tordre;  3°  si 
l'opinant  s'écarte  du  respect  dû  à  l'Assemblée 
ou  s'il  se  livre  à  des  personnalités ,  le  prési- 
dent le  rappellera  à  l'ordre. 

8.  La  sonnette  du  président  sera  toujours 
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le  signal  du  silence  pour  toute  l'Assemblée , 
même  pour  l'opinant ,  qui  ne  reprendra  la 
parole  que  lorsque  le  président  la  lui  aura 
rendue.  Tout  membre  cjui  n'aura  point  obéi 
à  ce  signal  sera  rappelé  a  l'ordre  parle  prési- 
dent, au  nom  de  I  Assemblée. 

9.  Le  président  observera  dans  le  rappel  à 
l'ordre  la  gradation  qui  va  être  expliquée.  Il 
rappellera  à  Tofdre  tous  ceux  qui,  par  inat- 
tention ,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
troubleraient  la  séance.  Ce  simple  rappel  à 
l'ordre  ne  sera  point  regardé  comme  une 
peine. 

10.  Si  le  premier  avertissement  ne  suffit 
pas  pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  le  mem- 
bre auquel  il  aura  été  fait,  le  président,  en 
le  désignant  par  son  nom,  lui  dira  :  M. .. ,  au 
nom  de  l'Assemblée ,  et  pour  la  seconde  fois, 
je  vous  rappelle  à  Tordre. 

1 1.  Si  les  deux  premières  interpellations  ne 
suffisent  pas  pour  rappeler  à  Tordre  le  mem- 
bre qui  s'en  sera  écarte ,  le  président  lui  dira: 

M  ,  je  vous  rappelle  pour  la  troisième 

fois  à  Tordre ,  et  j'ordonne ,  au  nom  de  l'As- 
semblée, que  votre  nom  soit  inscrit  au  pro- 
cès-verbal. 

12.  S'il  arrivait  qu'un  membre  ne  cédât 
point  aux  trois  premières  interpellations,  le 
président  ordonnera  que  son  nom  soit  inscrit 
au  procès-verbal ,  avec  censure. 

13.  Si,  après  cette  inscription  au  procès- 
verbal  et  la  censure  prononcée,'  le  même 
membre  persiste  à  ne  pas  rentrer  dans  Tor- 
dre, l'Assemblée  pourra  lui  ordonner  de  se 
retirer ,  et  lui  défendre  de  rentrer  pendant  le 
reste  de  la  séance  :  cette  motion  étant  faite  et 
appuyée  par  dix  membres,  le  président  sera 
tenu  de  la  mettre  aux  voix  ;  si  elle  est  adop- 
tée, le  membre  obéira  sur-le-champ  au 
décret. 

14.  Si  le  même  membre  oppose,  soit  ce 
jour  soit  un  autre,  une  nouvelle  résistance 
au  décret  de  l'Assemblée,  la  peine  de  la  pri- 
son pour  vingt-quatre  heures ,  ou  pour  un 
temps  plus  long ,  pourra  être  prononcée  con- 
tre lui. 

Si  la  motion  en  est  faite  et  appuyée  par 
vingt  membres ,  elle  sera  nécessairement  mise 
aux  voix,  et  le  président  sera  tenu  de  pren- 
dre les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
faire  exécuter  le  décret.  «l 

15.  Tout  membre  qui ,  ayant  été  rappelé  à 
Tordre,  s'y  sera  mis  aussitôt,  pourra  demas* 
der  et  obtenir  la  parole  pour  se  justifier  avec 
décence. 

16.  Aucun  membre  ne  pourra  en  rappeler 
personnellement  un  autre  à  Tordre,  mais 
seulement  requérir  le  président  de  le  faire. 
Le  président  sera  tenu  de  mettre  aux  voix 
toute  motion  tendant  à  un  rappel  à  Tordre , 
lorsqu'elle  sera  appuyée  par  quatre  membres 
de  l'Assemblée. 
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17.  S'il  «'élève  dans  l'Assemblée  un  tu- 
multe, que  la  voix  ni  la  sonnette  du  pré- 
sident n'aient  pu- calmer,  le  président  se  cou- 
vrira ;  ce  signal  sera  pour  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  un  avertissement  solennel 
qu'il  n'est  plus  permis  à  aucun  d'eux  de  par- 
ler; que  la  chose  publique  souiïre,  et  que 
tout  membre  qui  continuerait  de  parler  ou 
d'entretenir  le  tumulte  manque  essentielle- 
ment aux  devoirs  d'un  bon  citoyen. 

Le  président  ne  se  découvrira  que  lorsque 
le  calme  sera  rétabli:  alors  il  interpellera  un 
ou-  plusieurs  membres  auteurs  du  trouble  de 
déclarer  leurs  motifs.  La  parole  sera  accordée 
à  celui  qui  en  aura  été  le  moteur  ou  l'occa- 
sion. Aussitôt  qu'il  aura  été  entendu  pour 
justification,  le  président  consultera  l'As- 
semblée, soit  sur  les  prétentions  des  récla- 
ruans,  soit  sur  la  justification  du  membre  in- 
culpé, soit  sur  les  peines  à  infliger. 

18.  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de 
parler  sur  un  débat ,  si  ce  n'est  pour  expli- 
quer l'ordre  011  le  mode  de  procéder  dans 
l'affaire  en  délibération,  ou  pour  ramener  à 
la  question  ceux  qui  s'en  écarteraient. 

19.  Le  président  pourra,  en  quittant  le 
fauteuil  et  en  se  faisant  remplacer  suivant 
les  règles  prescrites ,  avoir  la  parole,  comme 
les  autres  membres  de  l'Assemblée ,  sur  les 
objets  relativement  auxquels  il  aurait  fait  un 
travail  particulier. 

20.  Lorsque  les  ministres  seront  dans  l'As- 
semblée ,  aucun  autre  membre  que  le  prési- 
dent ne  pourra  faire ,  en  aucun  cas ,  d'inter- 
pellation directe;  maff  les  éclaircissemen» 
désirés  par  les  différens  membres  seront  pro- 

foscs  au  président,  qui  consultera  d'abord 
Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  que  le 
ministre  réponde. 
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fera  inscrire  leurs  noms,  autant  qu'il  se 
pourra,  dans  l'ordre  où  ils  l'auront  demandé. 

8.  La  motion  sera  discutée  selon  la  forme 
prescrite  par  l'ordre  de  la  parole ,  au  cha- 
pitre 3. 

9.  Aucun  membre ,  sans  excepter  l'auteur 
de  la  motion,  ne  parlera  plus  de  deux  fois 
sur  une  motion  sans  une  permission  expresso 
de  l'Assemblée ,  et  nul  ne  demandera  la  pa- 


£hapitbe  IV.  Des  motions. 

Art.  i".Tout  membre  a  droit  de  proposer 
une  motion. 

2.  Tout  membre  qui  aura  une  motion  à 
présenter  se  fera  inscrire  au  bureau. 

3.  Toute  motion  sera  écrite ,  pour  être  dé- 
posée sur  le  bureau ,  après  qu'elle  aura  été 
admise  à  la  discussion. 

4.  Toute  motion  présentée  doit  être  ap- 
pujée  par  deux  personnes ,  sans  quoi  elle  ne 
pourra  être  discutée. 

•  t  5.  Mufle  motion  ne  pourra  être  discutée  le 
jour  même  de  la  séance  dans  laquelle  elle 

*  sera  proposée ,  si  ce  n'est  pour  une  chose  ur- 
gentè,  et  quand  l'Assemblée  aura  décidé  que 
la  motion  doit  être  discutée  sur-le-champ. 

6.  Une  motion  admise  à  la  discussion  ne 
pourra  plus  recevoir  de  correction  ni  d'alté- 

j3.*!0?'  **  ^  n  est  en  vertu  d'amendejnens 
délibérés  par  l'Assemblée. 

7.  Lorsque  plusieurs  membres  demande- 
ront à  parler  sur  une  motion ,  le  président 


rôle  pour  la  seconde  fois,  qu'après  que  ceux 
qui  l'auraient  demandée  avant  lui  auront 
parlé. 

10.  Pendant  qu'une  question  sera  débat- 
tue, on  ne  recevra  point  d'autre  motion  ,  si 
ce  n'est  par  un  amendement ,  ou  pour  faire 
renvoyer  à  un  comité,  ou  pour  demander  un 
ajournement.  • 

11.  Tout  amendement  sera  mis  en  délibé- 
ration avant  la  motion:  il  en  sera  de  même 
des  sous-ameademeus  par  rapport  aux  amen* 
démens. 

12.  La  discussion  étant  épuisée,  l'auteur, 

{ 'oint  aux  secrétaires,  réduira  sa  motion  sous 
a  forme  de  question,  pour  en  être  délibéré 
par  oui  ou  par  non. 

13.  Tout  membre  aura  le  droit  de  deman- 
der qu'une  question  soit  divisée  lorsque  le 
sens  l'exigera. 

14.  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler 
pour  dire  que  la  question  lui  paraît  mal  po- 
sée, en  expliquant  comment  il  juge  qu'elle 
doit  l'être. 

15.  Sur  toutes  les  motions,  les  voix  seront 
recueillies  par  assis  et  levé;  et,  en  cas  de 
doute ,  on  ira  aux  voix  par  l'appel  nominal 
sur  une  liste  alphabétique  de  tous  les  mem- 
bres ,  complète,  vérifiée  et  signée  par  les  se- 
crétaires de  l'Assemblée. 

Ciiantbb  T.  Des  pétitions. 

Art.  i«r.  Les  pétitions,  demandes,  lettres 
ou  adresses  seront  ordinairement  présentées 
à  l'Assemblée  par  ceux  de'  ses  membres  qui 
en  seront  chargés. 

2.  Si  les  personnes  étrangères  qui  ont  des 
pétitions  à  présenter  veulent  parvenir  immé- 
diatement à  l'Assemblée ,  elles  s'adresseront 
à  un  des  huissiers  qui  les  introduira  à  la 
barre,  où  l'un  des  secrétaires,  averti  par 
l'huissier,  ira  recevoir  directement  leurs  pé- 
titions. 

Des  dépulalions. 

l<es  dépntations  seront  composées  sur  la 
liste  alphabétique,  afin  que  les  membres  dé- 
putés le  soient  partout  ;  les  députés  convien- 
dront entre  eux  de  celui  qui  devra  porter  la 
parole. 

Des  comité». 

Art.  ieî.  Le  comité  de  division,  qui  sera  en 
même  temps  chargé  des  détails  relatifs  à  la 
circonscription  des  paroisses ,  aux  assemblées 
électorales ,  primaires  et  des  communes ,  et  à 
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l'organisation  des  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux, sera  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres, élus  pour  trois  mois,  qui  seront,  après 
ce  temps ,  renouvelés  par  moitié ,  le  sort  dé- 
terminant pour  la  première  fois  ceux  qui  de- 
vront sortir. 

Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 
La  question  de  savoir  dans  quel  temps  et  dans 

3uelle  proportion  se  fera  le  renouvellement 
e  ce  comité  est  ajourné  à  six  mois. 

2.  Le  comité  de  législation  civile  et  crimi- 
nelle sera  composé  de  quarante-huit  mem- 
bres. 

3.  Le  comité  de  liquidation  sera  composé 
de  vingt -quatre  membres,  élus  pour  trois 
mois,  qui  sera  renouvelé  par  moitié,  ainsi 
qu'il  est  dit  pour  le  comité  dç  division. 

4.  Le  comité  pour  l'examen  des  comptes 
sera  composé  de  vingt-quatre  membres ,  élus 
pour  trois  mois,4qui  serout  renouvelés  aiusi 
èu'il  est  dit  pour  le  précédent.  Ce  comité  ren- 
fW  compte  à  l'Assemblée ,  au  moins  à  la  fin 
de  chaque  mois ,  de  son  travail. 

5.  Le  comité  des  dépenses  publiques  sera 
composé  de  vingt-quatre  membres,  élus  pour 
trois  mois,  et  qui  seront  renouvelés,  ainsi 
qu'il  est  dit  précédemment. 

6.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  sera 
composé  de  vingt-quatre  membres,  élus  pour 
trois  mois ,  dont  le  renouvellement  se  fera  de 
la  même  manière. 

7.  Le  comité  des  contributions  publiques 
sera  composé  de  vingt-quatre  membres ,  élus 
pour  trois  mois,  et  qui  seront  renouvelés 
aussi  par  moitié. 

8.  Le  comité  de  la  Trésorerie  nationale 
sera  composé  de  douze  membres ,  élus  pour 
un  mois,  après  lequel  le  renouvellement  s« 
fera  de  même ,  par  moitié. 

9.  Le  comité  de  la  dette  publique,  chargé 
d'établir  la  balance  entre  les  charges  et  les 
ressources,  sera  composé  de  vingt -quatre 
membres,  élus  pour  trois  mois,  après  les- 
quels ils  seront  renouvelés  de  la  même  ma- 
m  ère. 

10.  Le  comité  d'agriculture  sera  composé 
de  vingt-quatre  membres,  élus  pour  trois 
mois,  qui  seront  de  même  renouvelés  par 
moitié. 

11.  Le  comité  de  commerce,  manufactures 
et  arts ,  sera  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres, élus  pour  trois  mois,  dont  le  renouvel- 
lement se  tera  dans  la  même  forme  et  dans  la 
même  proportion. 

12.  Le  comité  des  matières  féodales  sera 
composé  de  douze  membres ,  élus  pour  trois 
mois ,  qui  seront  renouvelés  de  la  même  ma- 
nière et  dans  la  même  proportion. 

1 3.  Le  comité  des  lois  et  réglemeos  mili- 
taires sera  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres, élus  pour  trois  mois,  qui  seront  renou- 
velés de  même  par  moitié. 
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ï4.  Le  comité  des  lois  et  réglemens  pour 
la  marine  sera  composé  de  vingt-quatre  mem- 
bres, élus  pour  trois  mois,  qui  seront  renou- 
velés par  moitié. 

1 5.  Le  comité  des  domaines  sera  composé 
de  vingt-quatre  membres,  élus  pour  trois 
mois  et  renouvelés  par  moitié ,  et  de  la  même 
manière. 

16.  Le  comité  des  matières  diplomatiques 
sera  composé  de  douze  membres,  élus  pour 
trois  mois,  à  renouveler  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  proportion. 

17.  Le  comité  des  colonies  sera  composé 
de  douze  membres;  l'époquè  et  la  proportion 
de  son  renouvellement  sont  ajournées  à  six. 
mois. 

1 8.  Le  comité  des  secours  publics  sera  com- 
posé de  vingt -quatre  membres ,  élus  pour  six 
mois,  dout  le  renouvellement  sera  fait,  après 
cet  intervalle,  par  moitié,  et  ainsi  qu'il  a 
été  dit  précédemment. 

19.  Le  comité  d'instruction  publique  sera 
composé  de  viuçt-quatre  membres;  l'Assem- 
blée ajourne  à  six  mois  la  fixation  de  l'épo- 
que et  de  la  proportion  de  son  renouvelle- 
ment 

20.  Le  comité  des  pétitions  sera  composé 
de  vingt-quatre  membres,  élus  pour  trois 
mois ,  dont  le  renouvellement  se  fera  par  moi- 
tié et  de  la  manière  précédemment  indiquée. 

21.  Le  comité  des  décrets  sera  composé  de 
douze  membres,  élus  pour  trois  mois,  à  re- 
nouveler de  même  par  moitié. 

22.  Les  commissaires  pour  l'inspection  de 
la  salle  seront  au  nflmbrc  de  six ,  élus  pour 
trois  mois ,  à  renouveler  ainsi  <m'il  a  été  dit 
pour  les  membres  des  comités. 

23.  Les  commissaires-inspecteurs  du  secré- 
tariat et  de  l'imprimerie  seront  au  nombre  de 
ddlze,  élus  pour  trois  mois  ,  dont  le  renou- 
vellement se  fera  de  même  par  moitié/ 

24.  Nul  ne  pourra  être  à  la  fois  membre 
de  deux  comités. 

25.  Les  comités  ne  pourront  recevoir  di- 
rectement ni  mémoires ,  ni  adresses ,  ni  péti- 
tions ;  mais  ils  seront  présentés  à  l'Assem- 
blée, qui  les  renverra,  s'il  y  a  lieu,  aux  co- 
mités. 

26.  Les  comités  ne  pourront,  en  aucun 
cas ,  répondre  à  des  demandes  ou  questions , 
ni  former  des  décisions,  soit  provisoires,  soit 
définitives.  # 

27.  Il  sera  fait  un  tableau  divisé  en  autant 
de  colonnes  qu'il  doit  y  avoir  d#  comités,  etf 
chacun  des  membres  de  l'Assemblée  sera  tenu 
d'inscrire  son  nom  dans  les  diverses  colonnes 
des  travaux  auxquels  il  voudra  se  destiner, 
sans  que  ladite  inscription  puisse  borner  le 
choix  aux  membres  inscrits.  Celui  qui  aurait 
été  nommé  en  même  temps  membre  de  plu- 
sieurs comités  déclarera  celui  dans  lequel  il 
optera  de  rester. 
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28.  Les  membres  de  divers  comités  seront 
élus  dans  les  bureaux^  au  scrutin  de  liste 
simple  et  à  la  pluralité  relative. 

29.  Les  travaux  des  comités  seront  publics 
pour  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 

Chapitre  VI.  Des  boréaux. 

Art.  ier.  L'Assemblée  se  divisera  en  bu- 
reaux, pour  procéder  aux  élections. 

3.  Ces  bureaux  seront  au  nombre  de  vingt- 
quatre,  chacun  composé  de  trente-un  mem- 
bres et  un  seul  de  trente-deux ,  alternative- 
ment ,  à  commencer  par  le  prunier. 

3.  Ces  bureaux  seront  composés ,  selon 
l'ordre  alphabétique  ée  la  liste  des  départe- 
mens  et  des  noms  des  députés,  dans  l'ordre 
que  les  procès-verbaux  les  indiquent,  en  nu- 
mérotant de  suite  les  noms  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée,  et  prenant  pour  le  pre- 
mier bureau  le  premier  nom,  le  vingt -cin- 
quième, le  quarante-neuvième,  le  soixante - 
treizième ,  et  ainsi  de  suite  ;  pour  le  second 
bureau,  le  deuxième,  le  vingt-sixième,  le 
cinquantième,  le  soixante -quatorzième,  et 
ainsi  de  suite;  de  manière  que  plusieurs 
députés  d'un  ^mème  département  ne  se 
trouvent  pas  dans,  le  même  bureau. 

4.  Ces  bureaux  seront  renouvelés  tous  les 
trois  mois  et  de  manière  que  les  mêmes  dé- 
putés ne  se  retrouvent  plus  ensemble  ;  à  cet  ef- 
fet ,  le  premier  de  la  liste  sera  pour  la  se- 
conde formation  avec  le  vingt-sixième,  le 
cinquante-unième,  le  soixante-seizième,  etc.  ; 
la  différence  entre  chaque  nombre  devant 
être,  pour  la  première  formation,  de  vingt- 
quatre  ;  pour  la  seconde ,  de  vingt-cinq  ;  pour 
la  troisième,  de  vingt-six,  et  ainsi  successi- 
vement. 

5.  Ce  travail  sera  fait  par  les  secrétaires, 

3ui  le  tiendront  toujours  prêt  pour  le  jour 
u  renouvellement  des  bureaux. 

Chapitre  VII.  De  la  distribution  des  procès- 
verbaux.  • 

Art.  i«r.  L'imprimeur  de  l'Assemblée  na- 
tionale communiquera  directement  avec  le 
président,  les  secrétaires  et  les  commissaires 
de  l'imprimerie;  il  ne  recevra  d'ordre  que 
d'eux. 

2.  Le  procès-verbal  de  chaque  séauce  sera 
livré  à  l'impression  le  jour  qu'il  aura  été  ap- 
prouvé ,  et  envoyé  incessamment  au  domi- 
cile des  députés.  La  copie  remise  à  l'impri- 
meur sera  signée  du  président  et  d'un 
secrétaire  :  les  épreuves  continueront  à  être 
corrigées  par  le  secrétaire-commis  au  bureau 
des  procès-verbaux,  qui  en  a  été  chargé  no- 
minativement par  le  décret  du  7  septembre 
1790. 

3.  Si  l'Assemblée  nationale  ordonne  l'im- 
pression de  pièces  autres  que  les  procès- 
verbaux,  il  sera  suivi,  pour  leur  impression 
et  distribution,  les  mêmes  règles  que  ci-dessus. 
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4.  Les  commissaires  aux  archives  déjà 
nommés  par  l'Assemblée  feront  le  relevé  de 
toutes  les  affaires  et  projets  de  décret  ajour- 
nés par  l'Assemblée  constituante.  Ces  divers 
objets  seront  classés  par  ordre  de  matières, 
et  l'état  eu  sera  imprimé  et  distribué  à  tous 
les  membres. 

Chapitre  VIII.  Du  secrétaire. 

Toute  pièce  originale  qui -sera  remise  à 
l'Assemblée  sera  d'abord  copiée  par  l'un  des 
commis  du  bureau  ,  et  la  copie  collatiortnée 
par  l'un  des  secrétaires,  et  signée  de  lui, 
demeurera  au  secrétariat.  L'original  sera  , 
aussitôt  après ,  déposé  aux  archives  et  enre- 
gistré sur  un  registre  destiné  à  cet  effet. 

2.  Une  des  deux  minutes  originales  du 
procès-verbal  sera  pareillement  déposée  aux 
archives;  l'autre  minute  demeurera  entre  les 
mains  des  secrétaires,  pour  leur  usage,  et 
celui  de  l'Assemblée. 

3.  Les  expéditions  de  pièces  et  autres 
actes  qui  seront  déposés  au  secrétariat,  y 
seront  rangés  par  ordre  de  matières  et  de 
dates  en  liasses  et  cartons  ;  un  des  commis  du 
bureau  sera  charge  spécialement  de  leur 
garde  ,  et  ne  les  communiquera  qu'au  prési- 
dent et  aux  secrétaires,  ou  sur  leurs  ordres 
donnés  par  écrit. 

4.  Tous  les  mois ,  lors  du  changement  des 
secrétaires,  et  avant  que  ceux  qui  seront 
nouvellement  nommés  entrent  en  fonction,  il 
sera  fait ,  entre  eux  et  les  anciens  secrétaires , 
un  récolement  des  pièces  qui  doivent  se 
trouver  au  secrétariat. 


18  octobre  1791.  —  Décret  relatif  à  l'exposé 
sommaire  des  péliiions.  (8.  19,  ii  ) 


18  octobre  1791. —  Décret  relatif  à  l'exécution 
de  fa  loi  concernant  l'amnistie.  (B.  19,  43.) 


18  octobre  1791.— Conscriptions  diverses. Voy. 
14  septembre  x  7 9 1 . 


19  =  19  octobre  1751.  —  Décret  concernant  la 
di>tribution  des  prix  d'encouragement  accor- 
dés aux  artistes.  (L.  6 ,  5 1 7  ;  B.  19,  60.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  de  plusieurs  artistes,  rela- 
tivement à  la  distribution  des  prix  d'encoura- 
gement accordés  aux  artistes  par  le  décret  du 
17  septembre  1791,  a  renvoyé ,  sur  le  fond 
de  cette  pétition  au  comité  d'instruction  pu- 
blique; et  néanmoins,  après  avoir  déenjté 
qu'il  y  a  urgence,  attendu  la  distribution 
instante  de  ces  prix  d'encouragement,  dé- 
crète qu'il  sera  sursis  à  la  répartition  des  prix 
d'encouragement,  et  que  l'exposition  pu- 
blique des  tableaux  au  Louvre  sera  prolongée 
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jusqu'à  l'instant  où  le  comité  d'instruction 
publique  aura  fait  son  rapport  sur  cette  péti- 
tion, et  où  l'Assemblée  nationale  aura  statué 
sur  cet  objet. 

Décrète ,  en  outre ,  que  le  présent  décret 
sera  présenté  dans  le  jour  à  la  sanction  du 
Roi. 


22  octobre  1791.— Décret  en  témoignage  de 
sa  inaction  de  la  notice  des  principaux  décréta 
de  l'Assemblée  nationale  constituante.  (B.  19, 
64.)    . 

22  octobre  179t.  —  Pensionnaires  de  l'Etat. 
Voy.  23  octobre  1791. 


19  octobre  1791.  —  Décret  relatif  au  mode  de 
rédaction  des  décrets  adoptés  sauf  rédaction. 
(B.  19,  60.) 

19  octobre  1 791— Décret  relatif  à  l'omission 
d'un  mot  dans  la  minute  du  Code  pénal.  (B. 
19.  *»•)   

19  octobre  1791-  —  Assemblée  législative.  Voy. 
lfr  septembre  1791. — Circonscriptions  di- 
verses. Voy.  2\  septembre  1791. —  Code 
militaire.  Voy.  3o  septembre  1791.— Cu-rt  et 
peaux.  Voy,  20  septembre  1791.»—  Dame 
de  Mclliand  Voy.  a3  sbptembre  179».— 
Damiens.  Voy.  j7  septembre  179».—  Des- 
pernèr>-s.  Voy.  21  août  1 791— Divers  dis- 
tricts. Voy.  29  septembre  1791. —  Sieur  Du- 
rhâtelet.  Voy.  27  septembre  1791.  —  Eaux- 
de-vie  de  genièvre.  Vuy.  a3  septembre  1791. 
-—  Elections  de  Pont -à -Mousson  ;  Gendarmes 
casemés  à  Lunévil!e.  Voy.  22  septembre 
'  79l-"~"Haras  de  Rozière  Voy.  27  septembre 
1791.  —  Lemaire ,  Papnard.  Voy.  19  août 
179«-—  Liony.  Voy.  21  septembre  1791.  — 
Sieur  Négrier.  Voy.  16  août  1791.  — 
Office  de  secrétaire  du  Roi.  Voy.  ai  août 
1791.— Porteurs  de  sel  à  Rouen.  Voy.  a  G  août 
1791.  —  Poudres  et  salpêtres.  Voy.  a3  sep- 
tembre a 7g  1 .  — Veuve  Poupri.  Voy.  27  sep- 
tembre 1791.  — Sceau.  Voy.  i5  septembre 
179I- —  Sedan.  Voy.  21  septembre  1791. 
—  Seine-et-Marne,  etc.  Voy.  6  août  1791. — 
Sieurs  Teslevuide  et  Bedigîs.  Voy.  22  sep- 
tembre 1791. 

30  octobre  1791.  —  Décret  portant  qu\>n  ne 
pourra  s'inscrire  pour  la  parole  qu'a  l'ouver- 
ture de  la  séance.  (B.  19,  62.) 


ai  octobre  1791.  —  Décret  relatif  aux  séances 
du  soir  et  à  la  formation  des  comités.  (B.  19, 

ai  octobre  1 791.—  Décret  qui  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  trois  pièces  adressées  par  les  ad- 
ministrateurs provisoires  de  la  commune  d'A- 
vignon ,  relativement  aux  Irpubles  qui  «y  sont 
élevés.  (B.  19,  6a  )  ' 

ai  octobre  1791  —  Procédure  criminelle.^/. 
t|9  septembre  1791.  J 

aa=±  a3  octobre  1791.^-  Décret  qui  transfère 
*  Anrillac  l'administration  du  département  du 
Cantal»  (B.  19,  63  ) 


a3  (22et)=3o  octobre  1791.  —  Décret  relatif  ■ 
aux  pensionnaires  de  l'Etal  qui  seront  places 
dans  les  bataillons  de  gardes  nationaux  volon- 
taires drjtinés  a  la  défense  des  frontières.  (L. 
6,  628;  B.  iq.  69.) 

L'Assemblé^  nationale,  après  avoir  re- 
connu la  nécessité  d'or^miser  d'une  manière 
définitive  les  bataillons  des  gardes  nationaux 
volontaires ,  et  qu'il  était  important  de  ne 
pas  laisser  d'incertitude  sur  le  droit  ré- 
clamé en  faveur  des  citoyens  pensionnés  par 
l'Etat ,  de  jouir  à  la  fois  de  celle  pension  et 
du  traitement  attaché  au  grade  qu  ils  obtien- 
draient dans  les  bataillons  des  gardes  natio- 
naux, et  rendu  en  conséquence  le  décret 
d'urgence,  décrète  que  les  citoyens  pension- 
nés par  l'Etat ,  qui  seraient  placés  dans  les 
bataillons  de  gardes  nationjux  volontaires 
destinés  à  la  défense  des  frontières,  jouiront 
à  la  fois  de  leurs  pensions  et  des  appoin- 
temens  attachés  au  grade  dans  lequel  ils 
seront  employés  pour  ce  service  extraor* 
dinaire. 

â3  octobre  ==  i3  novembre  1791. —  Décret 
relatif  au  paiement  des  états  du  Roi ,  des  fi- 
nances et  des  gagrs  arriérés  uour  l'année  1  790. 
(L.  6,  7$o;B.  19,  66.) 

•  L'Assemblée  nationale ,  vu  la  nécessité  de 
pourvoir  promptement  au  paiement  des  gages 
de  1790 ,  après  avoir  préalablement  rendu  le 
décret  d'urgence ,  et  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires  provisoires  pour 
la  vérification  de  la  caisse  de  l'extraordinaire; 
considérant  que  cette  caisse  est  chargée , 
aux  termes  du  décret  particulfer  du  uj  sep- 
tembre dernier  et  aux  autres  lois  antérieures  , 
de  faire  les  fonds  du  montant  des  états  du 
Roi ,  des  tiuances  et  des  gages  arriérés  pour 
l'année  1790,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  commissaire  du  Roi  adminis- 
trateur de  la  caisse  de'  l'extraordinaire  est 
autorisé  à  employer  à  ce  paiement,  dans  les 
ci-devant  généralités  des  pays  d'élection  et 
pays  conquis,  les  anciens  commis  à  la  recette 
générale,  et  à  leur  défaut,  l'un  des  ci-devant 
receveurs  particuliers  des  finances,  et  à  leur 
passer  en  compte,  à  titre  d'indemnité,  une 
taxation  d'un  denier  pour  livre  du  montant 
de  leurs  paiemens  effectifs. 

2.  Les  diverses  dispositions  du  décret  du 
27  mai  dernier,  relatives  aux  gages  arriérés 
de  1789,  seront  exécutées  pourceuxde  1790, 
en  ce  qui  concerne  la  faculté  accordée  aux 
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anciens  syndics  ou  receveurs  des  compagnies 
supprimées,  de  toucher  sur  leurs  quittances 
les  gages  communs  desdites  compagnies  ,  et 
la  faculté  accordée  aux  directoires  de  dépar- 
tement de  nommer  à  leurs  places ,  en  cas  de 
mort  ou  d'absence,  et  de  veiller  à  l'emploi 
de  ces  gages  communs  pour  l'acquittement 
des  rentiers  privilégiés  sur  ces  gages. 


a3= 28  octobre  1791.  —  Décret  relatif  à  l'en- 
seignement public.  (L.  6,  626  ;  B.  19,  68; 
Mon.  du  24  octobre  1791.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  des  professeurs  du  collège 
de  Juilly,  et  l'adresse  de  la  municipalité  du 
même  lieu  qui  y  était  jointe;  considérant  la 
nécessité  de  pourvoir  promptement  et  provi- 
soirement au  maintien  de  renseignement 
public  dans  les  différens  collèges  du  royaume, 
occupés  provisoirement  par  des  congrégations 
ecclésiastiques,  et  après  avoir,  en  consé- 
quence, rendu  préalablement  le  décret  d'ur- 
gence ,  décrète ,  en  interprétation  de  la  loi 
au  12  septembre  1791,  que  les  professeurs 
des  collèges  occupés  provisoirement  par  des 
congrégations  ecclésiastiques  seront  provi- 
soirement maintenus  dans  leurs  fonctions  , 
s'ils  ont  prêté  le  serment  civique,  et  qu'ils 
ne  pourront  être  destitués ,  déplacés  ni  sus- 
pendus que  par  un  arrêté  du  directoire  de 
leur  département ,  sur  l'avis  du  directoire  de 
leur  district  ;  décrète,  en  outre,  que  les  pro- 
fesseurs desdits  collèges  déjà  destitués  dépla- 
cés ou  suspendus ,  pourront  adresser  leur  ré- 
clamation au  directoire  de  leur  département, 
qui  fera  droit  sur  leur  demande. 


a3  octobre  1791V  —  Décret  reUlif  au  rempla- 
cement des  députés  nommés  dans  plusieurs 
comités.  (B.  19,  64.) 


a3  octobre  1791.  —  Proclamation  du  Roi  pour 
la  nomination  de  cinq  commissaires  compo- 
sant la  conservation  générale  des  forêts.  (L.  6, 
623.) 


a3  octobre  179t. —  Décret  relatif  au  recense- 
ment des  scrutins;  (B.  19 ,  65.) 


23  octobre  x  791. — Décret  relatif  à  la  nomina- 
tion des  présMens,  vice-président  et  secré- 
taires des  comité!.  (B.  19  ,  65.) 



a3  octobre  1 791.— Décret  relatif  aux  fonctions 
des  comités.  (B.  19,  66.) 


a3  octobre  1791- — Décret  relatif  aux  sessions 
des  conseils  de  département  et  de  district  qui 
n'ont  pas  encore  été  convoquées.  (B.  19,  69.) 
Foy.  a8  octobre  1791. 


S>TJ  a3  AU  36  OCTOBRE  179t.  If 

23  octobre  1791.  —  Décret  en  témoignage  de 
satisfaction  d'an  trait  de  courage  de  six  ma- 
rins de  Calais ,  et  qoi  ordonne  de  présenter 
un  projet  de  loi  sur  les  récompenses  a  décer- 
ner à  ceux  qui  auront  sauvé  la  vie  à  nn  de 
leurs  semblables.  (B.  19,  70.) 


l3  octobre  1791.  —  Assignats.  Foy.  29  sep- 
tembre 1 79»;  — m  AuriUac.  Foy.  2a  octobre 
1791.  —  Bibliothèque  nationale,  Foy.  27  sep- 
tembre 1791.  —  Caisse  de  l'extraordinaire. 
Foy.  11  octobre  1791.  —  MM.  Delasalle  et 
Desaudret.  Foy.  3u  septembre  1791.  — 
Omission  du  Code  pénal.  Foy.  19  octobre 
1791. 


24  octobre  1791.  — Décret  relatif  à  la  cessation 
des  fonctions  des  commissaires  des  assignats  , 
nommés  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. (B.  19,  71.) 


ai  Octobre  179t.— Décret  portant  que  les  listée 
des  députés  resteront  pendant  trois  jours  au 
bureau  de  recensement ,  et  que  chaque  mem- 
bre aura  la  faculté  de  les  consulter.  (  B.  19, 

7»-) 


aS  octobre  1791. — Décret  qui  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  la  dénonciation  des  violences 
exercées  contre  le  curé  de  Sainl-Anloine- 
Dourou ,  et  qui  charge  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura 
prise*  à  ce  sujet.  (B.  19,  7*0 

26  octobre  =  4  motembrr  1791.  —  Décret  qui 
maintient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
les  prêtres  élus  par  l'assemblée  électorale  du 
district  de  Thionville.  (B.  19,  72O 


26  octobre  1 79 1.  —  Décret  portant  qoe  la  col- 
lection des  lois  sera  toujours  déposée  sur  la 
bureau  de  l'Assemblée.  (B.  19*  73.) 


26  octobre  1791.  —  Décret  qui  ottonne  la  ré- 
daction d'une  adresse  aux  citoyens  et  même 
eux  étrangers ,  pour  les  inviter  à  communi- 
quer leurs  vues  sur  la  législation  et  l'adminis- 
tration en  général.  (B.  19,  7*  > 


26  octobre  1791.  —  Décret  relatif  a  l'inscrip- 
tion pour  l'ordre  de  la  parole.  (B.  19  ,  74  ) 


26  octobre  1791. — Décret  relatif  à.  l'admis- 
sion a  la  barre  des  députés  extraordinaires. 
(B.  19.  74  ) 


26  octobre  x 791.  —  Décret  qui  suspend  la 
vente  du  monastère  de  Begars.  (B.  19,  7S.) 


a6  octobre  1791. —  Maréchal  dé  Richelieu. 
Voy.  ai  septembre  1791. 
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37  octobre  1791. —  Décret  relatif  à  l'arresta- 
tion de  plusieurs  effeta  timbrés  du  chiffre  du 
Roi.  (B.  19,  75.) 

28  —  38  octobre  1791.  —  Décret  relatif  aux 
assemblées  des  conseils  de  district  et  de  dé* 
parlement.  (L.  6,  624  ;  B.  19,  69.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  le 
décret  du  19  septembre  =  12  octobre  1791 , 
qui  fixe  les  époques  où  auront  lieu  chaque 
année  les  sessions  des  conseils  de  départe- 
ment et  de  district ,  et  règle  qu'il  y  aura  un 
mois  d'intervalle  entre  les  sessions  des  con- 
seils de  district,  ne  peut  recevoir  cette  année 
avec  uniformité  son  exécution,  attendu  qu'il 
n'a  pas  été  reçu  à  temps  dans  plusieurs  dé- 
partemens;  après  avoir,  par  ces  motifs,  dé- 
crété qu'il  y  a  urgence ,  décrète  que ,  pour 
cette  année  seulement ,  les  sessions  des  con- 
seils de  district  qui  n'auraient  pas  été  convo- 
quées commenceront  au  plus  tard  dans  le 
courant  de  ce  mois  ,  et  que  néanmoins  les 
sessions  des  conseils  de  département  commen- 
ceront le  i5  novembre  prochain. 

28  octobre  17  91.—  Décret  qoi  ordonne  un 
rapport  sur  l'étal  des  villes  frontières,  le  mou- 
vement et  l'équipement  des  gardes  nationaux. 
(B-  19.  76  )   


28  octobre  1191.  —  Décret  qui  autorise  les  co- 
mités de  l'Assemblée  à  prendre ,  dms  lés  bu- 
reaux des  ministres  et  aux  archives  de  l'As- 
semblée nationale  ,  les  renseignement  qui  leur 
sont  nécessaires.  (B.  19,  76  ) 


28  octobre  1791.  — Décret  pour  le  paiement  de 
la  pension  de  RI.  de  la  Salie  (B.  19,  77.) 


28  octobre  1791.  —  Décret  qui  autorise  les 
commissaires  de  la  salle  à  délivrer  des  mandats 
pour  le  paiement  du  traitement  des  membres 
de  l'Assemblée.  (B.  19,  77.) 


28  octobre  1791.  —  Débordement  de  la  Loire. 
Foy.  3o  août  1-791.  —  Enseignement  public. 
Foy.  a3  octobre  1791.  — Sieur.  Perronnet. 
Foy.  3o  août  1791.  . 


29  octobre  1791.  — Décret  relatif  au  nombre 
des  secrétaires  commis  des  comités  et  autres 
employés  de  l'Assemblée  nationale  (B.  19, 

77)   


29  octobre  1791.  —  Décret  relatif  a  divers 
éclaircissemens  à  donner  par  le  ministre  de  la 
guerre.  (B.  19,  78.) 


29  octobre  1791.  —  Décret  relatif  &  la  nomina- 
tion du  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal 
de  cassation  et  à  ses  substituts.  (B.  19,  80.) 


DU  17  AU  3l  OCTOBRE  I79I. 

29  octobre  T79I. — Département  de  l'Aude. 
Foy.  a6  août  1791.  —  Sirur  Gamacbe.  Foy. 
27  août  1791. —  Louis  -  Stanislas  -  Xavier  t 
prince  français.  Foy.  3i  octobre  1 791. 


30  octobre  1791.  —  Pensionnaires.  Foy.  a 3  oc- 
tobre 1 791 . 

- 

3 1  (3n  et)  octobre  =  6  novembre  1791. —Dé- 
cret qui  fixe  le  délai  d'après  lequel  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  français,  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence,  s'il  n'est 
pas  rentre  dans  le  royaume.  (L.  6,  634;  B. 
J9,  81  ;  Mon.  du  3i  octobre  et  1"  novembre 

179') 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  est  mi- 
neur, et  que  Louis-Stanislas-Xavier ,  prince 
français ,  parent  majeur,  premier  appelé  à  la 
régence ,  est  absent  du  royaume  ; 

En  exécution  de  l'article  8  de  la  section  III 
de  la  constitution  française,  décrète  que 
Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  est 
requis  de  rentrer  dans  le  royaume  sous  le 
délai  de  deux  mois ,  à  compter  du  jour  où  la 
proclamation  du  Corps-Leçislatif  aura  été 
publiée  dans  la  ville  de  Paris ,  lieu  actuel  de 
ses  séances. 

Dans  le  cas  où  Louis -Stauislas-Xavier, 
prince  français ,  ne  serait  pas  rentré  dans  le 
royaume  à  l'expiration  du  délai  ci -dessus  fixé, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  ré- 
gence, conformément  à  l'article  2  de  l'acte 
cohstifcitionnel. 

3i  octobre  (3o  et))  =  6  novembre  179*- — Dé- 
cret suivi  d'une  proclamation  de  l' Assemblée 
nationale,  relative  a  Louis -Stanislas -Xavier, 
prince  fiançais.  (Mon.  du  i'r  novembre  1 791.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  exé- 
cution du  décret  du  S9  de  ce  mois,  la  procla- 
mation dont  la  teneur  suit  sera  imprimée, 
affichée  et  publiée,  sous  trois  jours,  dans  la 
ville  de  Paris,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
rendra  comple  à  l'Assemblée  nationale,  dans 
les  trois  jours  suivans,  de*  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

Proclamation. 
Louis -Slanislas- Xavier,  prince  français, 
l'Assemblée  nationale  vous  requiert,  en  vertu 
de  la  constitution  française,  titre  III ,  chapi- 
tre II,  section  II,  article  a,  de  rentrer  dans 
le  royaume  dans  le  délai  'de  deux  mois ,  à 
compter  de  ce  jour;  faute  de  quoi  et  après 
l'expiration  dudit  délai,  vous  serez  censé  avoir 
abdiqué  votre  droit  éventuel  à  la  régence. 

3i  octobre  1791. — Décret  relatif  au  placement 
des  comités.  (B.  19,  81.) 

3i  octobre  1791-  —  Décret  qui  ordonne  l'ou- 
verture du  passage  des  Feuillans.  (  B.  19, 
il.) 


♦ 
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1er  =  a  novembre  1791.  —  Décret  relatif  a 
une  nouvelle  fabrication  el  émission  d'assignat* 
de  cinq  livres.  (L.  6,  63o;  B.  19,  83.) 

*  * 

Art.  ie*.  La  somme  d'assignats  à  mettre  en 
circulation ,  qui ,  d'après  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  constituante,  s'élève  à  treize 
cent  millions,  sera  portée  à  quatorze  cent 
millions. 

2.  U  sera  procédé  de  suite,  sous  les  ordres 
et  la  responsabilité  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  et  sous  la  surveillance  des 
commissaires  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, et  du  commissaire  du  Roi,  i  la  fabri- 
cation et  impression  du  papier  nécessaire  pour 
trois  cent  millions  d'assignats  de  cinq  livres, 
lequel  sera  déposé  aux  archives  nationales  au 
fur  et  à  mesure  de  la  fabrication ,  et  ne  pourra 
en  sortir  qu'en  vertu  des  décrets  du  Corps- 
Législatif. 

3.  Les  cent  millions  d'assignats  de  cinq  li- 
vres, dont  la  fabrication  et  impression  ont  été 
ordonnées  par  les  décrets  des  6 ,  2 1  et  22  mai, 
19  juin  et  24  juillet  1791,  seront  employés  à 
l'échange  des  assignats  de  2,000  livres,  1 ,000  li- 
vres et  5oo  livres  actuellement  en  circulation, 
lesquels  serout  annulés  au  fur  et  à  mesure  de 
la  rentrée,  et  brûlés  en  présence  des  commis- 
saire! du  comité  des  assignats  et  monnaies, 
chargés  de  cette  surveillance. 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction  du  Roi. 


1  novembre  1 79 1.  — Décret  qui  renvoie  au 
comité  des  contributions  la  pétition  du  dépar- 
tement du  Tarn  ,  tendant  a  obtenir  une  dé- 
charge d'impositions.  (B.  19,  83.) 


■  . 

2  novembre  1791.  —  Décret  "portant  que  toutes 
les  pétitions  seront  remises  dorénavant  an  co- 
mité chargé  de  cette  partie.  (B.  19,  85.) 


a  novemrrb  1791.  —  Assignats  de  cinq  livres. 
yoy.  i'r  novembre  1791. — Force  publique. 
Foy.  29  septembre  179'* 

3  novembre  =  7  décembre  1791.  —  Décret 
relatif  aux  erreurs  qui  se  trouvent  dans  les 
décret!  de  venle  de  biens  nationaux ,  et  aux 
moyens  de  les  rectifier.  (L.  7,  18  5  B.  19,  86.) 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que, 
dans  plusieurs  décrets  rendus  par  l'Assemblée 
constituante,  sur  la  soumission  faite  par  dif- 
férentes municipalités  du  royaume  pour  l'ac- 
quisition de  certains  biens  nationaux,  il  s'est 
glissé  plusieurs  erreurs ,  ainsi  que  dans  les  ex- 
péditions des  états  envoyés  par  lesdites  mu- 
nicipalités; 

Que  ces  circonstances  ont  empêché  que  jus- 
qu'à présent  ces  décrets  aient  pu  être  portés  à 
la  sanction  ou  bien  envoyés  aux  municipalités 
intéressées,  ét  qu'il  est  absolument  nécessaire 
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de  faire  cesa^cet  obstacle,  afin  d'accélérer  la 
vente  des  biens  nationaux ,  et  de  ne  pas  pri- 
ver leasjpunicipalités de  ce  qui  doit  leurre-  ? 
venir  du  produit  de  ces  ventes;  • 

Décrète  que  son  comité  des  décrets  reverra 
incessamment  tant  les  minutes  et  expéditions 
desdits  décrets,  que  des  états  y  joints  ;  qu'il 
chargera  deux  commis  nommés  à  cet  effet  de 
collât  ionner  toutes  ces  pièces  en  présence  de 
l'archiviste  et  sous  la  surveillance  d'un  com- 
missaire dudit  comité,  lequel  commissaire  est 
autorisé  à  signer  et  parapher  les  renvois  né- 
cessaires pour  rectifier  lesdites  pièces.  # 


3  novembre  =  7  DÉCEMBRE  1 791 . —  Décret  re- 
latif a  la  formation  de  nouveaux  coins  pour  le 
timbre  des  assignats  de  cent  sons.  (  L.  7,  ao  ; 
B.  19,  87.)  % 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et 
monnaies, 

Décrète  que  l'archiviste  est  autorisé  à  tirer 
des  archives  la  matrice  du  coin  du  timbre  des 
assignats  de  cent  sous,  pour  la  remettre  au 
sieur  Gatleaux,  graveur,  qui  fera  de  nou- 
veaux coins,  et  sous  la  surveillance  des  com- 
missaires du  comité  des  assignats  et  du  com- 
missaire du  Roi;  lequel  graveur  sera  tenu  de 
rétablir  cette  matrice  aux  archives,  immédia- 
tement après  l'exécution  de  son  travail 


3  novembre  1791.  —  Décret  qni  autorise  le  ren- 
voi des  pétitions  aux  différent  comités  qu'elles 
concernent.  (B.  19,  85.) 


3  novembre  1791.  —  Décret  relatif  au  mode  de 
promulgation  et  d'exécution  des  décrets  non 
sujets  à  la  sanction.  (B.  19,  87.) 


3  novembre  1791.  —  Décret  qui  ordonne  de 
présenter  un  projet  de  décret  pour  faire  cons- 
tater par  des  officiers  civils  les  naissances ,  ma- 
riages et  rnorb.'  (B.  1 9,  88.) 


4  =  3o  novembre  1791.  —  Décret  concernant 
l'envoi  à  l'Assemblée  nationale  des  états  de 
vente  des  domaines  nationaux.  (B.  1  9,  88.) 


4  novembre  1 791.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
envoyé  une  députation  de  vingt-quatre  mem- 
bres aux  obsèques  de  M.  Godard.  (  B.  iq, 
89) 


4  novembre  1791.  —  Décret  qui  renvoie  au 
comité  de  liquidation  la  pétition  des  employés 
à  la  perception  des  droits  d'entrée  supprimés 
de  la  ville  de  Paris.  (B.  19,  89.) 


4  novembre  1791.  — Décret  qui  fixe  le  jour  et 
l'heure  qui  seront  consacrés  à  entendre  les  pé- 
titions. (B.  19,  90.) 
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4*»Vexbri  1 791.  — -  Décret  relAaux 
4 'Avignon ,  et  qui  nunta  M.  Mulot  à 
de  l'Assemblée.  (B.  19,  90.)  ^ 


4  novbmbrb  179t.     Pays  d'Enrichemonl.  Voy. 
septembrb  1791.  —  Préires  de  Thionvilie. 
Foy.  a6  octobbs  1791. 


S  novembre  1791.  — Décret  relatif  aux  fonc- 
tions des  commissaires- inspecteurs  de  l'impri- 
merie nationale.  (B.  19,  91.) 

5  Moramas  179t.  Décret  relatif  à  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  des  hauts  jurés  et  à  la  pu- 
blication de  la  liste.  (B.  19,  9«> 


5  novembre  1791.  —Décret  relatif  aux  remercî- 
metis  à  voler  à  la  nation  anglaise  et  au  lord 
1.  (B.  19,  9»  ) 


6  novembre  1 791.  —  Décret  qui  ordonne  de 
présenter  on  projet  de  décret  sur  les  moyens 
de  réprimer  et  faire  cesser  les  troubles  occa- 
sionés  par  des  prêtres  perturbateurs  du  repos 

public.  (B.  19,  93.) 


6  novembre  179 t.  —Décret  relatif  a  l'examen 
des  motifs  qui  pourraient  déterminer  à  faire 
exécuter  la  loi  martiale  contre  le  régiment  de 
'  (B.  19,  93  ) 


6  xovembrb  1 79 1.  —  Proclamation  concernant 
le  frère  du  Roi.  Voy.  2$  octobre  179t. 


7  novembre  1 791.  —  Décret  portant  que  lea 
sept  nouveaux  corps  de  gardes  nationales  pa- 
risiennes à  'former  ne  pourront  être  éloignés 
de  Paris  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps* 
Législatif.  (L.  6,  C61.) 


7  =  1 3  novbmbrb  1791.—  Décret  relatif  aux 
informations  à  prendre  sur  la  conduite  des  of- 
ficiers du  régiment  d'Ernest,  suisse.  (  B.  ,19, 
97)   

,  i  'a 

7  =  9  novembre  1 79i.  —  Décret  portant  que  la 
Trésorerie  nationale  versera  5011,000  livres 
dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  (B. 
19,95)  ' 

7  novembre  1791.  —  Décret  relatif  a  la  présen- 
tation de  l'étal  de  radiation  des  pensions  et 
trailemens  supprimés.  (B.  19,  96.) 

9  novembre  1791.  —Décret  relatif  aux  émi- 
grans  (i).  (B.  19,  97.) 

Foy.  lof  du  29  novembre  1791. 
L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
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tranquillité  et  la  sûreté  du  royaume  lui  com- 
mandent de  prendre  des  mesures  promptes  et 
efficaces  contre  les  Français  qui,  maigre  l'am- 
nistie, no  cessent  de  tramer  au  dehors  con- 
tre la  constitution  française,  et  qu'il  est  temps 
enfin  de  réprimer  sévèrement  ceux  que  l'in- 
dulgence n'a  pu  ramener  aux  devoirs  et  aux: 
senlimens  de  citoyens  libres,  a  déclaré  qu'il 
y  a  urgence  pour  le  décret  suivant,  et,  le 
décret  d'urgence  préalablement  rendu,  a  dé- 
crété ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  Français  rassemblés  au-delà 
des  frontières  du  royaume  sont ,  dès  ce  mo- 
ment, déclarés  suspects  de  conjuration  contre 
la  patrie. 

2.  Si,  au  ier  janvier  prochain,  ils  sont  en- 
core en  état  de  rassemblement ,  ils  seront  dé- 
clarés coupables  de.  conjuration  ;  ils  seront 
poursuivis  comme  tels  et  punis  de  mort 

3.  Quant  aux  princes  français  et  aux  fonc- 
tionnaires publics,  civils  et  militaires,  qui  l'é- 
taient à  l'époque  de  leur  sortie  du  royaume,- 
leur  absence ,  à  l'époque  ci-dessus  citée  du 
xer  janvier  1792 ,  les  constituera  coupables  du 
même  crime  de  conjuration  contre  la  patrie; 
ils  seront  punis  de  la  peine  portée  dans  le 
précédent  article. 

4.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  même 
mois,  la  haute  cour  nationale  sera  convoquée , 
s'il  y  a  lieu. 

5.  Les  revenus  des  conjurés  condamnés 
par  contumace  seront ,  pendant  leur  vie , 
perçus  au  profit  de  la  nation,  sans  préjudice 
des  droits  des  femmes,  enfans  et  créanciers 
légitimes. 

G.  Dès  à  présent,  tous  les  revenus  des 
princes  français  absens  du. royaume  seront 
séquestrés.  Nul  paiement  de  traitement,  pen- 
sion ou  revenu  quelconque,  ne  pourra  être 
fait  directement  ni  indirectement  «auxdils 
princes,  leurs  mandataires  ou  délégués,  jus- 


qu'à  ce  qu'il  en  ait  élé  autrement  décrète  par 
1  Assemblée  nationale,  sous  peine  de  respon- 
sabilité et  de  deux  années  de  gêne  contre  les 
ordonnateurs  et  payeurs. 

Aucun  paiement  de  leurs  trait emens  et 
pensions  ne  pourra  pareillement,  et  sous  les 
peines  ci-dessus  portées,  être  fait  aux  fonc- 
tionnaires publics,  civils  et  militaires,  et  pen- 
sionnaires de  l'Etat  émigrés,  stus  préjudice 
de  l'exécution  du  décret  du  4  janvier  1790. 

Toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la 
perception  et  séquestre  décrétés  par  les  deux 
articles  préccdciis,  seront  faites  à  la  requête 
des  procureurs-généraux-syndics  des  départe- 
mens,  sur  la  poursuite  des  procureurs-syndics 
de  chaque  district  où  seront  lesdits  revenus, 
elles  deniers  en  provenant  seront  versés  dans 


(t)  Le  Roi ,  nsant  de  la  faculté  que  lui  don- 
nait l'art.  3  ,  section  3  ,  chapitre  3  de  la  consti- 


tution ,  refais  ta  >anciion  par  la  formule  :  le  Roi 
txatninera, 
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les  caisses  des  receveurs  de  district,  qui  en 
demeureront  comptables. 

7.  Les  procureurs-sénéraux-syndics  feront 
parvenir  tous  les  mois  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  en  rendra  compte  aussi  chaque 
mois  à  l'Assemblée  nationale,  l'état  des  dili- 

Sençes  cjui  auront  été  faites  pour  l'exécution 
e  l'article  ci-dessus. 

8.  Tous  fonctionnaires  publics  absens  du 
royaume,  sans  cause  légitime,  depuis  l'am- 
nistie prononcée  par  la  loi  du  i5  septem- 
bre i7gr,  seront  déchus  pour  toujours  de 
leurs  places  et  de  tout  traitement,  sans  déro- 
ger au  décret  du  18  décembre  179,0, 

9.  Tous  fonctionnaires  publics  absens  du 
royaume,  sans  cause  légitime,  depuis  l'amnis- 
tie, sont  aussi  déchus  de  leur  place  et  traite- 
ment, et,  en  outre,  des  droits  de  citoyen  actif. 

10.  Aucun  fonctionnaire  public  ne  pourra 
sertir  du  royaume  sans  un  coûgé  du  ministre 
dans  letlépartement  duquel  il  sera,  sous  la 
peine  portée  dans  l'article  ci  dessus.  Les  mi- 
nistres seront  tenus  de  donner,  tous  les  mois, 
à  l'Assemblée  nationale,  la  liste  des  congés 
qu'ils  auront  délivrés. 

Kt  quant  aux  officiers  généraux ,  officiers , 
sous-ofûciers  et  soldats,  soit  de  ligne,  soit  de 
gardes  nationales,  en  garnison  sur  les  fron- 
tières, ils  ne  pourront  les  dépasser,  même 
momentanément,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être  y  sans  encourir  la  peine  portée 
par  le  précédent  article. 

11.  Tout  officier  militaire,  de  quelque  grade 
qu'il  soit ,  qui  abandonnera  ses  fonctions,  sans 
congé  ou  démission  acceptée,  sera  réputé 
coupable  de  désertion ,  et  puni  comme  soldat 
déaértcuré 

12.  Conformément  à  la  loi  du  29  octo~ 
bre  1790,  il  sera  formé  une  cour  martiale 
dans  chaque  division  militaire,  pour  juçer  les 
délits  militaires  commis  depuis  l'amnistie.  Les 
accusateurs  publics  poursuivront  comme  cou- 
pables de  vol  les  personnes  qui  ont  enlevé  des 
effets  ou  deniers  appartenant  à  des  régimens 
français;  le  ministre  sera  tenu  d'envoyer  aux 
cours  martiales  la  liste  des  officiers  qui,  de- 
puis l'amnistie,  ont  quitté  leurs  drapeaux 
sans  avoir  obtenu  une  permission  ou  congé 
préalable. 

13.  Tout  français  qui,  hors  du  royaume, 
embauchera  et  enrôlera  des  individus  pour 
Qu'ils  se  rendent  aux  rassemblemens  énoncés 
dans  les  articles  1  et  2  du  présent  décret, 
sera  puni  de  mort,  conformément  à  la  loi  du 
6  octobre  1790.  La  même  peine  aura  lieu 
contre  toute  personne  qui  comjnettra  le  même 
crime  en  France. 

14.  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité diplomatique  de  lui  proposer  les  mesures 
que  le  Roi  sera  prié  de  prendre,  au  nom  de  la 
nation,  à  l'égard  des  puissances  étrangères  li- 
mitrophes qui  souffrent  sur  leur  territoire 
les  rassemblemens  de  Français  fugitifs. 
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15.  L'Assemblée  nationale  déroge  expres- 
aément  aux  lois  contraires  au  présent  décret. 

16.  Le  présent  décret  Sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  du  Roi. 

9  wotembrs  1791.  —  C»hst  de*  invalide»  de  la 
manne.  Foj.  7  novembre  i;gi. 


10  novxmbre  1 791.  —  Décret  relatif  à  nD  pro- 
jet de  décret  sur  la  responsabilité  de*  minis- 
tre*. (B.  19,  101.) 


10  novembre  1791. — Décret  portant 'que  la 
liste  dis  député*  contiendra  leur  demeure.  (B 
19,  ioi.) 

11=  i3  novembre  1 791. —  Décret  qui  ordonne 
de  verser  po»r  dix  millions  d'assignats  de  cinq 
livre*  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  (L.  6  , 
6/5;  B.  19,  io3.) 

11  novembre  1791.  —  Décret  relatif  à  un  ver- 
sement de  fond*  a  la  Trésorerie  nationale  pat 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  (L.  6,  638;  B. 

1 

xi  =  i3  novembre  1791  —  Décret  relatif  aux 
trouble*  de  la  ville  de  Caen.  (B.  19,  104.) 


ia==25  novembre  1791.  —  Décret  relatif  aux 
école*  de  mathématiques  et  d'hydrographie, 
et  aux  examens  pour  l'admission  au  grade 
d'enseigne  non  entretenu.  (L.  6,  778  ;  B.  19 . 
107.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
décret  des  si  et  3o  juillet  =  io  août  dernier, 
concernant  les  écoles  de  mathématiques  et 
d'hydrogaphie,  et  les  examens  pour  l'admis- 
sion au  grade  d'enseigne  non  entretenu,  n'a 
pas  fixé  un  intervalle  entre  sa  publication  et 
son  exécution;  que  les  marins  aspirant  à  ce 
grade  qui  n'en  ont  eu  aucune  connaissance 
par  son  défaut  de  publicité  et  de  notoriété, 
n'ont  pu  se  conformer  aux  dispositions  qu'il 
renferme;  que  les  nouvelles  écoles  dans  les- 
quelles on  doit  enseigner  les  sciences  sur  les- 
quelles les  navigateurs  devront  être  interrogés 
ne  sont  pas  encore  en  activité;  considérant 
qu'une  loi  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif, 
et  que  le  décret  des  a  1  et  3  r  juillet  =10  août 
produirait  cet  effet  s'il  frappait  sur  les  élèves 
qui,  dans  ce  moment, ont  les  qualités  requi- 
ses pour  être  promus  d'après  le  règlement  du 
i"  janvier  1786;  considérant  qu'if  est  encore 
très-intéressant  pour  les  marins  et  le  com- 
merce que  les  réceptions  au  grade  d'enseigne 
non  entretenu  ne  soient  pas  différées,  dé- 
crète qu'il  y  a Jieu  à  urgence,  et  décrète  en 
outre  :  ' 

Art.  Les  marins  qui  se  présenteront  à 
l'examen  qui  a  été  annoncé  dans  tous  les  porta- 
pour  l'admission  des  enseignes  non  entretenus 
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de  la  marine,  ne  seront  examinés,  quant  à  la 
partie  théorique ,  que  sur  les  objets  qui  étaiënt 
déterminés  pour  la  réception  des  capitaines, 
conformément  au  règlement  du  i*r  jan- 
vier x786.« 

i.  Seront  admis  à  cet  examen  les  naviga- 
teurs qui ,  avant  rempli  toutes  les  autres  con- 
ditions exigées  par  le  décret  du  a  i  et  3o  juillet 
=  10  août  derniers,  n'auraient  fait  que  neuf 
mois  de  service  sur  les  vaisseaux  de  l'État, 

3.  Ceux  qui,. après  avoir  $»tbi  l'examen, 
auront  été  reconnus  suffisamment  instruits 
sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  navigation, 
obtiendront  le  brevet  d'enseigne  non  en- 
tretenu. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  au- 
ront lieu  pour  l'examen  de  la  fin  de  cette 
année,  et  pour  le  premier  de  l'année  179a 
seulement. 

5.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le 
jour  à  la  sanction. 

12  novembre  1791.  —  Proclamation  du  Roi 
concernant  lu  émigrans.  (L.  6,  64o.) 


DU  ia  AU  l5  WOVEmERK  fftt. 

ta  novembre  1791.  —  Haute-cour  nationale.  7 
Voy.  ai  novembre  1791. 


12  novembre  1791.  —  Décret  relatif  an  verse- 
ment à  la  caisse  de  l'extraordinaire  d'une 
somme  de  270  livres  offerte  par  tin  député. 
(B.  19,  io5.) 

12  novembre  ==  3  décembre  179I. ,  —  Décret 
relatif  aux  fonctions  du  comité  des  décrets. 
(B.  19,  io5.) 


ja=~i3  novembre  1791. —  Décret  portant  qu'il 
y  a  lieu  a  accusation  contre  le  sienr  Varnier, 
et  pour  s'assurer  de  ses  papiers  et  effets.  (L.  6, 
663  et  565;  B.  19,  108.) 


12  — 13  novembre  1 79 1 .  —  Décret  qui  met  en 
état  d'accusation  les  nommés  Tardy  et  Noi- 
reau.  (L.  6,  665  ;  B.  19,  109.) 

12  =  21  novembre  1791.  —  Décret  relatif  à 
la  formation  de  la  haute- cour  nationale.  (L. 
6,  769;  B.  19,  110. 


la  novembre  1791.  —  Instruction  concernant 
les  fonctions  de  visiteurs,  visiteur- principal 
et  inspecteur-général  dès  rôles  ,'  adressée  par 
ordre  do  Roi  aux  quatre-vingt-trois  départe- 
roens.  (L.  6,  644  ) 


12=  1 3  novembre  1 79 1 .— Décret  qui  ordonne 
le  dépôt  aux  archives  de  la  lettre  de  M.  Var- 
nier  et  de  celle  de  M.  Dollon  d'Auxonne. 
(B.  19,  m)   

12  novembre  1791- —  Décret  qui  ordonne  de 
conduire  M.  Varnier  a  l'Abbaye,  et  mande 
un  officier  municipal  à  la  barre.  (  B.  19, 


i3  novembre  1791.  —  Décret  qui  ordonne  au 
ministre  de  la  justice  de  rendre  compte  de 
l'exécution  de  la  toi  portant  amnistie,  re- 
lativement aux  citoyens  détenus  pour  faits 
d'insurrection  dans  les  prisons  des  départe- 
mens  de  la  Dordogne  et  de  la  Charente. (B. 
19,  11a.)   

l3  novembre  1791.  —  Décret  relatif  au  renvoi 
de  la  pétition  du  sieur  Rouhière  au  comité 
de  liquidation  ,  et  à  l'apurement  de  son 
compte.  (B.  19,  112.) 

l3  novembre  1791.— Décret  qui  ordonne  de 
renvoyer  a  M.  Varnier  des  papiers  qu'il  avait 
adressés  au  président  de  l'Assemblée.  (B.  19, 

■  • 
l3  novembre  1791. — Règlement  du%oi  con- 
cernant la  nomination  aux  emplois  de  la 
garde  de  Sa  Majesté.  (L.  6,  756.) 


l3  novembre  1791. — Règlement  du  Roi  con- 
cernant la  composition,  les  appointemens  et 
la  solde  de  la  garde  de  Sa  Majesté.  (L.  6  , 

749  )   

i3  novembre  1 79 1 .  —  Bureaux  de  conciliation 
de  Paris.  Voy.  ai  septembre  1791. —  Caisse 
de  l'extraordinaire,  Voy.  \\  novembre  179t. 
—  Créanciers  des  juifs.  Voy.  28  sbptembrk 
1791.  —  Etats  du  Roi,  eJc,  de  1*90.  Voy. 
a3  octobre  1791.  -7-  Garde  nationale.  Voy. 
29  septembre  1  "7 9 1 . —  Gardes  suisses.  Voy. 

l5   SEPTBMRRE   I  791 .   Juifs,  Voy.  2J  et  28 

septembre  1791. —  Leltres  de  MM.  Varnier 
et  Dollon  d  Auxonne-.  Voy.  i2**oyembre 
1791. —  Maréchaux  'te  France.  Voy.  17  sep- 
tembre 1 79 1 . — Officiers  généraux  dans  les 
possessions  d'Asie,  elc.  foy.  28  septembre 
1791.  — Régiment  d  Ernest.  Voy.  7  Àovem- 
brb  1791.  — Sous-lieutenans.  Voy.  28  sep- 
tbbibrb  1791. —  Sieurs  Tàrdy  et  Noireau. 
Voy.  12  novembre  179t.  —  Trésorerie  na- 
tionale. Voy.  16  août  1791.  —  Troubles  de 
C»en.  Voy.  11  Novembre  1791.  — Usine,  etc. 
Voyj  ai  septembre  1971.  —  Sieur  Varnier. 
Voy.  la  novembre  1791. 


l4  novembre  1791.  —  Décret  qui  accorde  dix 
millions  pour  les  secours  à  porter  a  la  colonie 
de  Saint-Domingue.  (  L.  6,  7 65  j  B.  19, 
n4.)  ^  

i4  =  i8  novembre  179t. — Décret  relalif  à  la 
dislributîon ,  a  tous  les  députés,  des  lois  sanc- 
tionnées. (B*  19,  u3.) 


l5  novembre  1791.  —  Décret  portant  qu'il  U'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  sommes  a  voler 
pour  l'armement  ordonné  a  Toulon  contre  le 
dey  d'Alger.  (B.  19,  11 4  ) 
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l5  novembre  1791.  —  Décret  relatif  à  la  ré- 
partilioa  des  contributions  directes  de  1 791- 
(B.  19,  n5.) 


«7 


I<>  NOVBNMI  I79I.— 

Foy.  li  SEPTEMBRE  1791 


1 5=  1 7  novembre  1791.  —  Décret  relatif  a  la 
nomination  de  plusieurs  hauts-jurés.  (  B.  19, 
117)  ' 

*  * 

16  novembre  1791-  —  Proclamation  du  Roi 
sur  plusieurs  brevets  d'invention.  (L.-  6, 
754.)   

17=21  .novembre  1 791 .  —  Décret  relatif  aux 
secours  accordés  aux  Àcadicns  et  Canadiens. 
(B.  19,  iaa)  ■ 

17  novembre  1791.  —  Hauts-jurés.  Foj.  ij 
novembre  i 791. 

18  novembre  1 791 .  —  Distribution  ,  aux  dépu- 
tés, des  lois  sanctionnées.  Voy.  i4  novem- 
bre 1791. 

19=  a5  novembre  1791.  — Décret  relatif  à  la 
fabrication  des  assignats  de  cinq  livres.  (L.  6, 
773  ;  B.  19,  123.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu, 
le  16  de  ce  mois,  le  décret  d'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Le  comité  des  assignats,  charge  de  suivre 
les  opérations  et  la  surveillance  attribuées  par 
le  corps  constituant  aux  commissaires  établis 
par  le  décret  des  11  et  a 2  mai  dernier,  pour 
la  fabrication  des  assignats  de  cinq  livres  créés 
par  le  décret  du  6  dudit  mois ,  fera  le  compte 
et  recensement  des  assignats  délivrés  à  l'im- 
primerie, remis  au  timbre  et  au  numérotage, 
et  qui,  lors  du  numérotage  ou  de  l'applica- 
tion du  timbre,  ont  été  mis  hors  d'état  de 
servir  par  quelque  vice  dans  l'application  du 
timbre  ou  des  numéros,  ainsi  que  de  ceux 
qui  se  trouveraient  excéder  la  quantité  qui  a 
été  nécessaire  pour  fournir  lesdits  cent  miU 
lions.  Après  ledit  recensement  ou  au  fur  et  à 
mesure,  lesdits  assignats  qui  n'ont  pu  servir, 
et  tous  ceux  qui  se  trouveraient  excéder  le 
nombre  qui  a  rempli  l'émission  de  cent  mil- 
lions, seront  brûlés  daus  la  cour  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  en  présence  des  commis- 
saires de  ladite  caisse,  du  commissaire  du 
Roi  et  du  public.  Il  sera  dressé  procès-verbal 
desdits  compte,  recensement  et  brûlement 
d'assignats,  et  il  sera  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression. 

19  =  25  novembre  1791.  —Décret  qui  antorise 
la  municipalité  de  Nantes  à  faire  un  emprunt 
de  600,000  livres.  (B.  19,  124  ) 


19  novembre  1791.  — Décret  relatif  aux  rap- 
ports des  divers  comités  des  finances.  (B.  19  , 
ia5.) 


20=  a5  novembre  1 79 1 .—  Décret  relatif  aux 
secours  à  accorder  à  divers  employés  suppri- 
mes. (L.  6,  781  ;  B.  19,  128.) 


V Assemblée  nationale,  considérant  la  né- 
cessité de  pourvoir  prompLemeut  à  la  subsis- 
tance d'un  grand  nombre  des  employés  sup- 
primés et  non  remplacés,  jusqu'à  la  liquidation 
définitive  des  indemuités  qui  leur  sont  accor- 
dées par  le  décret  du  3i  juillet  dernier,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida* 
tion  et  rendu  le  décret  d'urgence, 

Décrète  que  les  employés  dénommés  au 
décret  du  3i  juillet  dernier  continueront  de 
jouir,  jusqu'au  i*r  janvier  prochain,  des 
secours  fixés  par  le  dérret  du  8  mars  précé- 
dent ,  à  la  charge  de  l'imputation  de  ce  se- 
cours provisoire  sur  ce  qui  leur  sera  accordé 
définitivement. 

20=25  novembre  1 791 .  —  Décret  relatif  aux 
estampilles  destinées  pour  l'annulation  des  as- 
signats. (L.  6,  675;  B.  19,  126.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des* assignats  et 
monnaies,  sur  l'imperfection  des  estampilles 
actuellement  en  usage  dans  les  caisses  de 
district;  sur  les  erreurs  qui  out  été  la  suite 
de  l'inexactitude  de  certains  receveurs  qui 
n'en  ont  pas  fait  usage;  sur  la  nécessité  de 
reconnaître  par  l'estampillage  les  différentes 
caisses  de  district  qui  ont  annulé  les  assignats 
destinés  au  brûlement,  reconnaît  qu'il  est 
de  la  «lus  grande  importance  de  perfectionner 
sans  délai  ce  régime,  ot  en  conséquence  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  Les  estampilles  dont  les  receveurs 
de  district  feront  usage  pour  l'aunulement 
des  assignats  porteront  le  nom  du  chef- Heu 
des  districts,  avec  le  mot  Annulé. 

2.  Le  commissaire  du  Roi  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  faire  sans 
délai  et  adressera  incontinent  auxdits  rece- 
veurs les  estampilles  dont  ils  devront  faire 
usage,  en  exécution  de  l'article  précédent; 
et  les  dimensions  de  ces  estampilles  seront 
telles  qu'elles  puissent  couvrir  l'assignat  d'une 
manière  suffisante  pour  qu'aucune  de  ses 

1>arties  ne  puisse  conserver  une  valeur  dans 
a  circulation. 

3.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  négliger  l'usage  de  cette 
estampille  ni  en  substituer  une  autre,  à  peine 
de  supporter  les  pertes  provenant  des  erreurs 
relatives  aux  assignats  qui  n'auraient  pas  été 
annulés  conformément  à  la  loi. 

4.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  se 
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servir,  pour  cet  annulement ,  d'autre  encre 
que  celte  d'imprimerie. 

5.  Les  directoires  de  district  veilleront 
exactement,  lors  des  vérifications  qu'ils  doi- 
vent faire  des  caisses  des  receveurs  des  dis- 
tricts ,  et  notamment  des  envois  que  ces  rece- 
veurs font,  par  la  poste ,  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, à  ce  que  lesdits  receveurs  se 
conforment  scrupuleusement  aux  dispositions 
ci-dessus. 

6.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction  du  Roi. 


ao  =  ao  novembbe  1 791.  —  Décret  qui  met  en 
liberté  les  sieurs  Tardy  et  Noireau.  (L.  6, 
;67;  B.  19,  128.) 


20  novembre  179t.  —  Proclamation  du  Roi 
pour  accélérer  l'envoi  aux  hôtel*  des  .mon- 
naies et  aulrrs  établissetnens  lormés  pour  la 
fabrication  des  fiions,  des  cloches  et  des  vieux 
cuivres  des  églises  et  communautés  supprimées. 
(L.  6,  761.) 


20  novembre  179t.  —  Décret  relatif  à  la  cor- 
respondance «les  comités  avec  les  corps  ad- 
ministratifs et  autres  élablissemens  publics.  (B. 
19»  "5.)   


20  novembre  1 79 1 .  —  Décret  qui  autorise  les 
comités  a  renvoyer  aux  pétitionnaires  les  pé- 
titions sur  lesquelles  l'Assemblée  a  décrété 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  (B.  19  , 
126.) 


ao  novembre  J791.  —  Perruquiers.  Foj.  29 

SEPTEMBRE  I79I. 


21  =  23  novembre  1791.  —  Décret  pour  met- 
tre la  haute-cour  nationale  en  activité.  (  L.  6, 
771  ;  B.  19,  i3o.) 


ai  novembre  1 79 1 .  — Décret  relatif  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs  des  députés  de  la  Corse. 
(B.  19,  129.)   

ai  =  a3  novembre  1791;— Décret  qui  ordonne 
au  directoire  de  district  de  Montaigu  d'adres- 
ser à  l'Assemblée  le  procès-verbal  de  la  dé- 
mission des  officiers  municipaux  de  cette  ville 
et  l'installation  du  curé  constitutionnel.  (B. 

ai  novembre  1 79 1 .  —  Acadiens  et  Canadiens. 

Foy.  17  NOVEMBRE  I79I. 


32  NOVEMBRE  =  l8  DECEMBRE  I79I. —  PrOCeS- 

verbal  de  la  nominatiun  drs  quatre  grands- 
juges  de  la  haute-cour  nationale.  (  L.  7,54; 
B.  19,  1 33  ;  Mon.  du  23  novembre  1791-) 

L'an  troisième  de  la  liberté  et  le  viugt-deux 
novembre,  à  une  heure  après  midi , 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  a 


r  10  AU  a»  NOVEMBRE  179t. 

annoncé  que  MM.  Duveyrier,  secrétaire  gé- 
néral du  département  de  la  justice,  et  Berto- 
lio,  substitut  du  commissaire  du  Roi  près  le 
tribunal  de  cassation,  tous  deux  commissaires 
nommés  par  le  Roi  pour  assister  au  choix  des 
quatre  juges  du  tribunal  de  cassation  qui  doi- 
vent remplir  les  fonctions  de  grands-juges 
dans  la  haute-cour  nationale,  demandaient 
l'entrée  de  la  salle  :  ils  ont  été  introduits  ; 
leurs  commissions  ont  été  vérifiées,  et  ils  se 
sont  assis  sur  les  sièges  où  se  placent  les  mi- 
nistres. 

Un  huissier  a  apporté  sur  le  bureau  une 
boite  de  carton,  percée  au-dessus  et  disposée 
en  forme  de  tronc.  Un  secrétaire  a  observé 
que,  l'Assemblée  n'ayant  pas  les  noms  des 
quarante-deux  juges  qui  doivent  former  le 
tribunal  de  cassation,  on  allait  mettre  les 
noms  des  quarante-deux  départemens  qui  ont 
fourni  chacun  un  juge  pour  ledit  tribunal  de 
cassation,  et  que  les  juges  des  quatre  dépar- 
temens que  le  sort  ferait  sortir  de  la  boite 
seraient  proclamés  grands-juges  de  la  haute- 
cour  nationale.  Il  a  été  préalablement  décide 
et  convenu  que ,  si  le  sort  appelait  à  la  place 
de  grand-juge  un  juge  du  tribunal  de  cassa- 
tion qui  se  trouvât  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  il  serait  remplacé  dans  les  fonc- 
tions de  grand-juge  par  son  suppléant  à  la 
place  de  juge  du  tribunal  de  cassation. 

Il  a  été  déposé  dans  la  boite,  par  un  secré- 
taire ,  quarante-deux  billets, dont  chacun  con- 
tenait le  nom  d'un  des  quarante-deux  dépar- 
temens désignés  par  la  loi ,  savoir  : 

1.  Deux-Sèvres.  —  2.  Lot.  —  3.  Cantal.  — 
4.  Gironde.' — 5.  Etirc-et-Loir.  —  6.  Aude. 

—  7.  Finistère.  —  8.  Doubs.  —  9.  Eure.  — 
10.  Ardennes.  —  11.  Gard.  —  12.  Saônc-et- 
Loirc.  —  i3.  Creuse.  —  14.  Aisne.  — 
i5.  Bonchcs-du-Rhône.  —  t6.  Vienne.  — 
17.  Bas-Rhin.  —  18.  Seine-et-Marne.  — 
19.  Seine-Inférieure.  —  20.  Isère.  —  21.  Avci- 
ron. —  21.  Morbihan.  —  23.  Oiie. — 24.  Côte- 
d'Or.  — 25.  Aube.  — 26.  Calvados.  — 27.  Pas- 
de-Calais.  —  28.  Dordognc.  —  29.  Hautes- 
Pyrénées.  —  3o.  Seine-et-Oise.  —  3t.  Hautes- 
Alpes.  —  32.  Ain.  —  33.  Meurthe.  — 
34.  Meuse.  —  35.  Basses-Alpes.  —  36.  Drô- 
me.  —  37.  Rhône-et-Loire.  —  38.  Manche. 

—  39.  Allier.  —  40.  Moselle.  —  41.  Haute- 
Saône.  —  42.  Marne. 

On  a  vérifié  le  nombre  des  billets ,  qui  ont 
été  ensuite  remués  à  plusieurs  reprises  dans 
cette  boiîc;  après  quoi,  uu  des  secrétaires  a 
tiré ,  par  l'ouverture  du  dessus  de  la  boite , 
quatre  billets  qui  portaient ,  le  premier,  le  dé- 
partement de  la  Vienne  ;  le  second ,  le  dé- 
partement de  la  Meuse;  le  troisième,  le  dé- 
partement de  l'Aude;  le  quatrième,  le  dépar- 
tement de  la  Manche.  En  conséquence ,  M.  le 
président  a  proclamé  pour  grands-juges  de  la 
haute -cour  nationale  MJV1.  Creuzé  de  la 
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3o  novembre  1791  —  Décret  relatif  a  la 
réunion  des  paroisses  de  la  ville  de  Romans 
et  partie  de  celles  de  Mours  en  une  seule.  (B- 

i9t  i45.) 


•Touche,  pour  le  département  de  la  Tienne; 
Marquis,  pour  celui  de  la  Meuse;  Albaret, 

Jour  celui  de  l'Aude  ;  Caillemer,  pour  celui 
e  la  Manche. 


32=27  novbmbre  1791.  —  Décret  sur  les  in- 
formations à  donner  par  M.  Wimpfen  ,  rela- 
tivement aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites 
pour  livrer  la  ville  de  Neuf-Brisach.  (  L.  6 , 
790  ;  B.  19,  i3a.) 

aa  novembre  1791. — Décret  relatif  à  la  cons- 
truction de  l'église  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  la  ville  de  Nantes.  (B.  19,  i35.) 


17  novembre  1 7 g i .  —  Proclamation  do  Roi 
pour  l'exécution  des  lois  précédemment  ren- 
dues sur  la  libre  circulation  et  la  vent*  des 
grains  et  subsistances  dans  l'intérieur  du 
royaume.  (L.  6,  783.) 


novembre  1791.  —  Haute-cour  nationale; 
Montaigu.  Voy.  ai  novembre  1791. 

a4  novembre  =  3  décembre  1791.  —  Décret 
d'accusation  contre  le  sieur  Delatre.  (L.  7,  8; 
B.  19,  i4o.) 

*4  novembre  1791.  —  Décret  relatif  a  l'organi- 
sation des  comités  de  finances.  (B.  19,  i36.) 


r 

37  novembre  1791. —  Proclamation  du  Roi 
concernant  le  recouvrement  du  droit  annuel 
qui  reste  du  par  les  vendeurs  de  boissons, 
pour  l'année  1791.  (L.*6,  796.) 


a4  novembre  =  4  décembre  1791.  —  Décrets 
relatifs  à  la  réunion  «Je  la  municipalité  de  la 
Foraine  de  Saint-Flonr  à  celle  de  Sainl-Flour, 
et  de  la  commune  de  Passavant  au  départe- 
ment de  la  Haute -Saône.  (  B.  19,  i3;  et 
1 38.  ) 

34  =  27  novembre  1791.  —  Décret  qui  valide 
plusieurs  nominations  de  hauts-jurés.  (B.  19, 
>37)   

*4  novembre  1791.  —  Décret  relatif  a  l'admis- 
sion aux  places  de  commissaires  des  guerres. 
(B-  >9,  i39  )   

a5  novembre  1791.  —  Décret  portant  établisse- 
ment d'un  comité  de  surveillance.  (B.  19. 
*4i.) 

a5  novembre  1791.  —  Décret  relatif  à  la  pour- 
suite de  l'insurrection  des  compagnons  de  l'im- 
primerie nationale.  (B.  19,  141.) 


a5  novembre  1791.  — Annulation  d'assignats. 
Voy.  20  novembre  1791.  — Assignats  de  cinq 
livres.  V oy.  19  novembre  1791. —  Divers  em- 
ployés. Voy.  20  novembre  1791.—  Ecoles  de 
mathématiques,  etc.  Voy.  12  novembre  1791. 
—  Nantes.  Voy.  21  noyembhs  1791. 

a6  novembre  1791.  —  Décret  relatif  aux  se- 
cours accordés  aux  Acad.ens  et  Canadiens  (B. 
»9.  '4a.)   

a6  =r  27  novembre  1791.  —  Décret  relatif  à 
1  établissem-nt  d'un  tribunal  criminel  à  Avi- 
gnon. (L.  6,  792;  B.  19,  142.) 


27  novembre  1791.  —  Avignon.  Voy.  a5  no- 
vembre 1791. — Hauts-jurés.  Voy.  24  novem- 
bre 1791.  —  M.  Wimpfcn.  Voy.  22  novsm- 
***i79i.    . 

28  NOVEMBRE  =  a  DÉCEMBRE    I79I.  —  Dé/ret 

relatif  aux  masses  de  boulangerie  et  de  four- 
rages de  l'armée.  (L.  7,  6;  B.  19,  149  ) 

Art  1".  Il  sera  provisoirement,  et  à  compte 
des  masses  générales  de  1792,  mis  par  la 
Trésorerie  nationale  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  l'aider  à  commencer 
les  achats  nécessaires  aux  masses  de  bou- 
langerie et  fourrage ,  les  sommes  ci -après, 
savoir  : 

Celle  de  1,371,728  livres,  pour  les  achats 
relatifs  aux  masses  de  boulangerie  à  faire 
pendant  le  mois  de  novembre  ; 

Celle  de  1,320,940  livres,  pour  les  achats 
relatifs  aux  masses  de  fourrages  à  faire  pen- 
dant le  même  mois  de  novembre. 

a.  Pareilles  sommes,  applicables  aux  mêmes 
objets,  seront  mises  à  sa  disposition  pendant 
le  mois  de  décembre. 

3.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie,  pqur 
l'ordre  de  la  comptabilité,  seront  tenus  (l'ou- 
vrir pour  cet  objet,  dès  à  présent,  le  registre 
des  exercices  de  179a. 

L'Assemblée  décrète  que  le  présent  décret 
sera  porté,  dans  le  jour,  à  la  sanction  du 
Roi. 

a8  novembre  1 7 q  i .  —  Décret  qui  autorise  le 
passage  par  différentes  villes  du  cinquième 
régiment  de  chasseurs  et  du  dix-liuilit-me  de- 
cavalerie,  pour  se  rendre  dans  le  département 
de  la  Somme.  (B.  19,  i5o.) 


a8  NOVEMBRE  =  9   DÉCEMBRE    I  791.  —  Décret 

qui  ordonne  un  supplément  de  quinze  mil- 
lions en  petits  assignats  de  cinq  livres,  pour 
le  service  journalier  des  caissrs  de  la  Tréso- 
rerie nationale  et  de  l'extraordinaire.  (L.  7, 
26;  B.  19,  147.) 
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39  KOVïMïaa  1791.  —  Décret  relatif  aux  1  rou- 
bles exrilés  sons  prétexte  de  relîpîon ,  et  aux 
ecclémstiqnes  qui  ont  prêté  ou  refusé  le  ser- 
ment (1).  IB.  19,  i55.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  commissaires  civils  en- 
voyés dans  le  département  de  la  Vendée ,  les 

Eétitions  d'un  grand  nombre  de  citoyens ,  et 
5  rapport  du  comité  de  législation  civile  et 
criminelle  sur  les  troubtes  excités  dans  plu- 
sieurs départemens  du  royaume  par  les  en- 
nemis du  bien  public,  sous  prétexte  de  la 
religion; 

Considérant  que  le^contrat  social  doit  lier, 
comme  il  doit  également  proléger  tous  les 
membres  de  l'État  ; 

Qu'il  importe  de  définir,  sans  équivoque, 
les  termes  de  cet  engagement,  afin  qu une 
confusion  dans  les  mots  n'en  puisse  opérer 
une  dans  les  idées;  que  le  serment ,  purement 
civique,  est  la  caution  que  tout  citoyen  doit 
donaer  de  sa  fidélité  à  la  loi  et  de  son  atta- 
chement à  la  société,  et  que  la  différence  des 
opinions  religieuses  ne  peut  être  un  empê- 
chement de  prêter  serment,  puisque  la  cons- 
titution assure  à  tout  citoyen  la  liberté  en- 
tière de  ses  opinions  en  matière  de  religion , 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas 
l'ordre ,  ou  ne  porte  pas  à  des  actes  nuisibles 
à  la  sûreté  publique; 

Queîe  ministre  d'un  culte,  en  refusant  de 
reconnaître  l'acte  constitut  ionnel  qui  t'autorise 
à  professer  ses  opinions  religieuses ,  sans  lui 
opposer  d'autre  obligation  que  le  respect  pour 
Vordrt  établi  par  ta  loi  et  pour  la  sûreté 
publique,  annoncerait ,  par  ce  refus-là  même, 
que  son  intention  n'est  pas  de  les  respecter  ; 

Qu'en  ne  voulant  pas  reconnaître  la  loi ,  il 
abdique  volontairement  les  avantages  que 
cette  loi  seule  peut  garantir  ; 

Que  l'Assemblée  nationale,  pressée  de  se 
livrer  aux  grands  objets  qui  appellent  son  at- 
tention pour  l'affermissement  du  crédit  et  du 
système  des  finances,  s'est  vue,  avec  regret, 
obligée  de  tourner  ses  premiers  regards  sur 
des  désordres  qui  tendent  à  compromettre 
toutes  les  parties  du  service  public ,  en  em- 
pêchant l'assiette  prompte  et  le  recouvrement 
paisible  des  contributions; 

Qu'en  remontant  à  la  source  de  ces  désor- 
dres, elle  a  entendu  la  voix  de  tous  les  ci- 
toyens éclairés  proclamer  l'empire  de  celte 
grande  vérité,  que  la  religion  n'est,  pour  les 
ennemis  de  la  constitution,  qu'un  prétexte 
dont  ils  abusent ,  et  un  instrument  dont  ils 
OS2UI  se  servir  pour  troubler  la  terre  au  nom 
du  ciel; 

Que  leurs  délits  mystérieux  échappent  ai- 
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sèment  aux  mesures  ordinaires,  qui  n'ont 
point  de  prise  sur  les  cérémonies  clandes- 
tines dans  lesquelles  leurs  trames  sont  enve- 
loppées, et  par  lesquelles  ils  exercent  sur  les 
consciences  un  empire  invisible; 

Qu'il  est  temps  enfin  de  percer  ces  ténè- 
bres ,  âlin  que  l'on  puisse  discerner  le  citoyen 
paisible  et  de  bonne  foi  du  prêtre  turbulent 
et  inachinateur  qui  regrette  les  anciens  abus, 
et  ne  peut  pardonner  à  la  révolution  de  les 
avoir  détruits; 

Que  ces  motifs  exigent  impérieusement  que 
le  Corps-Législatif  prenne  de  grandes  mesu- 
res politiques  pour  réprimer  les  factieux  qui 
couvrent  leurs  complots  d'un  voile  sacré; 

Que  l'efficacité  de  ces  nouvelles  mesures 
dépend,  en  grande  partie,  du  patriotisme, 
de  la  prudence  et  de  la  fermeté  des  corps 
municipaux  et  administratifs,  et  de  l'énergie 
que  leur  impulsion  peut  communiquer  à  toutes 
les  autres  autorités  constituées  ; 

Que  les  administrations  de  département, 
surtout,  peuvent,  dans  ces  circonstances, 
rendre  le  plus  grand  service  à  la  nation,  et 
se  couvrir  de  gloire  en  s'empressant  de  ré- 
pondre à  la  confiance  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  se  plaira  toujours  à  distinguer  leur 
zèle,  mais  qui,  en  même  temps,  réprimera 
sévèrement  les  fonctionnaires  publics  dont 
la  tiédeur ,  dans  l'exécution  de  la  loi,  ressem- 
blerait à  une  conniveuce  tacite  avec  les  en- 
nemis de  la  constitution; 

Qu'enfin  c'est  surtout  aux  progrès  de  la 
saine  raison  et  à  l'opinion  publique  bien  di- 
rigée, qu'il  est  réservé  d'achever  le  triomphe 
de  la  loi,  d'ouvrir  les  yeux  des  habitans  des 
campagnes  sur  la  perfidie  intéressée  de  ceux 
qui  veulent  leur  faire  croire  que  les  législa- 
teurs constituaus  ont  touché  à  la  religion  de 
leurs  pères,  et  de  prévenir  pour  l'honneur 
français,  dans  le  siècle  de  lumières,  le  re- 
nouvellement des  scènes  horribles  dont  la 
superstition  n'a  malheureusement  que  trop 
souillé  leur  histoire ,  dans  les  siècles  où  l'igno- 
rance des  peuples  était  un  des  ressorts  du 
gouveruemeut  ;  ■  t  , 

L'Assemblée  nationale,  ayant  décrète  préa- 
lablement l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  la  huitaiue  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  tous  les  ecclé- 
siastiques autres  que  ceux  qui  se  sont  con- 
formés au  décret  du  37  novembre  dernier 
seront  tenus  de  se  représenter  par-devant  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  domicile,  d'y 
prêter  le  serment  civique  dans  les  termes  de 
l'article  5  du  titre  II  de  la  constitution,  et  de 
signer  le  procès-verbal,  qui  en  sera  signé  sans 
frais. 

3.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessu»,  chaque 


(1)  Ire  Roi ,  usant  de  la  faculté  que  lui  don-  tution ,  refusa  la  sanction  par  la.ormule  :  U  Rot 
n«t  |'irtt  3,  section  3 ,  Chapitre  3  de  la  consli-  examinera. 
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municipalité  fera  parvenir  au  directoire  de 
département,  par  la  voie  du  district,  un  ta- 
bleau des  ecclésiastiques  domiciliés  dans  son 
territoire,  en  distinguant  ceux  qui  auront 
prêté  Je  serment  civique  et  ceux  qui  l'auront 
refusé.  Ces  tableaux  serviront  à  former  la 
liste  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

3.  Ceux  des  ministres  du  culte  catholique 
qui  ont  donné  I  exemple  de  la  soumission 
aux  lois  et  de  l'attachement  à  leur  patrie  en 
prêtant  le  serment  civique,  suivant  la  for- 
mule prescrite  par  le  décret  du  27  novembre 
1790,  et  qui  ne  l'ont  pas  rétracté,  sont  dis- 
pensés de  toute  formalité  nouvelle  ;  ils  sont 
invariablement  maintenus  dans  tous  les  droits 
qui  leur  ont  été  attribués  par  les  décrets  pré- 
cédons. 

^  4.  Quant  aux  autres  ecclésiastiques,  aucun 
d'eux  ne  pourra  désormais  toucher  ,•  réclamer 
ni  obtenir  de  pension  ou  de  traitement  sur  le 
Trésor  public  qu'en  représentant  la  preuve 
de  la  prestation  du  serment  civique,  confor- 
mément à  l'article  i«r  ci-dessus.  Les  tréso- 
riers ,  receveurs  ou  payeurs  qui  auront  fait 
des  paiemens  contre  la  teneur  du  présent  dé- 
cret seront  condamnés  à  en  restituer  le  mon- 
tant, et  privés  de  leur  état. 

5.  Il  sera  composé,  tous  les  ans,  une  masse 
des  pensions  dont  les  ecclésiastiques  auront 
été  privés  par  leur  refus  ou  leur  rétractation 
de  serment.  Cette  masse  sera  répaçtie  entre 
les  quatre-vingt-trois  dénartemens ,  pour  être 
employée  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes ,  soit  en  travaux  de  charité  pour  les 
indigèns  valides,  soit  en  secours  pour  les  in- 
djgens  invalides. 

6.  Outre  la  déchéance  de  tous  traitement 
et  pension,  les  ecclésiastiques  qui  auront  re- 
fusé de  prêter  1e  serment  civique,  ou  qui  le 
rétracteront  après  l'avoir  pr8lé,  serout-par 
ce  refus  ou  cette  rétractation  même  réputés 
suspects  de  révolte  contre  la  loi  et  de  mau- 
vaise iutention  contre  la  pairie,  et,  comme 
tels,  plus  particulièrement  soumis  et  recom- 
mandes à  la  surveillance  de  toutes  les  autori- 
tés constituées. 

■7.  En  conséquence,  tout  ecclésiastique 
ayant  refusé  de  prêter  le  serment  civique 
(  ou  qui  le  rétractera  après  l'avoir  prête  ), 
qui  se  trouvera  dans  une  commune  où  il  sur-  ' 
viendra  des  troubles  dont  le<  opinions  reli- 
gieuses seront  la  cause  ou  le  prétexte ,  pourra , 
en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement, sur  l'avis  de  celui  du  district,  être 
éloigné  provisoirement  du  lieu  de  son  domi- 
cile ordinaire,  sans  préjudice  de  la  dénon- 
ciation aux  tribunaux,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

8.  En  cas  de  désobéissance  à  l'arrêté  du 
directoire  de  département ,  les  contrevenons 
seront  poursuivis  dans  les  tribunaux ,  et  pu- 
nis de  remprisonnement  dans  le  chef-lieu  du 
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département.  Le  terme  de  cet  emprisonne- 
ment ne  pourra  excéder  une  année. 

9.  Tout  ecclésiastique  qui  sera  convaincu 
d'avoir  provoqué  la  désobéissance  à  la  loi  et 
aux  autorités  constituées  sera  puni  de  deux 
années  de  détention. 

10.  Si,  à  l'occasion  des  troubles  religieux , 
il  s'élève,  dans  une  commune,  des  séditions 
qui  nécessitent  le  déplacement  de  la  force 
armée,  les  frais  avancés  par  le  Trésor  public 
pour  cet  objet  seront  supportés  par  les  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  commune ,  sauf  leur 
recours  contre  les  chefs ,  instigateurs  et  com- 
plices des  émeutes. 

11.  Si  des  corps  ou  des  individus  chargés 
de  fonctions  publiques  négligent  ou  refusent 
d'employer  les  moyens  que  la  loi  leur  confie 
)K>ur  prévenir  ou  pour  réprimer  une  émeute, 
ils  en  seront  personnellement  responsables  ; 
îb  seront  poursuivis,  jugés  et  punis  confor- 
mément à  la  loi  du  A  août  1791. 

ia.  Les  égUses  et  édifices  employés  au  culte 
dout  les  frais  sont  payés  par  I  Etat  ne  pour- 
ront servir  à  aucun  autre  culte. 

Les  églises  et  oratoires  nationaux  que  les 
corps  administratifs  auront  déclarés  n  être  pas 
nécessaires  pour  l'exercice  du  culte  dont  les 
frais  sont  pavés  par  la  nation,  pourront  être 
achetés  ou  affermés  par  les  citoyens  attachés 
à  un  autre  culte  quelconque,  pour  y  exercer 
publiquement  ce  culte  sous  la  surveillance  de 
la  police  et  de  l'administration;  mais  cette 
faculté  ne  pourra  s'étendre  aux  ecclésiasti- 
ques qui  se  seront  refusés  au  serment  civique 
exigé  par  l'art.  i«  du  présent  décret  (  ou  qui 
l'auront  rétracté  )  ,  et  qui ,  par  ce  refus  ou 
cette  rétractation ,  sont  déclarés,  suivant  l'ar- 
ticle 6,  suspects  de  révolte  contre  la  loi,  et  de 
mauvaise  intention  contre  la  patrie. 

z3.  La  vente  ou  la  locatiou  des  églises  ou 
oratoires  dont  il  est  parié  dans  l'article  pré- 
cédent ne  peuvent  s'appliquer  aux  églises 
dont. sont  en  possession,  soit  privée,  soit  si- 
multanée avec  les  catholiques,  les  citoyens 
qui  suivent  les  confessions  d'Ausbourg  et  Hel- 
vétique, lesquels  sont  conservés  en  leurs 
droits  respectifs  dans  les  départemens  du  Haut 
et  du  Bas  -  Rhin ,  du  Doubs  et  de  la  Haute- 
Saône,  conformément  aux  décrets  des  1 7  août, 
9  septembre  et  1"  décembre  1790. 

14.  Le  directoire  de  chaque  département 
fera  dresser  deux  listes:  la  première  compre- 
nant les  noms  et  demeures  des  ecclésiastiques 
sermentés,  avec  la  note  de  ceux  qui  seront 
sans  emploi  et  qui  voudront  se  rendre  utiles  ; 
la  seconde  comprenant  les  noms  et  demeures 
de  ceux  qui  auront  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment civique,  avec  les  plaintes  et  les  procès- 
verbaux  qui  auront  été  dressés  contre  eux. 
Ces  deux  listes  seront  arrêtées  incessamment, 
de  manière  à  être  présentées ,  s'il  est  possible, 
aux  conseils  généraux  de  département  avant 
la  fin  de  leur  session  actuelle. 
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15.  A  la  suite  de  ces  listes,  les  procureurs- 
généraux-syndics  rendront  compte  aux  con- 
seils de  département  (  ou  aux  directoires ,  si 
les  conseils  sont  séparés  )  des  diligences  qui 
ont  été  faites  dans  leur  ressort ,  pour  l'exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  des  12,  24  juillet  et  27  novem- 
bre 1790,  concernant  l'exercice  du  culte  ca- 
tholique salarié  par  la  nation;  ce  compte 
rendu  présentera  le  détail  des  obstacles  qu'a 
pu  éprouver  l'exécution  de  ces  lois ,  et  la  dé- 
nonciation de  ceux  qui,  depuis  l'amnistie, 
ont  fait  naître  de  nouveaux  obstacles,  ou 
les  ont  favorisés  par  prévarication  ou  par  né- 
gligence. 

16.  Le  conseil  général  de  chaque  départe- 
ment (  ou  le  directoire,  si  le  conseil  est  sé- 
paré )  prendra  sur  ce  suiet  un  arrêté  motivé, 
qui  sera  adressé  sur-le-champ  à  l'Assemblée 
nationale,  avec  les  listes  des  ecclésiastiques 
sermentés  ou  non  assermentés  (ou  qui  se  se- 
ront rétractés),  et  les  observations  du  dé- 
partement sur  la  conduite  individuelle  de  ces 
derniers ,  ou  sur  leur  coalition  séditieuse,  soit 
entre  eux,  soit  avec  les  Français  transfuges 
et  déserteurs. 

1 7.  A  mesure  que  ces  procès-verbaux ,  listes 
et  arrêtés  seront  adresses  à  l'Assemblée  na- 
tionale, ils  seront  remis  au  comité  de  législa- 
tion, pour  en  faire  un  rapport  général  et 
mettre  le  Corps-Législatif  à  portée  de  prendre 
un  dernier  parti ,  afin  d'extirper  la  rébellion, 
qui  se  déguise  sous  le  prétexte  d'une  préten- 
due dissidence  dans  l'exercice  du  culte  ca- 
tholique ;  dans  un  mois,  le  comité  prendra 
l'état  des  administrations  qui  auront  satisfait 
aux  articles  précédens,  et  proposera  les  me- 
sures à  prendre  contre  celles  qui  seront  en 
retard  de  s'y  conformer. 

18.  Gomme  il  importe  surtout  d'éclairer  le 
peuple  sur  les  pièges  qu'on  ne  cesse  de  lui 
tendre  au  sujet  d'opinions  prétendues  reli- 

Keuses,  l'Assemblée  nationale  exhorte  tous 
s  bons  esprits  à  renouveler  leurs  efforts  et 
à  multiplier  leurs  instructions  contre  le  fana- 
tisme ;  elle  déclare  qu'elle  regardera  comme 
un  bienfait  public  les  bons  ouvrages  à  la 
portée  des  citoyens  des  campagnes,  qui  lui 
seront  adressés  sur  cette  matière  importante; 
et,  d'après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  elle 
fera  imprimer  ces  ouvrages  aux  frais  de  l'État, 
et  récompensera  leurs  auteurs. 


39  novembre  1 791 .  — 'Décret  relatif  aux  ras- 
semblemens  des  émigrés.  (B.  19,  162.) 

L'Assemblée  nationale ,  avant  entendu  le 
rapport  de  son  comité  diplomatique,  décrète 
quune  députa  lion  de  vingt -quatre  de  ses 
membres  se  rendra  auprès  du  Roi ,  pour  lui 
communiquer,  au  nom  de  l' Assemblée,  sa 
sollicitude  sur  les  dangers  dont  menacent  la 
patrie  les  combinaisons  perfides  des  Français 
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armés  et  attroupés  hors  du  royaume,  et  de 
ceux  qui  trament  des  complots  au-dedans,  ou 
excitent  les  citoyens  à  la  révolte  contre  la  loi , 
et  pour  déclarer  au  Roi  que  l'Assemblée  re- 
garde comme  essentiellement  convenables  aux 
intérêts  et  à  la  dignité  de  la  nation,  toutes 
les  mesures  que  le  Roi  pourra  prendre  afin 
de  requérir  les  électeurs  de  Trêves,  Mavence 
et  antres  princes  de  l'empire  qui  accueillent 
les  Français  fugitifs;  de  mettre  tiu  aux  attrou- 
pemens  et  aux  enrôlemens  qu'ils  tolèrent  sur 
la  frontière,  et  d'accorder  réparation  à  tous 
les  citoyens  français,  et  notamment  à  ceux  de 
Strasbourg,  des  outrages  qui  leur  ont  été 
faits  dans  leurs  territoires  respectifs;  que  ce 
sera  avec  la  même  conûance  dans  la  sagesse 
de  ces  mesures  que  les  représentans  de  la 
nation  verront  rassembler  les  forces  néces- 
saires pour  contraindre ,  par  la  voie  des  ar- 
mes, ces  princes  à  respecter  le  droit  des 
gens,  au  cas  qu'ils  persistent  à  protéger  ces 
attroupemens,  et  à  assurer  la  justice  qu'on 
réclame; 

Et  enfin  que  rAssemblée  nationale  a  cru 
devoir  faire  cette  déclaration  solennelle,  pour 
que  le  Roi  fût  à  même  de  prouver,  tant  à  la 
cour  impériale  qu'à  la  diète  de  Ratisboune , 
et  à  toutes  les  cours  de  l'Europe ,  que  ses  in- 
tentions et  celles  de  la  nation  française  ne 
font  qu'une. 

Décrète,  en  outre,  que  la  même  Réputa- 
tion exprimera  au  Roi  que  l'Assemblée  na- 
tionale regarde  comme  une  des  mesures  les 
plus  propres  à  concilier  ce  qu'exige  la  dignité 
de  la  nation  et  ce  que  commande  sa  justice , 
la  prompte  terminaison  des  négociations  d'in- 
demnités entamées  avec  les  princes  allemands 
possessionnés  en  France,  en  vertu  de  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  constituante,  et  que 
les  représentans  de  la  nation,  convaincus  que 
les  retards  apportés  aux  négociations  qui  doi- 
vent assurer  le  repos  de  l'empire  pourraient 
être  attribués,  en  grande  partie,  aux  inten- 
tions douteuses  d'agens  peu  disposés  à  secon- 
der les  intentions  loyales  du  Roi,  lui  dénon- 
cent le  besoin  urgent  de  faire,  dans  le  corps 
diplomatique ,  les  changemens  propres  à  as- 
surer l'exécution  fidèle  et  prompte  de  ses 
ordres. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  aussi  l'im- 
pression et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  dé- 

Eartemens  du  discours  ae  M.  "Viennot  -  Vau- 
lanc,  apfès.qu'il  aura  été  prononcé  au  Roi: 
ce  discours  est  ainsi  conçu  : 

Sire ,  à  peine  l'Assemblée  nationale  a-t-elle 
porté  ses  regards  sur  la  situation  du  royaume, 
qu'elle  s'est  aperçue  que  les  troubles  qui  l'a- 
gitent encore  ont  leur  source  dans  les  prépa- 
ratifs criminels  des  Français  émigrés. 

Leur  audace  est  soutenue  par  des  princes 
allemands  qui  méconnaissent  les  traités  signés 
entre  eux  et  la  France,  et  qui  affectent  d  ou- 
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blicr  qu'ils  doivent  à  cet  empire  le  traité  de 
Westphalie,qui  garantit  leurs  droits  et  leur 
sûreté. 

Ces  préparatifs  hostiles,  ces  menaces  d'in- 
vasion commandent  des  armemens  qui  absor- 
bent des  sommes  immenses,  que  la  nation 
aurait  versées  avec  joie  dans  les  mains  de  ses 
créanciers. 

C'est  à  vous ,  Sire,  de  les  faire  cesser  ;  c'est 
à  vous  de  tenir  aux  puissances  étrangères  le 
langage  qui  convient  au  Roi  des  Français. 
Dites-leur  que  partout  où  l'on  souffre  des 
préparatifs  contre  la  France,  la  France  ne 
peut  voir  que  des  ennemis  ;  que  nous  garde- 
rons religieusement  le  serment  de  ne  faire 
aucune  conquête  ;  que  nous  leur  offrons  le 
bon  voisinage,  l'amitié  inviolable  d'un  peuple 
libre  et  puissant  ;  que  nous  respecterons  leurs 
lois ,  leurs  usages ,  leurs  constitutions ,  mais 

3ue  nous  voulons  que  la  nôtre  soit  respectée; 
ites-leur  enfin  que,  si  des  princes  d'Alle- 
magne continuent  de  favoriser  des  préparatifs 
dirigés  contre  des  Français,  les  Français  por- 
teront chez  eux  ,  non  pas  le  fer  et  la  lia  m  me , 
mais  la  liberté.  C'est  à  eux  de  calculer  quelles 
peuvent  être  les  suites  du  réveil  des  nations. 

Depuis  deux  ans  que  les  Français  patriotes 
sont  persécutés  près  les  frontières,  et  que  les 
rebelles  y  trouvent  des  secours ,  quel  ambas- 
sadeur a  parlé,  comme  il  le  devait,  en  votre 

nom  ?  Aucun  

Si  des  Français  chassés  dé  leur  patrie  par 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  s'étaient 
rassemblés  en  armes  sur  les  frontières  ;  s'ils 
avaient  été  protégés  par  des  princes  d'Alle- 
magne ,  Sire, nous  vous  le  demandons,  quelle 
eût  été  la  conduite  de  Louis  XIV  ?  Eût-il 
souffert  ces  rassembleraens  ?  eût-il  souffert 
les  secours  donnés  par  des  princes  qui ,  sous 
le  nom  d'alliés,  se  conduisent  en  ennemis? 
Ce  qu'il  eût  fait  pour  son  autorité,  que  Votre 
Majesté  le  fasse  pour  le  salut  de  l'empire , 
pour  le  maintien  de  la  constitution. 

Sire,  votre  intérêt,  votre  dignité,  la  gran- 
deur de  la  nation  outragée ,  tout  vous  pres- 
crit un  langage  différent  de  celui  de  la  diplo- 
matie. La  nation  attend  de  vous  des  déclara- 
tions énergiques  auprès  des  cercles  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin,  des  électeurs  de  Trêves, 
Mayenee  et  autres  princes  d'Allemagne. 

Qu'elles  soient  telles ,  que  les  hordes  des 
émigrés  soient  à  l'instant  dissipées  ;  prescrivez 
un  terme  prochain  au-delà  duquel  nulle  ré- 
ponse dilatoire  ne  sera  reçue  ;  que  votre  dé- 
claration soit  appuyée  par  les  mouvemens  des 
forces  qui  vous  sont  confiées ,  et  que  la  na- 
tion sache  quels  sont  ses  amis  et  ses  ennemis. 
Nous  reconnaîtrons,  à  cette  éclatante  démar- 
che, le  défenseur  de  la  constitution. 

Vous  assurerez  ainsi  la  tranquillité  de  l'em- 
pire, inséparable  de  la  vôtre,  et  yous  hâterez 
ces  jours  de  la  prospérité  nationale,  où  la 
paix  fera  renaître  l'ordre  et  le  règne  des  loi», 
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où  votre  bonheur  se  confondra  dans  celui  de 
tous  les  Français. 

*9  HOTKMBRK   1791=8  JANVIER  179a.— Décret 

concernant  l'admission  aux  emplois  de  l'ar- 
mée en  faveur  de  Français  qui  ont  servi  dan» 
les  années  des  puissances  alliés.  (L.  8,  $•]  ;  B. 

19,  168.) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  le 
rapport  de  son  comité  militaire ,  relatif  à 
l'admission  aux  emplois  de  l'armée  et  de  la 
gendarmerie  nationale  en  faveur  de  tous  les 
militaires  français  qui  ont  servi  chez  les  puis- 
sances dont  les  armées  ont  été  combinées 
avec  celles  de  la  France  ;  considérant ,  d'un 
côté,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  l'extension 
d'une  loi  précédemment  rendue  ;  d'un  autre 
côté,  que  les  remplacemens  actuellement  à 
faire  dans  l'armée ,  et  l'organisation  instante 
de  la  gendarmerie  nationale,  exigent  une 
prompte  décision  sur  l'objet  de  ce  rapport , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire ,  et 
après  avoir  préalablement  décrété  l'urgence, 
décrète  que  l'article  3  du  décret  du  4  mars 
1791,  concernant  l'admission  aux  emplois  de 
l'armée  en  faveur  des  Français  qui  ont  servi 
dans  les  armées  des  puissances  alliées ,  cessera 
d'être  restreint  à  ceux  qui  ont  obtenu  des 
grades  supérieurs  et  la  décoration  de  Cincin- 
natus;  eu  conséquence,  tout  Français  qui 
justifiera  d'un  service  en  qualité  d'officier, 
de  quelque  grade  que  ce  soit,  chez  les  puis- 
sances dont  les  armées  ont  été  combinées 
avec  celles  de  la  France,  est  susceptible  d'ob- 
tenir des  places  dans  l'armée  de  ligne  et  des 
emplois  dans  la  gendarmerie  nationale,  de  la 
même  manière  que  s'il  eût  servi  en  France, 
pourvu  que  d'ailleurs  il  réunisse  les  autres 
qualités  exigées  par  les  décrets. 


ag  hovembrb=iï  décembre  1791. —  Décret 
relatif  au  remplacement  des  officiers  de  l'ar- 
mée dont  les  places  se  trouvent  vacantes.  (  L. 
7,  3i;  B.  19,  i5i  ;  Mon.  du  3o  novembre 

»79i-) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 

Considérant  que  le  mode  provisoire  de  no- 
mination aux  emplois  de  souvlieutenans  dans 
l'armée,  prescrit  par  le  décret  du  i*r  août 
1791,  ne  devait  avoir  d'effet,  d'après  le  dé- 
cret du  28  septembre,  que  jusqu'au  r5  oc- 
tobre dernier,  et  qu'il  est  impossible  dans  ce 
moment  de  procéder  aux  remplacemens  par 
la  voie  de  l'examen  ; 

Considérant  que  la  discipline  et  la  force 
de  l'armée  exigent  que  les  emplois  vacans 
par  la  défection  d'uu  grand  nombre  d'offi- 
ciers soient  promptement  remplis ,  décrète  : 

Art,  itf.  L'exécution  des  articles  du  décret 
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du  aS  septembre  dernier,  relatifs  au  mode  de 
l'examen  nui  doit  précéder  les  nominations 
aux  emplois  de  sous-lieutenans  dans  l'armée, 
demeure  suspendue  jusqu'au  i*T  février  pro- 
chain. 

a.  Sont  exceptés  de  la  disposition  ci-dessus 
les  remplacemens  à  faire  dans  l'artillerie  et  le 
génie. 

3.  La  moitié  des  sous-lieulenances  actuelle- 
ment vacantes  ou  qui  viendront  à  vaquer 
dans  chaque  régiment  de  toute  arme,  jusqu'au 
x"  février  prochain,  sera  donnée  aux  sous- 
officiers  du  même  régiment;  l'autre  moi- 
tié sera  donnée  aux  gardes  nationaux  du 
royaume. 

4.  Tout  citoyen  ou  fils  de  citoyen  âgé  de 
dix -huit  ans  et  au-dessus  sera  admissible 
aux  emplois  réservés  aux  gardes  nationaux 
par  l'article  précédent,  s'il  a  fait  un  service 
personnel  cl  continu  dans  la  garde  nationale , 
depuis  et  compris  le  ier  janvier  1790  jusqu'à 
ce  jour. 

Sont  dispensés  de  cette  dernière  disposi- 
tion les  citoyens  inscrits  pour  aller  à  la  dé- 
fense des  frontières,  en  vertu  des  décrets  des 
91  juin  et  4  août  derniers,  pourvu  qu'ils  ne 
se  soient  pas  fait  remplacer  ou  qu'ils  n'aient 
pas  retiré  leur  inscription. 

5.  Seront  également  admissibles  auxdits 
emplois  tous  les  anciens  sous  -  officiers  et 
soldats  qui,  à  l'époque  du  ier  janvier  1790, 
étaient  dans  les  troupes  de  ligne,  et  qui,  de- 

Suis ,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter 
u  jour  de  la  date  de  leur  congé  absolu , 
sont  entrés  dans  la  garde  nationale ,  et  y  ont 
fait  un  service  personnel  et  contiuu  jusqu'à 
"   ce  jour. 

6.  Les  officiers  des  troupes  de  ligne  réfor- 
més ou  retirés ,  qui ,  d'après  le  décret  du 
i«  août  1791,  peuvent  prétendre  à  rentrer 
en  activité ,  ne  pourront  être  promus  aux  em- 
plois vacans  s'ils  ne  remplissent  les  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  4  et  7  du  pré- 
seni  aeo  et. 

7.  Nul  ne  pourra ,  excepté  les  citoyens  qui 
se  trouvent  compris  dans  la  dernière  disposi- 
tion de  l'article  4  ,  obtenir  son  replacement 
dans  l'armée,  ni  être  nommé  à  aucune  des 
sous-lieulenances  accordées  par  le  présent 
décret  aux  gardes  nationaux  du  royaume, 
s'il  ne  produit  un  certificat  qui  atteste  qu'il  a 
fait,  dans  la  garde  nationale,  un  service  tel 

au'il  est  prescrit  par  la  première  disposition 
e  i'artiHe4,  et  par  l'article  5;  qu'il  a  été 
soumis  aux  autorités  constituées,  et  qu'il  n'a 
cessé  de  prouver  son  altarhement  à  la  consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

Ce  certificat,  pour  être  valable,  devra  être 
signé  par  les  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune, par  l'élat-major  de  la  garde  nationale, 
dans  les  lieux  où  il  y  en  aura,  et  par  la  ma- 
jorité des  officiers,  sous-officiers  et  gardes 
nationaux  de  la  compagnie  dans  laquelle  ce- 
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lui  qui  aura  besoin  de  ladite  attestation,  aura 
fait  son  service. 

8.  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2  ,  3 , 
5,  6,  n  et  12,  du  décret  du  1"  août  179c,  les 
officiers  de  chaque  régiment  de  toute  arme 

3ui,  par  leur  ancienneté  de  service,  auront 
roit  à  des  places  de  lieutenant  ou  de  capi- 
taine, les  obtiendront  de  préférence  dans 
leurs  régimens,  s'il  y  en  a  de  vacantes. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  d'ef- 
fectuer tous  les  remplacemens,  d'ici  au  i*r  fé- 
vrier prochain. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu,  en 
outre ,  de  faire  passer  dans  quinzaine  à  l' As- 
semblée nationale  l'état  nominatif  des  offi- 
ciers de  toutes  les  armes  qui  ont  abandonné 
leurs  régimens  sans  congé  ou  démission,  avec 
désignation  du  corps  où  ils  servaient,  du 
grade  qu'ils  avaient  et  de  l'époque  de  leur 
absence.  Il  fera  parvenir,  daus  le  même  dé- 
lai, l'état  nominatif  de  ceux  qui  ont  été  ad- 
mis aux  remplacemens  qu'il  a  dû  faire  avant 
le  i5  octobre  dernier. 

x  r.  Tout  officier  non  employé ,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  ainsi  que  tout  commissaire 
des  guerres,  ne  pourra  être  employé  à  l'ave- 
nir, ni  obtenir  la  décoration  militaire  ou  toute 
autre  récompense,  si,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  compter  du  jour  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  il  ne  s'est  présenté  devant  la 
municipalité  du  lieu  de  sa  résidence  pour  y 
prêter  le  serment  civique,  dont  il  sera  dressé 
procès- verbal,  et  dont  l'extrait  en  forme  sera 
par  lui  envoyé  au  ministre  de  la  guerre. 

12.  Au  i5  janvier  prochain,  le  ministre 
de  la  guerre  enverra  à  l'Assemblée  nationale 
un  état  nominatif  des  officiers  de  tout  grade 
et  des  commissaires  des  guerres  qui  auront 
rempli,  dans  le  délai  prescrit,  les  formalités 
exigées  par  l'article  ci-dessus. 

13.  Du  25  décembre  au  10  janvier  pro- 
chain, il  sera  fait  une  revue  générale  de 
toutes  les  troupes  composant  l'armée  fran- 
çaise, dans  les  lieux  de  leurs  garnisons"  res- 
pectives, depuis  les  officiers-généraux  jus- 
qu'aux soldais  inclusivement. 

14.  Cette  revue  sera  passée  par  le  commis- 
saires des  guerres,  en  présence  des  officiers 
municipaux  qui  seront  appelés  à  cet  effet  :  ils 
en  signeront  les  procès- verbaux ,  ainsi  que  les 
commissaires  des  guerres  et  tous  les  officiers 
présens  au  corps. 

15.  Ces  procès-verbaux,  qui  ne  pourront 
servir  à  aucun  paiement,  seront  adressés  au 
ministre  de  la  guerre  par  les  commissaires 
des  guerres  au  plus  tard  huit  jours  après  la 
revue,  et  ce,  sous  peine  de  destitution  ;  le 
ministre  de  la  pierre  les  remettra  à  l'Assem- 
blée nationale  le  1"  février  au  plus  tard. 

16.  Tout  officier  absent  de  son  corps  ou  de 
son  poste ,  lors  de  ladite  revue,  qui  ne  justi- 
fiera pas  d'un  congé,  sera  destitué  de  son  em- 
ploi par  le  fait  même  de  son  absence,  sans 
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qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  pension, 
quelle  que*soit  son  ancienneté  de  service. 

17.  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
ne  préjuge  rien  sur  les  remplaremens  des  of- 
ficiers de  toutes  armes  qui  sont  maintenant 
employés  dans  les  bataillons  des  gardes  na- 
tionales destinées  à  la  défense  des  frontière»  : 
elle  charge  son  comité  militaire  de  lui  nré- 
ît  ses  vues  sur  cet  objet. 


NOVEMBRE  AU  t"  DÉCEMBRE  I79I.  *5 

force  armée,  si  nécessaire  au  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  dé- 


29  NOVEMBRE  =  7  DECEMBRE  1791.  —  Décret 

qui  ordonne  de  réintégrer  le  sieur  Jacques- 
Henri  Morelon  dans  la  place  et  le  rang  dont 
il  a  été  arbitrairement  destitué.  (B.  19,  167.) 


39  NOVEMBRE  =  B  DECEMBRE  1  79 1 .    Décret 

contenant  Pacte  d'accusation  conlre  les  sieurs 
Varnier,  Noireau  et  Tarât.  (L.  7,  1  ;  B.  19  , 
169)   

39  nov em BRI  1791.— De'rret  relatif  a  une  péti- 
tion des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Lvon(i). 
(B.  19,  168.)   

39  NOVEMBRE  S3  a  DECEMBBE   179t.  — Décret 

relatif  aux  dépenses  des  département  do  mi- 
*     nitlère.  (  B.  19,  166.) 

3o  kovrmbBB  I79t  ~  Décret  relatif  aux  ali- 
gnât* de  cinq  livres  que  la  Trésorerie  natio- 
nale est  autorisée  à  fournir  à  la  caisse  des 
échanges.  (L.  7,  J9  ;  B.  19,  17J.) 


So  novembre  1791.  —  Décret  relatif  a  l'envoi 
du  papier- monnaie  par  la  poste.  (B.  19, 
«7») 


ÎO  NOVEMBRE  1791.  — 
NOVEMBRE  I79I. 


etc.  f?oy.  a6 


Ier  =  iS  décembre  1701.  —  Décret  relatif  à 
l'avancement  «Jet  officiers  et  sous-officiers  des 
troupes  de  ligne  et  de  ce«ix  de  la  ci-devant  ma- 
réchaussée qui  sont  entrés  dans  la  gendarmerie 
nationale  (L.  7,  45  ;  B.  19,  177.) 

L'Assemblée  nationale ,  roulant  fixer  avec 
précision  la  manière  dont  les  officiers  et 
sous-officiers,  tant  des  troupes  de  ligne  que 
de  la  ci-devant  maréchaussée,  qui  sont  en- 
trés dans  la  gendarmerie  nationale,  doivent 
prendre  rang  entre  eux ,  pour  parvenir  en- 
suite, suivant  leur  ancienneté  de  service,  aux 
grades  supérieurs  ;  désirant  prévenir  les  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  à  l'occasion 
des  avancement,  terminer  les  réclamations 
déjà  faites  à  cet  égard,  accélérer  l'organisa- 
tion de  la  gendarmerie  naliouale,  et  mettre 
en  pleine  activité  cette  partie  précieuse  de  la 


crête  : 

Art.  x«r.  tes  capitaines  prendront  rang 
entre  eux  à  raison  de  l'ancienneté  de  la  date 
de  leur  commission  ;  et  ceux  qui  n'étaient 
pas  capitaiues  avant  la  formation  de  ladite 
gendarmerie  prendront  rang  entre  eux  dans 
leurs  grades  respectifs ,  en  raison  de  l'ancien- 
neté de  leurs  lettres ,  brevets  ou  rang  de  lieu- 
tenant et  de  sous-lieutenant  qu'ils  avaient. 

a.  Les  lieutenans  prendront  rang  entre  eux 
à  raison  de  leur  ancienneté  dans  ledit  grade 
de  lieutenant ,  s'ils  en  étaient  déjà  pourvus 
dans  leurs  corps  respectifs ,  soit  par  lettres 
ou  brevets,  soit  par  le  simple  rang  attribué 
à  l'emploi  qu'ils  occupaient  :  s'ils  n'étaient 
pas  lieutenans  ou  n'en  avaient  pas  le  rang 
avant  la  formation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale ,  ils  prendront  rang  seulement  à  raison 
de  leur  ancienneté  dans  le  grade  antérieur 
de  sous-lieutenant  ou  de  sous  officier. 

3.  A  égalité  de  ranç  et  de  date ,  l'ancien- 
neté dans  les  grades  inférieurs  déterminera 
le  rang;  et,  à  égalité  de  date  dans  les  an  é- 
rieurs,  l'ancienneté  d'âge  réglera  le  rang. 

4.  Dans  quelque  grade  que  soit  employé 
un  officier  pourvu  d  un  brevet,  commission, 
lettre  ou  rang  d'un  grade  supérieur  à  celui 
où  il  se  trouve  d'après  la  formation ,  il  ne 
pourra ,  à  raison  de  ce  titre ,  prétendre  qu'à 
prendre  rang  parmi  les  officiers  du  même 
grade  dans  lequel  il  se  trouve  employé  ;  et , 
lorsqu'il  parviendra ,  daus  le  même  corps  de 
la  gendarmerie  nationale,  à  un  nouveau  grade, 
il  ne  pourra  s'y  prévaloir  desdits  lettre,  bre- 
vet ou  commission. 

5.  Le  présent  décret  sera  porté  demain  à 
la  sanction  du  Roi. 


ier=n  décembre  1791 — Décret  qui  accorde 
des  secours  aox  pères  de  famille  détenus  pour 
mois  de  nourrice.  (  L.  7,  39  ;  B.  19,  176.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  secours  publics ,  relati- 
vement à  la  lettre  du  maire  de  Paris,  concer- 
nant le  soulagement  des  débiteurs  de  mois  de 
nourrice  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  venir  au 
secours  des  pères  de  famille  eu  état  de  con- 
trainte pour  cet  objet ,  et  de  faire  cesser 
leurs  justes  plaintes  sur  le  retard  du  soula- 
gement qui  leur  a  été  promis  par  l'Assemblée 
constituante,  décrète  que,  par  la  Trésorerie 
nationale  ,  il  sera  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  225,788  liv. 
cinq  sous  trois  deniers,  laquelle  somme,  sur 
l'état  dûment  certifié  qui  lui  en  sera  remis 


(1)  Ils  demandaient  que  la  ville  fût  maintenue  dans  le  privilège  de  n'avoir  aucune  troupe  de 
ligne  er 
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ries  directeurs  du  bureau  des  nourrices 
Paris,  sera  par  lui  employée  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette  contractée  par  les  pauvres 
pères  de  famille  de  la  capitale,  lesquels,  à 
l'époque  du  i5  septembre  dernier,  se  trou- 
vaient en  état  de  contrainte  et  d'arrestation 
pour  non-paiement  de  mois  de  nourrice. 

L'Assemblée  nationale  décrète  encore  que, 
dans  huitaine,  son  comité  lui  présentera  un 
projet  de  décret  pour  faire  participer  les  au- 
tres départemens  du  royaume  au  bienfait  dé- 
crété pour  la  ville  de  Paris. 


i*r  décembre  1791  =  a5  janvier  1792. — Dé- 
cret relatif  au  licenciement  des  troupes  em- 
ployées à  la  garde  des  colonies.  (B.  19  ,  175.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'exécution  du  décret  du  29  septembre  =  16 
octobre  dernier,  relatif  au  licenciement  des 
troupes  employées  à  la  garde  des  colonies, 
peut  contrarier  l'objet  des  lois  qui  ordonnent 

Jue  l'armée  de  ligne  sera  portée  au  complet, 
écrèle  que  le  décret  du  39  septembre  =  16 
octobre  dernier,  relatif  au  licenciement  des 
troupes  employées  à  la  garde  des  colonies  , 
demeurera  provisoirement  suspendu. 


«*r  =  a  décembre  1 791.  —  Décret  concernant 
la  mise  en  activité  <ie  la  haute-cour  nationale. 
(L.  7,  5  ;  B.  19,  176.) 


Ier  ==4  décembre  1791.  —  Décret  relatif  aux 
lois  ,  proclamations  et  réglemens  à  fournir  au 
sieur  Baudouin ,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale,  par  le  directeur  de  l'imprimerie 
royale.  (B.  19,  i73.) 


Ier  =  a  décembre  1 7 9 1 .  — Décret  qui  auto- 
rise l'embarquement  pour  l'Angleterre  de 
quinte  jumens  et  de  trois  étalons.  (B.  19, 
174.) 


a  =  4  décembre  179t.  —  Décret  relatif  à  la 
translation  du  sieur  Tardy  d*ns  les  prisons 
d'Orléans.  (L.  7,  io;  B.  19,  179.) 


a  décembre  1791.  —  Dépenses.  Foy.  39  no- 
vembre 1791.  —  Etalons  ,  etc. ,  embarqués 
pour  l'Angleterre  ;  Haute-cour  nationale.  Foy. 
Ier  décembre  1791.—  Afatse  de  boulangerie 
et  fourrages  de  l'armée.  Foy.  28  novembre 
179'  —  MM.  Varnier,  Noireau  et  Tardy. 

Foy.  29  NOVEMBRE  1791. 


3  =  7  décembre  1791.  —  Décret  relatif  à  la  ré- 
partiiion  des  travaux  d'encouragement  des  ar- 
ticles. (L.  7,  ai;  B.  19,  180;  Mon.  du  6  dé- 
cembre 1 791.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'instruction  publique  sur 
les  réclamations  des  artistes  qui  ont  exposé 


iU  l«r  AU  3  DÉCEMBRE  1791. 

cette  année  leurs  ouvrages  au  salon  du  Lou- 
vre, et  sentant  l'instante  nécessité  de  révo- 
quer son  décret  de  suspension  du  19  octo- 
bre dernier,  afin  de  faire  jouir,  sans  plus  de 
retard,  du  bienfait  du  décret  du  17  septembre 
dernier,  ceux  qui  auront  mérité  des  encou- 
rageai en  s,  décrète  : 

Art.  i«r.  Tous  les  artistes  qui  ont  exposé 
cette  année  leurs  ouvrages  au  salon  du  Lou- 
vre, tant  académiciens ,  agrégés ,  que  non  aca- 
démiciens, se  réuniront,  dans  la  huitaine, 
dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  mu- 
nicipalité, pour  nommer  ensemble  et  parmi 
les  exposans ,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  plu- 
ralité relative ,  quarante  commissaires- ju^es, 
dont  vingt  seront  pris  parmi  les  académiciens 
et  vingt  parmi  les  non  académiciens. 

2.  A  ces  commissaires-juges  se  réuniront 
cinq  autres  commissaires  non  académiciens 
et  non  exposans,  nommés  par  le  directoire 
de  département,  à  l'effet  de  procéder  en- 
semble à  la  répartition  des  travaux  d'encou- 
ragement, de  ta  manière  suivante  : 

3.  Parmi  les  peintres  d'histoire  et  les  sta« 
tuaires  exposans,  l'assemblée  des  commis- 
saires-juges nommera  seize  artistes ,  qui ,  à 
son  jugement,  se  seront  montrés  .les  plus* 
dignes  d'encouragement. 

4.  La  somme  de  70,000  livres,  consacrée 
à  des  travaux  d'encouragement  pour  cette 
classes  d'artistes,  par  l'article  1"  du  décret 
du  17  septembre,  sera  divisée  en  seize  por- 
tions, graduées  entre  elles  selon  l'échelle  de 
mérite  des  ouvrages  exposés  par  les  seize  ar- 
tistes que  l'assemblée  des  commissaires-juges 
aura  distingués;  de  manière,  cependant, 
qu'aucune  de  ces  sommes  partielles  ne  pourra 
être  de  plus  de  1 0,000  livres,  ni  moins  de 
3,ooo  livres. 

5.  L'assemblée  des  commissaires -juges 
nommera  aussi  dix  artistes  parmi  les  peintres 
dits  de  genre ,  les  architectes  et  les  graveurs 
exposans  qui,  à  son  jugement,  se  seront 
montrés  les  plus  dignes  d'encouragement. 

6.  La  somme  de  20,000  livres,  qui,  au 
terme  de  la  loi  du  17  septembre ,  article  i*r, 
est  destinée  à  des  travaux  d'encouragement 

Sour  nette  classe  d'artistes,  sera  divisée  en 
ix  portions,  pour  la  graduation  desquelles 
on  suivra  l'échelle  de  mérite  des  ouvrages  des 
dix  artistes  distingués  dans  l'exposition  ;  de 
manière  que  le  maximum  sera  de  3,ooo  li- 
vres, et  le  minimum  de  1,000  livres. 

7.  Les  travaux  d'encouragement  seront 
gradués  et  distribués  selon  la  môme  échelle 
que  ci-dessus. 

8.  Pour  la  nature  et  les  proportions  des 
travaux  ordonnés,  on  suivra  l'usage  qui  a  eu 
lieu  jusqu'à  présent,  en  tout  ce  qui  ne  sera 
pas  contraire  au  présent  décret. 

9.  L'Assemblée  nationale  déroge  au  décret 
du  17  septembre,  en  tout.ee*  qui  n'est  point 
conforme  au  présent  décret,, et  n'entend  pré- 
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juger  en  rieu  ce  qui  pourra  être  déterminé 
par  la  suite  pour  l'encouragement  des  beaux- 
arts.  ,  *  ,  , 

10.  Le  présent  décret  sera  présente  a  la 
sanction  dans  la  journée  de  demain ,  4  dé- 
cembre. 


3  =  7  décembre  1 791. — Décret  qui  ordonne  de 
substituer  le  nom  du  sieur  Douai  à  celui  du 
sieur  Tourné  père,  sur  les  états  des  gratifica- 
tions accordées  aux  sécrélaires-commis  de 
l'Assemblée  nationale  constituante.  (B.  19, 

»79  ) 


3  décembre  1 791 .  —  Acquéreurs  de  domaines 
nationaux.  Voy.  8  décembre  1791.  — Comité 
des  décrets.  Voy.  ia  novembre  1 79 1 .  —  Sieur 
Delatre.  Voy.  24  novembkk  1791. 


4  décembre  1791. —  Décret  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Malvoisin  , 
Gauthier  et  Mare,  et  qu'ils  seront  transférés 
dans  les  prisons  d'Orléans.  (B.  19,  18a.) 


4  décembre  1791.  — Proclamation  du  Roi  con- 
cernant la  vente  de  cinquanle-neuf  arpens  de 
bois,  mis  en  réserve  dans  ceux  dépendant  de 
la  commune  de  Cenans,  pour  le  prix  être  em- 
ployé à  différens  objets  à  la  charge  de  ladite 

•    communauté.  (L.  7,  i3.) 


4  décembre  1791. —Sieur  Baudouin-  Voy.\tr 
;  décembre  1791.  —  Saint-Flour,  etc.  Voy,z^ 
novembre  1791.  —  Sieur  Tardy.  Voy.  a  dé- 
cembre 1791.   


5  =  n  décembre  1 791.— Décret  relatif  a  la  po- 
lice de  la  navigation  des  ports  de  commerce. 
(L.  7,  3S;  B.  19,  188.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
moment  des  élections  aux  places  de  capitaines 
et  lieutenans  des  ports  est  arrivé,  ainsi  que 
celui  du  concours  pour  la  nomination  aux 
places  de  jaugeurs ,  et  que  l'intérêt  commun 
exige  qu'il  soit  fait  quelques  cbangemens  à  la 
loi  qui  fixe  le  mode  de  ces  élections ,  décrète 
tu'il  y  a  urgence. 

Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  ja  marine,  ayant  reconnu  qu'il 
n'est  ni  ju^e  ni  conforme  aux  intérêts  de  la 
navigation  d'e«.|ure  du  concours  aux  places 
de  capitaines  et  It^tenans  de  ports  dans  les 
villes  maritimes  les  m*[res  de  quai,  qui  en 
remplissaient  prccédemmtut  les  fonctions,  et 
que  les  jaugeurs  actuellement  en  plac#  ont 
si*»i  un  premier  examen  d'après  le»  ancien- 
nes ordonnances  ;  après  avoir  rendu  le  dé- 
cret n-r^ence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  conseils  généraux  des  com- 
munes ^  conformément  à  l'article  5  du 
titre  IH  i  décret  du  9  août  1791,  concer- 
nant la  pug  de  ^  navjgation  et  des  ports 


DU  3  AU  8  DÉCEMBRE  1791.  37 

de  commerce,  doivent  nommer  les  capitaines 
et  lieutenans  de  ports ,  et  qui ,  suivant  l'ar- 
ticle 1 1  dudit  titre  de  la  même  loi ,  sont  obli- 
gés de  les  prendre  exclusivement  parmi  les 
navigateurs  âgés  de  plus  de  trente  ans  et 
pourvus  du  brevet  d'enseigne  dans  la  marine 
française,  pourront,  pour  la  première  fois 
seulement, admettre  en  concurrence  et  com- 
me éligibles,  aussi  bien  que  les  enseignes  de 
la  manne,  les  maîtres  de  quai  ci-devant  atta- 
chés aux  ports  de  leurs  arrondissemens ,  s'ils 
sont  âgés  au  moins  de  trente  ans  et  s'ils  ont 
cinq  ans  de  service  en  cette  qualité. 

2.  Les  jaugeurs  actuellement  en  exercice 
seront  maintenus  dans  leurs  places  si ,  après 
avoir  été  examiné  par  les  professeurs  d'hy- 
drographie ,  en  particulier,  ils  sont  reconnus 
capables  de  suivre  la  méthode  uniforme  de 
jauger,  qui  doit  être  déterminée  pour  tous 
les  bâlimens,  en  vertu  de  l'article  7  du 
titre  LU  du  décret  du  9  août  1791. 


5  décembre  1791- — Décret  sur  l'organisation 
de$  comités  des  finances  et  des  domaines.  (B. 
19,  i83.)  __ 

5  décembre  1791.  —  Décret  portant  quêtons 
les  discours  dont  l'Assemblée  ordonnera  1  im- 
pression seront  déposés  sur  le  bureau.  (B.  19» 
187.)  


6  décembre  1 791 .  —  Décret  relatif  à  l'insertion 
au  procès-verbal,  à | l'impression  et  a  l'envoi 
aux  drparteroens,  d'un  arrêté  de  la  société 
constitutionnelle  des  Whigs  anglais.  (B.  19, 

189)   . 


7  décembre  1791.  —  Décret  qui  fixe  l'emploi 
des  f»rce»  navales  destinées  pour  la  colonie 
de  Saint-Domingue.  (B.  19,  193.) 


7  décembre  1791.  —  Artistes.  Voy.  3  décembre 
1791.  —  Biens  nationaux.  Voy  3  novembre 
1791.  —  Sieur  Douai  Voy.  3  décembre  1791. 

—  Sieur  Mouton.  Voy.  aq  novembre  179J. 

—  Timbre  des  assignats.  Voy.  3  novembr» 
1791.  — -Tribunaux  de  commerce  divers.  Voy. 

27  AOUT  I79I. 


8  (3  et)  =  i5  décembre  1791.  — Décret  relatif 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux.  (L. 
7,  43;  B.  19,  195.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  favoriser 
l'aliénation  des  domaines  nationaux ,  afin 
d'accélérer  la  liquidation  de  la  dette  publique  ; 
convaincue  que  Tune  des  dispositions  les  plus 
efficaces  à  cet  effet  est  la  faculté  accordée 
pour  les  paiemens  aux  acquéreurs  de  ces  do- 
maines par  l'article  5  du  titre  III  du  décret  du 
14  mai  1790;  considérant  que  cette  faculté 
expire  au  1"  janvier  179a .décrète  qu'il  y  a 
urgence. 
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L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité 
des  domaines ,  et  vu  le  décret  d'urgence  du  3 
de  ce  mois ,  décrète  que  le  terme  du  i  *r  jan- 
vier r  792,  fixé  par  le  décret  du  97  avril  1791, 
aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  pour 
jouir  des  facultés  accordées  pour  leurs  paie- 
mens  par  l'article  5  du  titre  III  du  décret  du 
x4  mai  1790,  sera  prorogé  jusqu'au  i*r  mai 
1792,  mais  seulement  pour  les  biens  ruraux, 
bâti  mens  et  emplaceraens  vacans  dans  les 
villes,  maisons  d'habitation  et  bâti  mens  en 
dépendant,  quelque  part  qu'ils  soient  situés, 
les  bois  et  usines  demeurant  formellement 
exceptés  de  cette  faveur. 


DU  8  AU  l3  DÉCEMBRE  1791. 

10  décembre  1791?  -«Décret  qui  ordonne  le 
brûlemenl  d'une  lettre  décachetée  par  abus 
de  confiance  et  envoyée  au  président  de  l'As- 
(B-  19.  197) 


10=1 4  décembre  1 7 9 1 .  —  Décret  qui  érige  en 
église  paroissiale  ta  chapelle  de  la  commune 
de  Bercy.  (B.  19,  197.) 


Il  DtYeMBiiK  1 79 1 .  —  Navigation,  Foy.  5  dé- 
cembre 1791. — Officiers.  Foy.  19  «ovbmbrk 
1791-  —  Pères  détenus  pour  mois  de  nourrice. 

Voy.  Itr  DECEMBRE  1791. 


8  =  9  décembre  1 791.  —  Décret  relatif  a  la  fa- 
brication du  papier  destiné  pour  les  assignats 
de  dix  et  de  vingt-cinq  livres.  (L.  7,  24}  B. 
I9i  »93>   

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le 
service  des  caisses  publiques,  la  demande 
générale  des  departemeus  en  assignats  de 
petite  valeur,  exigent  impérieusement  une 
nouvelle  fabrication  du  papier,  décrète  qu'il 
est  urgent  de  délibérer  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  qu'il  sera  procédé  de  suite, 
sous  la  direction  et  responsabilité  du  ministre 
des  contributions  publiques ,  et  sous  la  sur- 
veillance des  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale ,  à  la  fabrication  du  papier  néces- 
saire pour  cent  millions  en  assignats  de  dix 
livres  et  cent  millions  en  assignais  de  vingt- 
cinq  livres ,  sans  que  cette  fabrication  puisse 
retarder  celle  des  assignais  de  cinq  livres. 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction. 

L'Assemblée  nationale  ajourne  à  lundi  la 
discussion  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  fa- 
briqué des  assignats  au-dessous  de  cinq  livres, 
et  charge  son  comité  de  l'extraordinaire  et  des 
finances  de  lui  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 


8  décembre  1791.  — Décret  relatif  au  compte 
des  dépenses  de  la  salle  et  des  bureaux  de 
l'Assemblée.  (B.  19,  194.) 


8  décembre  1791.  —Lettres  de  cachet.  Foy.  i3 

OCTOBRE  I791. 

9  décembre  1791. — Décret  relatif  au  rembour- 
sement de  la  dette  «xigible.  (B.  19,  195.) 


g  décembre  1 791 .  — Décret  relatif  au  dépôt 
aux  archives  nationales  des  marchés  relatifs  a 
la  fabrication  des  assignats.  (B.  19,  196.) 


9  décembre  1791.—  Papier  d'assignats.  Voy.  8 
décembre  1791.  —  Petits  assignats.  Foj,  38 


i3  =  17  décembre  1 791.  —  Décret  relatif  aux 
formalités  à  observer  pour  les  paiemens  dans 
les  différentes  caisses  nationales.  (L.  7,  5i  ;  B. 
19,  199  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  Français  émigrés  viennent  de  rentrer 
en  France  pour  obtenir  des  certificats  de  ré- 
sidence actuelle ,  dans  les  vues  d'éluder  les 
dispositions  de  la  loi  du  24  juin  dernier,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  considérant  qu'il  est  néces- 
saire de  donner  plus  d'étendue  et  de  préci- 
sion aux  dispositions  de  la  loi  du  24  juiu,  re- 
lative aux  formalités  à  observer  pour  le  paie* 
ment  dans  les  différentes  caisses  nationales, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Tout  Français  ayant  un  traitement, 
pension ,  créance  ou  rente ,  de  quelque  na- 
ture qu  'elle  soit ,  payable  sur  les  caisses  na- 
tionales ,  ne  pourra  en  obtenir  le  paiement 
auxdites  caisses,  soit  qu'il  se  présente  en 
persoune,  soit  qu'il  fasse  présenter  un  fondé 
île  sa  procuration,  qu  autant  qu'il  produira 
et  joindra  à  la  quittance  un  certificat  qui  at- 
teste que  la  personne  qui  se  présente,  ou  qui 
a  donné  la  procuration ,  habite  actuellement 
sur  le  territoire  français,  et  qu'elle  y  a  ha- 
bité sans  interruption  pendant  les  six  mois 
préeédens. 

2.  Ce  certificat  ne  pourra  être  délivré  que 
par  la  municipalité  du  lieu  du  domicile  de 
fait;  il  sera  visé  dans  la  huitaine  par  le  di- 
rectoire du  district. 

3.  Les  certificats  de  résidence  r»«  sont  va- 
lables que  pendant  un  mois ,  p  compter  de  la 
date  du  visa  du  directoire  district ,  donné 
dans  le  délai  prescrit  i*r  l'article  2. 

4.  Tout  porteur  de  cession,  transport  ou 
délégation  desd»ïs  traitemens,  créances,  ren- 
tesCu  pensions ,  d  une  date  qui  ne  serait  pw 
authentique  et  antérieure  au  présent  dé^et, 
ne  pourra  être  payé  par  lesdites  rais*'*  pu- 
bliques qu'en  justifiant  des  certiF^s  ci- 
dessus  prescrits ,  relativement  à  la  -*'dence  • 
des  cédans  ou  vendeurs.  . 

5.  Dans  le  cas  où  il  sera  au*.10»  d'un 
fonctionnaire  public,  le  certiu4  Ju$tifierf 
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qu'il  est  actuellement  à  son  poste  et  qu'il  ne 
fa  pas  quitté  pendant  les  si*,  mois  précé- 
dens. 

6.  Les  négocians  sont  exceptés  des  dispo- 


ccnt  cette  profess:on  et  qu'ils  ont  dti 
patente  avant  l'époque  du  présent  décret. 

7.  Le  présent  décret  sera  porté  clans 
jour  à  la  sanction  du  Roi. 


1 3  DECEMBRE 

lirres  dor 


91.  —  Décri 
d'argent,  et 


relatif  aux 
aux  cloches 
rsées 


églises  supprimées,  qui  ont  été  ^ 
hôtels  des  monnaies.  (B.  19,  198  7 


rua- 
des 
aux 


1 3=  18  décembre  1791.  — Décret  relatif*  la 
répression  des  troubles  de  Perpignan.  (B.  19 , 
aoo.) 

i3  décembre  1791.  —  Décret  qui  fixe  le  nombre 
des  commis  du  comité  de  liquidation  et  le 
montant  de  leur  traitement.  (B.  19,  soi.) 


i£  décembre  1791. — Décret  qui  fixe  la  réponse 
que  le  président  doit  faire  au  Boî ,  sur  la 
promesse  de  se  rendre  à  l'Assemblée.  (B.  19, 
aoî.) 

i4  décembre  1 791.  — Décret  qui  ordonne  1  im- 
pression ei  Tenvoi  aux  départemens  du  dis- 
cours du  Boi  sur  le  rassemblement  des 
graôs.  (B.  19,  2o3.) 


l{  DÉCEMBRE  1791.— 
IO  DÉCEMBRE  1791. 


Chapelle  de  Bercy.  Voy, 


i5  décembre  179t. —  Proclamation  du  Boi  pour 
l'accélération  des  recouvr"roens  des  rôles  d 
compie  sur  les  contributions  foncière  et  mobi- 
lière de  1791.  (L.  7,  4°  ) 


i5  décembre  1791.  —  Décret  qui  déclare  n'y 
avi.ir  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Lucot 
etBauch.  (B.  19,  207.) 


fctX  l3  ATJ  17  DBCIMBRt  179t.  30 

17  =  18  décbmbrb  1791.— Décret  relatif  a  une 
nouvelle  fabrication  d'assignats.  (L.  7,  59;  B. 

19,  209.) 

Art.  i«r.  La  somme  d'assignats  à  mettre  en 
circulation ,  qui ,  d'après  le  décret  du  iM  no- 
vembre dernier,  est  fixée  à  quatorze  cent 
millions ,  sera  portée  à  seize  cent  millions. 

2.  Le  papier  dont  la  fabrication  a  été  or- 
donnée par  les  décrets  du  i#r  novembre  der- 
nier et  8  de  ce  mois,  sera  employé  pour  four- 
nir aux  besoins  de  la  présente  création  (1). 

3.  Les  trois  cent  millions  créés  par  le  pré- 
sent décret  seront  composés  de  cent  millions 
en  assignats  de  vingt-cinq  livres,  de  cent 
millions  en  assignats  de  dix  livres,  et  de  cent 
millions  en  assignats  de  cinq  livres. 

Les  deux  cent  millions  restans  de  la  fa- 
brication d'assignats  de  cinq  livres  décrétée 
le  i,r  novembre  dernier,  seront  distribués 
dans  les  départemens,  pour  y  être  échangés 
contre  des  assignats  de  plus  forte  valeur. 

4.  Les  assignats  de  la  présente  création  en 
porteront  la  date  ;  ils  formeront  dans  le  compte 
général  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  un 
compte  particulier  qui  sera  ouvert  pour  cet 
objet.  Il  sera  fait  écritures  et  procès-verbaux 
particuliers  de  tout  ce  qui  regardera  l'émis- 
sion, la  rentrée,  le  brûlement  desdits  assi- 
gnats, de  manière  que  ce  qui  y  sera  relatif 
demeure  absolument  distinct  et  séparé  de 
ce  qui  regarde  les  précédentes  émissions. 

5.  Aussitôt  que  l'émission  des  assignats  de 
la  création  du  19  juin  dernier  sera  achevée , 
le  trésorier  de  l'extraordinaire  rendra  public 
le  compte  général  de  l'emploi  des  assignats, 
tant  de  cette  dite  création  que  des  précé- 
dentes. Les  décrets  en  vertu  desquels  chacun 
des  articles  de  dépense  aura  été  tait  y  seront 
rappelés;  le  compte  sera  visé  et  certifié  par 
le  commissaire  du  Roi  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, imprimé  et  envoyé  à  tous  les  dépar- 
temens et  districts. 

6.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sauction. 


i5  décembre  1791.  —  Domaines  nalionanx. 
Voy.  8  décembre  1 791.  —  Ex-maréchao»*ée. 
Faj.  irr  décembre  1791.  — Officiers  publics 
responsables,  fo/.  8  octobrb  1791. 


16  décembre  1791.  —  Décret  portant  qu'il  y 
anra  des  assignats  au-dessous  de  cinq  livres. 
(B.  19,  208.) 


16==  18  décembre  1791.— Décret  d'accusation 

contre  les  >ieurs  Loyauté,  Silly  et  Meyet ,  et 
qui  ordonne  leur  translal  on  dans  les  prisons 
d'Orléans.  (L.  7,  57  ,  B.  19,  208.) 


17  décembre  s 791 .  —  Proclamation  du  Roi,  en 
exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  29  juillet 
1791,  relaiive  au  commerce  du  Levant  èt  de 
Barbarie.  (L.  7,  49  ) 


17  DiCBMBRB  1791.— Décret  relatif  a  l'admis- 
sion des  pétitionnaires.  (B.  19  ,  ao9.) 


17  décembre  1791.  — Décret  qui  ordonne  la 
dépôt  aux  archives,  des  pièces  relatives  au 
sieur  Vacnier.  (B.  19,  211.) 


17  décembre  1791.' — Dé<ret  qui  renvoie  _ 
pouvoir  exécutif  une  adresse  de  la  municipa- 


au 


(1)  ffy.loi  rectiGcaiîve  du  28  décembre  1791  :=?  1?  janvier  179*- 
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lité  d'Ërron ,  portant  plainte  contre  le  com- 
missai<e  da  Roi  da  tribunal  de  district.  (  B. 
«9.  »i*  > 


17  décembre  1791.—  Caisse  nationale.  Voy.  l3 

DÉCEMBRE  I79I. 


18  décembre  1 791.  — Proclamation  da  Roi  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  \%  octobre  17 91  , 
portant  établissement  de  payeurs  généraux 
dans  les  quatre-vingt-trois  départemens  pour 
l'acquittement  des  dépenses  à  la  charge  de 
la  Trésorerie  nationale.  (L.  7,  61.) 


18  décembre  1791.  —  Assignats.  Voy.  17  dé- 
cembre 1791.  Juges  à  la  haute-cour  na- 
tionale. Voy.  22  novembre  179t.  —  Sieurs 
Loyauté  ,  Silly  et  Meyet.  Voy.  16  décbm- 
jsrs  1791.  — Perpignan.  Voy.  i3  décembre 

«79»-   

19  décembre  1791.  —  Décret  portant  que  les 
dépalés  ne  pourront  prendre  d  autre  nom  que 
celui  de  leur  famille.  (B.  19,  212.) 


19  DÉCEMBRE  179t.  —  Décret  qui  ordonne  nn 
appel  nominal  des  membres  de  1* Assemblée, 
pour  connaître  le  nombre  des  absens.  (B.  19, 
2i3.) 


19  décembre  1791.  —  Petits  assignats.  Voy.  21 

DECEMBRE    I 79 I . 


20  décembre  1 79 1 . —  Petits  assignats.  Voy,  21 

DÉCEMBRE  I79I. 

21  (19,  20  et)  =  a5  décembre  1 79 1.— Décret 
relatif  à  l'échange  des  petits  assignats.  (L.  7, 
73  ;  B.  19  ,  214  i  Mon.  da  22  décembre 
1791.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  de  son  devoir  de  procurer  à  tous  les  ci- 
toyens les  moyens  les  plus  prompts  de  sup- 

fileer  à  la  rareté  du  numéraire,  en  facilitant 
'échange ,  dans  les  départemens  et  les  dis- 
tricts, des  assignats  de  cinq  livres  contre 
ceux  de  plus  forte  somme,  et  de  concilier  cet 
échange  avec  le  service  des  caisses  publiques, 
décrète  qu'il  est  urgent  de  délibérer  sur  cet 
objet. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i«r.  Le  commissaire  du  Roi  auprès  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  remettre  à 
fur  et  à  mesure  de  la  fabrication,  et  d'ici  au 
i5  janvier  prochain,  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, soixante  millions  en  assignats  de  cina; 
livres,  en  échange  de  ceux  de  cinq  cents  li- 
vres, mille  livres  et  deux  mille  livres,  qui 
seront  brûlés  et  aunulés  eu  observant  les  for- 
mes actuellement  établies. 

2.  Sur  les  soixante  millions  mentionnés  en 
l'article  ci-dessus,  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  en  enverront,  d'ici  au 


J  17  AU  ai  DÉCEMBRE  1791. 

i5  janvier  prochain,  cinquante  millions  dans 
les  départemens ,  d'après  la  répartition  qu'ils 
en  formeront,  en  prenant  pour  base  la  re- 
présentation nationale ,  les  dix  millions  res- 
tans  devant  être  employés  aux  paiemens 
journaliers  de  la  Trésorerie  nationale, 

3.  Sur  les  cinquante  millions  qui  seront 
envoyés  dans  les  départemens,  8,55o,ooo  li- 
vres serviront  au  paiement  de  moitié  des 
frais  de  la  guerre  pour  le  mois  de  janvier 
prochain;  1,328,187  livres  au  paiement  du 
quart  du  service  de  la  marine  pour  le  même 
mois,  et  40, 1 2 1,8 r 3  livres  seront  adressées 
aux  directoires  de  département. 

4.  Les  directoires  de  département  réparti- 
ront ,  d'a^ès  les  bases  combinées  de  la  po- 
pulation et  des  contributions  directes,  entre 
les  districts  de  leur  ressort ,  les  40, 1 2 1 ,8 1 3  li- 
vres en  assignats  de  cinq  livres  ci-dessus 
mentionnés  ;  ils  enverront  aux  receveurs  de 
district  le  contingent  de  la  répartition  qui  re- 
viendra à  leurs  districts,  et  ils  en  donneront 
avis  aux  directoires  de  district 

5.  Les  receveurs  de  district  emploieront  les 
assignats  de  cinq  livres  qui  leur  seront  adres- 
sés par  les  directoires  de  département: 

i°  Ait  paiement  du  huitième  des  frais  du 
culte,  ponts-eUchaussèes,  et  autres  dépenses 
qu'ils  auront  à  acquitter  dans  le  trimestre  de 
janvier  prochain  ; 

a»  A  l  échange  des  assignats  de  5o  livres 
jusqu'à  3oo  livres. 

6.  Les  assignats  de  5o  livres  jusqu'à  3oo 
livres  qui  proviendront  de  l'échange  des  as- 
signats de  cinq  livres ,  et  ceux  de  5o  livres  à 
100  livres,  que  la  Trésorerie  nationale  en- 
verra à  certains  départemens  pour  compléter 
le  fonds  nécessaire  pour  le  trimestre  de  jan- 
vier prochain ,  serout  employés  aux  paiemens 

3uc  les  receveurs  de  district  seront  chargés 
'acquitter. 

7.  Les  receveurs  de  district  qui,  d'après 
les  bases  adoptées  pour  la  répartition ,  rece- 
vront un  fonds  excédant  celui  nécessaire 
pour  le  service  du  trimestre  de  janvier  pro- 
chain ,  emploieront  les  assignats  de  5o  jusqu'à 
3oo  livres  de  cet  excédant  à  un  second 
échange  contre  des  assignats  de  5oo  livres , 
1,000  livres  et  2,000  livres,  qu'ils  seront  te- 
nus d'envoyer,  dans  le  mois  de  janvier  pro- 
chain ,  à  la  Trésorerie  nationale  ,  après  les 
avoir  annulés  et  estampillés. 

8.  Les  citoyens  qui  auront  des  assignats  à 
échanger  s'adresseront  au  directoire  de  leur 
district ,  munis  d'un  certificat  de  leu»  muni- 
cipalité ,  qui  constatera  leur  domicile ,  leur 
profession  et  le  nombre  des  ouvriers  qu'ils 
occupent. 

y.  Tous  les  citoyens,  sans  exception,  se- 
ront admis  aux  échanges  ;  mais  les  directoi- 
res de  district  auront  cependant  égard  aux 
demandes  formées  par  les  cultivateurs,  fa- 
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bricaos,  chefs  d'ateliers  et  armateurs,  en 
proportion  du  nombre  de  leurs  ouvriers. 

10.  Les  directoires  de  district  remettront 
tin  bon  aux  ciloyens  qui  seront  admis  aux 
échanges,  lequel  contiendra  le  nom  de  la 
personne,  le  nombre  et  la  valeur  des  assi- 
gnais à  remettre  et  à  recevoir,  et  la  déclara- 
tion si  la  personne  sait  signer. 

it.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront 
remettre  des  assignats  en  échange  qu'aux  por- 
teurs des  bons  du  directoire,  qu'ils  feront  ac- 
quitter par  ceux  qui  auront  déclaré  savoir 
signer.  • 

12.  Les  receveurs  de  district  rendront 
compte  au  directoire,  dans  le  mois  de  jan- 
vier prochain,  des  échanges  qu'ils  auront 
faits;  ces  comptes  et  les  pièces  justificati- 
ves seront  envoyés  par  le  directoire  de  dis- 
trict, après  les  avoir  vérifiées  et  donné  son 
avis,  au  directoire  de  département,  qui  les 
arrêtera. 

13.  Les  dix  millions  réservés  pour  le  ser- 
vice de  la  Trésorerie  nationale  serviront  : 
i°  au  paiement  des  appoints  et  du  . huitième 
des  sommes  au-dessous  de  600  livres,  à  ac- 
quitter dans  le  mois  de  janvier  prochain; 

20  Aux  appoints  des  paiemens  de  600 
livres  et  au-dessus,  à  acquitter  dans  le  même 
mois;  lesquels  ne  pourront  être  de  moins  de 
80  livres  ; 

3°  Au  paiement  des  sommes  à  acquitter 
par  la  Trésorerie  dans  le  mois  de  janvier 
rochain ,  pour  les  avances  sur  les  douze  mil- 
ons  pour  les  enfans- trouvés ,  hôpitaux  et 
prisons ,  et  pour  les  douanes  nationales  ; 

4°  Cent  mille  livres,  en  sus  de  la  réparti- 
tion adoptée  par  le  présent  décret,  seront 
envoyées  au  département  de  Corse  ,  les- 
quelles seront  employées  conformément  aux 
articles  4,  5,  6  et  7  du  présent  décret; 

5°  Enfin ,  pour  fournir  trois  millions ,  à 
raison  de  i5o,ooo  livres  par  jour,  à  la  caisse 
d'échange  établie  à  Paris,  pour  les  échanges 
à  faire  aux  agriculteurs,  fabricans,  chefs 
d'ateliers  et  armateurs  du  royaume,  lesquels 
seront  continués  d'après  l'ordre  et  le  mode 
actuellement  établis. 

14.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale rendront  compte,  à  la  lin  du  mois  de 
janvier  prochain  ,  à  l'Assemblée  nationale , 
des  assignats  de  cinq  livres  qu'ils  auront  em- 
ployés ,  et  des  causes  de  leur  emploi. 

x5.  La  caisse  d'échange  établie  à  Paris, 
sous  la  surveillance  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  fera  les  échanges  du 
district  de  Paris ,  sous  les  ordres  du  direc- 
toire du  département,  qui  en  vérifiera  et  ar- 
rêtera le  compte  et  l'emploi. 

16.  Les  états  d'échanges  qui  auront  eu 
lieu  seront  consignés  dans  un  registre  à  ce 
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destiné ,  qui  sera  tenu  par  les  directoires  de 
district ,  et  qui  sera  ouvert  à  toute  réquisi- 
tion. La  copie  de  ce  registre  sera  adressée 
par  le  directoire ,  chaque  quinzaine ,  au  dé- 
partement. 


21  décembre  179t.  —  Décret  qui  ordonne  de 
dissiper  les  rasseniblemens  d'hommes  ce  di- 
sant Brabançons.  (L.  7,  68;  B.  19,  ai3.) 


21  décembre  1791.  —  Décret  portant  que  le* 
ministres  signeront  les  mémoires  qu'ils  laisse- 
ront sur  le  bureau.  (  B.  19,  ai 3.) 


22  décembbe  1791.  —  Décret  contenant  l'acte 
d'accusation  contre  le  sieur  Dclaltre.  (L.  7  f 
70;  B.  19,  219.) 


22  décembre  1791.  —  Décret  qui  ordonne  de 
présenter  le  tableau  des  députés  absens.  (  B. 
19,  218.) 


23  décembre  1791.  —  Décret  qui  renvoie  an 
pouvoir  exécutif  une  adresse  dans  laquelle 
le  tribunal  et  la  municipalité  de  Villefort 
sont  accusés  d'avoir  favorisé  1  évasion  d'un  cri- 
minel. (B.  19,  231.) 


22  décembre  179t.  — Décret  qni  déclare  vala- 
ble l'élection  de  M  Henri,  député  du  dé- 
parlement de  la  Haute-Marne.  (B.  19,  221.) 


22  décembre  1 791.  —  Décret  portant  que  les 
frais  et  intérêts  des  sommes  réclamées  par 
l'étal  de  Soleure,  et  arrêtées  à  Belfort  se- 
ront payés  aux  frais  du  Trésor  public.  (B.  19, 
221.) 


22  =  23  décembre  1 7 g i .  —  Décret  portant 
qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  sieur 
Dutrehan.  (B.  19,  222.) 


22  =  25  décembre  1791.— Décret  qui  accorde 
une  somme  de  1 2,000  livres  aux  incendiés  de 
Saint-Sauveur.  (B.  19,  223.) 


22=  25  décembre  i 79 i . —  Décret  qui  accorde 
une  somme  de  10,000  livres  à  M.  du  Pelit- 
Thouars.  (B.  19,  224.) 


23  décembre  1791.  —  Décret  portant  qu'il  y 
aura  une  séance  le  jour  de  Noël  au  soir.  (B. 
19,  225.) 


23  décembre  179t.  — Décret  qui  fixe  les  cou* 
pures  des  petits  assignais  de  cinquante  sous , 
de  dix  sous,  de  quinze  sous  et  de  vingt-cinq 
sous.  (B.  19,  225.) 


23  décembre  179t.  —  Sieur  Delatlre  ;  Sieur 
Dutrehan.  Koy,  22  décembre  1791. 
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a{=«8  Déc  k  m  ta  s  1791.—  Décret  qui  accorde 
de*  fonds  pour  les  travaux  du  Panthéon  fran- 
çais. (L.  7,  77  ;  B.  19,  228  ;  Mon.  du  26  dé- 
cembre 1791.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances ,  sur  la  nécessité  de  ne  pas  in- 
terrompre les  travaux  ordonnés  pour  l'achè- 
vement du  Pauthéon  français ,  conformément 
au  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  26 
juin  1791,  décrète  qu'une  somme  de  5o,ooo 
livres  sera  versée  par  la  Trésorerie  nationale 
dans  la  caisse  du  receveur  qu'indiquera  le 
directoire  du  département  de  Paris,  pour 
être  employée  pendant  le  mois  de  janvier 
aux  travaux  du  Panthéon  français,  sous  la 
surveillance  et  les  soins  du  département  de 
Paris,  comme  dépense  nationale. 


2$  décembrk  1 791  =  20  janvier  179a.—  Dé- 
cret qui  suspend  l'adjudication  du  bail  de 
l'Ecole  militaire.  (B.  19,  226.) 


a{  décembre.  1791-  —  Décret  qui  valide  plu- 
sieurs nomination*  des  liaots-jorés  faites  par 
divers  départemens.  (B.  19,  227.) 


24  —  3o  décembre  1 791 .—  Décret  qui  ordonne 
l'installation  de  plusieurs  personnes  élues  mem- 
bres du  corps  municipal  de  Versailles.  (B.  19, 

229.) 

fc  

24  décembre  1791.  —Intérêts  des  capitaux  ap- 
partenant anx  ci -devant  communautés,  etc. 
foy. 27  décembre  1791. 


25  décembre  1791,— Décret  relatif  au  recen- 
sement des  hôtels  garnis  et  antres  maisons  de 
la  ville  de  Paits.  (B.  19,  a3o.) 


a5  décembre  170,1.  —  Echange  de  petits  assi- 
gnat*, fny.  ai  décembre  i 791.  —  Incendiés 
de  Saint-Sauveur;  M.  du  Pctit-Thouars.  Poy. 

22  DÉCEMBRE  179t. 


26  =  28  décembre  1 7  9 1 .  —  Décret  qui  accorde 
81,907  livres,  à  lîire  de  prêt,  anx  administra* 
teurs  du  bureau  de  la  charité  générale  de 
Lille.  (B.  19,  23 1.) 


26  =  37  décembre  1791- —  Décret  relatif  anx 
renseignemens  à  donner  par  le  ministre  de  la 
guerre  sur  la  désertion  d'un  brigadier  et  de 
six  cavaliers  du  4  e  régiment.  (B.  19,  232.) 


26  décembre  1 791.  —  Décret  relatif  à  la  fabri- 
cat.on  des  assignats.  (B.  19,  233.) 


26  décembre  1791. — Décret  relatif  a  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  de  l'Assemblée.  (B.19, 

a34.) 


0  a£  AU  17  DÉCEMBRE  179!* 

27  DÉCKMBRI  1791  =  1""  JANVIER  I79I.  -*Dé"-. 

cret  relatif  aux  alignais  créés  le  29  juillet 
1791.  (L.  8,  10;  B.  19,  a38  ) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  , 
d'après  l'état  par  aperçu  remis  par  le  com- 
missaire du  Roi  à  la  caisse  de  Vextraordi- 
naire ,  il  ne  restera ,  au  1"  janvier  prochain , 
pour  fournir  au  service  de  cette  caisse,  qu'une 
somme  de  1,484.618  liv.  en  assignats  de  la 
création  du  19  juin  1791 ,  et  que  les  fabrica- 
tions ordonnées  les  i«f  novembre  et  8  dé- 
cembre derniers  ne  peuvent  fournir  aucune 
ressource  pendant  les  premiers  jours  du  mois 
prochain ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L  Assemblée  nationale ,  après  avoir  dér 
crélé  l'urgence ,  décrète  i 

Art.  ier.  La  somme  de  trente  millions  en 
assignats,  provenant  de  la  création  du  29 
juillet  dernier,  et  destinée,  par  le  décret  de 
ce  jour,  à  retirer  de  la  circulation  pareille 
somme  en  assignats  dé  2,000  livres,  sera 
employée  au  service  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Ces  trente  millions  seront  remplacés  par 
dix  millions  en  assignats  de  25  livres,  dix 
millions  en  assignats  de  10  livres,  et  dix  mil- 
lions en  assignats  de  cinq  livres ,  à  prendre 
sur  la  créatjon  des  trois  cent  millions ,  faite 
par  l'article  2  du  décret  du  17  de  ce  mois. 
Cette  nouvelle  somme  servira  à  retirer  de  la 
circulation  les  assignats  de  plus  forte  valeur 
qui  seront  indiques  par  l' Assemblée  natio- 
nale. ' 

27  DÉCEMBRE  I791  (2^  et)  =  1er  JANVIER  1792. 

—  Décret  relatif  aux  intérêts  des  capitaux  li- 
quidés et  à  liquider,  appartenant  aux  ci-de- 
vant communautés  ecclésiastiques  et  laïques, 
corporations  judiciaires,  pays  d'états  et  au- 
tres. (B.  19,  a3g.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entend  u 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  et 
les  trois  lectures  du  projet  de  décret  par  lui 
présenté  dans  les  séances  des  25  octobre ,  3 
et  19  du  présent  mois ,  et  après  avoir  dé- 
crété qu'il  serait  décidé  définitivement; 

Considérant  que  l'intérêt  des  capitaux,  va- 
leur des  offices  et  des  dîmes  inféodées  sup- 
primées ,  doit  supporter  une  retenue  repré- 
sentative des  impositions  que  leur  produit 
aurait  supporté  ; 

Considér  ant  que  la'nation  ,  succédant  anx 
dettes  de  divers  corps  supprimes,  n'en  doit 
les  intérêts  cju'au  taux  auquel  ces  corps  les 
auraient  payes ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  itr.  L'intérêt  de  tous  les  capitaux  li- 
quidés et  à  liquider,  et  des  sommes  dues  aux 
créanciers  des  corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques pour  dettes  exigibles,  à  compter 
du  jour  où  cet  intérêt  est  dû  suivant  les  lois 
antérieures ,  continuera  d'être  calculé  à  cinq 
pour  cent ,  mais  sera  sujet  à  lu  fetenue  des 
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deux  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  du 
premier  vingtième  ,  jusqu'au  i«*  janvier 
1791,  et,  depuis  cette  époque,  à  la  retenue 
du  cinquième ,  conformément  au  décret  du 
7  =  10  juin  dernier.  . 

2.  L'intérêt  moratoire  des  sommes  adjugées 
judiciellemeut ,  soit  aux  créanciers  de  l'État , 
soit  à  ceux  des  corps  et  communautés  ecclé- 
siastiques ou  laïques ,  sera  calculé  sur  le 
même  pied,  et  sujet  à  la  même  retenue. 

3.  Cette  retenue  sera  pareillement  faite 
sur  les  intérêts  dus  pour  raison  des  contrats 
souscrits  par  les  communautés  religieuses -, 
les  corporations  judiciaires ,  les  communau- 
tés d'arts  et  métiers,  les  pays  d'états,  et 
généralement  sur  tous  intérêts  dus  par  la  na- 
tion comme  succédant  aux  débiteurs  origi- 
naires, dans  tous  les  cas  où  les  débiteurs 
n'auraient  pas  été  autorisés  par  lettres-pa- 
tentes dûment  enregistrées ,  à  stipuler  la  non 
retenue  d'impôts ,  ainsi  que  sur  tous  intérêts 
moratoires. 

4.  Les  rentes  à  quatre  pour  cent  et  au- 
dessous  seront  exemptes  de  la  retenue,  lors- 
que les  parties  l'auront  ainsi  stipulé. 


27  =  a8  décembre  1 791.  —  Décret  relatif  aux 
généraux  Rochambeau  et  Luckner.  (L.  7,78; 
B.  19,  a44.) 

L'Assemblée  nationale, voulant  faciliter  au 
Roi  les  moyens  de  donner  aux  généraux  Ro- 
chambeau et  Luckner  une  preuve  authen- 
tique de  la  confiance  de  la  nation,  dans  un 
moment  où  une  grande  partie  des  forces  na- 
tionales leur  est  confiée ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Deux  officiers  généraux  *  com- 
mandans  d'armée,  pourront  être  élevés  au 
grade  de  maréchal  de  France,  sans  que  les 
places  qu'ils  occuperont  puissent  être  consi- 
dérées .comme  nue  augmentation  permanente 
au  nombre  de  six,  auquel  a  été  borné,  par  le 
décret  du  4  mars  dertiier ,  celui  des  maré- 
chaux de  France  en  activité. 

2.  Lorsque  par  la  suite  il  viendra  à>  vaquer 
une  place  de  maréchal  de  France,  il  ne 
pourra  être  pourvu  au  remplacement  que 
conformément  à  la  loi  du  4  mars  1791,  et 
sans  que  le  nombre  des  maréchaux  de  France 
puisse  excéder  celui  de~six.  , 

37  décembre  1 7 9 1 .  —  Décret  relatif  aux  dépôt* 
faits  aux  archives  nationales,  et  qui  ordonne 
un  inventaire  général.  (B.  19,  a35.) 


37  décembre  i79i  =  Ier  JANVIER  1 79*.  —  Dé- 
cret relat.f  à  h  location  des  bilimens  des  ti- 
devant  Feu.llans  et  Capucins,  (B.  19,  240.) 


27  décembre  1791. —  Décret  relatif  aux  chan- 
geai <-ns  a  faire  dans  la  diali  jbution  de  la  salle 
de  l'Assemblée  nationale.  (B.  19,  241.) 


4. 
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27  décembre  1791. —  Ministre  delà  guerre. 

Foy.  26  DECEMBRE  1791. 

—  

28  décembre  1 791  =  4  janvier  179a.  —  Dé- 
cret relatif  aux  Français  énvgrés ,  créanciers 
de  l'Etal.  (  L.  8,  a3  ;  Mon.  du  3o  décembre 

.  179'-) 

Art.  i".  Tout  citoyen  français  porteur  de 
reconnaissances  de  liquidation,  soit  provi- 
soires, soit  définitives ,  ne  pourra  être  admis 
à  les  faire  recevoir  en  paiement  de  biens  na- 
tionaux, qu'autant  qu'il  y  joindra  les  certifi- 
cats exigés  des  créanciers  de  l'Etat  par  les 
décrets  des  24  juin,  29  juillet  et  i3  décembre 

2.  En  cas  de  cession  ou  transport  de  re- 
connaissances de  liquidation,  les  porteurs 
seront  tenus  de  faire ,  pour  les  premiers  pro- 
priétaires en  faveur  desquels  lesdites  re- 
connaissances auraient  été  délivrées ,  les 
justifications  prescrites  par  l'article  précé- 
dent. 

3 .  A  l'égard  des  cessions  ayant  une  date 
authentique  antérieure  au  présent  décret, 
elles  ne  seront  assujéties  qu'aux  justifications 
ordonnées  par  les  décrets  des  24  juin  et  29 
juillet  derniers. 

6  Les  receveurs  de  district  seront  respon- 
sables du  montant  de  toutes  les  reconnais- 
sauces  de  liquidation  qu'ils  admettraient, 
sans  que  ces  formalités  eussent  été  exacte- 
ment remplies. 

5.  Les  dispositions  portées  aux  articles  2 
et  3  seront  applicables  aux  reconnaissances 
définitives  dont  le  montant  doU  être  acquitté 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

G.  Le  Roi ,  les  membres  du*Corps-Légis- 
latif ,  les  ministres  et  autres  ordonnateurs  en 
chef,  ainsi  que  les  personnes  attachées  au 
service  de  leurs  bureaux ,  sont  et  demeurent 
exceptés  des  dispositions  du  décret  du  i3  de 
ce  mois ,  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui 
délivrent  les  mandats  ou  ordonnances. 

7.  Sont  pareillement  exceptés  des  disposi- 
tions du  même  décret  les  habitans  des  colo- 
nies françaises,  et  les  Français  qui  ont  trans- 
féré leur  résidence  ou  leur  domicile  dans  les 
pays  étrangers ,  avant  l'année  1789. 


28  DÉCEMBRE  I79I  =3  F^TRIER  179a.  —  Dé- 
cret concernant  la  formation  ,  l'organisation 
et  la  solde  drs  gardes  nationaux  volontaires. 
(L.  8,  96;  B.  19,  a45.) 

■Section  lre.  De  la  formation  des  bataillons. 

• 

Art.  i*r.  Les  bataillons  de  gardes  natio- 
nales volontaires  seront  payés  de  leur  solde 
depuis  et  compris  le  jour  fixé  pour  leur  ras- 
semblement, jusques  et  compris  le  jour  de 
leur  licenciement. 

Il  sera  accordé  de  plus  à  chaque  garde  vo- 
lontaire national  trois  sous  par  lieue ,  pour  se 
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rendre  de  «on  domicile  à  l'endroit  du  ras- 
semblement,  et  de  l'endroit  4u  licenciement 
à  sou  domicile. 

a.  A  mesure  que  les  gardes  nationales  vo- 
lontaires arriveront  dans  le  lieu  désigup  pour 
Je  rassemblement  de  leur  bataillon ,  elles  se 

Srésenteront  au  commissaire  du  directoire  du 
épartement ,  chargé  du  soin  de  ce  rassem- 
blement :  -celui-ci  inscrira  sur  un  registre  à 


bataillons  de  gardes  nationales  volontaire* 
seront  libres  de  se  retirer  après  la  fia  de 
chaque  campagne ,  en  prévenant  deux  mois 
d'avance  le  capitaine  de  leur  compagnie ,  aQn 
qu'il,  soit  pourvu  à  leur  remplacement  ainsi 


qu  11,  soie  p( 
qu'iï  sera  ait  article  8. 

La  campagne  sera  censée  terminée  au  ic* 
décembre  de  chaque  année. 
. ...  2.  tes  gardes  volontaires  nationaux  que 

ce  destiné  le  nom  de  chaque  garde  volon-  des  affaires  instantes  nu  majeures  obligeront 
taire  national,  le  jour  de  son  arrivée,  et  le  à  suspendre  momentanément  leur  service, 
nombre  de  lieues  pour  lesquelles  il  devra  pourront ,  dans  tous  les  temps,  d'après  des 
être  payé.  Ce  registre  servira  provisoirement  certificats  de  leurs,  municipalités ,  visés  par 
de  livret  de  revue.  les  directoires  de  district,  obtenir  la  permis- 

3.  Les  bataillons  déjà  sur  pied  recevront,  sion  de  s'absenter  pour  un  temps  déterminé, 
par  forme  d'indemnité,  la  solde  et  le  dédom-  a.  Il  sera  remis  a  chaque  garde  volontaire 
magement  auxquels  ils  auraient  eu  droit  de  national  /au  moment  où  il  quittera  le  service, 
prétendre  en  vertu  de  l'article  itf  du  pré-  un  certificat  qui  attestera  le  temps  pendant 
sent  décret  :  ils  en  seront  payés  sur  des  états  lequel  il  aura  servi  :  ce  certificat  sera  signé 
fournis  et  certifiés  par  les  directoires  de  leurs  par  le  capitaine ,  visé  par  le  commandant  de 
départemens  respectifs.  bataillon,  contrôlé  par  le  commissaire  des 

4.  La  somme  qui,  en  vertu  de  l'article    guerres,  et  approuvé  par  l'officier  général 

précédent ,  reviendra  à  chacun  des  gardes    sous  les  ordres  duquel  le  bataillon  servira. 

volontaires  nationaux ,  ne  sera  mise  a  leur       A.  Il  sera  remis  de  même  à  chaque  garde 

libre  disposition  que  dans  le  cas  où  ils  au-    national  volontaire  qui  sera  forcé  de^uspen- 

ront  remboursé  les  avances  que  les  direc-  dre  momentanément  son  service,  un  certifi- 
-  •  «  1  *  >.   1          a«»        :  „,i  :  i>x_  j  .1  l  . 


toires  auront  pu  leur  faire ,  tant  pour  leur 
subsistance  ,  avant  qu'ils  passassent  à  la 
charge  du  départemént  de  la  guerre ,  \ uo 
pourleur  habillement  et  leur  équipement 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
défaire  payer,  sans  délai, les  indemnités  ac- 
cordées par  l'article  3 ,  et  d'opérer  les  rete- 
nues prescrites  par  l'article  4. 

6.  Les  commissaires  chargés  par  les  direc- 
toires de  département  ,  du  rassemblement 
des  bataillons  de  gardes  nationales  volon- 
taires ,  remettront  aux  commissaires  des 


cat  qui  indiquera  l'époque  de  son  départ  et 
celle  où  il  devra  rejoindre  son  bataillon. 

5.  Tout  garde  volontaire  national  sera  te- 
nu ,  au  moment  où  il  rentrera  dans  son  do- 
micile, de  faire  inscrire  au  greffe  de  sa  mu- 
nicipalité le  certificat  de  service  qu'il  aura 
obtenu,  ou  la  permission  de  s'absenter  rjui 
lui  aura  été  accordée,  afin  ne  n'être  point 
confondu  avec  ceux  qui  auront  abandonné } 
sans  une  autorisation  légale,  les  drapeaux  de 
la  patrie.  - 

6.  Tout  garde  national .  volontaire  qui 


guerres,  lors  de  la  première  revue  qu'ils  en  quittera  le  service  avant  le  licenciement  de 
passeront,  le  contrôle  qu'ils  en  auront  fait  *>n  bataillon,  sera  tenu  de  rembourser  ce 
en  vertu  de  l'article  a  du  présent  décret.         qu'il  redevra  des  avances  que  la  nation  lui 


7.  Immédiatement  après  la  première  re- 
vue, chaque  garde  volontaire  national  prê- 
tera le  serment  militaire  prescrit  par  le  àè- 
cret  du  17  septembre  1791,  et  dont  la  formule 
•uit; 

Sennenj  des  officiers  et  sous-officiers. 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi 
«  et  au  Roi ,  de  maintenir  de  tout  mon  pou- 
m  voir  la  constitulfcm,  d'exécuter  et  de  iaire 
«  exécuter  les  règlement  militaires,  »  . 

\ 

*  é 

Serment  des  volontaires  gardes  nationales. 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  Joi 
«  et  au  Roi,  de  défendre  la  constitution,  de 

•  ne  jamais  abandonner  mes  drapeaux*  et  de 
m  me  conformer  en  tout  aux  règles  de  la  dis- 

*  cipline  militaire. « 

« 

Section  II.  Dés  congés .  du  remplacement  des 
officiers ,  sous-officiers  et  volontaires. 


aura  faites  pour  son  habillement  et  son  équi- 
pement. 

7.  Dès  le  jour  où  un  garde  volontaire  na- 
tional aura  remis  à  son  capitaine  sa  déclara- 
tion pour  quitter  le  service,  celui-ci  la  trans- 
mettra au  commandant  du  bataillon ,  et  ce 
dernier  en  donnera  incessamment  avis  à 
l'officier  général  de  la  division  militaire  et  au 

{wocureur-général-syndicdù  département  dans 
equel  le  garde  volontaire  national  se  sera 
fait  inscrire. 

8.  Dès  le  moment  où  le  procureur -général- 
syndic  aura  reçu  l'avis  prescrit  par  l'article 
précédent,  il  en  donnera  connaissance  au 
procureur-syndic  du  district  dans  lequel  le 
remplacement   devra  s'effectuer  ;  celui-ci 

{>ourvoira  de  suite  à  ce  remplacement,  par 
es  moyens  prescrits  par  le  présent  décret 

9.  Il  sera  ouvert,  à\ajns  chaque  municipalité, 
un  registre  dans  lequel  on  inscrira  les  citoyens 


qui  se  dévoueront  à  la  défense  de  la  patrie 
Art,  |tf£  foui  les  citoyens  ajlmis  dam  les    et  de  la  liberté.  On  fera  mention  m  ce  re- 
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fcistre  de  la  date  de  Proscription  de  chaque 
citoyen. 

10.  Un  extrait  de  ce  registre  sera  adressé, 
chaque  mois,  par  le  procureur  de  la  commune 
au  directoire  du  district ,  et  celui-ci  fera  de 
suite  parvenir  uu  relevé  de  ces  extraits  au 
directoire  du  département. 

xi.  Du  moment  où  le  directoire  du  district 
aura  été  averti  par  celui  du  département 
qu'il  a  une  ou  plusieurs  places  vacantes 
dans  1  une  des  compagnies  ou  dans  l'un  des 
bataillons  formés  par  le  district,  il  donnera 
avis  de  ces  vacances  aux  citoyens  inscrits, 
toujours  en  suivant  Tordre  de  leur  inscrip- 
tion; il  leur  indiquera  en  même  temps  le 
.  heu  où  ils  doivent  se  rendre,  la  route  qu'ils 
doivent  suivre ,  et  le  jour  où  ils  doivent  avoir 
rejoint  leurs  drapeaux. 

Daus  le  cas  où  les  citoyens  les  premiers 
inscrits  ne  pourront  se  livrer  à  leur  zèle  pour 
la  patrie ,  ils  seront  remplacés  par  ceux  qui 
suivront  immédiatement  dans  Tordre  du  ta- 
bleau. ,  . , 

i2.L;étape  et  le  logement  seront  fournis 
au  garde  volontaire  Uational  de  remplacement 
qui  ira  joindre  son  bataillon ,  sur  une  route 
qui  lui  sera  délivrée  par  le  directoire  de  son 
département:  il  jouira,  de  plus ,  de  sa  solde, 
sauf  la  retenue  fixée  (article  6  de  la  section  V 
du  présent  décret)  pour  le  prix  de  la  ration 
de  vivres  qu'il  recevra. 

l3*  ies  re«nplacemens  des  officiers  et  des 
sous-officiers  se  feront,  dans  les  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires,  suivant  les 
formes  qui  ont  été  prescrites  par  les  articles 
x3,  14,  i5  et  i6du  décret  du  4,  août 

14.  Les  deux  lieutenans-coloneb  de  chaque 
bataillon  de  gardes  nationales  volontaires 
pourront ,  a  l'avenir,  être  choisis  soit  parmi 
Jes  gardes  nationales  volontaires,  soit  parmi 
les  citoyens  qui,  ayant  servi  dans  les  troupes 
de  ligne,  réuniront  les  qualités  requises  par 
le  décret  du  agr  novembre  ;  dérogeant,  quant 
aces  nominations ,  à  l'article  17  du  décret 
du  4  août,  et  confirmant  en  tant  que  de  be- 
soin toutes  celle»  de  lieutenans  -  colonels  déjà 
laites.  .    •  J 

15.  L'adjudant-major  et  l'adjudant  sous- 
officier  seront  remplacés  ainsi  qu'il  est  dit  du 
quartier-maître,  article  16  du  décret  du  4 
août  dernier.- 

16.  Lorsque  les  bataillons  et  les  compagnies 
de  gardes  nationales  volontaires  s'assemble- 
ront pour  élire  leurs  officiers  ou  sous-officiers, 
ils  seront  soumis  aux  règles  prescrites  par  les 
articles  t  et  2  de  la  section  IV  du  titre  III  de 
la  constitution  française,  pour  la  tenue  des 
assemblées  électorales. 

17.  Les  procès-verbaux  d'élection  des  offi- 
ciers et  sous  -  officiers  des  bataiHons  de  gar- 
des volontaires  nationales  leur  tiendront 
heu  de  brevet. 

Les  procès -verbaux  faits  lors  de  la  pre- 
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mière  élection  seront  déposés  et  enretistrM 
dans  les  directoires  tes  Vpartemenf  rZ 
pectifs;  il  en  sera  expédié  a  chaque  officier 
ou  sous -officier  une  copie  signée  par  les 
membres  du  directoire.  8  ^ 

Les  procès -verbaux  des  élections  pour  les 
remplacemens  seront  déposés  et  enregistrés 
au  conseil  d'administration  des  bataillons  ;  a 
en  sera  expédié  a  chaque  officier  ou  sous- 
officier  une  copie  signée  par  les  membres 
dudit  conseil. 

18.  Lorsque  tous  les  départemei»  auront 
fourni  des  bataillons ,  et  queues  circonstances 

S^Vr  nîct,reJsur  un  nombre  plus  # 
considérable  de  gardes  volontaires  nationaux, 

un  nombre  égal  de  volontaires  à  chacune 

des  escouades  déjà  existantes;  mais  ces 
augmentations  ne  pourront  avoir  lieu  que 
d  aprcs  un  décret  du  Corps-Législatif 

tu.  La  revue  extraordinaire  ordonnée  pour 
les  troupes  de  ligne,  par  l'article  i3  du  dé- 

E?LiU  •??  no7mbrC, 1 791  •  «eu ,  pour 
les  bataillons  des  gardes  nationales  volontai- 

Sin.aiW  Ie  couraht  du  mois  de  janvier  pro- 

20.  Les  officiers  en  activité  dans  les  trou- 
pes de  ligne  qui  sont  maintenant  employés 
dans  les  bataillons  des  gardes  nationales  vo- 
lontaires, rentreront  dans  leurs  corps  res- 
pectifs au  plus  tard  le  i«  avril  prochain 

Seront  exceptés  de  la  présente  disposition 
ceux  des  officiers  de  ligne  qui  ont  été  élus 
Iieutenans-colonels  desdits  bataillons  des  car- 
des nationales  volontaires. 

ai  Avant  le  départ  desdits  officiers,  les 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires 
procéderont  a  leur  remplacement,  suivant 
les  formes  établies  par  le  présent  décret 
22  Au  moment  où  les  officiers  des  troupes 

btl  JHZ  (£lUe"?nent  -«"I***  ^ns  les 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires 

IZIDÎT„ a'  ?rP8.resPecl^.  iU  touche-' 
ront,  a  titre  d'indemnité  et  sur  un  relief  nui 
leur  sera  accorde,  les  appointemens attribués 

*'  ?  Ce;,ders  réP«l"e  de  leur 
électron  jusqua  celle  de  leur  rentrée  au 
corps. 

SacTian  III.  De  l'«l»i.ûfr,h«B  de,  Emifton,. 

.  u rt  a''  ILiew  f?Pn,é»  dans  chaq»e  ba- 
ta.llon  de  prdes  volontaires  nationaux,  un 

conseil  d'administration. 

Ce  conseil  sera  composé  des  deux  lieute- 
nans-colonels,  d'un  officier  et  d'un  sous-offi 
cierde  chaque  grade,  de  l'adjudant-maior  et 
de  quatre  volontaires.  •  J 

2.  Les  officiers,  sons-officiers  «volontai- 
res membres  du  conseil,  seront  choisis  par  le 
baïaillon  entier,  au  scrutin  individuel  et  a 
la  pluralité  relative  des  suffrages  ;  ils  seront 
nommes  pour  un  an;  ils  pourront  être  coati* 
nués  par  de  nouvelles  électrons.  ™ 
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Il  sera  nommé  de  la  même  manière  un  of- 
ficier f  un  sous-officifr  de  chaque  grade ,  et 
quatre  volontaires  destinés  à  suppléer  les 
membres  du  conseil  qui  seront  absens  ou  ma- 
lades. 

3.  Le  quartier- maître  -trésorier  assistera 
au  conseil,  mais  sans  voix  délibérative;  il  y 
fera  les  fonctions  de  secrétaire. 

4.  Le  conseil  d'administration  ordonnera 
de  tout  ce  qui  est  relatif  i  l'Iiabillement ,  à 
l'armement  et  équipement.  Il  veillera  à  ce 
que  toutes  les  dépenses  soient  faites  avec  éco- 
nomie, toutes  les  retenues  avec  exactitude, 
tous  les  paiemens  et  remboursemens  avec 
ordre;  il  est,  en  un  mot,  spécialement 
chargé  de  diriger  tout  ce  qui  concerne  les  fi- 
nances et  la  comptabilité  générale  et  parti- 
culière. 

5.  Il  sera,  sous  la  surveillance  du  conseil 
d'administration,  ouvert  par  le  sergent- ma- 
jor de  chaque  compagnie  un  compte  pour 
chaque  garde  volontaire  national,  dans  le- 
quel ce  sous-officier  inscrira  le  produit  de 
toutes  les  retenues  que  les  sous-officiers  et 
volontaires  aurpnt  supportées,  et  la  quotité 
de  tous  les  paiemens  qu'on  leur  aura  fait.  Ce 
compte  sera  arrêté  tous  les  trois  mois,  visé 
par  le  capitaine,  et  signé  par  le  garde  vo- 
lontaire national. 

Sectiox  IV.  D«  l'armement;  habillement,  équi- 
pement et  logement  des  bataillons. 

Art.  i*r.  Les  bataillons  de  gardes  volontai- 
res nationaux  recevront,  au  m'ornent  de  leur 
formation ,  ou ,  au  plus  tard ,  au  moment  de 
leur  arrivée  dans  leurs  garnisons  ou  quar- 
tiers ,  un  armement  complet.  Il  sera  joint  à 
chaque  fusil  un  lirebourre  et  un  tourne -vis. 

a.  Lorsque  des  circonstances  obligeront 
d'armer  des  gardes  nationales  volontaires 
avec  des  fusils  ou  des  sabres  qui  auront  déjà 
servi,  tes  aj-mes  qcfon  leur  distribuera  se- 
Tont  réparées  à  neuf. 

3.  Les  gardes  nationaux  volontaires  entre- 
tiendront à  leurs  frais  les  armes  qu'ils  au- 
ront reçues;  à  cet  effet,  il  sera  arrêté  par  le 
conseil  d'administration  un  tarif  que  l'armu- 
rier du  bataillon  sera  tenu  de  suivre  pour  le 
paiement  de'  chaque  pièce  à  remplacer  Ou  à 
réparer. 

4.  Lors  du  licenciement  des  bataillons,  les 
gardes  volontaires  nationaux  seront  tenus 
de  rendre  en  bon  état  les  arases  qu'ils  auront 
Tenues,  ou  de  payer,  conformément  au  même 
tarif,  les  réparations  qu'elles  exigeraient. 

5.  il  sera  fait,  sur  chaque  solde  attribuée 
aux  sous-officiers  et  volontaires  nationaux , 
une  retenue  de  trois  sous  par  jour,  dont  il 
leur  sera  fait  décompte  tous  les  trois  mois. 

Le  produit  de  cette  retenue  ne  sera  mis  à 
la  libre  disposition  que  de  ceux  qui  auront 
acquitté  les  avances  qu'on  leur  aura  faites 
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pour  leur  habillement ,  petit  équipement,  et 
dont  l'habillement  entier'  sera  en  bon  état. 

6.  Il  sera  fait,  sur  chaque  solde  attribuée 
aux  sous-offiriers  et  volontaires  nationaux, 
une  retenue  de  deux  sous  par  jour,  dont  il 
leur  sera  fait  décompte  tous  les  trois  mois. 

Le  produit  de  cette  retenue  ne  sera  mis  à 
la  libre  disposition  que  de  ceux  qui  auront 
acquitté  les  avances  qu'on  lenr  aura  faites 

f»our  leur  équipement,  et  dont  les  armes,  le 
inge  et  la  chaussure  seront  en  bon  état. 

7.  Il  sera  fourni  aux  gardes  volontaires 
nationaux,  lorsqu'ils  seront  en  faction,  des 
guérites  et  des  capotes ,  ainsi  qu'aux  soldats 
des  troupes  de  ligne. 

8.  Une  moitié  de  la  solde  des  gardes  vo- 
lontaires nationaux  qui  auront  obtenu  la  per- 
mission de  s'absenter  pendant  un  temps  dé- 
terminé, appartiendra  au  bataillon  eutier, 
et  l'autre  au  garde  volontaire  national  qui  se 
sera  absenté. 

La  partie  de  la  solde  attribuée  au  batail- 
lon sera  répartie,  par  égale  portion,  eutre 
tous  les  membres  qui  le  composent. 

La  partie  attribuée  au  volontaire  qui  se 
sera  légalement  absenté  ne  sera  mise  à  sa 
libre  disposition  que  dans  le  cas  où  il  anra 
remboursé  la  totalité  des  avances  qui  lui  au- 
ront été  faites,  et  où  son  habillement  et  son 
équipement  seront  complets  et  en  bon  état. 

Les  conseils  d'administration  seront  parti- 
culièrement responsables  de  l'exécution  du 
préseut  article. 

9.  Lorsque  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  deJigne  se  trouveront  ensemble  dans 
nn  même  lieu  et  ne  pourront  être  logées 
dans  les  casernes,  les  gardes  nationales  se- 
ront logées,  chez  les  habitaus,  à  raison  d'un  lit 
pour  deux  hommes. 

10.  Lorsque  les  gardes  volontaires  natio- 
naux seront  logés  dans  les  casernes ,  ils  rece- 
vront le  bois  et  les  autres  fournitures  des  ca- 
sernes ,  sur  le  même  pied  que  les  troupes  de 
ligne. 

Lorsque,  voyageant  dans  l'intérieur  du 
royaume,  ils  seront  logés  chez  les  habitans, 
ils' auront ,  comme  les  troupes  de  ligne ,  place 
au  feu  et  à  la  lumière. 

Lorsque,  devant  tenir  garnison  dans  une 
ville,  bourg  on  village,  ils  seront  logés  chez 
les  habitans ,  ils  seront  tenus  de  se  procurer 
sur  leur  solde  le  bob  et  la  lumière  dont  ils 
auront  besoin. 

1  r.v-On  ne  fera  préparer,  qu'en  vertu  d?un 
décret  du  Corps  -  Législatif,  le  logement  des 
gardes  nationales  volontaires  dans  des  édifi- 
ces nationaux,  et  on  n'obligera  jamais ,  pour 
ce  même  objet,  les  citoyens  à  donner  des 
fournitures. 

11.  Le  logement  des  officiers  des  gardes 
nationales  volontaires  leur  sera  fourni  sur  le 
même  pied  et  de  la  même  manière  qu'aux 
officiers  des  troupes  de  b'gne. 
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Il  sera,  en  conséquence ,  mis ,  pour  cet  ob^ 
jet ,  une  somme  de  80,000  livres  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  sous  sa  resr 
pousabilité. 

1 3.  Les  directoires  de  département  adres- 
seront, quinze  jours  après  la  réception  du 
resent  décret,  au  ministre  de  la  guerre,  un 
tat  détaillé  et  certifié  par  eux  de  toutes  les 
dépenses  qu'ils  auront  faites  pour  l'habille- 
ment et  l'équipement  des  gardes  nationales 
volontaires.  Le  ministre  mettra  le  résultat  de 
ces  comptes  sous  les  yeux  du  Corps- Légis- 
latif. 

4.  Tous  les  bataillons  qui  ont  dù  être  levés 
en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale seront ,  par  les  soins  des  directoires  de 
département,  rassemblés,  habillés ,  équipés, 
sous  le  plus  court  délai. 

L'Assëmblée  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  usage  de  l'autorité  que  la 
loi  \\\\  confie ,  afin,  que  cette  organisation  n'é- 
prouve désormais  aucun  retard. 

i3.  L'Assemblée  nationale  charge  de  même 
le  pouvoir  exécutif  de  donner  tous  les  ordres 
nécessaires,  afin  que  les  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires  soient ,  au  i«r  février, 
portés  dans  tous' les  lieux  où  ils  peuvent  être 
utiles  à  la  sûreté  et  à  la  défense  de  l'État;  le 
charge  encore  de  pourvoir ,  sans  délai ,  à  leur 
armement  et  à  leur  équipement  ;  le  charge 
eu  lin  de  prendre  les  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  sûrs,  afin  que  les  gardes  natio- 
nales volontaires  reçoivent ,  en  arrivant  dans 
leurs  quartiers,  toutes  les  instructions  mili- 
taires propres  à  seconder  leur  courage. 

Ssction  V.  Dm  récompenses  ,  des  peines,  de  la 
solde  et  du  traitement  des  bataillons. 

Art.  ier.  Les  gardes  volontaires  nationaux 
obtiendront  les  récompenses  militaires  accor- 
dées à  ceux  qui  ont  servi  l'État  dans  la  guerre 
ou  la  marine,  conformément'aux  règles  pres- 
crites par  le  décret  du  3  août  1790,  sur  les 
pensions ,  gratifications  et  autres  récompen- 
ses militaires. 

Les  interruptions  de  service  ne  nuiront 
point  au  droit  des  gardes  volontaires  natio- 
naux aux  récompenses  militaires. 

Celui  qui  aura  servi  sans  interruption  de- 
puis l'époque  du  rassemblement  de  son  ba- 
taillon jusqu'au  moment  de  son  licencie- 
ment, jouira  des  droits  de  citoyen  actif  dès 
qu'il  aura  l'Age  de  vingt-cinq  ans. 

2.  Tout  garde  volontaire  national  qui  aban- 
donnera sou  bataillon  sans  avoir  obtenu  une 
autorisation  légale  sera ,  par  ce  fait  seul , 
privé  pendant  dix  ans  du  droit  de  citoyen 
actif  et  de  l'honneur  de  servir  dans  la  garde 
nationale  et  les  troupes  de, ligne  pendant  lé 
même  nombre  d'années  ;  en  conséquence , 
son  nom  sera  rayé  de  la  liste  prescrite  par 
la  section  IV  du  chapitre  !•■  de  la  consthu- 
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tion  française;  il  sera,  de  plus,  à  la  diligence 
du  procureur  de  la  commune,  condamné,  par 
toutes  voies  de  droit ,  à  rembourser  à  la  na- 
tion les  avances  Qu'elle  lui  aura  faites  pour 
son  habillement  et  son  équipement. 

Les  procureurs  de  communes  seront  char- 
gés de  veiller  à  l'exécution  du  présent  ar- 
ticle. 

3.  Dès  le  huitième  jdhr^je  l'absence  non- 
autorisée  d'un  garde  volontaire  national,  le 
commandant  de  son  bataillon  en  préviendra 
le  procureur-gcnéral-svndic  du  département, 
et  lui  enverra  l'état  de  ce  que  le  volontaire 
redevait  à  la  nation  pour  les  habits  ou  autres 
effets  qu'il  avait  reçus.  Le  procureur-général- 
syndic  donnera  de  suite  des  ordres  afin  que 
les  articles  a  de  la  présente  section  et  8  de  la 
section  II  du  présent  décret  soient  exécutés 
sans  délai. 

4.  Tout  garde  volontaire  national  qui,  en 
abandonnant  ses  drapeaux  sans  avoir  obtenu 
une  permission  légale ,  emportera  ses  arme» 
ou  quelques  parties  de  son  équipement  mili- 
taire, ou  des  effets  appartenant  à  ses  cama- 
rades ,  sera  réputé  coupable  du  crime  de  vol , 
et,  comme  tel,  livré  aux  tribunaux  crimi- 
nels. 

5.  Lorsque  les  gardes  nationales  volontai- 
res seront,  campées,  elles  recevront  les  mê- 
mes fournitures  que  les  troupes  de  ligne  : 
elles  éprouveront,  pour  raison  desdites  four- 
nitures, la  retenue  qui  sera  alors  fixée  pour 
les  troupes  de  ligue. 

6.  L'étape  sera  fournie  aux  gârdes  natio- 
nales volontaires  de  la  même  manière  et  sur 
le  même  pied  qu'aux  troupes  de  ligne,  à  la 
charge  d'une  retenue  de  six  sous,  par  place 
de  vivres. 

7.  Il  sèra  fourni  en  route,  à  chaque  offi- 
cier des  gardes  nationales  volontaires  qui  en 
demandera,  un  cheval  de  selle,  qui  sera  payé 
par  lui,  avant  le  départ,  à  raison  de  vingt- 
cinq  sous  par  jour.  Celte  fourniture  sera  faite 
suivant  le  mode  prescrit  pour  les  troupes  de 
ligne. 

8.  Les  lieutenàns  -  colonels  des  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires  jouiront  du 
même  nombre  de  places  de  fourrages  que  les 
lieutcuans-colonels  d'infanterie;  elles  leur  se- 
ront payées  sur  le  même  pied  et  de  la  même 
manière. 

9.  Les  gardes  nationaux  volontaires  seront 
reçus  dans  tous  les  hôpitaux  de  l'empire, 
moyennant  une  retenue  de  six  sous  par  jour. 

10.. Les  gardes  nationaux  volontaires  qui 
entreront  dan*  les  hôpitaux  ne  recevront  de 
décompte ,  à  leur  sortie ,  que  dans  le  cas  où 
ils  auront  remboursé  les  avances  qui  leur  au- 
ront été  faites  par  la  nation  pour  leur  habil- 
lement et  leur  petit  équipement. 

1 1.  Du  moment  où  lés  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires  seront  campés,  il  y 
sera  attaché  un  aumônier  à  leur  choix  j  cet 
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ecclésiastique  sera  salarié  ainsi  que  ceux  des 
troupes  de  ligue. 

12.  Il  sera  constamment  attaché  un  chirur- 
gien-major à  chaque  bataillon  de  gardes  na- 
tionales volontaires;  le  choix  en  sera  fait,  la 
première  fois,  par  le  directoire  de  départe- 
ment ,  et  ensuite  par  les  bataillons  eux-mê- 
mes ,  dans  la  forme  prescrite  pour  l'élection 
du  qaartier-maîtr^  • 

1  i.  Il  sera  alloué  à  chaque  bataillon  une 
somme  de  iao  livres ,  une  fois  payée,  pour 
l'achat  d'une  caisse  militaire  et  des  registres 
nécessaires  à  la  comptabilité. 

Ladite  caisse  et  les  registres  seront ,  lors 
dn  licenciement  du  bataillon,  remis,  ainsi 
que  les  drapeaux ,  au  directoire  du  départe- 
ment :  le  quartier-maitre-trésorier  sera  comp- 
table de  ces  différons  objets. 

14.  Il  sera  payé  par  mois  à  chaque  batail- 
lon une  somme  de  5o  livres ,  pour  être  em- 
ployée à  la  solde  de  tous  frais  du  bureau; 
cette  somme  sera  à  la  disposition  du  conseil. 

15.  Lorsque  la  cherté  des  denrées,  ou  des 
circonstauces  particulières  obligeront  à  ac- 
corder momentanément  une  augmentation  de 
solde  aux  troupes  de  ligne ,  les  gardes  natio- 
nales volontaires  qui  se  trouveront  dans  la 
même  garnison  ou  dans  les  mêmes  circons- 
tances obtiendront  la  même  augmentation, 
ou  auront  part  aux  mêmes  distributions. 

16.  Dans  aucun  cas,  on  n'admettra  à  l'ave- 
nir à  la  solde ,  dans  les  bataillons  ou  compa- 
gnies de  gardes  nationales  volontaires,  un 
plus  grand  nombre  d'officiers,  sous -officiers 
ou  volontaires,  que  celui  qui  est  porté  par 
le  décret  du  4  août  .'pourront,  néanmoins, 
les  conseils  d'administration  admettre  deux 
surnuméraires  par  compagnie ,  auxquels  le 
logement  sera  fourni. 

17.  Les  départemens  ne  pourront,  à  l'ave- 
nir, lever  un  plus  grand*  nombre  de  batail- 
lons que  celui  qui  leur  sera  prescrit  par  les 
décrets  du  Corps-Législatif.  Le  ministre  de  la 
guerre  fera  connaître  ,  dans  le  compte  qu'il 
rendra  le  1 5  janvier  de  tout  ce  qui  concerne 
les  gardes  nationales  volontaires ,  le  nombre 
de  bataillons  oui  ont  excédé  celui  qui  est  fixé 
par  le  décret  du  21  juin  dernier. 

Skctiox  VI.  Du  commandement. 

Art.  i*'.  Toutes  les  fois  que  des  gardes  na- 
tionales volontaires  se  trouveront  réunies  à 
des  troupes  de  ligne,  le  commandement  général 
restera  déféré  aux  officiers  et  sous-officiers 
des  troupes  de  ligne;  mais  il  appartiendra 
aux  officiers  et  sous-officiers  des  gardes  na- 
tionales volontaires  ,  lorsqu'ils  occuperont  un 
grade  plus  élevé  que  les  officiers  ou  les  sous- 
officiers  des  troupes  de  ligue. 

2.  Lorsque  des  gardes  nationales  volon- 
taires de  différens  bataillons  seront  réunies  , 
le  commandement  général  sera  déféré  à  l'of- 
ficier du  grade  le  plus  élevé;  à  grade  égal ,  il 
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appartiendra  à  celui  qui  aura  servi  dans  les 
troupes  de  ligne;  si  nul  n'a  servi  dans  les 
troupes  de  ligne ,  au  plus  ancien  de  service, 
et ,  en  cas  d'égalité ,  au  plus  ancien  d'âge. 
S'ils  ont  servi  dans  les  troupes  de  ligne ,  il 
sera  déféré  à  celui  qui  aura  servi  dans  le 
grade  le  plus  élevé;  et,  à  égalité  de  grade,  à 
celui  qui  aura  servi  le  plus  long-temps. 

Sictiok  VIL  De  lWcution  du  préient  dé- 

,   .  cret. 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
de  rendre,  le  i5  janvier,  un  compte  détaillé 
de  tout  ce  qui  concerne  les  gardes  nationales 
volontaires;  en  conséquence,  il  fera  connaî- 
tre au  Corps-Législatif  :  i°  le  nombre  de  ba- 
taillons que  chaque  département  aura  fourni  ; 

2°  Le  nombre  d'hommes  dont  chaque  ba- 
taillon sera  formé  ; 

3°  L'état  de  son  habillement  et  de  son 
équipement; 

4°  L'état  de  son  équipement  militaire; 

5°  L'état  de  son  armement,  en  distinguant 
les  modèles;  » 

6°  Les  progrès  qu'il  aura  faits  dans  l'ins- 
truction et  la  discipline  militaire; 

7°  L'emplacement  des  bataillons  formés, 
la  destination  de  ceux  qui  ne  le  seront  pas 
encore  ; 

8°  Le  nombre  de  bataillons  ou  de  compa- 
gnies que  chaque  département  pourrait  en- 
core fournir  ; 

90  Les  bataillons  qu'il  serait  nécessaire  de 
lever ; 

io°  Enfin,  tous  les  détails  qui  pourront 
mettre  le  Corps-Législatif  â  portée  de  juger, 
avec  connaissance  de  cause ,  de  tout  Ce  qui 
concerne  les  gardes  nationales  volontaires; 

2.  Le  Roi  sera  prié  de  faire,  sans  délai, 
toutes  les  proclamations  nécessaires  à  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

3.  Dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  pré- 
vus par  le  présent  décret  et  par  le  décret  du 
4  août  1791,  les  ordonnances  et  les  réglemens 
rendus  pour  les  troupes  de  ligne  seront  pro- 
visoirement exécutés  et  suivis  par  les  gardes 
nationales  volontaires. 

4.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction  du  Roi. 


28  décembre  1791  =r  1er  JANVtER  179a.  —  Dé- 
cret relatif  à  la  rectification  de  l'article  a  du 
de'cretdu  17  décembre  r 791, sur  lesawignats. 
(  L.  8,  6}  B.  19,  264.) 

Art.  2.  «  Les  dix-huit  cent  millions  d'assi- 
«  gnats  créés  par  l'Assemblée  constituante 
«  ne  pouvant  suffire  aux  besoins  des  caisses 
«  publiques ,  puisque  trois  cent  cjnquante- 
«  cinq  millions  ont  été  brûlés,  et  que  treize 
«  cent  quatre-vingt-sept  millions  sont  déjà  en 
■  circulation,  il  sera  fait ,  au  moyen  du  pa- 
«  pier  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par 
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Wïès  défrets  des  x*r  novembre  dernier  et  8 
«  décembre  courant,  une  nouvelle  création 

*  de  trois  cent  millions  en  assignats  ;  lesquels 

*  seront  employés  tant  à  fournir  au  besoin 
«  des  caisses  qu'à  remplacer  les  assignats  qui 
«  seront  brûles  à  l'avenir,  de  manière  que 
«  la  somme  des  assignats  en  circulation  n'ex- 
«  cède-  pas  seize  cent  millions.  » 


a8  décembre  x 79 1.  —  Décret  relatif  a»x  men- 
tions qui  seront  faites  ao  procès-verbal  de 
l'Assemblée.  (B.  19,  a<3.) 


a8  décembre  1 79 1.      Décret  relatif  aux  dépu- 
tés absens  par  congés.  (B  1 9,  2C4.) 


28  décembre  »  79 1 .  —  Bureau  de  charité  de  Lille. 
Foy.  36  décembre  179».  —  Panthéon  fran- 
çais. Voy.  a4  décembre  1791.  —  MM.  R«>- 
chambeau  et  Luckoer.  Voy.  tf  décembre 
1791. 


39  décembre  1 791  =  i5  janvier  1791.  —  Dé- 
cret relatif  à  la  forme  de  congé  indiquée  par 
l'article  2  du  titre  II  du  décret  du  9  août 
1791,  sur  la  police  de  la  navigation  et  des  ports 
de  commerce.  (L.  8,  49  i  B.  19,  ag3  ;  Mon. 
du  il  décembre  1791.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  d'une  omission  faite  au  décret 
du  9  août  dernier,  concernant  la  police  de 
la  navigation  et  des  ports  de  commerce,  au- 
quel on  a  oublié  d'annexer  la  nouvelle  forme 
des  congés,  désignée  par  l'ait  2  du  titre  II 
'de  ce  décret; 

Considérant  que  cette  omission  a  empêché 
le  pouvoir  exécutif  de  préparer,  jusqu'ici, 
l'exécution  el  l'application  de  l'art  6  du 
décret  du  22  avril  dernier,  qui,  en  suppri- 
mant la  charge  d'amiral  de  France ,  a  fixé 
l'énocpue  du  i«r  janvier  prochain  pour  la 
substitution  des  nouveaux  congés  à  ceux  qui 
sont  encore  délivrés  au  nom  cl  avec  la  signa- 
ture de  M.  de  Penthiêvre;  considérant  qu'il 
est  à  la  fois  et  très-instant  el  d'une  nécessité 
absolue,  de  réparer  l'omission  commise  et  de 
proroger  le  délai  qui  va  échoir,  afin  de  pré- 
venir les  retards  et  les  accidens  qui  pour- 
raient s'ensuivre  au  préjudice  de  la  naviga- 
tion marchande ,  décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

L'Assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  la  marine,  sur  l'omission  rela- 
tive à  la  nouvelle  forme  des  congés  adoptée 
par  l'Assemblée  nationale  lé  9  août  dernier, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art  i«r.  La  nouvelle  forme  des  congés, 
adoptée  et  désignée  par  l'art  2  du  tilre  II 
du  décret  du  9  août  dernier,  sera  annexée  au 
présent  décret 

2.  Le  délai  prescrit,  par  l'article  6  des  dé- 
crets des  aa  avril  et  i«'iuai  derniers,  qui  de» 
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vait  prendre  fin  au  ï**  janvier  1792 ,  est  pro- 
rogé jusqu'au  i,r  juillet  de  la  même  année  ; 
en  conséquence,  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle continueront  d'avoir  lieu  jusqu'à  cette 

époque. 

3.  Les  nouveaux  congés  seront  alors  subs- 
titués aux  anciens,  et  le  Roi,  dans  le  plûs 
court  délai  à  compter  de  cejourd'Uui,  en 
donnera  la  communication  officielle  à  toutes 
les  puissances  maritimes. 

Congé  de  bâtimens  de  commerce  français. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l'Etat,  Roi  des  Français,  à 
tous  ceux  qui  les  présentes  verront ,  salut. 
Le  bâtiment  nommé  le. ...  .  du  port  de 
(en  toutes  lettres)  tonneaux,  enregistré  et 
domicilié  au  port  de  ayant  été  re- 
connu français,  nous  déclarons  qu'il  a  le 
droit  de  naviguer  sous  le  pavillon  national  de 
France,  et  avons  donné  congé  et  passeport  à 
(  nom  et  qualité  du  capitaine  ou  maître  ) , 
commandant  ledit  bâtiment,  pour  partir  du 

t  et  havre  de        (  ici  on  énoncera ,  pour 

voyages  de  long  cours,  la  destination  du 
bâtiment,  en  terminant' ainsi  ;  et  suivre  ce 
voyage  avec  le  présent  congé /jusqu'au  re- 
tour dans  un  des  ports  de  France.  Pour  te 
cabotage,  on  dira  seulement  :  et  naviguer 
au  cabotage  pendant  un  an  avec  le  présent 
congé  ) ,  à  la  charge  dese  conformer  aux  lois 
du  royaume  et  aux  règlemens  de  la  naviga- 
tion. 

Prions  et  requérons  tous  souverains  amis 
et  alliés  de  la  nation  française  et  leurs  subor* 
donnés;  mandons  et  ordonnons  à  tous  fonc- 
tionnaires publics  sous  nos  ordres*,  aux  com- 
ni  and  a  us  des  bâtimens  de  l'Etat ,  et  à  tous 
autres  qu'il  appartiendra,  de  laisser  sûre- 
ment et  librement  passer  ledit  .  .  .  avec 
sondit  bâtiment,  sans  lui  faire  ni  souffrir 
qu'il  lui  soit  fait  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment quelconque;  mais,  au  contraire ,  de  lui 
donner  toute  faveur,  secours  et  assistance, 
partout  où  besoin  sera.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  mis  notre  seing  et  fait  apposer  le 
sceau  de  l'Etat  au  présent  congé,  et  icelui 
fait  contre-siguer  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Louis. 

(Sceau  de  l'Etat.) 

Le  ministre  de  la  marine , 
N.  .  .  .  . 

Expédié  au  bureau  géné- 
ral des  classes,  à  Paris, 
sous  le  Nc.  .  .  .  i  .  . 
(en  toutes  lettres). 

Et  envoyé  

N.  

N  
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Enregistré  et  délivré  par  nous, 
commissaires  des  classes  au 
port  de  le  ^  .  .  . 

Reçu  pour  droit  d'expédition  

•N.  


39  décembre  1791  =  icp  janvier  179a. —  Dé- 
cret relatif  à  diflérens  veraemens  de  fonda  à 
faire  par  la  caisse  de  la  Trésorerie  nationale 
et  par  celle  de  l'extraordinaire.  (L.  8,  14  ;  B. 
19,  266.) 

39  DECEMBRE  1791  =  |  «r  JANVIER  1791.  —  Dé- 

cret  qui  charge  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  de  remettre  an  ministre  de  la 
guerre  vingt  millions  pour  les  préparatifs  de  la 
guérre.  (L.  7,  12;  B.  19,  272.) 


29  décembre  1791.  —  Décret  et  déclaration  de 
l'Assemblée  au  sujet  de  la  guerre.  (L.8,  438; 
B.  19,  267.)  Foy.  au  14  avril  1793. 


29  décembre  1791  =  i5  janvier '1793. —  Dé- 
cret portant  que  la  garde  des  ports  de  Paris 
continuera  son  service  jusqu'au  i"  février 
«79»- (B.  19,  276.) 


39  décembre  1791.  —  Décret  qu!  ordonne  le 
dépôt  aux  archives  de  toutes  les  pièces  rela- 
tives a  l'affaire  des  sieurs  Loyauté  et  Sillv.  IB. 
19.^65.)       •  ____ 

* 

39  décembre  1791.  —  Décret  relatif  à  renvoi 
aux  ministres  ,  ordonnateurs  et  commissaires 
du  Boi ,  des  décrets  relatifs  aux  comptes  qu'ils 
(B.  19,  276.) 


3o décembre  1791  =26  février  1792.  —  Dé- 
cret concernant  la  nomination  des  fonction- 
naires publics.  (L.  8  ,  219;  B.  19,  3y8.) 


3o  décembre  1791=  Ier  janvier  179a. — Dé- 
cret relatif  à  une  avance  de  3oo,ooo  livres , 
faite  à  la  municipalité  de  Paris  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  XB.  19,  278.) 


30  décembre  1791. — Commission  des  assignats. 
Foy.  24  octobre  1791.  —  Etats  de  vente  des 
domaines  nationaux.  Foy.  4  novembre  1791. 
— Municipaux  de  Versailles.  Foy.  4  décembre 
-79'-   

31  décembre  1791  =  14  janvier  1792.  —  Dé- 
cret qui  défend  d'exporter  à  l'étranger  les 
orges,  avoines,  grenailles,  légumes  et  four- 
rages de  toute  espèce.  (  L.  8,  aoo;  B.  19, 
284.) 

L'Assemblée  nationale  ajoute  à  la  prohi- 
bition de  l'exportation  des  grains  à  l'étranger, 


DÉC,  1791  AV  l«r  JANVIER  1791; 

déjà  ordonnée ,  celle  des  orges ,  avoines,  çre> 
nailles  ,  légumes  et  fourrages  de  toute  espèce. 

Art.  Cette  prohibition  aura  lieu  dans 
tous  les  ports  de  mer  du  royaume ,  et  seu* 
lenient  sur  les  frontières  continentales  com- 
prises entre  la  Manche  et  le  Rhin,  de  Dun- 
kerque  à  la  hauteur  de  Pohtarlier. 

2.  La  libre  circulation  des  denrées  men- 
tionnées dans  l'article  ci-dessus  ,  pour  toutes 
les  parties  du  royaume  et  les  diverses  posses- 
sions françaises,  continuera  d'avoir  lieu 
comme  par  le  'passé ,  conformément  aux  lois 
établies. 

3i  décembre  1791  =  12  févribr  1 792.— Décret 
portant  que  les  soldats  du  régiment  de  Châ- 
teau -Virux,  détenus  aux  galères  de  Brest, 
«ont  compris  dans  l'amnistie.  (L.  8  f  i3i  ;  B. 
19,  a85.)   

3i  décembre  1791  =4  janvier  1 79 3.— Décret 
relatif  aox  fonds  nécessaires  pour  les  paie- 
mens  à  faire  par  la  Trésorerie  nationale  jus- 
quau  ttr  avril  prochain.  (L.  8 ,  25;  B.  19, 
383.)  

3i  décembre  1791  =  4  janvtkr  1792.  —  Dé- 
cret qui  accorde  36,  ooo  livres  au  -commis* 
saire  du  Boi  de  la  liquidation,  pour  les  dé- 
penses de  «rs  bureaux  ,  et  qui  lui  ordonne 
de  rendre  un  compte  de  leur  organisation.  (B. 
»9,  »78.)  • 

 . . 

3i  décembre  1791.  —  Décret  qui  fixe  le  nom- 
bre et  le  traitement  des  employés  du  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.  (B.  19,  281.) 

3i  décembre  1791.—  Décret  portant  que  l'As- 
semblée ne  recevra  et  ne  fera  aucun  compli- 
ment à  l'occasion  du  premier  jour  de  l'an.  (B 
19»  *8i.) 

3i  décembre  1791.  —  Décret  relatif  aux  con- 
ventions concernant  la  fabrication  des  assi- 
gnats. (B.  19,  282.) 


ï'r  janvier  1792.  —  Proclamation  du  Boi  qui 
détermine  les  quantités  de  sel  à  fournir  aux 
départrmens  du  Jura  ,  du  Donbs,  des  Vosges, 
de  la  Meurthe.de  la  Meuse  et  de  la  Moselle, 
par  les  salines  de  Salins  ,  Arcq  et  Muntmorot, 
et  par  celles  de  Dieuie ,  Château-Salins  et 
Moycnvic.  (L.  8,  i.) 


1er  janvier  1793.  —  Proclamation  du  Roi 
concernant  l'essartement  et  Tarrach  s  de  tous 
les  bois  et  arbres  qui  se  trouvent  dan*  la  lar- 
geur de  cent  pieds  de  chaque  côté  de  la 
grande  rouje  de  Paris  a  Meaux,  à  partir  du 
chemin  d'Aulnay  jusque  vis-à-vis  lesbâlimens 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Livry,  et  l'ouver- 
ture de  fossés  le  long  desdits  hou.  (L.  8,  7.) 
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Ier  jANvre»  1791.  —  Assignats.  Foy.  28  pécbm- 
bre  1791.  —  Bàlimens  des  Feuillans.  Foy. 
37  dsckm brb  1  7qi .  —  Caisse  de  l'extraordi- 
naire. Foy,  29  décembre  1791.  — Commu- 
nautés, tic.  Foy.  27  décembre  1791.  —  Pré- 
paratifs de  guérie.  Foy.  29  décembre  1791. 


a  =  4  JAmtirr  1792.  —  Décret  relatif  aux  bi- 
bliothèque* des  maisons  rHigieoses  et  autres 
établissemens  supprimés.  (L.  8,  37  ;  B.  20,  1.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  utile  à  la  propagation  de  la  science  de 
connaître  exactement  les  richesses  littéraires 
du  royaume,  pour  pouvoir  y  faire  participer, 
autant  qu'il  sera  possible,  tous  les  départe- 
mens  de  Tempire  par  une  juste  distribution; 

Considéraut  qu'il  importe  de  recueillir  ce 
qui  reste  à  recevoir  de  rehscignemeus  à  cet 
égard,  pour  ne  point  laisser  incomplet  et 
inutile  le  travail  commencé  par  l'Assemblée 
constituante ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  Les  administrateurs  de  district 
feront  continuer  sans  interruption  les  travaux 
ordonnés  pour  la  confection  des  catalogues  et 
cartes  indicatives  des  livres  provenant  des 
maisons  religieuses  et  autres  établissemens 
supprimés. 

a.  Les  administrations  de  district  feront 
passer  aux  admiuistrations  de  département 
les  états  des  frais  occasionés  pour  le  trans- 
port et  la  garde  des  Jivres  provenant  des- 
dîtes maisons  religieuses  et  autres  établisse- 
mens supprimes,  pour  la  confection  des  ca- 
talogues et  cartes  indicatives;  et,  après  avoir 
vérifié  et  débattu  lesdits  états,  les  adminis- 
trations de  département  sont  autorisées  à  les 
allouer  économiquement,  et  à  délivrer  des 
ordonnances  du  montant  sur  les  receveurs  de 
district. 

3.  L'Assemblée  nationale  autorise  son  co- 
mité d'instruction  publique  à  faire  continuer 
dans  son  enceinte,  par  des  personnes  exper- 
tes qui  seront  payées  en  raison  de  leur  em- 
ploi ,  le  travail  commencé  sur  les  cartes  et 
catalogues  envoyés. 

Foy.  au  8  février,  l'article  additionnel. 


a=6  jakvier  1793.  —  Décret  relatif  à  la  sub- 
sistance des  ouvriers  travaillant  dans  les  ports 
de  Brest ,  Rochefort  et  Toulon.  (L.  8,  3o;  B. 
ao,  4.) 

» 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  de  la  demande  des  ouvriers 
de  l'arsenal  de  Toulon ,  du  27  octobre  der- 
nier, et  de  la  lettre  du  ministre  delà  marine 
du  21  novembre  suivant;  considérant  qu'il 
importe  d'assurer  la  subsistance  des  ouvriers 
dout  Ie3  salaires  ne  sont  payés  que  de  mois 
en  mois,  et  qu'il  est  juste  d'étendre  aux  ou- 
vriers du  port  de  Toulon  la  distribution  du 
pain  établie  dans  les  ports  de  Brest  et  Roche- 


ux 1er  AU  a  JAwviER  179a.  4* 

fort,  pour  attacher  de  plus  en  plus  cette 
classe  utile  et  précieuse  à  leur»  travaux  et  à 
leurs  devoirs,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Il  sera  continué,  dans  les  ports 
de  Brest  et  de  Rochefort ,  et  il  sera  établi 
dans  celui  de  Toulon,  une  distribution  jour- 
nalière de  pain  aux  ouvriers  de  l'arsenal, 
proportionnellement  à  leurs  besoins,  et  con- 
formément à  ce  qui  se  pratique  dans  lesdits 
ports  de  Brest  et  de  Rochefort. 

9.  Cette  distribution  sera  faite  par  le,  mu- 
nitionnaire  de  la  marine  sur  des  bons  signés 
r  les  chefs  des  travaux  ,  et  d'après  les  états 
esses  chaque  mois  et  arrêtes  par  l'ordon- 
nateur. 

3.  La  valeur  du  pain  livré  à  chaque  ouvrier 
sera  retenue  tous  les  mois  sur  le  montant  de 
son  salaire,  suivant  la  fixation  qui  en  sera 
faite  et  arrêtée  entre  le  muuitionnaire  et  les 
officiers  d'administratiorajde  la  marine,  d'a- 
près le  prix  d'achat  des  grains  n'excédant 
pas  le  prix  courant. 


a  =  6  janvier  i  792. — Décret  relatif  aux  créan- 
ces dues  au  Trésor  public  par  les  acquéreurs 
de  l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts.  (  L.  8  , 
32  ;  B.  20 ,  3.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  sur  les  créances  dues  au  Trésor 
public  par  les  acquéreurs  de  l'ancien  enclos 
des  Quinze-Vingts  ;  considérant  que  la  vente 
prochaine  des  maisons  acquises  par  ces  der- 
niers exige  que  l'agent  du  Trésor  public  fasse 
les  plus  promptes  diligences  pour  assurer  le 
recouvrement  des  sommes  dues  à  la  nation  et 
affectées  par  un  privilège  spcpial  sur  ces 
maisons,  cl  que,  cependant,  la  marche  du 
même  agent  est  embarrassée  et  même  arrêtée 
par  la  fausse  interprétation  donnée  au  décret 
rendu  le  7  avril  1791  sur  l'administration  des 
Quinze-Vingts,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  considérant  que  l'arrêt  du  conseil 
du  8  février  1787  ,  par  lequel  le  Roi  s'est 
chargé  de  payer  aux  Génois  une  somme  de 
quatre  millions ,  à  la  décharge  du  sieur  Se- 
guin et  compagnie ,  n'a  eu  aucun  rapport  à 
l'administration  de'  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts,  déclare  qu'il  n'a  pu  être  frappé  de 
la  nullité  prononcée  par  l'article  3  du  décret 
du  7  avril  1791  contre  les  arrêts  du  conseil 
mentionnés  audit  article  ;  en  conséquence, 
décrète  que  l'agent  du  Trésor  public  fera  va- 
loir par-devant  lés  tribunaux  les  droits  et 
privilèges  qui  ont  été  assurés  à  l'Etat  par  cet 
arrêt  du  conseil  du  8  février  1787,  et  fera 
aussi  toutes  diligences  pour  assurer  le  recou- 
vrement de  ce  qui  est  dû  au  Trésor  public 
par  le  sieur  Seguin  et  compagnie,  tant  par  le 
même,  arrêt  que  par  d'autres  titres. 
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Décrète  pareillement  que  les  arrêts  du 
conseil  rendus  postérieurement  aux  lettres- 
patentes  du  mois  de  décembre  1779,  Pour 
régler  le*  difficultés  survenues  entre  les  ac- 
quéreurs de  l'enclos  et  leurs  ouvriers ,  cons- 
tructeurs et  entrepreneurs,  au  sujet  du  prix 
des  ouvrages  faits  dans  les  bâti  mens  acquis 
par  le  sieur  Seguin  et  compagnie,  et  qui 
n'ont  eu  aucune  relation  à  l'administration 
des  Quinze-Vingts ,  n'ont  pu  être  compris 
dans  la  nullité  prononcée  par  l'article  3  du 
décret  du  7  avril  1 791. 


a  =  4  janvier  1792.  —  Décret  portant  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation  contre  Louis-Stanislas-Xa- 
vier, Charles-Philippe,  Louis- Joseph,  princes 
français  ,  N.  Calonne,  N.  Laquenille  et  Gré- 
goire Itiquetli.  (L.  8,  21  ;  B.  20,  6.) 

Voy.  loi  du  6  rivRiER  1792. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
la  notoriété  publique  et  des  actes  extérieurs 
connus  de  1  Europe  entière  ne  permettent 
plus  de  douter  que  des  princes  fugitifs  ont 
formé  le  coupable  projet  d'attenter  .Via  liberté 
de  leur  natrie  ;  que  des  princes  français  se 
sont  déclarés  les  chefs  de  cette  conspiration  ; 
qu'ils  ont  calomnié  la  nation,  ses  représen- 
tans  et  son  Roi  ;  teuté  d'élever  des  doutes  sur 
la  sincérité  de  l'acceptation  que  Louis  XVI  a 
solennellement  proclamée  ;  appelé  autour 
d'eux  une  foule  de  rebelles,  fait  des  prépara- 
tifs hostiles  ,î  suivi  des  négociations  auprès 
des  puissances  étrangères;  sollicité  d'elles 
des  secours  en  hommes,  en  armes  et  en  ar- 
gent ,  ouvertement  dirigés  coutre  la  France  ; 
fomenté  dans  le  sein  au  royaume  des  divi- 
sions funestes;  tenté  d'ébranler  la  fidélité  de 
plusieurs  agens  de  la  force  publique;  entre- 
tenu des  relations  suspectes  dans  l'intérieur, 
et  fait  enrôler  et  recruter,  au  nom  du  Roi, 
jusque  dans  le  sein  de  la  France  ; 

Considérant  que  les  mesures  décrétées  par 
l'Assembltie  nationale ,  atr  commencement  du 
mois  de  novembre  dernier ,  et  le  délai  qu'elle 
avait  accorde,  n'ont  fait  qu'accroilre  l'audace 
des  rebelles,  ont  provoqué  des  réponses  sé- 
ditieuses et  insolentes  aux  exhortations  fra- 
ternelles du  Roi,  nécessité  des  arméniens 
considérables  et  entretenu  des  inquiétudes 
funestes  au  crédit  et  une  fermentation  dan- 
gereuse pour  la  tranquillité  publique  ; 

Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Louis-Stanislas-Xavier,  Charles-Philippe  et 
Louis-Joseph,  princes  français;  N»  Calonne, 
ci-devant  contrôleur-général  ;  N.  Laqueuille , 
l'aîné,  et  Grégoire  Riquetti ,  tous  les  deux  ci- 
devant  députés  à  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante, comme  prévenus  d'attentats  et  dé 
conspiration  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat  et  de  la  constitution , 


DU  a  ATJ  3  JANVIER  I791. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  la  tranquillité  publique  de  prendre 
sans  délai  les  mesures  les  plus  propres  pour 
déjouer  les  projets  des  conspirateurs ,  et  hâ- 
ter l'exécution  du  décret  d'accusation  qu'elle 
a  rendu  ; 

Que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  lui  doi- 
vent compte  de  tous  les  éclaircissemens  qu'ils 
ont  dû  se  procurer  sur  les  démarches  offi- 
cielles des  révoltés  auprès  des  cours  étran- 
gères ,  sur  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné et  suivi  leurs  complots ,  la  désignation 
île  leurs  principaux  agens ,  l'état  et  le  nom- 
bre de  leurs  complices; 

Décrète  que  ses  comités  diplomatique  et  de 
législation  réunis  lui  présenteront ,  dans  le 
délai  de  trois  jours ,  un  projet  d'acte  d'accu- 
sation contre  1 , nuis  Stanislas-Xavier,  Charles- 
Philippe  et  Louis- Joseph ,  princes  français  : 
et  contre  N.  Calonne ,  ci-devant  contrôleur- 
général;  N.  Laqueuille,  l'ainé,  et  Grégoire 
Riquetti,  tous  les  deux  ci-devant  députés  de 
l'Assemblée  nationale  constituante; 

Décrète  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sera  tenu  de  remettre  au  comité  diplo- 
matique ,  dans  le  même  délai,  toutes  les  notes 
et  éclaircissemens  relàtifs  auxdits'  complots 
et  aux  circonstances  qui  les  ont  suivis  pu  ac- 
compagnés, que  les  agens  auprès  des  puissan- 
ce étrangères  ont  dû  lui  faire  parvenir, 
comme  aussi' de  dénoncera  l'Assemblée  na- 
tionale ceux  d'entre  lesdits  agens  qui  peuvent 
s'être  rendus  coupables  de  connivence  ayec 
les  révoltés,  soit  en  favorisant  ouvertement 
leurs  projets,  soit  en  négligeant  d'instruire 
le  Gouvernement  des  dispositions  hostiles 
qu'ils  ont  manifestées  et  des  négociations 
qu'ils  ont  préparées  ou  suivies  sous  leurs 
yeux  dans  les  cours  étrangères. 


a  janvier  1792. —  Décret  portant  que  i'ère  de 
la  liberté  sera  au  i*r  janvier  1789.  (B.  20,  6.) 

  ;  v 

2  janvier  1793.  —  Dr'cret  qui  autorise  le  mi- 
nistre de  la  justice  à  continuer  la  collecliun 
des  lois.  (B.  20,  8.) 


3  =  4  janvier  1792. — De'crel  portant  qu'il  n'y 
a  li'  u  à  accusation  contre  les  sieurs  Félix- 
Adhémar  ,  Monjous ,  Pomayrole  ,  Chollet, 
Saillant  et  autres  ,  comme  prévenus  de  com- 
plots contre  la  sûreté  générale.  (L.  8,  16.) 


3  =  6  janvier  1792.  —  Décret  qui  accorde 
600,000  livres  pour  la  continuation  de  l'ou- 
verture du  canal  de  jonction  de  la  Saône  i  la 
Seine-.  (L.  8,29;  B.  20,  9.) 
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3  janvier  179a  —  Décret  relatif  a  la  composi- 
tion de  la  haute-cour  nationale  (1).  (B.  20 , 
»o.  )   

3  janvier  179a.  —  De'cret  relatif  au  remplace- 
ment de  M.  Var*di<îr,  député  du  département 
de  l'Ardècbe  (2).  (B.  ao,  ia.) 


DU  3  AU  5  JANVIER  1791.  {3 

4=i3  janvier  1792. — Résultat  général  du  dé- 
cret portant  liquidation  de  plusieurs  partie» 
de  la  dette  publique.  (B.  20,  i3.) 

— 

4  janvier  1792.—  Proclamation  du  Roi  con- 
cernant le  maintien  du  bon  ordre  sur  le* 
1.  (L.  8,  18.) 


3  janvier  179a.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  l'offre  faite  par  le 
sieur  Guillaume  d'une  somme  de  600  livres, 
pour  être  versée  dans  la  caisse  des  Invalides. 

(B.  20,  i3.  )  , 

• 

4=8  janvier  1792.— Décret  relatif*  la  fabri- 
cation des  assignats  de  petite  valeur.  (L.8,  43; 

B.  20,  22.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la 
disparution  momentanée  du  numéraire  rend 
instante  la  fabrication, des  assignats  de  petite 
valeur;  qu'il  importe  d'ailleurs  de  remplacer 
le  plus  tôt  possible,  par  des  assignats  "natio- 
naux au-dessous  de  cinq  livres,  les  papiers 
actuellement  en  circulation,  qui  ont  été 
émis  par  des  municipalités  ou  par  des  parti- 
culiers pour  les  suppléer,  décrète  qu'il  y  a 
urgence  de  délibérer  sur  cet  objet. 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  procédé  de  suite,  sous  la 
direction  et  la  responsabilité  du  ministre  des 
contributions  publiques,  et  sous  la  surveil- 
lance du  comité  des  assignats  et  monnaies,  à 
la  fabrication  de  quarante  millions  en  assi- 
gnats de  dix  sous ,  soixante  millions  en  assi- 
gnats de  quinze  sous  r  cent  millions  en  assi- 
gnats de  vingt-cinq  sous ,  et  cent  millions  en 
assignats  de  cinquante  sous. 

st.  L'émission  desdits  assignats  ne  pourra 
avoir  lieu  que  lorsqu'il  y  en  aura  pour  cin- 
quante millions  de  fabriqués  ;  ils  ne  pour- 
ront être  employés  qu'à  l'échange  des  assi- 
gnats de  plus  forte  somme,  actuellement 
en  circulation,  suivant  le  mode  qui  sera  réglé 
par  un  décret. 

3.  Le  ministre  des  contributions  rendra 
compte  tous  les  quinze  jours  à  l'Assemblée 
des  progrès  de  la  fabrication  desdits  assignat  s 
et  de  la  fabrication  et  distribution  de  la  1 
naiede  cuivre  ou  de  cloche. 


4=  i3  janvier  1792.  —  Résultats  généraux  des 
décrets  portant  liquidation  de  plusieurs  offices 
de  perruquiers  et  de  judicature.  (  B.  ao,  19 
et  ai.) 


4  janvier  1792.—  Accusation  contre  les  frères 
dn  Roi  ;  Bibliothèque  des  maisons  reli- 
gieuses. Voy.  a  janvier  1792.  —  Commis- 
saires du  Roi  pour  la  b'quidattosi.  Voy.  3i 
décembre  1791.  —  Emigrés ,  créanciers  de 
l'Etat.  Voy.  a8  décémbre  1791.  —  Félix- Ad- 
hemar.  Voy.  3  janvier  1 792. —Propriétaire» 
d'offices  et  créances  sur  l'Etat.  Voy.  6  jan- 
vier 1792.  —  Trésorerie  nationale.  Voy.  3i 

DÉCEMBRE  l  7 9  I^J  

5=8  janvier  1792. —  Décret  relatif  aux  cures 
vacantes  dans  le  déparlement  du  Haut-Rhin  , 
et  à  celles  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  di- 
vers départemens  pendant  l'année  1792.  (  L. 
,  8,  34;  B.  ao,  a6.) 

Voy.  lois  du  ia=a  a4  août  1790;  du  7^=9 
janvier  1791  et  du  4=6  AVRIL  179"' 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  division 
sur  la  nécessité  de  pourvoir  incessamment 
aux  cures  vacantes  dans  le  département  du 
Haut-Rhin,  ainsi  que  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  faciliter ,  dans  tous  les  départemens 
du  Royaume,  les  nominations  aux  places  qui 
pourront  vaquer  dans  le  cours  de  l'année  1 793  ♦ 
et  pour  prévenir  en  même  temps  les  obstacles 
qui  pourraient  résulter  du  refus  ou  de  la  né- 
gligence que  les  nouveaux  élus  apporteraient 
à  se  faire  installer  après  leur  nomination  ; 
considérant  que  le  maintien  de  Tordre  et  de 
la  tranquillité  publique  exige  qu'on  pourvoie 
aux  mesures  à  prendre  dans  le  plus  court 
délai  possible ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  division  et  après  avoir,  rendu 
le  décret  d'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Dans  le  mois  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  les  élec- 
teurs du  département  du  Haot-Rhin  seront 
convoqués  extraordinairenient  dans  le  chef- 
lieu  de  leurs  districts  respectifs,  à  l'effet  de 
procéder  à  la  nomination  aux  cures  vacantes 
clans  ce  département,  par  mort  ou  démission, 
défaut  de  prestation  ou  rétractation  de  ser- 
ment, ainsi  qu'à  celles  dont  les  nouveaux 
pourvus  par  les  précédentes,  élections  n'au- 
ront pas  pris  possession  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  la  promulgation  du  présent  décret» 
dans  les  chefs-lieax  de  district  où  les  nomina- 
tions ont  été  faites. 


(1)  La  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  u'on,  a  été  ajournée  par  décret  du  9  janvier 
les  articles  additionnels  sur  l'organisation  de  la  1792. 

haute-cour  nationale  seraient  porté*  à  la  sano-        (a)  Ce  décret  a  été  rapporté  le  lendemain 
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2.  A  Pavenir,  les  curés  nouveaux  élus  se- 
ront tenus  de  se  Taire  installer  dans  la  quin- 
zaine à  compter  du  jour  qu'ils  auront  obtenu 
l'institution  canonique  ;  à  l'effet  êe  quoi ,  ils 
seront  obligés  de  se  présenter  à Tévèque  dans 
la  première  quinzaine  qui  suivra  la  notifi- 
cation que  le  procureur -syndic  du  district 
où  ils  auront  été  élus  sera  ténu  de  leur  don- 
ner par  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal 
de  leur  élection,  dans  les  trois  jours  de  la 
proclamation  qui  en  aura  été-  faite ,  aux  ter- 
mes de  l'article  3i  du  titre  II  du  décret  du 
12  =  24  août  1790;  et  à  défaut  par  les  nou- 
veaux pourvus  d'avoir  satisfait  aux  disposi- 
tions et -dessus  dans  les  délais  prescrits  ,  ou 
d'avoir  juslilié  d'un  empêchement  légitime, 
les  cures  auxquelles  ils  auront  été  nommés 
seront  dès  lors  réputées  vacantes  ,  et  il  y  sera 
pourvu  comme  en  cas  de  vacance  par  mort , 
démission  ou  autrement, 

3.  Les  exceptions  portées  par  les  articles  r, 
2,  3  et  4  du  décret  du  7  =  9  janvier  1791 1 
et  l'article  i*r  de  celui  du  4  =  6  avril  sui- 
vant, par  rapport  aux  qualités  requises  pour 
être  éligible  aux  évéches  ,  cures  et  vicariats , 
soit  des  églises  cathédrales  ou  autres  qui  pour- 
raient vaquer  daus  le  cours  de  1791 ,  sont  et 
demeurent  prorogées  jusqu'au  i«r  janvier 
1793.  i 

4^  Jusqu'à  la  même  époque  du  i«r  janvier 
1793,  les  prêtres  étrangers  seront  éligibles 
aux  places  de  cures  et  de  vicaires  à  la  no- 
mination ou  au  remplacement  desquels  il  y 
aura  lieu  de  procéder ,  sauf  à  se  conformer 
ensuite  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  4  du 
titre  II  de  la  constitution,  et  par  les  lois  an- 
térieures. 

5,  Les  dispositions,  du  présent  décret  sont 
déclarées  communes  à  tous  les  départetnens 
qui  se  trouveront  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas 
qui  y  sont  exprimés. 


5  =  8  jarvieb  1792.  —  De'cret  relatif  i  l'orga- 
nisation de  la  gendarmerie  nationale.  (  L.  8  , 
39  (B.  ao,  28;  Mon.  du  7  janvier  1792.) 

Voy.  lois  du  16  JANViEH  =  1 6  féviuer  1791, 
et  du  14  =29  avril  1792. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
l'organisation  actuelle  de  la  gendarmerie  na- 
tionale; considérant  que  le  besoin  indispen- 
sable du  service  dans  la  circonstance  pré- 
sente nécessite  une  augmentation  provisoire 
de  brigades ,  et  que  rien  n'est  plus  instant 
que  de  faire  cesser  les  obstacles  qui  jusqu'ici 
ont  empêché  la  formation  définitive  de  ce 
corps ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  préa- 
lablement décrété  l'urgence,  décrète  définiti- 
vement ce  qui  suit: 

Art  z*r.  Le  nombre  des  brigades  de  la 
gendarmerie  nationale,  fixé  par  différens 


.  —  5  janvier  4791: 

décrets  à  douze  cent  quatre-vingt-treize, 
sera  porté  à  celui  de  quinze  cent  soixante  : 
chaque  brigade ,  soit  à  pied  ,  soit  à  cheval , 
demeurera  composée  d'un  marérhal-des-logis 
ou  brigadier,  et  de  quatre  gendarmes. 

2.  Quinze  cents  brigades  seront  réparties 
entre  tous  les  dépàrtcmcns ,  de  manière  qu'il 
n'en  soit  pas  établi  moins  de  quinze ,  ni  plus 
de  vingt-une  dans  chaque  département ,  à 
la  réserve  de  ceux  de  Corse ,  Paris ,  Seinc-et- 
Oise  et-  Seine-et-Marne ,  exceptés  par  les 
décrets  antérieurs. 

Les  soixante  brigades  restantes  seront 
divisées  par  le  Corps-Législatif,  lors  du  tra- 
vail général,  entre  les  départetnens  dont  il 
jugera  que  les  localités,  la  population  ou  les 
circonstances  pourront  l'exiger. 

3.  En  attendant  l'organisation  générale  et 
définitive ,  le  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  pour  que,  sur  le  nombre  des  bri- 
gades existant  daus  chaque  département ,  il 
Y  en  ait  une  incessamment  établie  dans  tous 
les  lieux  où  il  se  trouve  une  administration 
ou  un  tribunal  de  district,  l'Assemblée  natio- 
nale l'autorisant  à  choisir  provisoirement , 
dans  l'étendue  du  département,  les  briga- 
des qu'il  devra  placer  en  vertu  dix  présent 
article. 

4.  Les  brigades  actuellement  existant  dans 
les  chefs-lieux  de  départemeut ,  et  dont  quel- 
ques directoires  ont  demandé  la  translation , 
afin  qu'elles  fussent  plus  utilement  employées, 
seront,  sous  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre,  transférées  le  plus  tôt  possible  dans 
les  lieux  indiqués  par  les  directoires  de  dé- 
partement ,  et  conformément  aux  mémoires 
et  tableaux  qui  lui  ont  été  adressés  par  eux  t 
en  vertu  de  l'article  3  du  décret  du  18  sep- 
tembre dernier. 

5.  Les  directoires  de  département  ne  pour- 
ront nommer  de  gendarmes  que  le  nombre 
nécessaire  pour  compléter  les  brigades  qui 
lui  auront  été  affectées,  et  d'après  la  cou- 
naissance  qui  leur  aura  été  donnée  ,  par  le 
ministre  de  la  guerre,  du  nombre  d'anciens 
sous-officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée 
et  sous-of liciers ,  cavaliers  et  gardes  des  com- 
pagnies incorporées  en  vertu  du  décret  du 
16  janvier  =  16  février  1791,  qui  doivent 
être  employés  dans  leurs  départetnens. 

6.  Le  ministre  distribuera  aussi  comme 
gendarmes,  dans  les  différentes  brigades ,  les 
surnuméraires  de  la  ci-devant  maréchaussée 
qui  y  ont  fait  un  service  actif  avant  la  for- 
mation de  la  gendarmerie  nationale. 

7.  La  distribution  des  ci-devant  cavaliers 
de  maréchaussée  et  compagnies  incorporées 
se  fera  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  un  de 
ces  cavaliers  plaees  dans  chaque  brigade  ,  et 
ce ,  sans  y  comprendre  le  brigadier.  . 

8.  Les  officiers  nommés  en  vertu  des  décrets 
sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale ,  et  qui  ne  faisaient  point  partie  de  la 
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ci-devant  maréchaussée,  seront  payés  de  leurs 
appointemens ,  à  dater  du  jour  de  leur  pres- 
tation de  serment,  conformément  âu  titre  IV 
du  décret  du  16  janvier  =  16  février  def- 
nier.  Quant  aux  sous-officiers  et  gendarmes 
qui,  par  l'effet  des  circonstances,  ont  pu 
être  mis  en  activité  par  les  directoires  de 
département,  et  qui  n'auraient  pas  encore 
été  brevetés ,  ils  seront  payés  du  jour  où  ils 
auront  été  mis  en  activité-,  sur  les  certificats 
de  ces  directoires  :  ceux  de  la  ci-devant  ma- 
réchaussée seront  payés  conformément  aux 
décrets  des  1 3  =  18  lévrier  et  2a  juin  —  20 
juillet  179c,  fait  sur  cet  objet,  sans  qu'on 
puisse  doréuavant  apporter  aucun  retard  dans 
leur  paiement. 

9.  Les  lettres  de  passe,  autorisées  dans  la 
gendarmerie  nationale  par  l'article  7  du  dé- 
cret,du  11  =  28  juillet  179*,  ne  pourront 
avoir  lieu  pour  les  gendarmes  que  daus  les 
résidehccs  de  leur  département,  et,  pour 
les  sous-officiers,  dans  celles  de  leur  divi- 
sion ,  à  moins  que  sur  les  demandes  des  dc- 
partemens  respectifs  et  sur  les  propositions 
des  colonels,  il  n'en  soit  décidé  autrement. 
Dans  tous  les  cas,  aucune  lettre  de  passe  ne 
sera  donnée  ,  tant  aux  officiers  qu'aux  sous- 
officiers  et  gendarmes,  que  sur  les  demandes 
précises  et  motivées  des  directoires  de  dépar- 
tement. 

10.  Les  maréchaux-des-logis  de  la  ci-devant 
maréchaussée,  en  activité  de  service,  qui  ont 
obtenu  des  brevets  de  sous  •  Ueutenans  dans 
ce  corps  avant  la  formation  actuelle  de  la 
gendarmerie  nationale,  auront  droit,  dans 
leur  division .  à  une  place  de  lieutenant , 
alternativement  avec  les  maréchaux-des-logis 
choisis  conformément  à  Tarticle  r  7  du  titre  II. 
La  première  place  vacante  dans  chaque  divi- 
sion sera  donnée  au  plus  ancien  maréchal- 
des-logîs  breveté  de  sous-lieutenant;  la 
deuxième,  au  choix,  et  ainsi  de  suite. 


5  =  i8  janvier  1792.  —  Décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  acrusalion  contre  le  sieur  de 
PouLmy.  (B.  20,  25.) 

5  =  i8  janvier  1792.  —  Décret  qui  autorise  la 
municipalité  d'Anbenas  à  faire  un  emprunt 
pour  achat  de  grains.  (B.  20,  25.) 


5  jaxVixr  1792.  —  Propriétaires  d'offices  et 
créances  sur  l'Etat.  Foy.  6  février  1792. 


6  janvier  1792.  —  Décret  relatif  au  compte  à 
rendre  par  la  municipalité  de  Paris  concer- 
nant les  subsistances.  (B.  20,  3i.) 


6  ianvixr  1792. — Canal  de  la  Saune  à  la  Seine. 
Foy.  3  janvier  1792.  —  Circulalion  des 
grains  Foy.  28  janvier  1792.  —  Enclos  des 
Quînie-Vingts  ;  Ouvriers  de  Brest.  Foy.  a 
janyixr  1792. 


DU  5  AU  II  JÀÎÏVJER  179*.  <5 

7  =  i3  janvier  1792.  —  Décret  relatif  aux 
frais  d'établissement  du  tribunal  criminel  de 
Paris.  (B.  20,  32.) 

7  janvier  1792.— -Décret  portant  qu'il  n'y  a  pat 
lieu  a  délibérer  sur  une  pétition  des-  secré- 
taires-commis attac  hés  à  l'Assemblée  nationale 
constituante.  (B.  20,  33.) 


8  janvier  1792.  —  Décret  relatif  a  une  pétition 
du  déparlement  de  LoisMl-Cber,  concernant 
les  impositions  ecclésiastiques  de  1790.(8.  20. 

33.)         1  .  

8  janvier  1792.  —  Aubenas.  Foy.  5  janvier 
179a. — Cures  du  Haut-Rhin.  Foy.i  janvier 
1792.  —  Français  qui  ont  servi  le*  puissances 
alliées.  Foy.  29  novembre  1791.  —  Gendar- 
merie nationale.  Foy,  5  janvier  1793.—  Pe- 
tits assignais.  Foy.  4  janvier  1792. —  Sieur 
de  Poulmy.  Foy.  5  janvier  1792. 


9  janvier  1792.  — -  Décret  qui  ajourne  la  dis- 
cussion sur  la  sanction  ou  non  sanction  des 
décrets  relatifs  à  l'organisation  de  la  haute- 
cour  nationale ,  et  enjoint  au  ministre  de  la 
justice  de  rendre  compte  des  mesures  prises 
pour  la  mettre  en  activité.  (B.  20,  34-) 


10  =  i3  janvier  1792.  —  Décret  qui  réduit  le 
second  bataillon  des  gardes  nationales  du  dé- 
partement de  la  Manche.  (B.  20,  38.) 


10  janvier  1792.  —  Décret  relatif  à  la  fabrica- 
tion de  trois  nouveaux  coins  pour  le  timbre 
des  assignais  de  cinq  livres.  (  B.  20,  34.) 


10  janvier  1 792.  —  Décret  relatif  aux  marchés 
faits  pour  la  -fabrication  de  Ira  s  cent  millions 
d'assignats  de  cinq  livres.  (B.  20,  35.) 


10=  i3  janvier  1792."  Décret  .qui  autorise 
le  directoire  du  district  de  Beau  vais  à  louer 
la  maison  ci-devant  occupée  par  l'état-major 
des  gardes-du-cerps.  (B.  20,  36.) 


10=  i3  janvier  1792,  —  Décret  qui  maintient 
provisoirement  le  .directoire  do  déparlement 
des  Ardennes  dans  le  local  qu'il  occupe.  (B. 

ao,  37.)  ^   .  '  , 

10  janvier  1792.  —  Décret  relatif  à  l'ad- 
mission des  commissaires  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  Saint-Domingue,  et  au  compte  a 
rendre' par  le  migisJre  de  la  marine  de  l'étal 
actuel  de  celle  colonie.  (B.  ao,  3g.)  , 


10  janvier  1792-  —Tribunaux  criminels.  Foy, 
i3  janVirr  1792. 


il  janvier  1792.  —  Décret  qui  ordonne  l'im- 
pression du  rapport  du  minisire  de  la  guerre, 
sur  l'état  actuel  des  frontières  et  les  disposi- 
tions de  l'armée.  (B.  20,  4«.) 
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ia  =  l5  janvier  179a.  —  Décret  relatif  aux 
frais  des  funérailles  d'Honoré-Gabriel  Riquetti 
Mirabeau.  (L.  8,  53;  B.  ao,  66.) 

L'Assemblée  nationale,  aprft  avoir  entendu 
la  première  lecture  du  projet  de  décret  ci- 
après,  le  3  novembre  1791;  la  deuxième, 
te  10  décembre  suivant ,  et  la  troisième  ,  le 
12  janvier  179»;  après  avoir  également  dé- 
crété qu'elle  est  en  état  de  décider  définiti- 
vement; 

Considérant  les  #rvices  rendus  à  la  nation 
par  Honoré-Gabriel  Riquetti  Mirabeau  ,  dé- 
crète que  les  frais  de  ses  funérailles  seront 
acquittés  par  le  Trésor  public. 


iS  janvier  1792.  —Décret  relatif  a  l'en- 
voi de  commissaires  civils  dans  les  établisse- 
ment français  de  Coromandel  el  du  Bengale. 
(L,  »,  47;  B  *o,  66.) 


la  janvier  179a.  —  Décret  relatif  au  compte 
à  rendre  par  le  ministre  des  contribution»,  de 
toutes  le»  parties  de  son  administration.  (B.  ao, 
65.) 

ta  janvier  179a.  —  Décret  relatif  aux  rap- 
ports du  comité  et  à  l'ordre  du  jour.  (B.  20, 

■ 

ta  janvier  179a.  —  Décret  relatif  à  la  comp- 
tabilité de  l'ancienne  administration  des  do- 
maines» (  B.  26,  68.) 


ta  JANvren  1792.  —  Tribunaux  criminels.  Foy. 
j3  janvier  1792. 


i3  (10,  12  et)=  18  janvier  1792. — Décret  re- 
latif à  l'installation  Hes  tribunaux  criminels. 
OL.  8,  58;  B.  ao,  68-,  Mon.  de»  1 1  et  1 3  janvier 
179a) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du son  comité  de  législation,  considérant 
qu'il  importe  essentiellement  que  les  tribu- 
naux criminels  établis  dans  chaque  départe- 
ment entrent  en  activité,  et  qu'il  soit  procé- 
dé sans  aucun  délai  à  l'instruction  et  au 
jugement  des  affaires  criminelles,  suivant  la 
loi  du  juré,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  tribunaux  criminels  qui,  à 
l'époque  de  la  publication  du  présent  décret, 
n'auront  point  été  installés,  le  seront ,  sans 
délai,  par  les  conseils  généraux  des  com- 
mîmes des  lieux  où  ils  doivent  siéger ,  et  ils 
commenceront  leur  service  immédiatement 
après  leur  installation. 


(x)  Les  tribunaux  civils,  qne  cet  article  de'" 
clare  competens  pour  instruire  et  juger  les 
plaintes  et  accusations  suivies  d  informations 
antérieures  à  l'époque  de  l'installation  des  tri- 


DIT  la  Alt  t3  JANVIER  1793* 

2.  L'installation  se  fera  dans  la  forme  qui 
a  été  prescrite  par  le  décret  du  16  —  24 
août  1790  ,  pour  les  tribunaux  de  district. 

3.  Le  président ,  l'accusateur  public  et  Te 
greffier  prêteront  ,  devant  le  conseil  général 
de  la  commune,  le  serment  civique  prescrit 
par  la  constitution ,  et  ils  jureront ,  en  outre , 
île  remplir  avec  exactitude  et  impartialité 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

4.  Le  président  et  les  trois  juges  com- 
posant le  tribunal  procéderont  à  la  nomina- 
tion de  deux  huissiers,  conformément  au 
décret  du  1  =3  juin  1791 ,  et  le  traitement 
de  ces  huissiers  sera  incessamment  fixé  par 
l'Assemblée  nationale. 

5.  Dans  les  départemens  où  le  président 
du  tribunal  crimiuel  ou  l'accusateur  public , 
ou  l'un  et  l'autre  à  la  fois  sont  absens,  soit 
parce  qu'ils  ont  été  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  soit  pour  toute  autre  cause  légitime, 
il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  provisoire 
delà  manière  qui  suit. 


6.  Dans  le  cas  où  le  président  et  l'accusateur 
public  manqueraient  à  la  fois  dans  le  même 
département,  il  sera  pris  dans  les  tribunaux 
de  district ,  suivant  le  mode  indiqué  par  la 
loi  du  mois  de  janvier  dernier  pour  la  for- 
mation du  tribunal,  cinq  juges  au  lieu  de 
trois,  lesquels  nommeront  au  scrutin  celui 
d'entre  eux  qui  devra  remplacer  provisoire- 
ment le  président  du  tribunal ,  et  celui  qui 
devra  être  chargé  aussi  provisoirement  des 
fonctions  de  l'accusateur  public. 

7.  Toutes  les  plaintes  ou  accusations  suivies 
d'informations  antérieures  à  l'époque  de  l'ins- 
tallation des  tribunaux'  criminels,  seront 
jugées  par  les  tribunaux  nui  s'en  trouveront 
saisis,  soit  en  première  instance,  soit  par 
appel,  et  l'instruction  de  la  procédure  sera 
continuée  suivant  les  lois  qui  ont  précédé 
l'institution  des  jurés  (1). 

Les  accusateurs  publics  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  attaquer  par  la  voie  de  l'appel 
les  jugemens  des  tribunaux  criminels ,  sauf 
les  droits  des  accusés  et  des  parties  civiles. 

Les  juges  de  districts  11e  pourront  pronon- 
cer d'autres  peines  que  celles  portées  par  le 
Code  pénal. 

8.  Ces  mêmes  tribunaux  seront  tenus  de 
renvoyer  devant  les  juges  de  police  correc- 
tionnelle toutes  les  affaires  qui ,  d'après  la 
loi ,  seront  de  la  compétence  de  ces  juges. 

9.  Les  six  tribunaux  criminels  établis  à 
Paris  par  le  décret  du  i3  =  14  mars  1791, 
auxquels  ont  été  renvoyés ,  par  le  décret  du 
*7=  29  septembre  suivant,  les  procès  cri- 


bunaux  criminels,  n'ont  pas  été  dépouillés  de 
celte  altcibulion  par  l'article  6a  de  la  consti- 
tution de  l'an  8  (36  mai  1806  ;  Cas*.  S.  7,  1. 
5aa).  1 
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nv  i3  av  i5  Mnviër  1791. 

maîtrises  ou  grueries,  titulaires  on  par  com- 
mission ,  chargés  de  l'administration  des  fo 
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minels  alors  existant  dans  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement de  Paris,  et  ceux  à  naître  jus- 
qu'au i«  janvier  présent  mois,  continueront    réts  du  '  nyim^ï^t^ntinuJnj^n 
de  juger ,  survant  les  mêmes  formes ,  les  pro-    fonctions  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  nré- 
ces  criminels  nés  depuis  ledit  jour  t«  janvier,     ~*«^»  <,~~JL...:__ 
et  ceux  à  naître  jusqu'au  jour  de  l'installa- 
tion du  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris. 


l3  janvier  1792.  — Délie  publique.  Fny.  3 
janvier  1792. —  Garde  nationale  de  la  Man- 
che, Ardennes ,  Beau  vais.  Foy.  10  janvier 
1  79a.  —  Offices  de  perruquier*.  Foy.  4  jan- 
vier 1792.  —-Tribunal  criminel  de  Paris. 
Foy.  7  janvier  1792. 


14  =  i4  janvier  1793.  -~  Décret  contre  les 
Français  qui  prendraient  part  a  quelque  con- 
grès ou  médiation  tendant  à  modifier  la  cons- 
titution française.  (L.  8,  4»  ;  B.  20,  7a;  Mon. 
des  iS  et  17  janvier  179a.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  , 
dans  un  moment  où  la  liberté  du  peuple 
fraudais  est  menacée  de  toutes  parts,  il  im- 
porte que  les  représentai  du  peuple  écar- 
tent ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  les  efforts  dirigés  contre  la  consti- 
tution française,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turcence,  décrète  ce  qui  suit  : 

L  Assemblée  nationale  déclare  infâme, 
traître  à  la  patrie,  et  coupable  du  crime  de 
lèse-nation,  tout  agent  du  pouvoir  exécutif , 
tout  Français  qui  pourrait  prendre  part  di- 
rectement ou  indirectement,  soit  à  un  con- 
grès dont  l'objet  serait  d'obtenir  la  modifica- 
tion de  la  constitution  française,  soit  à  une  mé- 
diation entre  la  nation  française  et  les  rebelles 
conjurés  contre  elle,  soit  enfin  à  une  compo- 
sition avec  les  puissances  possessionnées  dans 
la  ci-devaut  province  d'Alsace,  qui  tendrait 
à  leur  rendre,  sur  notre  territoire,  quelqu'un 
des  droits  supprimés  par  l'Assemblée  natio- 
nale constituante ,  sauf  une  indemnité  con- 
forme aux  principes  de  la  constitution. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  cette 
déclaration  sera  portée  au  Roi  par  une  dépu- 
tation,  et  qu'il  sera  iuvité  à  la  faire  connaî- 
tre aux  puissances  de  l'Europe,  en  leur  an- 
nonçant, au  nom  de  la  nation  française, 
que,  résolue  à  maintenir  sa  constitution  tout 
entière  ou  à  périr  tout  entière  avec  elle , 
elle  regardera  comme  ennemi  tout  prince 
qui  voudrait  y  porter  atteinte. 

1 4  janvier  =  ii  mars  1792.  —  Décret  qui  sur- 
**oii  a.  la  nomination  aux  places  de  la  nou- 
velle organisation  forestière.  (L.  8,  a57  ;  B.  20, 

74.  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  i«  du  titre  XV  du  décret 
du  x5  =a  29  septembre  1791 1  sur  l'adminis- 
tration forestière,  le»  anciens  officiers  de 


>       *    1    .  —  1 —  t mua  jji  im- 

poses, en  exécution  de  ladite  loi,  entrent 
en  activité;  considérant,  en  outre ,  qu'elle  a 
charge  ses  comités  de  finances ,  d'agriculture, 
de  commerce,  de  marine  et  des  domaines, 
de  lui  présenter,  dans  le  délai  d'un  mois,  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  utile 
et  avantageux  à  la  nation  d'aliéner  ou  non 
aliéner  ses  forets,  en  tout  ou  en  partie;  que, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déûuilivement  statué 
sur  ce  rapport ,  il  serait  aussi  imprudent  que 
dispendieux  de  laisser  achever  l'organisation 
de  l'administration  forestière,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  n 

^  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Jusqu'à  l'instant  où  l'Assemblée  ^tionale 
aura  prononcé  sur  la  vente  ou  conservation 
des  forêts ,  il  sera  sursis  à  la  nomination  Mix 
places  de-  la  nouvelle  organisation  forestière 
et  l'activité  des  préposés  déjà  nommés  sera 
suspendue. 

14  janvier  ==  ii  mars  1792.  —  Décret  qui  ac- 
corde trois  mille  litres  de  récompense  natio- 
nale au  sieur  Guillaume-Sèbère,  dit  Saint- 
Martin,  ancien  carabinier.  (B.  20,  71.) 


i4  =  1 8  janvier  179.2.  —  Décret  qui  enjoint 
aux  minisires  de  présenter  l'état  de  leur»  bu-« 

(B.  20,  72.) 


14—20  janvier  1792.  —  Décret  portant  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  remboursera  3oo,ooo 
livres  a  la  commune  de  Strasbourg.  (  B.  ao  , 
75) 

l4  janvier  1792.  — »  Décret  qui  charge  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  rendre  compte  des  me- 
sures prises  pour  la  punition  du  crime  détaillé 
dans  une  lettre  de  révéque  du  Cantal  au  Roi, 
(B.  20,  75.) 


i4  janvier  179a.  —  Orges,  avoines,  etc.  Foy: 

3l  DÉCEMBRE  I  79  1 . 


j5==ao  janvier  1792.  —  Décret  qui  accepte 
l'offre  faite  par  M.  Charles,  professeur  de 
physique  à  Paris,  de  son  cabinet  da  machines 
et  d'instrumens  de  physique.  (B.  ao,  77.) 

l5  jànvier  1792  —  Décret  qui  confie  à  M.  Da- 
vid les  deux  jumeaux  MM.  Pierre  et  Joseph- 
Franques,  artistes  du  département  de  la  Drôme. 

(B,  20,  78.)  

i5  janvier  1792.  —  Proclamation,  du  Roi  pour 
Inexécution  de  la  loi  sur  les  juré».  (L.  .8, 
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xS  jAnvibr  1792.  —  Etablissemens  français  da 
Coromandel  ;  Frais  des  funérailles  de  Mira- 
beau. Voy.  13  janvier  179a.  —  Navigation. 

fb/.  2g  DÉCEMBRE  I79lf 
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18  Janvier  f793.  — Décret  relatif  aox  lois  con- 
cernant l 'adoption.  (  B.  20,  83.) 

Voy.  décret  du  16  frimaire  an  3;  loi  du  a5 
germinal  an  11  ;  Code  ciyîl,  art.  3*3  et  sui- 
vans.(i). 

3.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son 
comité  de  législation  comprendra  dans  son 

Jilan  général  des  lois  civiles  celles  relatives  à 
'adoption. 

18  janvier  1792.  — Décret  relatif  à  un  verse- 
ment de  fon.ls  à  la  Trésorerie  nationale  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  (B.  20,  83.) 


«6  janvier  1792.  —Décret  relatif  a  la  pétition 
du  sieur  Bertrand,  concernant  le  (rente-hui- 
tième régiment.  (B  20,  79.) 


17  ==  20  janvier  1 793.— Décret  relatif  aux  cer- 
tificats de  résidence  a  fournir  par  l?s  porteurs 
de  brevets  de  pensions.  (  L.  8,  65;  B.  20, 
80.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  formalités  qu'elle  a,  adoptées  pour  l'admis- 
sion des  créanciers  de  l'Etat  au  paiement  des 
sommes  à  eux  dues  pour  liquidation]  ou 
rentes ,  sont  de  nature  à  être  étendues  aux 
pensionnaires  de  l'Etat,  et  qu'il  est  impor- 
tant d')(gpourvoir  sans  délai ,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

'L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'à  l'avenir  les  formali- 
tés prescrites  par  le  décret  du  1 3  décembre' 
dernier  pour  les  certificats  de  résidence  pen- 
dant six  mois,  auxquels  sont  assujélis  diffé- 
rera créanciers  de  l'Etat,"  seront  observées 
pour  l'expédition  des  brevets  de  pensions,  et 
par  les  porteurs  de  ces  brevets. 


17  janvier  1793.  —  Décret  relatif  à  la  vérifica- 
tion des  numéros  de  liquidation.  (B.  20, 

80.  ) 

• 

17  janvier  179a.  —  Décret  qui  ordonne  un 
plan  de  travail  sur  l'administration  des  hôpi- 
taux et  la  répression  dé  la  mendicité.  (B.  ao. 

81.  ) 

17  janvier  1792  — Décret  relatif  a  l'envoi  adx 
grands  procurateurs  de  la  nation,  de  toutes 
les  pièces  relatives  aux  accusations  portées  ou 
à  porter  devant  la  haute-cOur  nationale.  (B. 
20,  81.) 

17  =aa  janvier  1792.  —  Décret  qui  valide 
l'élection  du  sieur  Jacques  Gilbert  More  au  à 
la  place  de  procureur-syndic  du  dhlrict  de 
Poitiers.  (B.  ao,  82.) 


ij==2Î  janvier  1793.  —  Décret  portant  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  a  accusation  contre  le  sieur  Ru- 
demare.  (B.  20,  83.) 


18  janvier  1792.  —  Affaires  criminelles.  Voy. 
39  septembre  1791.  —  GaJéiiens  pour  ré- 
volte. Voy.  3o  septembre  179t. —  Greffiers. 
Voy.  29  septembre  1 7 9 1  -  —  Louis-Sfanislas- 
Xavicr.  Voy.  19  janvier  1792.  —  Ministres. 
Voy.  14  janvier  1792.— Tribunaux  criminels. 
Voy.  i3  janvier  1792. 


19  (18  et)  janvier  1 
Louis-Slanislas-Xavier 


792. —  Décret  portant  que 
vier,  prince  français  ,  est 
censé  avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence. 
(B.  20,  85.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
Louis-Slanislas-Xavier ,  prince  français ,  pre- 
mier appelé  à  la  régence,  n'est  pas  rentré 
dans  le  royaume  sur  la  réquisition  du  Corps- 
Législatif  prononcée  le  7  novembre,  et  que 
le  délai  de  deux  mois  fixé  par  la  proclama* 
tion  est  expiré,  déclare,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle a  de  la  troisième  section  du  chapitre  2 
du  titre  III  de  la  constitution,  qne  Louis- 
Stanislas-Xavier,  prince  frauçais,  est  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à  la  régence ,  et 
qu'en  conséquence  il  en  est  déchu. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  proclamer  le  pré- 
sent acte  du  Corps-Législatif  dans  les  trois 
jours  de  la  présentation  qui  lui  en  aura  clé 
faite,  et  il  rendra  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale des  mesures  qui  '  auront  été  prises  à 
cet  effet  (2). 

*"— ~-~ — — 

49  <i7el)==22  janvier  1702.— Décret  relatif 
aux  hôpitaux,  maisons  et  établissem<-ns  de  se- 
cours. (L.  8,  69  ;  B.  20,  86;  Mon.  du  18  jan- 
1792) 


17  JAnviir  1792.  —  Hôpitaux.  Voy.  19  janvier 
179a. 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu les  rapports  de  son  comité  des  secours 

Eublics,  considérant  que  le  soulagement  de 
t  pauvreté  est  le  devoir  le  plus  sacré  d  une 
constitution  qui  repose  sur  les  droits  im- 
prescriptibles des  hommes,  et  qui  veut  assu- 


(>)  Il  y  a  eu  des  adoptions  faites  par  la  na- 
tion. Voy.  a5  janvier  1793,  23  nivc»e  an  a  et 
13  décembre  i83o. 

.  (a)  En  rapportant  cet  acte  et  quelques  autres 
analogues,  qui  ont  été  anéanti»  par  le  seul  fait 


de  la  restauration  ,  nous  avons  voulu  conserver 
des  documens  historiques  et  curieux,  M  donner 
un  exemple  d'abrogation  virtuelle  ,  par  le  seul 
fait  d'un  changement  total  do  système  politique. 
Voy.  Introduction ,  page  6. 
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rer  sa  durée  sur  la  tranquillité  et  le  bonheur 
de  tous  les  individus  ;  attentive  à  -pourvoir 
aux  besoins  des  dcpar  terriens  qui  ont  éprou- 
vé des  évcnemens  désastreux  et  imprévus; 
voulant  enfin  venir  au  secours  des  hôpitaux 
et  hospices  de  charité,  dont  les  revenus  ont 
été  diminués  par  la  suppression  de  plu- 
sieurs droits  et  privilèges,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

^Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Conformément  au  décret  du  8  = 
s5  juillet  dernier,  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  sous  sa  responsabilité,  les 
sommes  ci-après  détaillées  : 

i°  Cent  mille  livres,  pour  servir  de  sup- 
plément,  jusqu'au  Ier  avril  prochain,  aux 
dépenses  ordinaires  pour  l'administration  des 
ent'ans- trouvés,  outre  les  sommes  décrétées 
pour  1791,  et  qui  seront  provisoirement 
payées  en  1792,  conformément  au  décret 
du  3i  décembre  dernier. 

20  Deux  millions  cinq  cent  mille  livres, 
pour  donner  provisoirement,  jusqu'au  i«* 
juillet ,  des  secours ,  ou  faciliter  des  travaux 
utiles  dans  l«'s  déparlemens  qui ,  par  des  cas 
particuliers ,  peuvent  en  exiger.  La  réparti- 
tion en  sera  arrêtée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  le  résultat  qui  lui  sera  présenté  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  des  demandes  et 
mémoires  adressés  par  les  directoires  des  dc- 
partemens, auxquels  il  joindra  son  avis  et 
ses  observations.  • 

3°  i,5oo,ooo  livres  pour  fournir  aux  se- 
cours provisoires  accordés  par  l'Assemblée 
constituante,  tant  aux  hôpitaux  de  Paris 
qu'aux  autres  hôpitaux  du  royaume  ,  dans  la 
même  proportion  et  suivant  les  dispositions 
des  décrets  des  8  =  a5  juillet,  4=  12  sep- 
tembre ,  et  autres  antérieurs, 

2.  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux  dont 
jouissaient  les  hôpitaux,  maisons  de  charité 
et  fondations  .  pour  les  pauvres ,  en  vertu 
de  titres  authentiques  et  constatés,  continue- 
ront à  être  payées  à  ces  divers  établissemens 
aux  époques  ordinaires  où  ils  les  touchaient, 
dans  les  formes  et  d'après  les  conditions  du 
décret  du  5  =10  avril  1791 ,  et  ce,  provi- 
soirement,  jusqu'au  i«r  janvier  1793. 

3.  Les  secours  qui  seront  donnés  aux  dé- 
partemens  pour  être  employés  en  travaux 
ut^es  ne  pourront  leur  être  accordés  que 
lorsqu'ils  auront  rempli  toutes  les  conditions 
prescrites  par  le  décret  du  a5  septembre  = 
9  octobre  dernier ,  et  autres  antérieurs. 

Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
nominativement  des  directoires  de  départe- 
ment qui  n'auront  pas  rempli  ces  formalités 
indispensables. 

4.  Sont  et  demeurent  révoquées  toutes 
dispositions  arrêtées  par  les  conseils  ou 
directoires  de  département  et  de  district, 

4. 


a  19  AU  21  JANVIER  1792.  fa 

qui  ont  pour  objet  dè  distribuer  les  fonds 
accordés  pour  ateliers  de  secours  et  de  cha- 
rité, au  marc  la  livre,  ou  en  moins  imposé 
sur  les  contributions  des  municipalités,  cette 
distribution  devant  être  faite  en  raison  des 
besoins  des  cantons  et  de  l'utilité  des  travaux, 
d'après  l'avis  des  conseils  de  district  et  de 
département. 


19=33  JAirviEii  179».  —  Décret  relatif*  la 
composition  du  second  bataillon  des  gardes 
nationales  volontaires  du  département  de  la 
Seine-Inférieure.  (L.  8,  7a  ;  B.  ao,  89.) 

19=32  janvier  1792.  —  De'cret  qui  accorde 
30,000  livres  pour  les  ravages  occasionës  dans 
le  département  de  Lot-et-Garonne  par  le  dé- 
bordement des  rivières.  (B.  ao,  88.) 


20  janvier  =9  février  1793.  —  Décret  por- 
tant rétablissement,  création  et  suppression 
de  pensions ,  et  qui  accorde  des  gratifications 
à  plusieurs  personnes.  (B.  ao,  90  ) 

20  =  29  janvier  1 793.  —  Décret  portant  que  les 
secours  provisoires  accordés  aux  pensionnaires 
nés  en  1715  subsisteront  çomroe  pensions  ré- 
tablies. (B.  20,  95.) 


20  janvier  1793.  —  Brevets  de  pensions.  Voy. 
17  janvier  1792.  —  Sieur  Charles.  Voy.  i5 
janvier  1793.  —  Ecole  militaire.  Voy.  2*> 
décembre  1 791 .  —  Loterie ,  etc.  Voy.  io 
septembre  1 791.  —  Louis-Stanislas-Xavier. 
Voy.  j8  janvier  1792.  —  Offices  de  judica- 
lure.  Voy.  29  septembre  1791.  — Strasbourg. 
Voy.  14  janvier  179a. 


•22=27  janvier  179a.  —  Décret  relatif  anz 
sous-baux  des  domaines  et  droits  dépendant 
des  ci-devant  principautés  de  Sedan,  Hau- 
court,  etc.  (L.  8,  84;  B.  20,  97.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  décret  du  21  septembre  179c ,  qui  a  révo- 
qué le  bail  général  des  domaines  et  droits 
domaniaux  de  la  ci-devant  principauté  de 
Sedan  et  dépendances,  à  compter  du  iet  jan- 
vier 1792,  n'a  prononcé  ni  sur  les  sous-baux 
consentis  par  le  sieur  Husson ,  ni  sur  les  in- 
demnités par  lui  prétendues;  qu'il  est  inté- 
ressant que  le  terme  des  sous -baux  soit 
promptement  et  positivement  déterminé;  qu'il 
est  urgent  que  le  sieur  Husson ,  débiteur  en- 
vers la  nation  des  fermages  pour  1790  et 
1791,  connaisse  la  nature  des  indemnités 
qu'il  a  droit  de  réclamer ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préa- 
lablement décrété  l'urgence,  décrète  : 

Art.  ier.  Les  sous-baux  des  domaines  et 
droits  domaniaux  dépendant  des  ci-devant 
principautés  de  Sedan,  Raucourt,  Saint - 
Manges  et  Château-Rfcnaux ,  des  prévôtés  de 
Montmédy,  Marville,  Damvilliers,  Chauvency 
et  dépendances ,  consentis  par  le  sieur  Husson, 
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en  vertu  du  bail  général  du  r 8  mai  1 784 ,  se- 
ront exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur 
jusqu'au  3i  décembre  179a,  époque  de  leur 
expiration  ;  et  les  sous-fermiers  seront  tenus 
d'en  verser  le  prix,  pour  l'année  179»,  dans 
la  caisse  de  la  régie  des  domaines,  chargée 
d'en  faire  le  recouvrement  par  le  décret  du 
ai  septembre  dernier. 

a.  Le  sieur  Husson ,  pour  opérer  sur  le  prix 
de  son  bail  pour  1790  et  1791  la  réduction 
relative  à  sa  non-jouissance  des  droits  féodaux 
supprimés,  et  pour  fixer  l'indemnité  qui  peut 
lui  être  due  pour  la  privation,  pendant  par- 
tie du  précédent  bail,  des  objets  qui  ont  été 
distraits,  se  pourvoira  vers  les  assemblées  ad- 
ministratives ou  leurs  directoires,  en  confor- 
mité du  décret  du  3  =  to  décembre  1790. 


aa  jjiwvier  1791.  —  Débordement  dans  le  Lot- 
et-Garonne;  Gardes  nationales  volontaires  de 
Seine  -  Inférieure  ;  Hôpitaux,  etc.  Voj.  19 
janvier  179a.  —  M  Moreau.  Koj.  17  JAN- 
VIER 179a.  _ 

a3  janvier  179a.  —  Décret  relatif  au  compte  a 
rendre  a  l'Assemblée ,  des  pièces  relative*  a  la 
ville  d'Arles  ,  du  département  du  Gard  et  des 
Bouches-du-Rhône.  (B.  20,  98.) 


a3  janvier  179a.  —  Sieur  Rudemare.  Foj.  17 

JANVIER  179a.   

a4  =  a7  janvier  179a. — Décret  relatif  au  trai- 
tement provisoire  des  officiers  et  élèves  des 
mines.  (L.  8,  86;  B.  ao,  106.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité 
d'agriculture,  d'une  pétition  des  officiers  et 
des  élèves  des  mines,  du  aq  octobre  1791, 
relative  au  paiement  de  leurs  traitemens; 
considérant  qu'aucun  décret  ne  les  a  sup- 
primés; qu'ils  ont  continué  d'exercer  leurs 
fonctions  malgré  la  suspension  de  leurs  ap- 
pointemens;  qu'ils  n'ont  encore  rien  touché 
pour  l'année  1791,  et  vu  l'état  peu  fortuné 
ou  la  plupart  d'entre  eux  se  trouvent  réduits, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•»,  Les  appointemens  dus  aux  offi- 
ciers des  mines  pour  l'année  1791,  se  mon- 
tant à  la  somme  de  40,800  livres,  seront, 
d'après  l'état  fourni  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, payés  par  la  Trésorerie  nationale. 

a.  Les  élèves  des  mines,  au  nombre  de  six, 
recevront  chacun  la  somme  de  400  livres,  à 
raison  de  aoo  livres  pour  l'année  1 790  et  pa- 
reille somme  pour  l'année  1791. 

3.  Le  même  traitement  sera  continué  pro- 
visoirement aux  officiers  et  élèves  des  mines, 
jusqu'à  l'époque  où  il  fera  prononcé  définiti- 
vement sur  l'organisation  de  ce  corps. 


DU  a  a  Au  o{  janvier  1791* 

24=  a5  janvier  179a. — Décret  relatif  aa  mode 
de  recrutement  et  d'engagement  des  troupes 
de  ligne.  (L.  8,  73;  B.  ao,  101  ;  Mon.  des  26 
et  37  janvier  179a.) 

l'uy.  lui  du  21  MARS  1 83a. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 

Cour  maintenir  l'unité,  la  force  et  la  bonne 
armonie  de  l'armée  française ,  composée  des 
bataillons  de  volontaires  nationaux  et  des 
troupes  de  ligne,  il  est  nécessaire  de  conser- 
ver à  chaque  arme  et  à  chaque  troupe  l'in- 
tégrité de  sa  composition  et  de  sa  formation; 
voulant,  après  avoir  assuré  les  moyens  de 
maintenir  au  complet  les  bataillons  de  volon-  | 
raires  nationaux,  hâter  aussi  les  progrès  du 
recrutement  des  troupes  de  ligne,  et  porter 
et  maintenir  tous  les  corps  au  pied  de  guerre 
sous  un  délai  qui  corresponde  à  la  célérité 
des  préparatifs  ordonnés ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Dans  aucun  temps  et  sous  aucun 

Îirétexte,  aucune  des  diflërcutes  armes  de 
'armée  de  ligne  ne  pourra  se  recruter  dans 
les  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires 
qui  sont  ou  seront  mis  en  activité. 

a.  Le  premier  dimanche  qui  suivra  le  jour 
de  la  publication  du  préseut  décret ,  les  gardes 
nationales  de  chaque  municipalité  et  autres 
citoyens  en  élat  de  porter  les  armes  seront  ; 
à  la  diligence  du  procureur-syndic  des  dis- 
tricts, rassemblés  dans  le  chef-lieu  de  leurs 
cantons  respectifs.  Un  commissaire  pris  daus 
les  administrations  de  district,  et,  à  défaut 
d'un  administrateur,  tout  autre  citoyen  nom- 
mé par  le  directoire ,  se  rendra  au  lieu  du  ras- 
semblement. Le  commissaire ,  après  avoir 
invité  tous  les  citoyens  à  voler  à  la  défense  de 
la  patrie  et  de  la  liberté,  inscrira  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné  tous  ceux  qui  voudront 
contracter  un  engagement  pour  servir  dans 
les  troupes  de  ligne. 

Le  registre  otnert  par  le  commissaire  sera 
déposé  dans  la  municipalité  du  chef-licu  de 
canton,  et  y  restera  pour  servir  à  l'inscrip- 
tion des  citoyens  qui  voudront,  à  l'avenir, 
servir  daus  les  troupes  de  ligne. 

Les  commissaires  ci-dessus  désignés  et  les 
autres  citoyens  employés  au  t rivai I  de  ce  re- 
crutement extraordinaire,  sont  autorisés  à 
publier  à  son  de  trompe,  de  tambour  ou  au- 
trement ,  les  dispositions  du  présent  décfc:t , 
aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  utile. 

3.  Tout  français  âgé  de  dix-huit  ans,  et  au- 
dessous  de  cinquante,  n'ayant  aucuue  infir- 
mité, difformité  ni  flétrissure,  qui  se  présen- 
tera pour  s'engager  dans  l'infanterie,  daus 
l'artillerie  ou  dans  les  troupes  à  cheval,  sera 
invité,  d'après  les  conditions  dont  il  lui  sera 
donné  connaissance,  à  déclarer  dans  laquelle 
de  ces  armes  i)  veut  servir. 
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taille  nécessaire  pour  servir  dan»    ment,  une  somme  plus  forte  d'un  tiers  que 

celle  qui  est  fixée  par  le  présent  décret. 


4.  là 

l'infanterie  sera  au  moins*  de  cinq 
pieds  nuds; 

Dans  la  cavalerie  et  dans  l'artillerie ,  au 
moins  de  cinq  pieds  trois  pouces  et  demi  ; 

Celle  pour  les  dragons,  chasseurs  et  hus- 
sards ,  au  moins  de  cinq  pieds  trois  pouces. 

5.  Le  terme  des  engagemens  sera  de  trois 
ans  pour  l'infanterie,  et  de  quatre  ans  pour 
l'artillerie  et  les  troupes  à  cheval. 

6.  La  paix  ou  la  réduction  de  l'armée  au 
pied  de  paix  sera  le  terme  des  engagemens 
contractes  depuis  le  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  pour  tous  les  citoyens  dont  le 
temps  ne  se  trouverait  pas  rempli  à  cette 
époque. 

7.  Le  prix  de  l'engagement  sera  de  80  livres 
pour  l'infanterie,  et  ofe  120  livres  pour  l'ar- 
tillerie et  pour  les  troupes  à  cheval. 

8.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes 
de  ligne  qui,  n'ayant  plus  que  six  mois  à 
servir ,  voudront  contracter  un  nouvel  enga- 
gement, pourront  s'enrôler  pour  deux ,  trois 
ou  quatre  années;  ils  recevront,  dans  l'infan- 
terie, 26  livres  i3  sous  4  deniers  pour  cha- 
que année,  et  3o  livre  dans  l'artillerie  et  les 
troupes  à  cheval,  aussi  pour  chaque  année. 

9.  A  l'époque  de  la  réduction  de  l'armée 
au  pied  de  paix ,  les  termes  d'engagement 
pour  tous  ceux  qui  auront  été  engagés  anté- 
rieurement au  présent  décret  seront  réduits 
à  la  moitié  du  temps  qui  leur  resterait  a  faire 
à  cette  époque. 

10.  Le  décret  des  7  et  9  =  25  mars  1791, 
relatif  aux  recrutemens ,  engagemens  et  con- 
gés, qui  règle  toutes  les  formes  de  vérifica- 
tion et  de  ratification  à  suivre  par  les  recru- 
teurs et  municipalités,  continuera  d'être 
exécuté  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  abrogé  par 
le  présent  décret. 

1 1 .  Indépendamment  des  mesures  prescrites 
ar  le  présent  décret  pour  porter  1  armée  de 
igne  au  pied  de  guerre,  tous  les  corps  mili- 
taires continueront  le  travail  de  leur  recrute- 
ment, et  redoubleront  d'activité  et  de  soin 
pour  en  hâter  les  progrès ,  en  se  conformant 
au  décret  des  7  et  9=a5  mars  dernier,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 
tions ci-dessus. 

12.  Tout  citoyen  qui,  ayant  servi  pendant 
trois  ans  consécutifs  dans  quelque  arme  que 
ce  soit,  et  qui,  étant  porteur  d'un  congé  ab- 
solu obtenu  avant  la  publication  du  présent 
décret,  voudra  se  vouer  de  nouveau  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  en  entrant  dans  l'infante- 
rie, s'il  a  servi  dans  l'infanterie;  dans  l'artil- 
lerie, s'il  a  servi  dans  l'artillerie;  dans  les 
troupes  à  cheval,  s'il  a  servi  dans  les  troupes 
à  cheval,  recevra,  pour  prix  de  son  engage- 
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13.  Il  sera  compté  à  chaque  citoyen,  au 
moment  de  son  engagement ,  la  moitié  du  prix 
de  son  engagement,  et  l'autre  moitié  lui  sert 
payée  en  arrivant  au  régiment,  sur  le  man- 
dat qui  lui  en  aura  été  remis. 

14.  Le  minisire  de  la  guerre  formera  un 
tableau  qui  présentera  l'état  des  départe- 
mens  les  plus  particulièrement  affectés  au 
complément  des  quatre  grandes  divisions  de 
l'armée  française:  ce  tableau  sera  adressé  à 
tolites  les  municipalités  des  chefs-lieux  de 
canton.  Les  citoyens  qui  s'engageront  pour- 
ront choisir  sur  ce  tableau  celui  des  régimens 
incomplets  de  l'armée  dans  lequel  ils  vou- 
dront servir  (1). 

15.  Les  recrues  recevront  trois  sous  par 
lieue  de  poste  pour  leur  route,  du  lieu  où 
ils  auront  été  engagés  à  celui  où  se  trouvera 
le  régiment  dans  lequel  ils  auront  préféré  de 
servir  ;  ils  devront  partir,  au  plus  tard ,  huit 
jours  après  celui  de  leur  engagement. 

16.  A  l'instant  où  un  citoyen  aura  con- 
tracté son  engagement,  la  municipalité  qui 
l'aura  reçu  lui  en  délivrera  un  extrait;  et,  sur 
la  présentation  dudit  extrait  au  directoire  du 
district,  il  sera  remis  au  citoyen  nouvellement 
engagé  un  premier  mandat  sur  le  receveur  de 
district,  de  la  partie  du  prix  de  son  engage- 
ment qui  lui  revient,  et  un  second  mandat 
sur  le  régiment  auquel  il  est  destiné,  pour 
l'autre  partie. 

17.  Il  sera  ajouté  à  la  partie  de  l'engage- 
ment que  doit  toucher  chaque  homme  de  re- 
crue le  prix  de  la  route,  à  raison  de  trois 
sous  par  lieue ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
en  y  comprenant  le  chemin  que  le  citoyen 
nouvellement  engagé  aura  été  obligé  de  faire 
pour  se  rendre  d'abord  au  chef-heu  de  dis- 
trict. 

18.  Tous  les  mandats  des  directoires  de 
district  seront  reçus  comme  comptant  par  la 
Trésorerie  nationale,  et  donnés  comme  tels 
au  ministre  de  la  guerre,  pour  compléter  les 
ordonnances  qu'il  tirera,  en  vertu  des  dé- 
crets, sur  les  fonds  destinés  aux  recrutemens 
en  1791. 

19.  Les  lois  de  discipline  et  celles  de  délits 
militaires  étant  maintenant  en  vigueur,  im- 
médiatement après  la  publication  du  présent 
décret ,  les  conseils  de  discipline  de  chaque 
régiment  cesseront  d'exercer  le  pouvoir  qui 
leur  avait  été  provisoirement  accordé  par  1^ 
décrets  des  a4  et  a5  juillet  dernier,  d'ordon- 
ner le  renvoi,  avec  une  cartouche  pure  et 
simple,  des  sous-officiers  et  soldats  dont  la 
conduite  serait  répréhensible. 

20.  Les  années  de  service  des  citoyens  qui 
auront  obtenu  leurs  congés  eu  bonne  forme 


(1)  Voy.  loi  do  19  mara  179a. 
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depuis  l'époque  du  i"  juillet  1789,  et  se  se- 
ront fait  inscrire  sur  le  tableau  des  gardes  na- 
tionales du  lieu  de  leur  domicile,  s'ils  s'enga- 
gent de  nouveau  dans  les  troupes  de  ligne, 
leur  seront  comptées  pour  parvenir  aux  dé- 
corations et  récompenses  militaires  accordées 
par  la  loi  du  3  août  1 790,  comme  s'il  n'y  avait 
aucune  interruption  dans  leur  service. 


a{  =  a5  janvier  1793. —  Décret  portant  accu- 
sation contre  le  sieur  Gouet  de  la  Bigne,  et 
qui  acquitte  les  sieurs  d'Héricy,  Yaussieux, 
Sourde  vil  et  autres  détenus  au  château  de 
Caen.  (L.  6,  80;  6.  20,  99.) 


*l  janvier  1793.— Décret  qui  ordonne  de  lire, 
imprimer  et  afficher  le  décret  qui  défend  les 
signes  d'approbation  ou  d'improbation  aux  tri- 
bunes de  l'Assemblée.  (B.  20,  99.) 


a5=25  janvier  1792.  —  Décret  relatif  aux 
dispositions  hostiles  de  l'Autriche.  (  L.  8,  82  ; 
B.  ao,  107  ;  Mon.  du  26  janvier  179a.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
l'empereur,  par  sa  circulaire  du  i5  novem- 
bre 1791,  par  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  arrête  entre  lui  et  le  roi  de  Prusse  le 
a5  juillet  1791,  et  notifié  à  la  diète  da  Ratis- 
bonne  le  6  décembre ,  par  sa  réponse  au  roi 
des  Français,  sur  la  notification  à  lui  faite  de 
l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel,  et  par 
l'office  de  son  chancelier  de  cour  et  d'Ktat,  en 
date  du  a  1  décembre  r  791 ,  a  enfreint  le  traité 
du  ier  mai  1756,  et  cherché  à  exciter  entre 
diverses  puissances  un  concert  attentatoire  à 
la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  nation; 

Considérant  que  la  nation  française,  après 
avoir  manifesté  sa  résolution  de  ne  s'immis- 
cer dans  lo  gouvernement  d'aucune  nation 
étrangère,  a  le  droit  d'attendre  pour  elle- 
même  une  juste  réciprocité,  à  laquelle  elle  ne 
souffrira  jamais  qu'il  soit  porté  la  moindre 
atteinte; 

Applaudissant  à  la  fermeté  avec  laquelle  le 
roi  des  Français  a  répondu;  à  l'office  de  l'em- 
pereur; 

•  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité diplomatique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  itr.  Le  Roi  sera  invité,  par  une  dépu- 
tation,  à  déclarer  à  l'empereur  qu'il  ne  peut 
traiter  avec  aucune  puissance  qu'au  nom  de 
la  nation  française,  et  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  sont  délégués  par  la  constitution. 

a.  Le  Roi  sera  invité  à  demander  à  l'em- 
pereur si,  comme  chef  de  la  maison  d'Au- 
triche, il  entend  vivre  en  paix  et  bonne  in- 
telligence avec  la  nation  française,  et  s'il 
renonce  à  tous  traités  et  conventions  dirigés 
contre  la  souveraineté,  l'indépendance  et  la 
sûreté  de  la  nation. 

3.  Le  Roi  sera  invité  à  déclarer  à  l'empe- 
reur qu'à  défaut  par  lui  de  donner  à  la  na- 
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tion,  avant  le  1"  mars  prochain,  pleine  et 
entière  satisfaction  sur  tous  les  points  ci-des- 
sus rapportés,  son  silence,  ainsi  que  toutes 
f  réponses  évasives  ou  dilatoires,  seront  regar- 
dés comme  une  déclaration  de  guerre. 

4.  Le  Roi  sera  invité  à  continuer  de  pren- 
dre les  mesures  les  plus  promptes,  pour  que 
les  troupes  françaises  soient  en  état  d'entrer 
en  campagne  au  premier  ordre  qui  leur  en 
sera  donné. 


a5  Janvier  1793  —  Garde  des  colonies.  Voy.  1" 
décembre  1 791.  —  Sieur  Gouel  de  la  Bi- 
gne,  etc.;  Troupes  de  lijine.  24  jan- 
vier 1792.   


26  =  29  janvier  1792. — Décret  relatif  *a  la  fa- 
brication de  la  monnaie  de  cuivre.  (L.  8,  90; 
B.  20,  109.) 

L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
diplomatique  de  lui  faire,  dans  la  huitaine, 
un  rapport  sur  le  traité  du  17  mai  1756. 

Art.  Les  llaons  provenant  du  métal  des 
cloches,  fabriqués  dans  les  villes  de  Besan- 
çon ,  Clcrmont-Ferrand ,  Arras ,  Dijon  et 
Saumur,  y  recevront,  sans  déplacement,  l'em- 
preinte monétaire  au  coin  des  nouvelles  em- 
preintes. Il  sera  placé  dans  chacun  des  éta- 
blissemens formes  dans  lesdites  villes  une 
machine  destinée  à  frapper  les  flaons,  suivant 
le  procédé  adopté  pour  la  ville  de  Paris. 

2.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
fera  parvenir,  dans  le  plus  court  délai,  aux 
établissemens  ci-dessus  les  ustensiles  néces- 
saires, et  leur  procurera  le  nombre  d'artistes 
et  d'ouvriers  convenable. 

3.  Ces  nouveaux  établissemens  seront  mis, 
par  les  soins  du  ministre  des  contributions 
publiques  et  sous  sa  surveillance  immédiate, 
sous  la  surveillance  des  adjoints  des  commis- 
saires du  Roi  pics  les  hôtels  des  monnaies 
les  plus  voisins  des  villes  de  Besançon,  de 
Clermont,  d'Arras,  de  Saumur  et  de  Dijon. 

Immédiatement  après,  l'entière  fabrication 
de  la  monnaie  provenant  du  métal  des  cloches 
dans  l'arrondissement  où  sont  placés  les  éta- 
blissemens, ils  demeureront  supprimés;  les 
coins  et  ustensiles  seront,  par  l'adjoint  du 
commissaire  du  Roi,  envovés  aux  adminis- 
trations de  département,  qui  les  feront  passer 
aux  hôtels  des  monnaies,  après  en  avoir  pré- 
venu le  ministre  des  contributions  publiques. 

5.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  autorisé  à  envoyer  dans  les  hôtels  des 
monnaies  le  nombre  de  moutons  nécessaire 
pour  hâter  le  battage  de  la  monnaie  de  cui- 
vre, en  proportion  de  la  quantité  de  llaons 
qui  y  seront  fabriqués  ou  envoyés. 


27=29  janvier  1792  — Décret  relatif  à  l'aug- 
mentation du  nombre  des  ofGriers  généraux 
de  l'armée.  (L.  8,  92  ;  B.  ao,  112.) 
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Voy.  loi  du  9  mars  179a. 

Art.  i,r.  Le  nombre  des  officiers  généraux 
actuellement  employés  sera  augmenté  de  huit 
lîeutenans-généraux  et  de  douze  maréchaux- 
de-camp. 

a.  De  ces>*ingt  officiers  généraux ,  la  moitié 
sera  à  la  nomination  du  Roi,  et  l'autre  moitié 
appartiendra  à  l'ancienneté  ;  le  tout  confor- 
mément au  décret  des  20,  ai  et  a3  sep- 
tembre 1790. 

3.  Jusqu'à  ce  que  les  officiers  généraux 
soient  réduits  au  nombre  lixé  par  le  décret 
du  18  août  1790,  il  ne  sera  nommé  aux  pla- 
ces de  lieutenans  généraux  et  maréchaux  qui 
viendront  à  vaquer,  qu'en  vertu  du  décret  du 
Corps-Législatif ,  sanctionné  par  le  Roi. 

4.  Si ,  à  l'époque  où  la  sûreté  de  l'empire 
permettra  de  remettre  l'armée  sur  le  pied  de 
paix ,  le  nombre  des  officiers  généraux  excède 
celui  fixé  par  le  décret  du  18  août  1790,  il 
sera  réduit,  et  les  officiers  généraux  qui  seront 
réformés  conserveront  leur  activité  de  ser- 
vice, et  jouiront  de  la  moitié  tle  leur  traite- 
ment jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés. 

5.  L'Assemblée  décrète  que  tout  officier 
général  qui  aura  donné  sa  démission ,  qui  aura 
protesté  contre  aucun  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  aura  refusé  le  serment 
prescrit  par  les  décrets,  ou  qui,  après  l'avoir 
prêté,  aura  émigré,  quand  même  il  serait 
rentré  dans  le  royaume,  ne  pourra  être  em- 
ployé. 


27  janvier  179s.  —  Décret  relatif  à  la  corres- 
pondance des  grands  procurateurs  de  la  nalion 
avec  le  comité  des  décrets.  (B.  20,  m.)  * 


* 

37  janvier  179a. — Décret  relatif  au  versement, 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  d'une  somme 
de  600  livres  offerte  à  l'Assemblée.  (B.  ao  , 
111.) 


37  janvier  1793.  —  Officiers  des  mines.  Voy. 
24  janvier  1793. —  Sous-baux  des  domaines 
de  Sedan.  Koy.  ai  janvier  1792. 


a8  janvier  (6  et)  =  3  février  i  792.  —  Décret 
relatif  à  la  libre  circulation  des  grains  dans 
l'intérieur,  et  aux  moyens  d'en  empêcher 
l'exportation  a  l'étranger.  (L.  8,  n5  ;  B.  ao, 
119;  Mon.  du  26  janvier  1792.) 

Art.  i*r.  Les  municipalités  des  ports  du 
royaume  nommeront  des  commissaires  pour 
assister,  indépendamment  des  préposés  aux 
douanes,  à  tous  les  chargemens  et  décharge- 
mens  de  grains  déclarés  pour  être  transportés 
d'uu  port  à  un  autre  :  ces  commissaires  s'as- 
sureront des  quantités  mentionnées  dans  les 
ftequits-à-caution ,  et  ils  n'en  certifieront  l'ar- 
rivée qu'après  en  avoir  constaté  la  conformité 
avec  l'état  du  chargement. 
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a.  La  municipalité  de  chaque  lieu  d'où  il 
^  sera  expédié  des  grains  par  acquit- à -caution 
exposera,  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de 
ce  lieu,  un  tableau  des  chargemens  de  ces 
grains ,  oui  contiendra ,  par  colonnes ,  la  quan-  V-' 
tité,  la  destination,  la  date  des  expéditions  et 
la  décharge  des  acquits-à-caution,  à  mesure 
qu'ils  seront  renvoyés. 

3.  Les  municipalités  remettront  au  minis- 
tre de  l'intérieur  un  duplicata  des  acquits-à- 
caution  délivrés  pour  le  chargement  des 

rains  destinés  à  passer  d'un  port  à  un  autre 
u  royaume,  et  ce,  aussitôt  le  chargement 
complété.  Le  ministre  de  l'intérieur  enverra 
ce  duplicata  aux  municipalités  des  lieux  de 
destination,  lesquelles  seront  tenues  de  l'in- 
former de  l'arrivée  et  du  déchargement  des 
quantités  de  grains  énoncées  dans  lesdils  ac- 
quits ,  de  manière  que,  dans  tous  les  temps  t 
le  ministre  puisse  taire  cou  naître  à  l'Assem- 
blée nationale  les  quantités  de  grains  expé- 
diées d'un  port  à  un  autre,  et  celles  pour 
lesquelles  on  n'aura  pas  justifié  du  certificat 
d'arrivée. 

4.  Attendu  que  la  franchise  de  Marseille 
n'est  que  partielle,  et  qu'il  est  établi  dans  ce 

ort  un  bureau  de  douanes,  les  articles  1,  a  et 
ci-dessus  seront  exécutés  en  entier  dans  les 
ville  et  territoire  de  Marseille. 

5.  Les  dispositions  de  ces  trois  premiers 
articles  seront  pareillement  exécutées  dans 
les  villes  et  ports  de  Dunkerqueet  deBayonne, 
en  ce  qui  concerne  les  fonctions  prescrites  aux 
municipalités. 

6.  Il  ne  pourra  être  expédié  de  grains  pour 
les  îles  de  Noirmoutier,  Boin,Ré,  lie -Dieu 
et  Oléron,  que  sur  les  certificats  des  munici- 

S alités  des  lieux,  visés  par  les  directoires  des 
istricts. 

7.  Les  chargemens  et  déchargemens  de 
grains  ne  pourront ,  en  aucun  cas  et  sous  au- 
cun prétexte ,  se  faire  avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleil. 

8.  Les  contrevenans  aux  dispositions  des 
articles  ci -dessus  seront  poursuivis  à  lare- 
quête  du  procureur  de  la  commune,  par-de- 
vant le  tribunal  de  la  police  municipale ,  dont 
les  jugemens  seront  exécutés  provisoirement, 
sauf  l'appel  par -devant  le  tribunal  de  dis- 
trict. 


28=29  janvier  179a.  —  Décret  relatif  aux  fa- 
bricateurs  de  faux  assignats.  (L.  8,  88  ;  B.  20, 
1 1 5  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  législation 
et  des  assignats  et  monnaies ,  considérant  que 
l'intérêt  de  la  nation  et  le  bien  de  la  justice 
exigent  que  les  fabiïcateurs  de  faux  assignats 
soient  promptemeut  connus  et  punis  ;  infor- 
mée qu  il  s'instruit  sur  cette  sorte  de  délits  dif- 
férentes procédures  par-devant  les  tribunaux 
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criminels  de  Paris,  et  considérant  qu'on  pourra 
plus  aisément  découvrir  la  vérité  en  réunissant 
toutes  ces  procédures  à  un  seul  tribunal,  dé- 
crète qu'il  v  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Tous  les  procès  criminels  com- 
mencés jpar  les  tribunaux  de  Paris  jusqu'au 
x'T  janvier  '793,  pour  la  fabrication  de  faux 
assignats,  seront  instruits  et  jugés  par  le  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  de  Paris;  en 
conséquence,  toutes  les  pièces  de  ces  diffé- 
rentes procédures  seront  remises  au  greffe  de 
ce  tribunal. 

a.  Les  prévenus  de  ces  délits  seront  transfé- 
rés et  gardes  dans  des  prisons  particulières 
d'un  même  emplacement,  qui  sera  désigné 
par  le  directoire  du  département  de  Paris. 

3.  Ces  procédures  criminelles  seront  jugées, 
môme  sur  appel  et  en  cassation ,  aussitôt  que 
leur  instruction  sera  terminée,  et  sans  atten- 
dre le  tour  de  rôle  réglé  pour  les  autres 
procès. 


28  janvier  =3  février  1792.  —  Décret  qai 
approuve  l'arrestation  du  sieur  Bois  d'Eysus 
et  do  convoi  de  recrues  qu'il  conduisait  en 
Espagne.  (L.  8,  n4;  B.  20,  117.) 


28  janvier  1792.  —  Décret  pour  accélérer  la 
formation  de  la  haute-cour  nationale  el  faci- 
liter ses  opérations.  (B.  ao,  114.) 


28  j  a  ht  11  a  3=  5  février  1792.  —  Décret  qnî 
accorde  une  gratification  aux  sieurs  Bernard  et 
Kiguè*.  (B.  ao,  116.) 


28  janvier  =  3  février  1792.  —  Décret  qnl 
proroge  jusqu'au  i'r  avril  le  service  des  ci- 
devanl  gardes  des  ports  de  Paris.  (B.  ao,  118.) 


29  janvier  1792.  —  Faux  assignats.  Foy.  28 
janvier  1792.  —  Monnaie  de  cuivre,  foy. 
26  janvier  1792.  —  Officiers  généraux  d« 
l'armée.  Koy.  27  janvier  1792. —  Pension- 
naires nés  en  1715.  Koy.  20  janvier  179a. 


3o  janvier  =3  février  1 792.  — Décret  relatif 
aux  coupons  d'assignats.  (  L.  8,  1 18 ;  B.  ao, 
121.) 

L'Assemblée  nationale,  informée  qu'il  a  été 
présenté  au  remboursement,  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  des  coupons  d'assignats  faux  ; 
considérant  qu'une  plus  longue  circulation  des 
Coupons  exposerait  les  citoyens  à  devenir  vic- 
times de  la  coupable  contrefaçon  qui  lui  a  été 
dénoncée,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  coupons  d'assignats  connus 
dans  les  valeurs  de  3  livres,  4  livres  xo  sous 


DU  «8  AU  3l  JAHVIER  170,1. 

et  i5  livres,  cesseront  d'avoir  cours  de  mon- 
naie dans  le  commerce  à  compter  du  i«  avril 
prochain. 

a.  Ceux  desdits  coupons  qui  sont  encore  en 
circulation  ne  seront  payés  à  bureau  ouvert , 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  que  jusqu'au 
iar  mai  prochain  179a. 

3.  Les  coupons  d'assignats  qui  seront  reçus 
dans  les  caisses  publiques  en  paiement  de 
coutributionsdirectesou  indirectes,  ne  seront 
plus  remis  dans  la  circulation,  et  seront  en- 
voyés au  Trésor  public. 

4.  Les  receveurs  des  contributions  et  autres 
droits  recevront,  jusqu'au  ier  mai  179a  seu- 
lement, les  coupon»  d'assignats  qui  leur  se- 
ront présentes;  il*  les  feront  parvenir  à  la 
Trésorerie  nationale,  qui  les  fera  rembourser 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  , 

5.  Passé  le  ier  mai  179a ,  les  coupons  d'as- 
signats qui  n'auront  pas  été  présentes  au  rem-  , 
Lourdement  seront  refusés  dans  toutes  les 
caisses  publiques  et  particulières. 

6.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus ,  ceux 
de  ces  coupons  qui  se  trouveront  en  dépôt 
forcé  ou  sous  les  scellés  seront  remis,  avec 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  remise  du 
dépôt  ou  de  la  levée  des  scellés,  dans  la  quin- 
zaine qui  suivra  la  date  de  ces  actes,  aux  re- 
ceveurs des  districts,  qui  les  rembourseront 
et  les  enverront  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
pour  comptant. 

3o  janvier  =  3  février  1 792.— Décret  relatif 
à  la  réunion  des  paroisses  de  la  ville  de  Gour- 
nay.  (B.  20,  12a.) 


3o  janvier  1792.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du  direc- 
toire du  déparlement  de  la  Nièvre,  relative- 
ment au  hameau  de  Franay.  (B.  ao,  124.) 


s 

3o  janvier  =  3  février  179a.  — Décret  qui 
distrait  six  municipalités  du  district  d'Aurilhc , 
pour  les  réunir  à  celui  de  Mauriac.  (B.  20, 
124.) 


3o  janvier  179a. —Décret  relatif  à  la  suspen- 
sion des  officiers  municipaux  de  Toulon.  (B. 
20,  126.) 


3i  janvier  1792.  —  Décret  relatif  anx  conven- 
tions pour  la  fabrication  des  assignats  de  10 
livres  et  de  25  livres.  (B.  20,  126.) 


3i  janvier  1792.  —  Décret  qui  déclare  valide 
la  nomination  des  hauts-jurés  des  département 
de  Paris  et  de  la  Haute-Loire.  (B.  20,  127.) 


3i  janvier  1792.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  a  délibérer  sur  une  lettre  de  M.  fio- 
chambeau  el  sur  la  demande  d'un  congé  de- 
mandé par  un  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. (B.  20,  128.) 
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mains  de  tout  agent  militaire  actuellement 
employé  clans  l'étendue  du  commandement 
de  l'officier  qui  aura  signé  ledit  ordre. 

8.  Les  gendarmes  nationaux,  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne  de  service? 
exigeront  des  voyageurs  la  représentation  de 
leurs  passeports  (1). 

9.  Le  voyageur  qui  n'en  présentera  pas 
sera  conduit  devant  les  officiers  municipaux, 


3l  jakvibs  179a.  —  Décret  qui  ordonne  Vexâ- 
mes de  l'expérience  do  sieur  Retologne  sur 
U  fabrication  des  poudres  el  salpêtres.  (B.  20, 
128.)   

3l  jAwvrsR  1792. — Décret  relatif  anx  pomina- 
lions  aux  sous-iieutenanres.  (B.  30, 139.) 


3i  janvier  =  3  FEVStsn  T792.  —  Décret  qui 
accorde  i5o,ooe  livres  pour  réparer  les  digoe* 
de  Dol.  (B.  20,  129.) 


ifr  février  =  28  mars  1792.  —  De'cret  relatif 
aux  passeport,*.  (  L.  8,  356;  B.  20,  i35  ;  Mon. 
des  3i  janvier,  i'r  et  2  février  1792.) 

Voy.  lois  do  28  mars  1792:  10  vhkdA- 
miairk  an  4  :  de'crefs  du  18  septembre  1807; 

du  II  JUILLET  l8lO. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  le  salut  de 
l'empire  exige  la  surveillance  la  pins  active , 
et  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  concourir  à  la  sûreté 
de  l'Etat,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'nrgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Toute  personne  qui  voudra  voya- 
ger dans  le  royaume,  sera  tenue ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  de  se  mu- 
nir d'un  passeport.  * 

a.  Les  passeports  seront  donnés  exclusive- 
ment par  les  officiers  municipaux,  et  con- 
tiendront le  nom  des  personnes  auxquelles 
ils  seront  délivrés,  leur  âge,  leur  profession, 
leur  signalement,  le  lieu  de  leur  domicile  et 
leur  qualité  de  Français  ou  d'étrangers. 

3.  Les  passeports  seront  donnés  individuel- 
lement, et  seront  signés  par  le  maire  ou  autre 
officier  municipal ,  .par  le  secrétaire -greffier 
et  par  celui  oui  l'aura  obtenu  :  dans  le  cas  où 
ce  dernier  déclarera  ne  savoir  signer,  il  en 
sera  fait  mention  et  sur  le  passeport  el  surjle 
registre  de  la  municipalité. 

4.  Les  passeports  seront  expédiés  sur  pa- 
pier timbré,  conformément  au  décret  du 
12  décembre  1790=  18  février  1791.  Les 
voyageurs  qui  les  obtiendront  seront  seule- 
ment asstijétis  aux  frais  du  timbre. 

5.  Les  Français  ou  étrangers  qui  voudront 
sortir  du  royaume  le  déclareront  à  la  muni- 
cipalité du  lieu  de  leur  résidence,  et  il  sera 
fait  mention  de  leur  déclaration  dans  le  pas- 
seport. 

6.  Les  personnes  qui  entreront  dans  le 
royaume  prendront,  à  la  première  munici- 
palité frontière,  un  passeport. 

7.  L'ordre  signé  par  un  commandant  mili- 
taire tiendra  lieu  de  passeport  ,  entre  les 


pour  y  être  interrogé  et  èfre  mis  en  état  d'ar- 
restation, à  moins  qu'il  irait  pour  répondant 
un  citoyen  domicilie. 

10.  Les  officiers  municipaux,  suivant  les 
réponses  du  voyageur  arrêté,  ou  les  rensei- 
gnemens  qu'ils  en  recevront,  seront  autorisés 
à  le  retenir  en  état  d'arrestation  ou  à  lui  lais- 
ser continuer  sa  route  :  dans  ce  dernier  cas  « 
ils  lui  délivreront  un  passeport. 

ir.  Le  temps  de  l'arrestation  ne  pourra 
excéder  un  mois ,  à  moins  qu'il  ne  soit  sur- 
venu quelques  charges  contre  le  voyageur 
arrête. 

12.  S'il  n'y  a  point  de  maison  d'arrêt  dans 
l'endroit  où  le  voyageur  aura  été  arrêté,  il 
aéra  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  la  plus 
voisine  du  lieu  de  l'arrestation. 

13.  U  sera  néanmoins  accordé  an  voyageur, 
pour  maison  d'arrêt,  l'étendue  de  la  munici- 
palité dans  laquelle  il  aura  été  arrêté  ou 
transféré,  au  moyen  d'une  caution  pécuniaire 
qu'il  fournira  lui-même  ou  qui  sera  donnée 
pour  lui,  à  la  charge  de  se  représenter  pen- 
dant le  temps  déterminé. 

x4.  Si,  le  temps  de  l'arrestation  expiré,  j! 
n'est  parvenu  aucun  renseignement  satisfai- 
sant sur  le  compte  du  voyageur  arrêté,  les 
officiers  municipaux  l'interpelleront  de  dé- 
clarer le  lieu  où  il  voudra  se  rendre ,  et ,  d'a- 
près sa  déclaration ,  il  lui  sera  délivré  un  pas- 
seport ,  contenant  les  motifs  de  son  arresta- 
tion et  l'indication  de  la  route  qu'il  voudra 
suivre ,  dont  il  ne  pourra  s'écarter. 

15.  Si  le  voyageur  s'écarte  de  la  route  qui 
lui  aura  été  tracée,  il  sera  arrêté  et  conduit 
devant  les  officiers  municipaux  du  lieu  de 
l'arrestation. 

16.  Les  officiers  municipaux ,  après  l'avoir 
interrogé,  pourront,  suivant  les  circonstances, 
ou  le  renvoyer  avec  un  nouveau  passeport 
et  une  nouvelle  indication  de  route,  ou  le 
faire  meltre  de  nouveau  dans  une  maison 
d'arrêt  pour  le  temps  et  suivant  les  formes 
exprimés  dans  les  articles  précédens. 

17.  Tout  Français  qui  prendra  un  nom 
supposé  dans  un  passeport  sera  renvoyé  à  la 
police  correctionnelle,  qui  le  condamnera  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  trois  mois ,  ni  excéder  une  année  (2). 

18.  Il  sera  dressé  pour  tout  le  royaume 


(1)  Loi  du  28  germinal  an  6  ,  art  127. 


(2)  Nonobstant  cette  disposition  et  celle  de  la 
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une  formule  de  passeport ,  qui  sera  annexée 
au  présent  décret. 

L'Assemblée  nationale,  obligée  de  multi- 
plier temporairement  les  mesures  de  sûreté 
publique,  déclare  qu'elle  s'empressera  d'a- 
broger le  présent  décret  aussitôt  que  les  cir- 
constances qui  l'ont  provoqué  auront  cessé , 
et  que  la  sûreté  publique  sera  suffisamment 
assurée. 

ao.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  <jy  Roi. 


Forme  du  passeport. 

LA  NATION  ,  LA  LOI  ET  LE  BOI. 

Département  de       district  de 
municipalité  de  Laissez  passer  N.  N. 

Français  ou  étranger  (Espagnol, 
Suisse,  Anglais,  etc.)  domicilié 
municipalité  de  district  de 

département  de  (sa  profession)  âgé 
de  taille  de  cheveux  et  sour- 

cils yeux       nez  bouche 

menton  front  visage 

et  prêtez-lui  aide  et  assistance  en  cas  de 
besoin. 

Délivré  à  la  maison  commune  de 

le  N.  N. 

maire  ou  officier  muni- 
cipal. 

N.  N.  secrétaire 
N.  N.  (nom  de  celui 

à  qui  le  passeport  est  accordé  ) ,  qui  a  signé 
avec  nous  le  présent,  ou  a  déclaré  ne  savoir 
signer. 

i«r  =  8  février  1792.  —  Décret  contenant  U 
la  liste  des  hauts-jurés  élus  par  les  départe- 
ment (L.  8,  120;  B.  ao,  i3o.) 


1er  février  179a.—  Décret  sur  l'ordre  d«  Ira- 
vaux  de  l'Assemblée  nationale.  (B.  ao,  i3g.) 


lfr  février  1792.  —  Gardes  des  porJsdc  Paris. 

Foy.  29  DÉCEMBRE  I79I. 


a  février  1792. — Décret  portant  qu'il  sera  pré- 
senté an  Roi  des  observations  sur  la  conduite 
du  ministre  de  la  marine.  (B.  20,  i4i.) 


3  février  179a. —  Décret  portant  que  lesgrands 
procureurs  de  la  nation  auront  un  commis 
aux  appointemens  de  i5o  livres  par  mois.  (B. 
ao,  i4a.) 


DU  1er  AU  4  FÉVRIER  1791. 

3  février  179a,— Sieur  Bois  d'Eysus.  Foy,  a8 
janvier  1792.  — Comptabilité.  Foy.  H  fé- 
vrier 179a.  —  Coupons  d'assignats.  Foy.  28 
janvier  179a. —  Digues  de  dol.  Foy.  3i 
janvier  1792.  —  Gardes  nationaux  volon- 
taires. Foy.  28  décembre  1791.  —  Gardes  des 
ports  de  Paris.  Foy.  28  janvier  1792. — Gour- 
nay.  Foy.  3o  janvier  1 792.— Grains.  Foy.  a8 
janvier  1792.  —  Mauriac.  Foy.  3o  janvier 
179a.   

4  =  8  février  1792.  —  Décret  relatif  a  la  fa- 
brication des  assignats  de  viogt-cinq  livres.  (L. 
8,  i3i  ;  B.  20,  144.) 

Papier. 

Le  papier  sera  blanc  ;  il  sera  de  même  na- 
ture et  de  même  qualité  que  celui  des  assi- 
gnats de  5o  livres  et  100  livres. 

Il  sera  de  dix-huit  pouces  de  largeur, 
feuille  déployée,  et  de  treize  pouces  de 
hauteur. 

Chacune  des  feuilles  contiendra  dix  assi- 
gnats, et  chacun  de  ces  assignats  présentera, 
dans  la  pâte  de  son  papier,  un  filagramme 

Sortant  ces  mots  :  La  Loi  et  le  Roi ,  entourés 
'une  frise,  au  pied  de  laquelle  se  trouvera, 
en  chiffres  arabes,  le  nombre  a5  suivi  d'une 
L  capitale  d'écriture,  le  tout  exprimant  la 
valeur  de  l'assignat.  Ce  filagramme  sera  en 
transparent  dans  lè  papier. 

Les  lettres  de  l'intérieur  du  filagramme  se- 
ront composées  deroanière  à  conserver  in- 
variablement la  même  position,  relativement 
aux  différens  ornemens  qui  composent  la  frise. 

Au-dessous  de  ce  .filagramme  transparent 
seront  deux  fleurs  de  lis  qui  paraîtront  en 
opaque  dans  la  pâte  du  papier. 

L  assignat  de  25  livres  sera  de  quatre  pou- 
ces neuf  lignes  de  largeur,  hors  d'oeuvre,  et 
de  deux  pouces  neuf  ligues  de  hauteur. 

Quatre  médaillons  seront  renfermés  dans 
•sa  bordure  ;  ils  seront  de  forme  ovale,  et  ils 
auront  douze  lignes  de  hauteur  sur  neufli- 
gnes  de  largeur. 

Deux  de  ces  médaillons  seront  destinés  à 
recevoir  les  timbres  secs ,  les  deux  autres 
renfermant  une  gravure  en  taille-douce. 

La  figure  que  présentera  l'un  des  timbres 
secs  sera ,  dans  la  partie  supérieure  de  l'as- 
signat, celle  de  la  Liberté  ;  dans  l'inférieure  , 
celle  de  la  Paix. 

Le  timbre  sec  représentant  la  figure  de  la 
Paix  sera  exécuté  d'après  le  procédé  ingé- 
nieux du  sieùr  Barthelet,  dont  l'effet  est  de 
disposer  sur  la  figure  des  inégalités  acciden- 
telles qu'une  nouvelle  épreuve  ne  peut  pas 
reproduire. 


1  . 

01  du  17  ventôse  an  4  ,  le  fait  de  celui  qui  se 
ferait  délivrer  des  passeports  sous  un  nom  sup- 
posé pourrait  être  réputé  crime ,  s'il  avait  pour 
but  d'accréditer  et  de  consolider  un  faux  nom, 


précédemment  pris  dans  quelque  acte  de  l'état 
civil  (a8  décembre  1809  ;  Cass.  S.  n,  t,  i4). 
Foy.  l'ait.  i54  ,  Code  pénal. 
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En  ce  qui  concerne  les  figures  en  taille- 
douce,  l'une  d'elles  sera  l'eftîgie  du  Roi, 
l'autre  celle  du  génie  de  la  France ,  traçant 
avec  le  sceptre  de  la  Raison  le  mot  Constitu- 
tion :  l'une  et  l'autre  seront  conformes  aux 
empreintes  décrétées  pour  les  monnaies  d'ar- 
gent. 

Description  de  la  bordure  de  l'assignat. 

Les  deux  parties  latérales  de  la  bordure 
seront  composées  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  le  côte  gauche,  dans  un  petit  carré, 
les  armes  de  France,  qui  se  détacheront  en 
blanc  sur  un  fond  noir. 

Au-dessous,  dans  un  carré  long,  l'épée 
avec  deux  branches  de  laurier  en  guirlandes. 

Dans  le  milieu  de  cette  partie  latérale ,  la 
figure  symbolique  de  l'Abondance  t  et  plus 
bas ,  le  symbole  de  la  Prudence ,  représenté 
par  un  serpent  enlaçant  un  miroir  qu'il  sur- 
monte ;  et  enfin  ,  dans  un  petit  carré ,  le  chif- 
fre composé  des  lettres  initiales  de  la  Nation 
et  du  /lot,  liées  ensemble. 

Sur  le  côté  à  droite ,  dans  un  petit  carré , 
Je  chiffre  de  la  Nation,  formé  des  deux  ini- 
tiales. 

Au-dessous,  le  sceptre  et  la  main  de  jus- 
lice  en  sautoir,  unis  par  uu  ruban. 

Au  milieu  de  cette  partie  latérale,  une  fi- 
gure symbolique  représentant  la  Sagesse. 

Au-dessous,  un  faisceau  armé  de  haches, 
emblème  de  la  force  publique. 

Et  enfin  ,  au-dessous ,  dans  un  petit  carré , 
le  chiffre  du  Roi. 

Le  haut  du  cadre  sera  divisé  en  trois  par- 
ties ;  à  gauche,  seront  imprimés  en  petits  ca- 
ractères ces  mots  :  Loi  du  16  décembre 
1791  ;  à  droite,  ceux-ci  :  L'an  troisième  de 
ta  liberté. 

Un  petit  cartouche  fond  noir  remplira  le 
milieu,  et  portera  le  nombre  XXV  en  chif- 
fres romains. 

La  partie  inférieure  du  cadre  sera  égale- 
ment divisée  en  trois  portions. 

Le  côté  gauche  présentera  cette  légende  : 
La  loi  punit  de  mort  te  contrefacteur. 

Le  côté  droit ,  celle-ci  :  La  nation  récom- 
pense le  dénonciateur. 

Le  milieu  sera  rempli  par  un  camée  repré- 
sentant la  prestation  du  serment  civique. 

Caractères  de  l'impression  de  l'assignat ,  graves 
par  M.  Firmin  Didot  (1). 

La  première  ligne  sera  composée  de  ces 
mots  :  Domaines  nationaux  ;  ils  seront  en 
caractère  romain  lié. 

La  seconde  ligne  sera  formée  du  mot  :  As- 
signat ;  il  sera  en  italique  lié ,  avec  une  capi- 
tale ornée. 
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La  troisième  ligne  sera  composée  des  mots 
vingt-cinq  livres,  m  caractères  romains  liés 
entre  eux. 

Et  la  quatrième  ligne  sera  formée  des  mots 
payable  au  porteur,  en  romain  lié. 

Le  Roi  fera  choix  de  la  signature  qui  sera 
apposée  à  cette  espèce  d'assignats  ;  elle  sera 
gravée  avec  tout  le  soin  possible. 

Au-dessous  de  la  signature ,  dans  un  paral- 
lélogramme fond  noir,  orné  d'arabesques  , 
sera  inscrit  un  losange  renfermant  en  chiffres 
arabes  le  nombre  vingt-cinq  livres. 

Entre  les  deux  médaillons ,  à  gauche ,  sera 
placé  le  numéro  ;  entre  ceux  de  la  droite ,  la 
lettre  et  le  numéro  de  la  série. 


4  =  io  février  179a. —  Décret  relatif  aux  cer- 
tificats de  résidence.  (  L.  8  ,  137  ;  B.  20, 

143.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances ,  sur  les  difficultés  que  pouvait 
occasioncr  l'éxecution  de  l'article  i«r  du 
décret  du  i3  décembre  dernier,  relatif  au 
paiement  des  rentes;  considérant  qu'il  est  v 
important  de  les  faire  cesser,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

Art.  ieï.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
décrété'  l'urgence ,  et  en  interprétant  l'arti- 
cle ier  du  décret  du  i3  décembre  dernier, 
décrète  que  les  payeurs  des  rentes  seront  te- 
nus de  donner  aux  parties  prenantes  une  at- 
testation de  la  remise  des  certificats  de  rési- 
dence et  quittances  d'impositions,  lorsque 
lesdites  parties  l'exigeront ,  laquelle  attesta- 
tion fera  mention  de  la  date  desdits  certifi- 
cats de  résidence. 

2.  Ladite  attestation  de  remise  tiendra  lieu 
de  certificats  de  résidence  et  de  quittances 
d'impositions  aux  citoyens  qui  auront  plu- 
sieurs parties  de  reutes  à  toucher. 

3.  Les  certificats  de  résidence  seront  vala- 
bles pendant  deux  mois  à  compter  de  la  date 
du  visa  du  directoire  du  district,  l'Assemblée 
nationale  dérogeant,  quant  à  ce,  au  décret  du 
i3  décembre  dernier. 

4.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction. 

4=8  février  1792.  —  Acte  d'accusation  con- 
tre les  sieurs  Mal  voisin  ,  Gauthier  et  Marc.(L. 
8,  124  ;  B.  20,  142.) 


5  =  10  février  1792.  —  De'crel  relatif  aux 
sommes  tombées  en  remboursement  par  les  ti- 
rages des  mois  de  décembre  1791  et  janvier 
1792.  (L.  8,  i3g;  B.  20,  148.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 


(1)  Foy,  le  de'oret  du  10  avril  1792,  qui  rectifie  ce  titre. 


Digitized  by  Google 


58  ASSEMBLÉ*  LEGISLATIVE.  — 

dinaire  des  finances,  considérant  que  le  paie- 
ment des  sommes  tombées  en  remboursement 
par  les  tirages  faits  dans  les  mois  de  décembre 
et  de  janvier  derniers  ne  doit  éprouver  au- 
cun retard ,  et  voulaut  y  pourvoir,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Art.  i*r.  La  caisse  de  l'extraordinaire  ou- 
vrira ,  sans  aucun  délai ,  et  fera ,  à  bureau 
ouvert ,  le  paiement  des  capitaux  tombés  en 
remboursement  par  les  tirages  qui  ont  été 
faits  dans  le  cours  du  mois  de  décembre  der- 
nier, savoir  : 

i°  De  la  somme  de  3,712,826  liv.  17  sous 
6  deniers,  faisant  partie  de  l'emprunt  de  cent 
vingt  millions ,  créé  par  l'édit  de  décembre 
1782,  sortie  en  remboursement  par  le  dix- 
septième  tirage  ; 

a°  De  la  somme  de  huit  millions,  faisant 
partie  de  l'emprunt  de  quatre-vingt  millions, 
créé  par  édit  de  décembre  1785,  sortie  en 
remboursement  par  le  sixième  tirage  ; 

3*  De  la  somme  de  5,267,526  liv.  5  sous, 
faisant  partie  de  l'emprunt  national  de  quatre- 
vingt  millions ,  créé  par  la  déclaration  du 
28  août  1789,  sortie  en  remboursement  par 
le  second  tirage; 

4°  De  la  somme  de  719,000  livres ,  faisant 
partie  de  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris  ,  de 
trente  millions,  créé  par  édit  de  septembre 
1786,  sortie  en  remboursement  par  le  cin- 
quième tirage. 

2.  La  caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira 
aussi  incessamment  et  fera  à  bureau  ouvert 
le  paiement  de  la  somme  de  189,000  livres,  à 
laquelle  montent  les  reconnaissances  à  4  pour 
cent  de  l'emprunt  de  cent  vingt  millions  créé 
par  édit  .du  mois  de  novembre  1787,  sortie 
en  remboursement  par  le  second  tirage  fait 
en  janvier  dernier. 

3.  Les  formes  établies  par  les  lois  de  l'État, 
pour  le  paiement  des  autres  parties  sem- 
blables déjà  sorties  en  remboursement  dans 
les  années  précédentes,  seront  exactement 
suivies. 


5  rivales  —  Décret  qui  approuve  une  arresta- 
tion d'argent  monnayé  et  en  lingots,  faite 
par  la  municipalité  de  Chauny.  (B.  20  ,  149  ) 


5  fkybisb  1792.  —  Sieurs  Bernard  et  Kiguès. 
Voy.  »8  JAKVIBil  179a. 


6=10  révRiER  179a.  —  Décret  relatif  au  rem- 
boursement d'une  partie  de  l'emprunt  de  cinq 
millions  ouvert  a  Gènes.  (L.  8  ,  1 35  ;  B.  ao  , 
159.) 

L'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  principes 
par  eUe  déjà  consacrés  en  faveur  de  tous  les 
créanciers  de  la  nation;  considérant  que,  s'il 
importe  de  hâter  sa  délibération,  il  est  de  son 
devoir  d'employer,  pour  y  parvenir,  les  voies 
les  moins  onéreuses  et  les  moins  dispen- 
dieuses,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 


1)U  5  Au  6  février  1792. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en* 
tendu  le  rapport  de  son  comité  de  liquidation 
sur  le  remboursement  à  faire  du  premier 
cinquième  des  4,590,090  liv.  10  sous  10  de- 
niers, des  capitaux  fournis  dans  l'emprunt  de 
cinq  millions  ouvert  à  Gènes  en  vertu  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  16  décembre  1784,  et  des 
lettres- patentes  rendues  sur  cet  arrêt  le 
6  mars  1785,  dûment  enregistrées  le  8  du 
même  mois,  et  décrété  l'urgence ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  iM.  La  caisse  de  l'extraordinaire  rem- 
boursera la  somme  de  901,811  livres  t8  sous 
2  deniers,  faisant  le  montant  du  premier  cin- 
quième échu  de  l'emprunt  fait  à  Gènes ,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  16  décembre 
1784 ,  et  ainsi  successivement  d'année  en  an» 
née,  jusqu'à  ce  que  les  capitaux  de  cet  em- 
prunt soient  éteints. 

2.  La  différence  du  change  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  est  autorisée  à  payer  de- 
vra être  constatée  par  un  certificat  des  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale. 

3.  Pour  obtenir  le  paiement  des  objets  dé- 
signés au  présent  décret,  il  sera  demandé  au 
directeur  général  de  la  liquidation,  des  re- 
connaissances de  liquidation,  comme  pour 
toutes  les  autres  parties  delà  dette  liquidée; 
et,  sur  sa  reconnaissance,  il  sera  délivré,  par 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, des  mandats  en  la  forme  prescrite  par 
les  lois  de  l'Etat. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
applicables  aux  remboursemeus  qui  doivent 
être  effectués  en  pays  étrangers ,  sur  les  em- 
prunts publics  mentionnés  au  décret  des  12 
et  i3  mars  dernier. 


6  =  1  a  rivRiKR  1793. — Décret  relatif  a  la -nou- 
velle formation  du  corps  de  la  marine.  (L.  8  , 
1 55  ;  B.  ao,  163.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  marine, 
considérant  qu'il  est  instant,  pour  accélérer 
l'organisation  définitive  de  la  marine,  de 
fixer  l'époque  de  la  revue  générale  de  forma- 
tion ,  et  de  terminer  d'une  manière  précise 
les  conditions  auxquelles  devront  être  assu- 
jettis les  officiers  de  ce  corps,  pour  être  sus- 
ceptibles d'être  compris  dans  la  nouvelle  for- 
mation, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  rendu 
le  décret  d'urgence,  décrète  définitivement 
ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Tous  les  officiers  de  la  marine 
compris  dans  la  liste  de  formation  passeront 
une  revue  générale  dans  leurs  départemens 
respectifs  ou  dans  les  ports  où  il  seront  em- 
ployés pour  le  service,  à  l'époque  du  i5  mars 
prochain,  et  en  présence  de  deux  officiers 
municipaux  qui  en  signeront  avec  eux  l'état. 

2.  Pourront  néanmoins  lesdits  officiers, 


■ 
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pour  celte  fois  seulement ,  passer  la  revue  à 
leur  choix  dans  l'un  des  quatre  grands  ports 
de  Brest ,  Toulon  ,  Rochelort  etjjLorient. 

3.  Aucun  oHicier  df  la  marine  ne  pourra 
être  compris  définitivement  dans  la  nouvelle 
formation,  s'il  ne  représente  la  preuve  de  sa 
prestation  du  serment  civique,  et  s'il  ne  jus- 
tifie de  sa  résidence  continue  et  habituelle 
dans  le  royaume,  depuis  l'époque  du  i5  no- 
vembre dernier,  par  un  certificat  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  son  domicile,  visé  par  le 
directoire  du  district. 

4.  Les  officiers  embarqués  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  ou  absens  par  une  mission 
légale,  depuis  le  i5  novembre  dernier,  se- 
ront tenus  de  produire  un  certificat  de  rési- 
dence depuis  l'époque  de  leur  retour  dûment 
constaté. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  le  10  avril  prochain 
au  plus  tard;  du  résultat  de  cette  revue,  dont 
il  remettra  les  états  émargés  de  la  note  des 
certificats  exigés  par  les  articles  3  et  4  du 
présent  décret, 

6  FÉVRIER  (i,  5  JANVIER  el)  =  1  2  FEVRIER  1  792. 

—  Décret  relatif  aux  propriétaire*  d'office», 
charges  ,.  cauti<>nnemens  et  attires  créances 
exigibles  sur  l'Etat.  (  L.  8,  159;  B.  20,  s 54  ; 
Mon.  du  7  février  1792.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  nuances,  considérant  que,  mal- 
gré les  décrets  qui  enjoignaient  aux  proprié- 
taires des  offices  et  charges  de  toutes  espèces, 
de  cautionnemens  d'emplois,  dîmes  inféodées 
supprimées,  et  autres  créanciers  de  l'Etat, 
de  présenter  leurs  titres  de  créance  pour  en 
faire  connaître  cl  fixer  la  valeur,  plusieurs 
d'entre  eux  n'y  ont  pas  encore  satisfait; 

Considérant  qu'un  plus  long  retard,  contre 
lequel  réclame  l'intérêt  public,  ne  pourrait 
avoir  d'excuses  légitimes  ;  considérant  com- 
bien il  importe  à  la  tranquillité  publique  d'a- 
voir une  prompte  et  parfaite  connaissance  de 
l'étendue  des  dettes  de  l'Etat ,  et  combien  , 
par  conséquent,  il  est  urgent  de  constater 
1  importance  de  tous  les  litres  non  liquidés 

(wur  pouvoir  former  en  même  temps,  el  dans 
e  plus  court  délai,  un  état  exact  de  toutes 
les  dettes  exigibles  et  de  toutes  les  ressources 
de  la  nation ,  d'après  lequel  on  puisse  arrêter 
définitivement  un  plan  général  de  liquida- 
tion fondé  sur  des  l>ases  certaines  ;  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  que  lui  a  pré- 
senté le  comité  des  finances,  effectuées  les 
24  novembre,  24  décembre  1791,61  5  jan- 
vier 1792. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  déclaré  qu'elle 
était  en  état  de  délibérer  définitivement  sur 
cet  objet ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  d'offices,  de  cau- 


tionnemens d'emplois  et  dîmes  inféodées» 
supprimés  par  les  différens  décrets  rendus 
sur  ces  objets  par  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante ;  ceux  qui  ont  à  réclamer  des  droits 
ci-devant  seigneuriaux  et  autres  rachetabtes 
par  la  nation,  et  enfin  tous  autres  proprié- 
taires de  créances  déclarées  exigibles,  à  la 
charge  de  la  nation  ,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  qui  n'ont  pas  fait  connaître  leurs  ti- 
tres ,  sont  tenus  de  les  produire  dans  le  délai 
porté  à  l'article  3. 

2.  Les  propriétaires  de  créances  sur  l'ar- 
riéré, ceux  des  offices,  charges  et  cautionne- 
mens supprimés,  fourniront  leurs  titres  au 
commissaire  du  Roi  directeur  général  de  la 
liquidation. 

Les  propriétaires  des  créances  exigibles 
sur  les  ci-devant  biens ,  corps  et  communau- 
tés ecclésiastiques,  et  de  dîmes  inféodées; 
ceux  des  différens  droits  féodaux  ou  fonciers 
dus  sur  les  domaines  nationaux  vendus  ou  à 
vendre,  ou  supprimés  avec  indemnité,  les 
produiront  au  directoire  du  district  où  les- 
dits  biens  sont  situés ,  suivant  qu'il  a  été  pres- 
crit par  les  précédens  décrets,  et  il  sera ,  à 
cet  effet ,  ouvert  et  tenu  un  journal  d'enre- 
gistrement ,  paraphé  par  les  procureurs-syn- 
dics des  districts,  lequel  sera  clos  et  arrêté 
par  eux  à  l'expiration  du  délai  ci-après. 

3.  Le  terme  prescrit  pour  la  production 
desdits  titres  est  fixé,  pour  ceux  qui  résident 
en  France,  au  i*r  mai  prochain;  ceux  qui 
habitent  les  colonies  en -deçà  du  cap  de 
Bonne  -  Espérance  sont  tenus  de  les  pro- 
duire d'ici  au  i"  mai  1793,  et  ceux  qui  de- 
meurent au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance 
les  produiront  d'ici  au  i*r  mai  1794. 

Les  directoires  des  départemens  seront  te- 
nus d'adresser,  avant  le  1 5  du  mois  de  mai 
prochain,  audit  commissaire  du  Roi  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  un  état  som- 
maire, d'eux  certifié,  du  capital  desOommes 
réclamées  aux  termes  des  titres  qui  auront 
été  portés  sur  les  journaux  d'enregistrement 
des  districts,  lesquels  journaux  seront  remis 
aux  archives  des  départemens ,  et  y  resteront 


4.  Le  terme  de  rigueur  fixé  par  l'article^ 
du  décret  du  1"  juillet  1790,  pour  la  pré- 
sentation des  titres  des  créanciers  prétendant 
à  être  portés  dans  l'arriéré  des  départemens, 
est  prorogé  jusqu'audit  jour  i«  mai  pro- 
chain. 

5.  Tous  ceux  qui,  dans  ce  délai,  n'auront 
pas  effectué  lesdites  productions  de  titres,  se- 
ront irrévocablement  déchus  de  toutes  répé- 
titions sur  le  Trésor  public,  et  ils  ne  pourront 
être  admis,  sous  aucun  prétexte  el  dans  au- 
cun temps,  dans  aucune  classe  ni  état  de 
remboursement. 

6.  L'intendant  de  la  liste  civile ,  en  exécu- 
tion de  l'article  8  du  décret  du  26  mai  der- 
nier, fournira,  d'ici  au  i«  mars  prochain,  au 
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commissaire  du  Roi  directeur-général  de  la 
liquidation,  les  états  mentionnés  dans  ledit 
article,  et  les  titulaires  desdites  charges  ou 
offices  et  brevets  de  retenue  sont  également 
tenus  de  produire  leurs  titres  de  créances  en 
original,  au  commissaire  du  Roi  directeur- 
général  de  la  liquidation ,  d'ici  au  ier  mai 
prochain,  au  plus  tard,  sous  les  peines  por- 
tées dans  l'article  5  du  présent  décret. 

7.  Les  villes  et  communes  remettront  d'ici 
au  ier  mai  prochain,  aux  directoires  de  leurs 
districts,  un  état  détaillé  contenant  l'énou- 
ciation  de  leurs  dettes,  tant  en  capitaux 
qu'en  intérêts,  avec  l'époque  à  compter  de 
laquelle  les  intérêts  sont  dus  aux  créanciers, 
■ensemble  celui  de  leurs  biens,  propriétés 
foncières,  créances  actives  de  toute  espèce, 
même  celles  qui  pourraient  être  contestées , 
•et  enfin  de  toutes  leurs  ressources,  y  com- 

Eris  leur  bénéfice  du  seizième  sur  le  prix  des 
iens  nationaux.  Elles  y  joindront  un  extrait 
des  actes  qui  les  auraient  autorisées  à  con- 
tracter lesdites  dettes,  avec  indication  des 
fonds  qui  auraient  été  destinés  pour  y  pour- 
voir. 

Les  directoires  de  district  les  enverront , 
avec  leurs  avis,  dans  la  quinzaine  suivante, 
au  directoire  de  leurs  départemens ,  à  qui  il 
«st  enjoint  également  de  les  faire  passer,  avec 
leurs  observations,  avant  la  fin  du  même 
mois ,  audit  commissaire  du  Roi  directeur- 
général  de  la  limiidation. 

8.  Faute  par  les  villes  et  communes  d'avoir 
satisfait  aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
elles  seront  déchues  du  bénéfice  de  la  loi  du 
5  août  dernier,  et,  dans  ledit  cas  de  dé- 
chéance, les  maires  et  officiers  municipaux , 
et  les  membres  des  directoires  desdits  corps 
administratifs  qui  ne  justifieraient  pas  avoir 
fait  en  temps  les  diligences  nécessaires,  en 
demeureront  responsables,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

9.  L%ssemblée  nationale  se  réserve  de  Sta- 
tuer sur  la  demande  des  créanciers  qui  prou- 
veraient d'une  manière  authentique  l'impos- 
sibilité où  ils  ont  été  de  présenter  leurs  titres 
dans  le  délai  prescrit ,  par  des  obstacles  qu'il 
n  aurait  pas  été  en  leur  pouvoir  de  surmon- 
ter; à  la  charge  toutefois,  par  ces  derniers,  de 
remettre  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  3, 
au  commissaire  du  Roi  directeur-général  de 
la  liquidation ,  un  mémoire  signé  d^eux ,  cou- 
tenant  le  détail  de  leurs  réclamations ,  et  les 
raisons  qui  les  empêcheraient  de  produire 
leurs  titres. 

10.  Le  commissaire  directeur-général  de  la 
liquidation  est  spécialement  chargé  d'accélé- 
rer les  opérations  qui  lui  sont  confiées ,  et  de 
rendre  compte  tous  les  quinze  jours  à  l'As- 
semblée nationale  de  l'état  de  son  travail. 

n.  Le  commissaire  directeur-général  de  la 
liquidation  présentera  le  j5  juin  prochain 
•  l'Assemblée  nationale,  sous  peine  de  res- 
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ponsabilité ,  un  relevé  sommaire  de  tous  les 
titres  et  mémoires  qui  auront  été  liquidés  ou 
présentés;  il  y  joindra  l'aperçu  des  états  de 
situation  des  villes  M  communes  qu'il  aura 
reçus ,  aGn  de  constater  d'une  manière  cer- 
taine et  précise  le  montant  de  toutes  les  det- 
tes de  l'Etat,  de  toute  espèce,  déclarées  exi-  • 
gibles. 

12.  Le  itT  mai  prochain,  l'Assemblée  na- 
tionale nommera  des  commissaires  pour  ar- 
rêter l'enreçistrement  des  titras  de  créance 
qui  auront  été  présentés  au  commissaire  du 
Roi  directeur-général  de  la  liquidation ,  et 
faire  la  clôture  des  registres  employés  aux- 
dits  enregistremens. 


6  =  12  février  1793.  —  Décret  relatif  aux 
traitemens  des  officiers  civils  de  l'administra- 
tion de  la  marine.  (L.  8,  1 45  ;  B.  20,  i63.) 

L'Assemblée  nationale ,  désirant  accélérer 
l'organisation  de  la  marine  nationale,  et  vou- 
lant appliquer  d'une  manière  encore  plus 
précise  aux  officiers  civils  de  l'administration 
de  la  marine ,  dont  le  sort  a  été  réglé  par  le 
décret  du  21  =  28  septembre  dernier,  les 
dispositions  du  décret  du  29  avril  =  i5  înai 
précédent ,  concernant  les  officiers  militaires 
de  ce  département ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  de  marine  et  décrété  l'urgence,  dé- 
crète que  les  traitemens  accordés  par  le  décret 
du  2i  =28  septembre  dernier  aux  officiers 
civils  de  l'administration  et  autres  employés 
du  département  de  la  marine,  leur  seront 
payés  provisoirement  sur  les  fonds  de  la  ma- 
rine, et  seront  compris  dans  un  état  de  distri- 
bution faisant  partie  des  dépenses  générales 
de  ce  département. 


6  =  8  février  1792-  —  De'cret  contenant  l'acte 
d'accusation  contre  Louis-Stanislas-Xavier 
Charles-Philippe  et  Louis -Joseph,  princes 
français,  et  les  sieurs  Laqueuille ,  RiqueUi  et 
Calonne.  (L.  8,  129  ;  B.  20%  a5o) 

Voy.  2  janvier  1792. 

Acte  d'accusation  contre  Louis -Stanislas- 
Xavier,  Charles-Philippe  et  Louis-Joseph, 
princes  français;  Calonne,  ci -devant  con- 
trôleur-général des  finances  ;  Jean-Baptiste 
Laqueuille,  l'aîné,  et  Grégoire  Riquetti; 
ces  deux  derniers,  députés  de  l' Assemblée 
constituante. 

Une  conspiration  a  été  formée  contre  la 
constitution  et  la  liberté  de  la  nation  fran- 
çaise ,  par  des  français  émigrés.  Louis-Stanis- 
las-Xavier ,  Charles-  Philippe  et  Louis-Joseph 
Bourbon,  princes  français  ,  sont  prévenus  de 
s'en  être  montrés  publiquement  les  chefs; 
Calonne,  ci -devant  contrôleur- général  des 
finances  de  France  ;  Jean-Baptiste  Laqueuille, 
l'aine,  et  Grégoire  Riquetti,  l'un  et  l'autre 
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députés  à  l'Assemblée  nationale  constituante, 
sont  également  prévenus  de  s'être  montrés  les 
principaux  agcns  de  cette  conspiration;  d'a- 
voir répandu  des  doutes  sur  la  volonté  du 
peuple  Français,  et  sur  son  adhésion  à  la  cons- 
titution, sur  la  pureté  des  intentions  de  ses 
représentans  et  sur  la  sincérité  de  l'accepta- 
tion de  la  constitution  par  le  Roi;  d'avoir 
provoqué  l'émigration,  Fait  des  arméniens, 
réclamé  des  secours  auprès  des  puissances 
étrangères,  pour  soutenir  cette  ligue  contre  la 
France  ;  excité  dans  l'intérieur  de  l'empire 
des  troubles  et  la  rébellion  contre  la  loi  et 
les  pouvoirs  constitués;  tenté  de  séduire  les 
differens  agens  de  la  force  publique,  et  fait 
faire  des  enrôlemens  au  nom  du  Roi  jusque 
dans  le  sein  de  la  France.  L'Assemblée  na- 
tionale, dans  sa  séance  du  2  janvier  dernier, 
a  décrété  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  con- 
tre ces  conspirateurs;  et,  en  conséquence, 
elle  accuse ,  par  le  présent  acte ,  devant  la 
haute- cour  nationale,  Louis -Stanislas- Xa- 
vier ,  Charles-Philippe  et  Louis  Joseph  Bour- 
bon, princes  français;  Calonne,  ci -devant 
contrôleur -général  des  finances  de  France; 
Jean-Baptiste  Laqueuille  l'aîné,  et  Grégoire 
Riquetti,  l'un  et  l'autre  anciens  députés  à 
l'Assemblée  nationale  constituante,  et  tous 

E révenus  de  complot  et  de  conspiration  contre 
1  sûreté  générale  de  l'Etat  et  la  constitution. 


C=  8  février  1793.  —  Décret  contenant  l'acte 
d'accusation  contre  les  sieurs  Chollet ,  Saillant, 
Félix,  Adhémar  et  autres.  (L.  8,  126;  B.20, 
i5i.) 


6  =  1 S  février  1792.  — <•  Décret  relatif  aux  se- 
cours accordés  aux  ouvriers  des  ports  de 
Brest ,  Toulon  ,  Rochefort  et  Lorient ,  pour 
leurs  enfans  en  bas  âge.  (B.  20,  161.) 


6  février.  1792.  —  Décret  relatif  au  cérémo- 
nial a  observer  pour  la  réception  des  députés 
envoyés  au  Roi  par  le  Corps-Législatif.  (B.  20, 

154.) 


6  février  1792. —  Décret  qui  autorise  les  co- 
mités à  prendre ,  dans  la  bibliothèque  natio- 
nale ,  tous  les  livres  utiles  à  leurs  travaux.  (B. 
20,  164.) 


7=12  février  1792.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  rentes  dues  aux  fabriques,  collèges, 
maisons  de  charité  et  autres  établissemens.  (L. 
8,  157  ;  B.  20,  166.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics, 
instruite  que  plusieurs  fabriques ,  écoles, col- 
lèges, pauvres  de  paroisses,  maisons  de  cha- 
rité et  autres  établissemens  qui  devaient,  aux 
termes  du  décret  du  i5  octobre  1790,  toucher, 
daos  les  districts  où  ils  sont  situés ,  les  arré- 
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rages  des  rentes  qui  leur  sont  dues  sur  les 
domaines  et  autres  revenus ,  n'ont  pas  rempli 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  1 3 , 
xit  i5,  16»  17  cl  «8  du  décret  du  i5  du  mois 
d'août  précédent,  et  que  le  paiement  de» 
rentes  échues  pour  l'année  1791  se  trouve  par 
là  suspendu  ; 

Voulant  prévenir  les  maux  qui  pourraient 
résulter  de  cette  négligence,  et  assurer  avec 
promptitude  la  rentrée  des  fonds  qui  doivent 
servir  à  la  nourriture  des  malheureux  qui  y 
cherchent  un  asile ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préala- 
blement décrété  l'urgence ,  modifiant  les  ar- 
ticles i3,  14,  i5,  16,  17  et  18  du  décret  du 
i5  du  mois  d'août  t^go,  décrète  que  les  ren- 
tes dues  sur  les  domaines  et  autres  revenus, 
ainsi  rjue  celles  dues  sur  le  ci-devant  clergé , 
sur  les  emprunts  faits  par  les  anciens  pays 
d'état  pour  le  compte  du  Roi,  et  sur  les  dettes 
propres  desdits  pays,  aux  hôpitaux,  fabri- 
ques, collèges,  écoles,  pauvres  de  paroisses, 
maisons  de  charité  et  autres  établissemens 
non  situés  dans  le  département  de  Paris,  qui 
n'ont  pas  encore  satisfait  aux  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  i5  août  1790,  conti- 
nueront d'être  acquittées  pour  l'année  1791, 
arrérages  antérieurs  seulement,  tant  par  les 
payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  que 
par  tous  autres  trésoriers  et  payeurs  qui  en 
étaient  et  sont  encore  chargés  ;  à  l'effet  de 
quoi,  les  articles  desdites  rentes  concernant 
ces  établissemens,  qui  ont  été  rejetés  des  états 
de  paiemens,  y  seront  rétablis. 

Enjoint  aux  administrateurs  desdits  éta- 
blissemens ,  à  ceux  des  districts  et  départe- 
mens  et  à  tous  autres  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif, d'exécuter  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, dans  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  tout  co 
qui  est  prescrit  par  le  décret  duditjour  i5r 
août  1790,  à  peine  d'être  responsable,  chacun, 
à  son  égard,  des  suites  de  sa  négligence. 


7=  10  février  1792.^ —  Décret  qui  déclare 
n'y  avoir  pas  lieu  ii^jjri  ation  contre  le  sieur 
Montagudo,  arrêté  mras  la  ville  de  Mortagne. 
(B.  20,  i65.) 


7  février  =  ier  avril  1792. —  Décret  qui 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  la  pétition  des  sol- 
dats du  3i*  régiment,  ci- devant  Aunis ,  con- 
tre le  sieur  Behague,  et  qui  leur  accorde  des 
secours  pour  retourner  dans  leurs  municipa- 
lités respectives.  (B.  20,  i65.) 


7  février  =  16  mars  1792.  — Décret  qui  ré- 
intègre le  nommé  Yolot,  caporal  au  3e  régi- 
ment d'artillerie  ,  renvoyé  de  son  corps  sans 
jugement  légal  et  préalable.  (B.  20, 168.) 
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I:si5  réVÀlHK  17^92.  —  Décret  additionnel  a 
celai  du  a  janvier  1791,  relatif  aux  biblio- 
thèques. (L.  8,  193;  B.  30,  168.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'exécution  de  l'article  a  du  décret  du  a  =  4 
janvier  est  suspendue  en  ce  qui  concerne  le 
département  de  Paris ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  comme  article  additionnel 
au  décret  du  a  =s  4  janvier  concernant  les  bi- 
bliothèques, ce  qui  suit  : 

Les  frais  occasionés  pour  le  transport  et 
la  garde  des  livres  provenant  des  établisse» 
mens  supprimes  dans  le  département  de  Paris 
seront  arrêtés  économiquement  par  l'admi- 
nistration de  ce  département ,  et  les  états  des 
Irais  remis  au  ministre  de  l'intérieur ,  pour 
être  payés  par  la  Trésorerie  nationale. 


8  =ia  rÉvaiEB  179s.  —  Décret  en  faveur  des 
sous-ofGciers  et  soldats  qui  ont  déserte  leurs 
drapeaux  avant  le  ier juin  1789.  (  L.  8,  1S2  ; 
B.  20,  169;  Mon.  du  9  février  1792.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  de  son  devoir  de  rendre  facile  et  prompte 
la  rentrée  dans  le  sein  de  l'empire  des  ci- 
toyens français  qui ,  entraînés  par  un  premier 
mouvement  de  sensibilité,  ou  séduits  par  des 
exemples  pervers,  ou  rebutés  par  les  abus 
des  anciennes  lois  militaires ,  ont  abandonné 
leurs  drapeaux  avant  l'époque  du  Ier  janvier 
J7S9,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déciaré 
l'urgence  et  entendu  le  rapport  de  son  comité 
militaire ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i»r.  Les  sous  -  officiers  et  soldats  qui , 
ayant  abandonné  leurs  drapeaux  et  passe  eu 
pays  étrangers  avant  l'époque  du  iar  juin 
1789,  rentreront  en  France  pendant  le  cours 
de  l'année  179a,  obtiendront,  en  observaut 
les  formalités  suivantes,  la  rémission  du  la 
peine  qu'ils  ont  encourue  par  leur  désertion. 

a.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  rentre- 
ront en  France  en  de  l'article  1"  du 
présent  décret  se  prwRiteront  a  la  munici- 
palité du  chef  -  lieu  du  district  par  lequel  ils 
seront  rentrés  :  ils  déclareront ,  en  présence 
des  officiers  municipaux,  qu'ils  veulent  pro- 
fiter du  bénéfice  du  présent  décret;  ils  prête- 
ront le  serment  civique,  et  feront  connaître 
le  lieu  dans  lequel  ils  désirent,  se  retirer. 

3.  Les  officiers  municipaux  qui  recevront 
la  déclaration  des  sous -officiers  et  soldats 
leur  remettront,  après  les  avoir  admis  à  prê- 

"  ter  le  serment ,  un  passeport  qui  présentera , 
outre  le  signalement  du  déclarant,  un  extrait 
de  sa  déclaration,  et  l'indication  de  la  route 
qu'il  devra  suivre  pour  se  rendre  à  l'endroit 
qu'il  aura  désigné. 

4.  Il  sera  accordé  aux,  sous  officiers  et  sol- 
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dats  qui  profiteront  du  bénéfice  du  présent 
décret  une  somme  de  trois  sous  par  lieue, 
pour  se  rendre  à  l'endroit  qu'ils  auront  choisi 
pour  leur  retraite.  ' 

5.  La  somme  de  trois  sous  par  lieue  sera , 
en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  district 
de  la  frontière,  payée  aux  citoyens  qui  profi- 
teront de  la  présente  amnistie,  par  les  rece- 
veurs des  districts  dans  les  chefs-lieux  desquels 
ils  passeront;  en  conséquence,  le  receveur  du 
district  de  la  frontière  n'en  fera  le  paiement 
que  jusqu'au  chef  -  lieu  de  district  le  plus 
voisin  de  ceux  qui  seront  exactement  placés 
sur  la  route  que  devra  suivre  le  sous -ot  licier 
ou  soldat. 

6.  Si  les  sous-officiers  et  soldats  qui  joui- 
ront  du  bénéfice  du  présent  décret  désirent 
de  rentrer  au  service,  ils  seront,  comme  le 
reste  des  citoyens  français,  admis  dans  les 
difiérens  corps  de  l'armée  dans  lesquels  ils 
voudront  servir. 

7.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui,  ayant 
déserté  leurs  drapeaux  avant  l'époque  du  itr 
juin  1789,  ne  sont  point  sortis  du  royaume, 
ou  y  seront  rentrés  antérieurement  à  la  pu- 
blication du  présent  décret,  jouiront  de  l'am- 
nistie eu  se  présentant  à  la  municipalité  de 
leur  domicile  actuel ,  et  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  l'article  2. 


8    FÉVRIER   (l3    JANVIER,  3  Ct)  =   12  FKVHIER 

1792. —  Décret  relatif  à  l'organisation  du  bu- 
reau de  comptabilité  (L.  8,  1 65  ;  B.  20,  171; 
Mon.  du  9  février  1792  ) 

t'oy.  loi  du  9=  12  février  1791. 

Titre  Ier.  Des  commissaires  du  bureau  de 
comptabilité  ,  et  de  leurs  fonctions  en  gé- 
néral. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  instant  d'organiser  le  bureau  de  compta- 
bilité, afin  de  donner  bonne  et  prompte  dé- 
charge à  ceux  des  comptables  qui  ont  soldé 
leurs  comptes,  et  mettre  l'agent  du  Trésor 
en  état  de  poursuivre  sans  délai  ceux  qui 
seront  reconnus  en  débet,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence  et  avoir  entendu  son  comité 
de  l'examen  des  comptes,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Les  commissaires  de  la  comptabi- 
lité se  réuniront  provisoirement,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne,  dans 
le  local  de  la  ci-devant  chambre  des  comptes 
de  Paris  ;  mais  il  ne  pourra  y  être  fait  aucune 
dépense  ni  changement  de  distribution. 

a.  L'ordre  et  la  distribution  du  travail  des 
cinq  sections  établies  par  le  décret  du  17  =  29 
septembre  1791,  demeurent,  quant  à  présent, 
fixés  suivant  les  différentes  natures  de  comp- 
tabilité ,  tint  anciennes  que  nouvelles ,  con- 
formément au  tableau  ^ut  sera  annexé  m 
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présent  décret  :  il  ne  pourra  y  être ,  par  la 
suite,  apporté  de  changemens  qu'en  vertu 
d'une  loi  nouvelle. 

3.  La  division  des  quinze  commissaires 
dans  les  cinq  sections ,  et  leur  répartition  au 
nombre  de  trois  dans  ehacuoe  de  ces  sections, 
se  feront  entre  eux  par  la  voie  du  scrutin  in- 
dividuel. Leur  renouvellement  aura  lieu  tous 
les  ans  de  la  même  manière, 

4.  Les  sections  ainsi  formées  seront  dési- 
gnées par  ordre  numérique. 

5.  L  alternat  prescrit  par  l'art.  2  du  titre  II 
du  décret  du  17  =  29  septembre  179 1 ,  se 
fera  toujours  de  manière  que  les  mômes  com- 
missaires ne  puissent  se  trouver  ensemble , 
ni  rentrer  dans  une  section  où  ils  auraient 
déjà  été  placés,  qu'après  un  intervalle  de 
deux  années. 

6.  Autant  que  faire  se  pourra,  et  sans  dé- 
roger aux  dispositions  de  l'article  ci  -  dessus, 
ils  s'attacheront  à  passer  successivement  dans 
les  cinq  sections ,  et  à  parcourir  ainsi  le  cer- 
cle entier  de  la  comptabilité  dans  l'espace  de 
cinq  ans. 

7.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  s'as- 
sembleront et  se  formeront  en  comité  général 
au  moins  une  fois  par  semaine ,  et  lorsqu'ils 
en  seront  requis  par  l'Assemblée  nationale , 
ou  que  le  bien  du  service  l'exigera. 

8.  Le  comité  général  sera  présidé  par  un 
des  commissaires  choisis  au  scrutin  pour  deux 
mois ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  :  le 
président  ne  pourra  èlre  réélu  qu'après  un 
intervalle  de  deux  mois. 

9.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  :  il  en  sera  tenu  registre,  et 
elles  seront  signées  par  tous  les  membres  pré- 
seus.  Dans  le  cas  de  partage ,  la  voix  du  pré- 
sident départagera. 

10.  La  nomination  à  toutes  les  places  du 
bureau  de  comptabilité  appartiendra  aux 
commissaires.  Elle  scia  toujours  faite  en  co- 
mité général  ;  pour  la  première  fois,  au  scru- 
tin ,  après  disculion ,  et  sur  l'indication  des 
fonctions  et  emplois  précédemment  exercés 
par  les  sujets  qui  se  présenteront. 

A  l'égard  des  remplacemens ,  la  nomination 
sera  faite  à  la  majorité  des  voix ,  sur  le  rap- 
port d'un  des  commissaires  de  la  section  où 
la  place  se  trouvera  vacante.  En  cas  de  par- 
tage d'opinions,  le  président  aura  voix  pré- 
pondérante. 

1 1.  Le  comité  général  aura  seul  le  droit  de 
destituer  les  commis  et  enqtloyés  du  bureau 
qui  ne  rempliraient  pas  leurs  devoirs;  mais 
les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires  pour 
effectuer  la  révocation. 

1 2.  Le  comité  général  aura  la  surveillance 
sur  tous  les  commis  et  employés  du  bureau. 
Lui  seul  ordonnera  les  changemeus  d'une 
section  à  une  autre  dans  les  cas  nécessaires, 
et  prendra,  pour  la  police  intérieure,  telles 
tléliircratipas  que  le  bien  du  service  et  les 
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circonstances  exigeront,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  aux  dispositions  du  pre* 
sent  décret 

1 3.  Les  commissaires  du  Bureau  de  comp- 
tabilité correspondront  tant  avec  les  direc- 
toires des  départ  émeus  qu'avec  les  commii- 
saires  de  la  Trésorerie  nationale  et  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  et  généralement 
avec  tous  les  administrateurs ,  les  comptables 
et  les  préposés  tenus  de  compter  au  bureau 
de  comptabilité ,  pour  accélérer  la  présenta- 
tion et  la  remise  des  comptes,  et ,  en  outre, 
pour  se  procurer  tous  les  renseignemens , 
pièces  et  instructions  dont  ils  auront  besoin 
dans  le  cours  de  la  vérification  des  comptabi- 
lités tant  anciennes  que  nouvelles. 

14.  Dans  le  cas  où  ils  éprouveraient  des 
refus  ou  retards  de  la  part  des  ordonnateurs 
ou  des  comptables ,  ils  en  informeront  l'As- 
semblée nationale,  et  lui  proposeront  les 
moyens  d'y  remédier  et  de  les  prévenir. 

15.  Conformément  à  l'article  7  du  titre  I" 
du  décret  du  17  =  29  septembre  1791,  ils 
presseront ,  vis-à-vis  des  directoires  des  dé- 
partemens,  la  remise  des  registres ,  comptes 
et  pièces  à  l'appui,  retirés  des  greffes  des  an- 
ciennes chambres  des  comptes ,  ou  rapportés 
depuis  aux  directoires. 

16.  Ils  presseront  également,  vis-à-vis  des 
comptables ,  la  remise  des  états ,  mémoires 
et  soumissions  mentionnés  aux  articles  r*r  et 
2  du  titre  III  du  même  décret,  ainsi  que  la 
remise  des  comptes  qui  seront  déclarés  être 
prêts  et  en  état  d'examen. 

1 7.  Le  délai  d'un  mois  ,  accordé  aux  comp- 
tables par  l'article  1"  du  titre  III  du  décret 
du  1 7  ==  29  septembre  dernier,  ne  commen- 
cera à  courir  que  du  1"  mars  prochain ,  sans 
préjudice  des  amendes  dont  les  condamna- 
tions sont  encourues  par  les  comptables  en 
retard  de  leurs  comptes  au  3 1  décembre  1790, 
ainsi  que  des  intérêts  qui  doivent  être  pro- 
noncés, aux  termes  des  réglemens,  contre 
ceux  qui ,  par  l'apurement  de  leurs  comptes, 
sont  déclarés  en  débet. 

18.  Il  ne  pourra  èlre  présenté  au  bureau 
de  comptabilité  aucun  compte  qui  ne  soit  en 
étal  d'examen  et  accompagné  de  pièces  justi- 
ficatives. 

19.  Tous  les  comptes  seront  présentés  an 
bureau  central  par  les  comptables  eu  per- 
sonne, ou  par  leur  fondé  de  procuration 
spéciale.  Il  y  sera  joint  un  bordereau  som- 
maire contenant  l'intitulé  et  la  somme  en 
masse  de  chaque  chapitre  de  recette,  dé- 

Eeuse,  reprise,  et  le  résultat  du  compte.  Le 
ordereau  ,  ainsi  que  le  compte,  seront  cer- 
tifiés véritables  par  les  comptables  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  aux  peines  prononcées 
par  l'article  3  du  titre  III  du  décret  du  17s 
29  septembre. 
Il  sera  tenu  registre  de  la  présentation 
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des  comptes  et  de  leur  distribution  aux  sec-  reau  de  comptabilité  feront  donner  copie  en- 
tions. .  tièrc  des  résultats  et  décrets  d'apurement 

ao.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  des  comptes  à  l'agent  du  Trésor  public ,  qui 
seront  tenus  de  délivrer,  dans  la  quinzaine  de  en  tiendra  registre  ;  ils  lui -feront  aussi  déli- 
la  remise  des  pièces ,  aux  différens  compta- 
bles ,  une  reconnaissance  du  jour  auquel  ils 
auront  présenté  leurs  comptes;  ils  certifie- 
ront ,  dans  le  môme  délai ,  que  le  compte  a  été 
remis  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  i5  et  16  du  titre  I"  du  présent 
décret,  et  il  sera  joint  un  état  sommaire 
des  pièces  justificatives ,  coté  et  paraphé  par 
le  comptable. 

ai.  Les  commissaires  ne  pourront  recevoir 
aucun  compte  qu'il  ne  soit  paraphé  sur  cha- 
que feuillet  par  le  comptable  ;  les  renvois  et 
ratures  seront  approuves  et  signés  de  lui  ;  il 
n'y  aura  point  d'interligne ,  et  il  ne  pourra 
y  être  fait  aucun  changement  après  la  présen- 
tation. 

a  2.  Pour  conserver  l'unité  de  principes  et 
instruire  également  tous  les  commissaires  de 
l'état  des  différentes  comptabilités,  il  sera 
donné  connaissance  au  comité  général ,  des 
rapports  arrêtés  dans  les  sections,  des  prin- 
cipales difficultés  qui  y  auront  été  traitées, 
et  des  causes  de  responsabilité  encourues  par 
les  ordonnateurs. 

3  3.  Dans  le  cas  ou  l'Assemblée  nationale 
décréterait  une  cause  de  responsabilité  qui 
n'aurait  pas  été  dénoncée  par  les  commissai- 
res delà  comptabilité ,  les  trois  commissaires 
composant  la  section  qui  aurait  vérifié  le 
compte  seront  déchus  de  plein  droit  de  leurs 
places. 

24.  Le  bureau  de  comptabilité  fera  parve- 
nir, de  quinzaine  en  quinzaine ,  à  l'Assemblée 
nationale ,  un  état  de  tous  les  comptes  qui  lui 
seront  remis  par  les  directoires  des  départe- 
mens ,  ou  par  les  comptables,  et  un  étal  de  la 
distribution  de  ces  comptes  aux  différentes 
sections,  ainsi  que  du  travail  qui  aura  été  fait 
dans  chaque  section. 

a5.  Le  bureau  de  comptabilité  fera  un  ta- 
bleau des  comptes  de  toutes  natures ,  tant  an- 
ciens que  nouveaux,  qui  doivent  lui  être 
présentés  conformément  au  décret  du  17  = 
29  septembre.  Ce  tableau  sera  imprimé  et 
adresse  aux  quatre-vingt-trois  départemens, 

3ui  seront  tenus,  à  peine  de  responsabilité, 
'indiquer,  dans  le  mois ,  les  noms  des  comp- 
tables et  la  nature  des  comptes  à  rendre 
dans  leur  arrondissement,  qui  auraient  pu 
être  omis  dans  ce  tableau. 

af>.  Après  l'envoi  >  au  bureau  de  compta- 
bilité ,  des  décrets  rendus  sur  les  comptes ,  le 
comité  général  en  prendra  d'abord  connais- 
sance, en  fera  mention  sur  le  registre  en 
marge  des  extraits  des  rapports,  et  les  en- 
verra ensuite ,  pour  Pexécution ,  à  la  section 
où  les  comptes  auront  été  vérifiés. 

27.  Apres  l'arrêté  des  comptes  avec  char- 
ges ou  sans  charges ,  les  commissaires  du  bu- 


vrer  les  certificats,  copies  et  pièces  néces- 
saires ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à 
contestations  sur  les  comptes. 

aS.  Toutes  les  fois  que  l'Assemblée  natio- 
nale chargera  le  bureau  de  comptabilité  de 
lui  présenter  un  plan  de  travail  sur  la  comp- 
tabilité en  général,  ou  sur  quelques-unes  de 
ses  parties,  ces  plans  seront  discutés  et  ar- 
rêtés en  comité  général ,  quoiqu'ils  puissent 
avoir  un  rapport  direct  avec  les  travaux  de- 
quelques-uues  des  sections. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  les  commissaires, 
par  suite  de  leur  vérification,  croiront  devoir 
proposer  à  l'Assemblée  nationale  des  vues 
d'accélération,  réforme  ou  amélioration  dans 
les  différentes  parties  de  la  comptabilité. 

29.  Indépendamment  de  leurs  fonctions 
collectives,  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité suivront  journellement  et  individuelle- 
ment, chacun  dans  leur  section,  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  vérification  et  au 
rapport  des  comptes  qui  y  seront  distri- 
bues. 

Titre  H.  Du  bureau  central. 

Art.  i«r.  Il  y  aura  un  bureau  central  dont 
les  opérations  seront  surveillées  par  un  com- 
missaire nommé  à  cet  effet  et  renouvelé 
chaque  mois. 

a.  Il  sera  tenu  dans  ce  bureau  un  registre 
des  délibérations,  un  de  présentation  et 
de  distribution  des  comptes ,  et  tous  autres 
registres  nécessaires. 

Les  lettres  et  mémoires'  adressés  aux  com- 
missaires de  la  comptabilité  seront  reçus  à  ce 
bureau  pour  être  remis  au  président  ;  on  y 
distribuera  sans  délai,  aux  différentes  sec- 
tions, les  côi»*ptes  présentés. 

3.  Il  ne  pourra  être  délivré  aucun  certifi- 
cat de  présentation  ni  récépissé  de  comptes 
et  autres  pièces,  qu'ils  n'aient  été  visés  par 
le  commissaire  de  service  au  bureau  central. 
Le  même  commissaire  collntionnera  et  si- 
gnera les  doubles  des  comptes ,  et  toutes  ex- 
péditions ,  extraits  et  copies  des  pièces  éma- 
nées du  bureau  de  comptabilité. 

Tithb  III.  Des  sections. 

Art.  1".  Il  sera  tenu  dans  chaque  section 
deux  registres:  l'un ,  à  colonnes ,  servirai 
constater,  jour  par  jour,  l'arrivée  des  comp- 
tes à  la  section,  la  remise  des  rapports, la 
date  des  récépissés ,  la  réception  des  décrets 
rendus  sur  les  comptes,  et  la  remise  des 
comptes  et  pièces  au  bureau  central  ;  l'autre 
registre,  à  mi-marge,  contiendra  littérale- 
ment les  rapports  et  décrets  y  relatifs. 

Il  y  aura  de  plus  un  répertoire ,  par  ordre 
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alphabétique,  des  comptes  en  vérification 
dans  chaque  section. 

a.  Lorsque  les  commissaires,  après  avoir 
pris  connaissance  des  pièces,  auront  quel- 
ques éclaircissemens  à  demander  aux.  comp- 
tables, ils  pourront  appeler  ces  comptables 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  au  bureau  de 
leur  section.  Ces  sortes  de  communications 
seront  toujours  faites  en  présence  de  trois 
commissaires  et  dans  le  lieu  d'assemblée  de 
la  section.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  les  commis  ne  pourront  commu- 
niquer avec  les  comptables  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs ,  ni  entretenir  avec  eux ,  relati- 
vement à  leurs  comptes ,  aucune  correspon- 
dance directe  ou  indirecte ,  sous  peine  d'être 
renvoyés. 

3.  Si ,  dans  le  cours  de  la  vérification,  les 
commissaires  d'une  section  sont  indécis  sur 
quelque  difficulté,  ils  pourront  en  référer 
ait  comité  général,  et  se  conformeront  au  ré- 
sultat de  la  délibération  dans  la  rédaction  du 
rapport. 

4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent ,  tous  les  commissaires  seront  respon- 
sables, s'il  y  a  lieu,  du  résultat  de  la  délibé- 
ration; cependant,  ceux  qui  auront  été  d'un 
avis  contraire  seront  déchargés  dft  la  respon- 
sabilité, pourvu  qu'ils  fassent  mention  mo- 
tivée de  leur  avis  dans  la  délibération. 

5.  Pour  constater  les  rapports  des  diverse* 
comptabilités  entre  elles  et  assurer  l'exacti- 
tude des  recettes ,  les  commissaires  des  sec- 
tions, après  la  vérification  de  chaque  compte, 
feront  un  relevé  des  versemens  d'une  caisse 
à  une  autre,  et  le  remettront  au  bureau 
central,  ou  il  en  sera  tenu  registre,  pour  y 
recourir  lors  de  l'examen  des  comptes. 

6.  Aussitôt  que  les  décrets  d'apurement 
seront  parvenus,  aux  sections ,  les  trois  com- 
missaires procéderont  ensemble  à  leur  exé- 
cution sur  les  comptes;  ils  mettront  les  apos- 
tilles, sommeront  chaque  chapitre  et  dresse- 
ront l'arrêté  déûnitit,  en  conformité  des 
décrets. 

Les  apostilles,  sommes  de  chapitre  et  arrê- 
tés définitifs,  écrits  de  la  main  d\in  des 
commissaires,  sans  interligne  et  en  toutes 
lettres,  seront  signés  de  trois  commissaires, 
qui  parapheront  les  renvois  et  ratures. 

7.  Les  décrets  d'apurement  seront  trans- 
crits en  entier  à  la  suite  des  arrêtés  des 
comptes,  et  par  extrait  à  la  fin  des  borde- 
reaux; après  leur  transcription  sur  le  regis- 
tre ,  ils  seront  déposés ,  ainsi  que  les  borde- 
reaux ,  aux  archives,  et  les  comptes  et  pièces 
seront  remis  au  dépôt. 

Titbe  IV.  Des  dispositions  de  discipline  géné- 
rale. 

Art.  i".  Les  compies  et  pièces  pourront 
être  communiqués,  sans  déplacement,  àTagent 
du  Trésor  public  ou  aux  comptables,  lors- 

4. 
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qu'ils  en  requerront  les  commissaires;  mais, 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les 
comptes  et  nièces  ne  pourront  être  transpor- 
tés hors  du  bureau  et  du  dépôt ,  si  ce  n'est 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.  Il  n'en 
sera  délivré  aucunes  expéditions  ou  extraits, 
qu'ils  ne  soient  collationnés  et  signés  par  le 
commissaire  de  service  au  bureau  central. 

2.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  i5  du 
titre  II  du  décret  du  17  =  29  septembre 
179t.  et  autres  cas  où  les  commissaires, 
en  vertu  d'un  décret  du  Corps-Législatif,  se- 
ront obligés  de  se  transporter  hors  de  leur 
résidence  pour  des  vérifications  ou  autres 
missions,  il  leur  sera  alloué,  outre  leur  trai- 
tement, une  somme  pour  indemnité  et  frais 
de  voyage,  d'après  un  état  certifié  d'eux ,  ar- 
rêté au  comité  général,  et  définitivement 
réglé  par  l'Assemblée  nationale. 

3.  En  cas  de  décès ,  absence  ou  empêche- 
ment d'un  des  trois  commissaires  d'une  sec- 
tion ,  il  sera  remplacé  pendant  l'intérim, 
pour  le  travail  de  cette  section ,  par  un  autre 
commissaire  désigné  par  le  comité  général, 
en  observant  toutefois,  à  l'égard  du  substi- 
tué ,  les  règles  prescrites  pour  l'alternat  par 
l'article  7  du  titre  I". 

4.  Si ,  lors  du  renouvellement  des  sections, 
la  vérification  d'un  compte  n'est  pas  achevée 
dans  une  section ,  le  comité  général  le  cons- 
tatera ,  et  les  trois  commissaires  sé|>arés  par 
l'effet  de  l'alternat  se  réuniront  pour  termi- 
ner la  vérification  commencée  et  les  autres 
opérations  y  relatives. 

5.  Aucun  commis  ou  emplové  ne  pourra 
s'absenter  sans  un  congé  par  écrit  des  com- 
missaires :  il  n'en  sera  délivré  qu'au  comité 
général,  sur  le  rapport  des  commissaires  de 
chaque  section.  La  durée  du  congé  ne  sera 
jamais  de  plus  de  quinze  jours;  et  le  commis 
absent  qui  excédera  ce  délai  ne  pourra  pré- 
tendre d'appointemens,  ni  même  reprendre 
ses  fonctions,  sans  être  réintégré  en  vertu 
d'une  décision  du  comité  général. 

Tïtrb  V.  Des  Irailemens  et  de»  dépenses. 

Art.  1".  Les  trailemens  des  commissaires, 
appointemeus  des  commis ,  gages  des  concier- 
ges, garçons  de  bureau,  et  autres  personnes 
attachées  au  bureau  de  comptabilité,  sont 
fixés,  pour  l'année  1792 ,  à  raison  de  204,900 
livres  par  an,  conformément. à  l'état  annexé 
au  présent  décret. 

2.  L'entretien  et  les  frais  de  bureau  en 
papiers,  bois ,  lumière  et  autres  menus  frâis , 
non  compris  ceux  d'impression,  postes  et 
messageries,  sont  fixés  pour  la  même  année 
à  raison  de  18,000 livres,  de  laquelle  somme 
les  commissaires  rendront  compte. 

3.  Les  trailemens ,  appointemens  et  gages 
lixés  par  les  articles  précédens,  compteront 
du  jour  auquel  le  bureau  de  comptabilité  sera 
mis  eu  activité  ;  et  ils  seront  payés  chaque 
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mois  par  la  Trésorerie  nationale,  sur  un  état 
dresse  par  le  comité  général  et  ordonnancé 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Elal  du  traitement  des  commissaires ,  du  nombre 
et  du  ttaitemeat  des  commis  du  bureau  de 
comptabilité*. 

Art.  ï".  Chaque  commissaire  recevra  pour 
son  traitement  annuel  une  somme  de  6,000 
livres ,  ce  qui  fait,  pour  les  quinze  commis- 
saire!, 90,006  livres. 

«w  II  y  aura  au  bureau  central  un  commis 
principal ,  aux  appointemens  de  a,4oo  li- 
vres; un  second  commis  à  a,ooo  livres;  deux 
commis  aux  écritures  à  i,5oo  livres.  —  To- 
tal* 7^00  livres. 

3.  Il  y  aura  à  chaque  section  un  commis 
principal ,  aux  appointemens  de  2,400  livres } 
un  second  commis  à  2,000  ;  six  commis  véri- 
ficateurs *  2,000  livres;  trois  commis  aux 
écritures  à  i,Soo  livres.  —  Total,  20,900  li« 
vres,  et  pour  les  cinq  sectious,  io4,5ooo  liv. 

4.  Four  gages  d'un  portier  et  de  trois  gar- 
çons de  bureau»  la  somme  de  3, 000  livres. 

Total  général  du  présent  état,  204,900 
livres. 

.  ■  )■ 

8  rivarxx  179  S.  —  Accusation  contre  les  princes 
et  autres.  —  Idem  %  contre  les  sieurs  Cbol- 
let,  etc.  Koy.  6  rivaux  1793.  —  Assignats 
de  vingt-cinq  livres  4  rivaiEa  179s. — 
Hs«ts-;urè*  des  déparlemens.  P~oy.  1"  r£- 
yaraa  179a.  —  Sieurs  Malvottin-Gauthier  el 
r~vy.  4  rivaux  1792. 


1)1)  8  AU  9  FÊVRtE»  1792. 

dissement  est  autorisé  à  s'adjoindre  les  juges 
suppléa ns,  pour  coopérer  à  l'instruction  des 
procédures  de  faux  assignats. 

2.  Ce  tribunal  pourra  nommer  quatre 
commis-greffiers  pour  vaquer  i  ses  instruc- 
tions; et,  pendant  le  temps  qu'elles  dure- 
reront ,  ils  seront  payés  à  raison  de  iâo  livres 
par  mois. 

3.  Les  jnges  suppléans  de  ce  tribunal  se- 
ront, pendant  le  temps  de  cette  instruction, 
payés  ainsi  que  les  autres  juges. 


9=13  rxvatxa  1792.  —  Décret  relatif  au  sé- 

Îuestre  des  biens  des  émigrés  (1).  (L.  8,  i4#  i 
1.  30,  189  ;  Mon.  du  10  février  1792.) 

Voy.  lois  du  1 4  =  1 5  seftembrs  1791  ;  d« 

30  MARS  =8  AVRIL  I793. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  instant  d'assurer  à  la  nation  l'indemnité 
qui  lui  est  due  pour  les  frais  extraordinaires 
occasionés  par  la  conduite  des  émigrés,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur 
ôter  les  moyens  de  nuire  à  la  patrie ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  que  les  bien»  des 
émigrés  soo9mis  sous  la  main  de  la  nation 
et  sous  la  surveillance  des  corps  admiuis- 


•  s=  12  rivant ft  1792.  —  Décret  relatif  à  Pins- 
truerion  des  procédures  pour  faux  assignats. 
(Ii.  8,  »4»i  B.  xo,  193.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  com^ 
bien  il  importe  à  la  fortune  publique  que  les 
procédures  sur  faux  assignats  soient  instrui- 
tes et  jugées  avec  la  plus  grande  activité» dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété qu'il  y  a  urçence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.       Le  tribunal  du  premier  arron- 

■   


9  =  ia  ntrirna  1792. —  Décret  concernant  la 
remise  des  pièces  relatives  aux  opérations  des 
commissaires  de  la  comptabilité.  (  L.  8  ,  i5o  ; 
B.  20,  188.) 

Art.  i,r.  Les  directoires  des  départemens 
dans  l'arrondissement  desquels  il  existait  des" 
chambres  des  comptes,  bureaux  des  finan- 
ces et  domaines,  qui  ne  se  seraient  pas  con- 
formés aux  articles  4,  5,  6,  7  et  8  du  titré  Ie* 
du  décret  du  17  =  29  septembre  1791,  et 
n'auraient  pas  eu  la  précaution,  avant  d'ap- 
poser les  scellés  sur  les  greffes  de  ces  cham- 
bres, de  retirer,  soit  de  ces  greffes,  soit  de* 


mains  des  rapporteurs,  les  pièces  des  comp- 
tes don  encore  jugés,  apurés  ou  corrigés, 


(1)  Celle  loi  est  fa  première  d'une  longue  *e- 
rie  qui  se  termine  par  la  loi  du  27  avril  1835. 
Nous  pensons  qu'en  indiquant  snr  chaque  loi 
toutes  les  lois  analogues,  loin  d'offrir  des  ren- 
seignement utiles ,  nuus  tomberions  dans  une 
confusion  inextricable.  En  conséquence  ,  pour 
établir  une  baison  non  interrompue  et  des  rap- 
ports ut Ues  entre  les  divers  actes  de  la  législa- 
tion ,  nons  avons  cru  devoir  diviser  les  lois  *ur 
l'émigr.uion  en  trois  classes  :  fa  première  embras- 
sant les  dispositions  pcna'es  conire  la  personne 
des  émigrés,  leurs  p<trms  ou  complices;  la  se- 
conde contenant  Us  dispositions  relatives  à  leurs 
biens,  et  enfin ,  la  troisième  réservée  pour  les 
Wf  «or  les  d'émigrés,  Vfmeription,  h 


maintien  et  la  radiation.  Non*  aurons  soin .  d'ail- 
leurs ,  lorsqu'une  loi  contiendra  a  la  fois  des 
dispositions  comprises  «Uns  les  trois  branches  f 
de  la  rappeler  pour  chacun  de  ers  objets  diffè- 
re ns ,  et  nous  n'indiquerons,  en  rapportant  cha- 
que loi ,  que  celles  qui  l'ont  immédiatement 
suivie  et  précédée  :  ainsi,  la  chaîne  ne  sera  pas 
rompue,  et  l'on  pourra  aisément  arriver  du  pre- 
mier anneau  au  dernier.  Toutefois,  nous  pou- 
vons indiquer  ici  les  lo  s  1rs  plus  remarquables; 
ce  sont  celles  du  28  mars  I7p3,  du  ai  brumaire 
an  3,  du  9  floréal  an  3,  du  12  ventôse  an  8;  le 
sénattu- consulte  du  6  floréal  an  10,  la  loi  du 
£  décembre  18*4,  et  celle  dn  *7  avril  i8a5. 
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pour  être  remises  au  bureau  de  comptabilité, 
seront  tenus,  dans  le  plus  bref  délai,  de  re- 
tirer ces  pièces ,  et  de  les  faire  parveuir  au 
bureau  de  comptabilité. 

2.  A  cet  effet,  les  directoires  feront  lever 
les  scellés  apposés  sur  les  greffes  desdites 
chambres  et  boréaux,  en  présence  du  pro- 
cureur-général-syndic,  et  en  observant  toutes 
les  formulités.  prescrites  par  ledit  décret. 

3.  Ils  en  retireront  toutes  les  pièces  des 
comptes  non  encore  jugés,  apurés  ou  corri- 
gés; et,  immédiatement  après  les  avoir  reti- 
rées, ils  feront  réapposer  les  scellés  sur  ces 
greffes ,  pour  y  rester  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  le  décret  au  17  =  29  septembre. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte, 
dans  le  mois,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret ,  ainsi  que  de  l'exécution  du  décret  du 
—  29  septembre  1791. 


DU  9  AtJ  II  FEVRIER  1791.  6* 

9  février  1792.  —  Décret  interprétatif  de  celui 
du  7  de  ce  mois,  concernant  la  revue  de  for- 
mation de  la  marine.  (B.  ao,  184.) 


9=  12  février  1 7 92.  —  Décret  qui  répudie  le 
leps  fa  t  en  faveur  de  la  nation  par  la  demoi- 
selle Picard.  (L.  8,  164  ;  B.  20,  i85.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  dé- 
cret du  28  janvier  dernier,  concernant  la  ré- 
pudiation faite  de  l'hérédité  de  la  demoiselle 
Picard ,  sera  rapporté  et  rédigé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  L'As  emblée  nationale,  considérant  que 
«  les  héritiers  naturels  de  la  demoiselle  Picard 
«  sont  dans  le  besoin  ,  et  qu'il  importe  de  les 
«  faire  jouir  au  plus  tôt  d'une  succession  que 
«  la  loyauté  et  la  bienfaisance  de  la  nation 
«  française  ne  permettent  pâs  à  ses  repré- 
«  sentans  d'accepter,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
*  genre. 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé- 
«  crété  l'urgence,  décrète  qu'elle  renonce  au 
«  1«'£S  fait  en  faveur  de  la  nation  par  Marie- 
«  Antoinette  Picard,  selon  le  testament  0I0- 
«  graphe  de  cette  dernière ,  en  date  du  i« 
'  «  mars  1791.  » 

j 

9=  ia  février  179a.  —  Décret  relatif  à  la  for- 
mation du  jury  d'accusation  pour  la  ville  de 
(L.  8,  i43  ;  B.  20,  190  )  . 


9  =  12  février  1792.  — Décret  qui  autorise  le 
ministre  de  la  justice  à  continuer  la  collec- 
tion des  lois.  (L.  8,  149  ;  B.  20  ,  184.) 


9=13  février  T70J2. —  Décret  contenant  Paefe 
d'accusation  contre  le  sieur  le  B'gne.  (L.  8  , 
i;8;  B.  20,  186.) 


9  février  1793.  —  Décrétai  admet  M.  AI-» 
leaume  à  remplacer  M.  férutii,  député  du  dé* 
parlement  de  Paris.  (B.  20,  18  3.) 


9  février  1792.  —  Pensions.  Foy.  ao  janvier 

,793:  __ 

10=  i5  février  179a.  —Décret  relatif  au* 
bataillons  de  volontaires  nationaux.  (L.  8,  190; 
B.  ao,  19S  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  aussi  essentiel  que  pressant  d'empêcher 
que  les  bataillons  de  volontaires  nationaux , 
formés  pour  la  défense  de  la  patrie ,  ne  puis- 
sent être  affaiblis  et  décompletés  par  des  ren- 
vois ou  des  réformes  qui  prêteraient  à  l'ar- 
bitraire, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
claré l'urgence ,  décrète  que  les  citoyens  qui 
ont  été  reçu  pour  servir  dans  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux  ,  lors  de  leur  forma- 
tion, et  ceux  qui  ont  été  admis  depuis,  ne 
pourront  être  renvoyés  ni  réformés  pour  dé- 
faut de  taille ,  et  que  les  volontaires  natio- 
naux qui  ont  subi  la  réforme  sous  ce  pré- 
texte seront  libres  de  rentrer  dans  leur 
compagnie ,  pour  y  continuer  leur  service. 

10=  ia  février  179a.  —  Décret  contenant 
l'acte  d'accusation  contre  le»  sieurs  Loyauté  , 
de  Silly  et  Méjé.  (L.  8,  180;  B.  20,  193.) 


10  =  1 5  février  179a.  —  Décret  qui  fixe  le 
mode  d'après  lequel  les  chefs  de  légion  de  la 
garde  nationale  parisienne  exerceront  le  com- 
mandement général.  ( L.  8,  193;  B.  ao, 

■93  )   

10  février  179a.  — 'Décret  relatif  au  mode  de 
renouTellement  des  membres  des  comités.  (B. 
ao,  195.)   

10  février  179a.  — Décret  portant  qu'aucun 
membre  de  l'Assemblée  naiionale  ne  pourra 
se  placer  dans  les  places  despétilioonaires.  (B. 
ao,  196  )       .  ____ _  , 

10  février  179a.  —  Certificats  de  résidence. 
Foy.  4  février  1792.  —  Emprunt  de  Gênes. 
Foy.  6  février  179a.  —  Sieur  Montagudo. 
Foy.  7  FÉvfliRR  179a. 


11  =  i5  février  J792.  — Décret  rcjalif  au 
mode  d'impression  des  décrets  de  liquidation. 
(  L.  8,  191.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
lois  rendues  en  fait  de  liquidation  contien- 
nent des'  états  très-longs;  que  l'impression 
en  placard  de  l'entier  coulenu  de  ces  lois  est 
par  conséquent  très-coù'euse;  qu'elle  est 
d'ailleurs  inutile,  et  qu'elle  ne  produit  d'au* 
tre  effet  que  celui  de  retarder  la  promulga- 
tion des  lois  dont  il  s'agit;  coasidérant,  d'un 

5. 
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autre  côté ,  qu'il  convient  de  faire  cesser  au 
plus  tôt  un  inconvénient  de  celte  espèce ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète. que  le  ministère  de  la  jus- 
tice  et  les  corps  administratifs  ne  feront  plus 
imprimer  en  placard,  que  par  forme  de  ré- 
sultat, les  lois  rendues  en  fait  de  liquida- 
tion,  soit  des  dettes,  soit  des  pensions  sur 
l'Etat,  dérogeant  à  toute  loi  précédente  qui 
pourrait  être  contraire  au  présent  décret. 


Il  février  =  a  mars  1792.  —  Décret  relatif 
aux  compagnies  de  chasseurs  conservées  en 
divers  endroits  dans  1rs  bataillons  de  la  garde 
nationale.  (L.  8,  a3Ç;  B.  20,  221.) 

L'Assemblée  nationale,  ayant  ënlendu  la 
troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  pré- 
senté par  son  comité  militaire ,  concernant 
les  compagnies  de  chasseursqui  ont  été  con- 
servées dans  quelques  lieux  dans  les  batail- 
lons de  la  garde  nationale,  les  deux,  autres 
lectures  en  ayant  été  faites  dans  les  séances 
des  7,  24  janvier  et  11  février,  et  après  avoir 
déclaré  qu'elle  était  en  état  de  statuer  défi- 
nitivement sur  cette  question ,  décrète  ce  qui 
suit: 

Les  légions  et  les  bataillons  de  la  garde 
nationale  du  royaume  seront  composés 
conformément  au  décret  du  29  septem- 
bre dernier;  et  néanmoins,  dans  les  lieux 
où  il  aurait  été  conservé  des  compagnies  de 
chasseurs,  elles  continueront  à  faire  le  ser- 
vice comme  par  le  passé, jusqu'au  premier 
renouvellement  des  officiers  et  sous-officiers, 
fixé  par  la  loi  au  deuxième  dimanche  du  mois 
de  mai  de  chaque  année. 


11  février  1792.  —  Décret  sur  les  renseigne- 
meos  à  prendre  relativement  à  l'arrestation 
d'an  citoyen  français  a,  Alh  par  les  émigrés. 
(B.  ao,  196.) 

— ^— — ■ — 

t 

11  =  24  février  179a. —  Décret  portant  liqui- 
dation de  plusieurs  offices  de  perruquiers.  (B. 

II  =  i5  février  1792.  —  Décret  qui  rectifié 
des  erreurs  dans  les  litres  et  contrats  de  rentes 
Viagères.  (L.  8,  194  ;  B  20,  198.) 


> .  - 
11  février  1792.  —  Décret  qui  enjoint  au  mi- 
nisire de  la  guerre  de  rendre  compte  de  sa 
conduite  ,  relativement  à  la  désertion  des  offi- 
ciers du  4e  régiment  en  garnison  à  Grenoble 
et  au  Fort-Barresu.  (B.  20,  196  ) 


Il  ==  a4  février  1792.  —  Résultat  général  du 
décret  portant  liquidation  de  plusieurs  parties 
de  la  dette  publique.  (B.  20,  2o3.) 


U  II  AU  l3  FEVRIER  1791. 

il  =24  février  1792.  —  Résultat  général  da 
décret  portant  liquidation  de  plusieurs  offices 
de  judicature.  (B.  20,  2 ta  ) 


12  février  1792.  — Proclamation  du  Roi  pour 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique 
dans  la  ville  de  Nevers.  (L.  8,  182.) 


12  février  1793. — Décret  relatif  au  tableau 
des  districts  en  retard  de  fournir  l'état  des 
domaines  nationaux  vendus  et  à  vendre.  (  B. 
20,  222.) 


12  =  i5  février  1792.  —  Décret  qui  renvoie 
au  pouvoir  exécutif,  à  l'effet  de  procéder  à 
l'installation  des  sieurs  Gaudon  et  Pineau, 
Pan  président  et  l'autre  accusateur  public  du 
département  de  la  Loire-Inférieure.  (  L.  8, 
202  ;  B.  20,  222.) 


12  février  =  2  m  Ans  1 792.  —  Décret  qui  ac- 
corde une  somme  de  3o,<<oo  livres  pour  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Porl-Sainle-Marie ,  dont 
les  maisons  se  sont  écroulées.  (  B.  su,  223  ) 


12  février  1792.  —  Biens  des  émigrés;  Bu- 
reau de  comptabilité  ;  Colle<  tion  des  lois  ; 
Commissaires  de  comptabilité,  foy.  9  février 
1792.  —  Corps  de  la  marine;  Créances  sur 

l'Etat.  Poy.  6  février  1792.  Dés-  rteurs 

avant  1 7 8g  ;  Faux  assignats;  Jury  d'accusa- 
tion à  Paris  ;  Sieur  Lebigne  ;  Lrgs  de  la  de- 
moiselle Picard.  Voy.  9  fkvrier  1792.  — 
Sieur  Loyauté,  etc.  foy.  10  février  1792. 
—  Officiers  civ.ls  de  I  administration  de  la 
marine  ;  Ouvriers  de  Brest,  foy.  6  février 
1792.  —  Renies  dues  aux  fabriques.  Foy.  7 
février  1792.  — Soldats  de  Chàicaux-Vieux 
qui  sont  aux  galères.  Voy.  3i  décembre 

»79'.   . 


i3  =  ia  février  1792.— Décret  relatif  à  la  for- 
mole  du  serinent  de  la  garde  soldée  du  Roi. 
(L.  8,  188  ;  B.  20,  224.) 

- 

Art.  1".  Lorsque  le  Corps-Législatif  sera 
assemblé,  la  garde  soldée  du  Roi  ne  pourra 
le  suivre  s'il  établit  sa  résidence  à  plus  de 
vingt  lieues.de  distance  de  la  ville  où  l'As- 
semblée nationale  tiendra  ses  séances;  dans 
aucun  cas,  elle  ne  fourra  le  suivre  hors  du 
rojaume. 

2.  Tous  ceux  qui  composeront  la  garde 
soldée  du  Roi  prêteront  serment  «  d'être  fi- 
dèles à  la  nation,  à  la  loi  et  nu  Roi;  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitu- 
tion du  royaume  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  constituante,  aux.  années  1789,1790 
et  1791  ;  de  veiller  avec  fidélité  à  la  sûreté  de 
la  personne  du  Roi,  et  de  n'obéir  à  aucune 
réquisition  ni  ordre  étrangers  au  service  de 
sa  garde.  » 

3.  Ce  serment  sera  public ,  et  prêté  en 
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présence  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
où  réside  le  Roi. 

4.  La  formule  du  serment  sera  lue  à  haute 
voix  par  l'officier  commandant,  qui  jurera 
le  premier,  et  recevra  le  serment  individuel 
de  chaque  officier;  ensuite  chacun  des  gardes 
le  prêtera  en  levant  la  main  et  en  pronon- 
çant les  mots  :  Je  le  jure. 

5.  La  formule  du  sentent  sera  souscrite 
par  tous  les  officiers.  Pour  cette  année  seule- 
ment ,  les  divisions  pourront  prêter  séparé- 
ment le  serment  à  mesure  de  leur  formation. 

6.  Ce  serment  sera  renouvelé  chaque  an- 
née, le  même  jour  que  celui  où  il  aura  été 
prêté  la  première  fois. 

7.  La  garde  soldée  ne  pourra  être  admise  à 

{jrêter  le  serment  relatif  à  ses  fonctions  que 
orsque  les  membres  oui  la  composent  auront 
justifié,  à  la  municipalité  du  lieu  où  réside  le 
Roi ,  de  la  prestation  antérieure  de  leur  ser- 
ment civique,  aux  termes  de  l' article  12  du 
chapitre  a  du  titre  II  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

8.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  du  Roi. 


14=19  février  179a.— Décret  relatif  à  U  con- 
servation des  saisies  el  oppotilions  formées  sur 
les  sommes  qui  s'acquittent  directement  an 
Trésor  public  (  L.  8,  308;  B.  ao,  236  ;  Mon. 
do  i5  lévrier  1793.) 

Voy.  lois  des  3o  haï,  8  juin  1 793  ;  décret  da 
18  août  1807  ;  ordonnance  du  1er  mai  i8a5. 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  pourvoir 
à  ce  qu'exigent  le  maintien  de  l'ordre  et  la 
régularité  du  service  dans  les  opérations  con- 
fiées aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, et  déterminer  les  règles  à  suivre 
pour  la  conservation  des  saisies  et  opposi- 
tions sur  les  sommes  qui  s'acquittent  directe- 
ment au  Trésor  public  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  la  Trésorerie  nationale  ,  et  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  faites  dans  les 
séauecs  du  26  novembre  1791,  6  janvier 
179a  et  14  février  présent  mois,  et  arrêté 
qu'il  en  serait  délibéré  définitivement ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art  1".  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  seront  chargés  de  l'enregistrement 
et  de  la  conservation  des  saisies  et  opposi- 
tions formées  sur  les  sommes  dues  par  I  Etat 
aux  abseos ,  conformément  au  décret  du  29 
juillet  dernier,  ainsi  que  sur  les  arrérages  des 
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pensions  et  secours  ponr  la  partie  qui  est  dé- 
clarée saisissable  par  le  décret  du  18  août 
dernier. 

a.  Les  propriétaires  des  offices  supprimés 
avant  le  i«*  mai  1 789  seront  tenus  dé  fournir 
leurs  quittances  de  finance,  contrats  d'ac- 
quisition, provisions  et  autres  titres  de  pro- 
priété ,  auxdits  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  d'ici  au  1"  mai  prochain,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  5  du  décret  du 
5  janvier  dernier ,  4  et  6  février  présent 
mois;  et,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  procéderont  aux* 
dites  liquidations,  conformément  au  décret 
du  ai  septembre  1791 ,  et  les  remettront  au 
comité  de  liquidation ,  qui  en  fera  rapport  à 
l'Assemblée  nationale. 

3.  Lorsqu'un  office  devra  être  remboursé 
en  quittances  de  finance ,  elles  seront  expé- 
diées dans  la  même  forme  que  celles  précé- 
demment délivrées,  et  le  paiement  des  inté- 
rêts sera  fait  par  les  payeurs  des  rentes.  Les 
offices  payables  comptant  seront  remboursés 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  à  la  charge 
par  les  propriétaires  de  remplir ,  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas ,  les  formalités  prescrites. 

4.  Les  créanciers  autorisés  par  le  décret 
du  29  juillet  dernier  à  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  ab- 
seos hors  du  royaume ,  pourront  saisir  entre 
les  mains  du  préposé  à  la  conservation  des 
oppositions  et  saisies ,  et  établi  près  la  Tré- 
sorerie nationale ,  ce  qui  est  à  payer  à  leurs 
débiteurs  directement  par  le  Trésor  public  ; 
mais  leur  paiement  ne  pourra  être  effectué 

'  qu'après  qu'ils  auront  rempli  les  conditions 
portées  audit  décret,  qu'ils  auront  fait  cons- 
tater l'absence  et  prononcer  la  validité  de  la 
saisie  (1). 

5.  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  sai- 
sir entre  les  roarns  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  les  sommes  cjui  doivent 
être  acquittées  directement  au  Trésor  public, 
soit  pour  intérêts  de  finances,  de  cautionne- 
ment et  de  prix  d'acquisition,  soit  pour 
fournitures,  entreprises  et  travaux  autres 
que  ceux  de  charité. 

6.  Il  pourra  de  même  être  formé  opposi- 
tion et  saisie  entre  les  mains  des  commissai- 
res de  la  Trésorerie  nationale  de  la  moitié 
des  arrérages,  pensions,  secours,  dons  et 
gratifications ,  autres  néanmoins  que  les  pri- 
mes et  encouragemens  pour  le  commerce, 
par  les  créanciers  desdits  pensionnaires  fon- 


(î)  A  moins  de  dispositions  ou  de  conventions 
contraires ,  les  sommes  dues  par  l'Etat  sont  ré- 
putées payables  directement  par  le  Tré*or  royal 
{notamment  les  créances  poor  fournitures  de 
guerre);  en  conséquence,  l'opposition  de  la 
part  des  tiers  a  la  délivrance  de  ces  sommes  est 
«alablemcot  formée  entre  les  mains  da 


des  finances,  et  dès  lors  le  paiement  fait  au 
méprta  d'une  telle  opposition  est  nul  a  l'égard 
des  opposans  ;  peu  importe  qu'il  ait  été  fait , 
non  par  l'agçnl  du  Trésor  lui-même,  mais  par 
l'intermédiaire  d'un  receveur  général  (  a  jan- 
vier i83o;  Paris,  3o,  a,  i54;  D-  3°i  -»  •*">. 
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dés  en  litres i  pour  entretien ,  nourriture  et 
logement,  conformément  au  décret  du  18 
août  dernier. 

7.  A  la  mort  d'un  créancier  de  l'Etat ,  tout 
ce  gui  sera  dû  à  sa  succession  par  la  Tréso- 
rerie nationale  sera  saisissable  par  ses  créan- 
çiers,  quel  que  soit  le  titre  dudit  créancier. 

8.  Les  saisies  et  oppositions  ne  pourront 
porter  que  sur  les  objets  mentionnes  aux  ar- 
ticles précédens  :  elles  serout  dalées  du  jour  et 
de  1  heure;  elles  exprimeront  clairement, 
outre  les  noms  des  saisissans  et  opposans, 
les  noms  et  qualités  des  parties  prenantes , 
et  l'objet  saisi  ou  grevé  d'opposition;  faute  de 
quoi  elles  seront  regardées  comme  non  ave- 
nues. 

9.  L'huissier  chargé  des  saisies  et  opposi- 
tions sera  tenu  de  déposer  son  exploit,  pen- 
dant \ingl-quatre  heures ,  à  la  Trésorerie  na- 
tionale, pour  y  être  enregistré  et  visé  sans 
frais  :  toutes  saisies  et  oppositious  nou  visées 
seront  nulles. 

10.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale seront  tenus,  en  inscrivant  le  visa, 
d'exprimer  le  montant  des  sommes  ducs  par 
le  Trésor  public  au  débiteur  saisi  ;  au  moyen 
de  quoi  le  visa  tiendra  lieu  d'affirmation ,  et 
les  saisissans pourront,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  nouvelle  déclaration  ni  de  mise  en  cause 
de  l'agent  du  Trésor  public,  poursuivre  la 
validité  des  saisies  et  jugemens  de  distribu- 
tions. Les  sommes  saisies  resteront  par  forme 
de  dépôt  au  Trésor  public  jusqu'audit  juge- 
ment de  distribution  ou  de  main-levée,  si 
mieux  n'aiment  lesdites  parties  saisissantes 
convenir  d'un  autre  séquestre  ou  le  faire 
nommer  par  justice,  auxquels  cas  la  Tréso- 
rerie nationale  en  viderait  ses  mains  en  celles 
du  séquestre  agréé  ou  nommé  à  l'effet  d'en 
fournir  quittance  comptable. 

xi.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale feront  faire  annotation  de  celles  des 
saisies  et  oppositions  qui  frapperont ,  soit  sur 
les  peusions  et  secours  annuels ,  soit  sur  des 
objets  que  l'on  Comprend  dans  les  états  or- 
donnancés, sur  les  registres  d'immatriculé 
des  paveurs  de  la  Trésorerie  et  sur  lesdits 
états.  A  1  égard  des  autres  objets  énoncés 
aux  articles  5  et  6,  ils  ne  seront  acquittés 
par  lesdits  payeurs  qu'après  que  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  auront  mis  sur  lesdi- 
tes ordonnances  qu'il  n'existe  point  d'oppo- 
sition. 

it2.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir 
été  formées  entre  les  mains  des  conserva- 
teurs des  tinances  et  hypothèques  sur  les  ob- 
jets ci -dessus  mentionnés,  et  qui  s'acquit- 
tent directement  au  Trésor  public ,  tiendront 
peudant  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la 

Eublication  du  présent  décret  ;  et ,  pendant 
idit  temps,  les  parties  prenantes  ne  pour- 
ront toucher  qu'en  rapportant  desdits  con- 
servateurs un  certificat  de  non-opposition 


—  iÇ  février  179a. 

dans  les  ças  où  elles  étaient  précédemment 
tenues  d'en  justifier.  Lesdits  trois  mois  expi- 
rés, les  oppositions  ne  vaudront  qu'autant 
qu'elles  seront  formées  à  la  Trésorerie  natio- 
nale et  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

13.  Les  saisies  et  oppositious  dont  il  s'agit 
n'auront  d'effet  que  pendant  trois  années, 
à  compter  de  leurs  dates. 

14.  Il  sera  délivré  aussi ,  sans  frais ,  par  les 
commissaires  de  11  Trésorerie  nationale,  des 
extraits  d'opposition,  à  la  charge  par  les  re- 
quérons de  fournir  le  papier  timoré  néces- 
saire. 

15.  Au  moyen  de  ce  que  les  pensions  et 
secours  annuels  sont  déclarés  saisi>sables 
pour  moitié  par  les  créanciers  porteurs  de 
titres  de  la  nature  de  ceux  iudiqués  par  le 
décret  du  18  août,  le  paiement  desdils  pen- 
sionnaires ne  pourra  être  suspendu  par  au- 
cun ordre  particulier  :  les  ordres  qui  auraient 
pu  être  donnés  précédemment  par  les  minis- 
tres ,  en  vertu  de  la  déclaration  du  7  janvier 
1779,  demeurent  révoqués ,  sauf  aux  créan- 
ciers desdits  pensionnaires  à  se  pourvoir  con- 
formément au  décret  du  18  août  dernier  et 
aux  dispositions  ci-dessus. 

i{  fsvribr  =  10  mars  1793 — Décret  relatif 
aux  ri-devant  parties  françaises  qui  ont  élé 
renvoyés  sans  avoir  demandé  leur  congé.  (L 
8,  a5i  ;  B.  ao,  23 1 .) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
s'agit  de  pourvoir  aux  besoins  des  soldats  ci- 
toyens des  compagnies  du  centre  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  manifestent 
l'intention  de  continuer  leurs  services  ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence , 

Décrète  que  tous  les  ci-devant  gardes  fran- 
çaises qui  ont  été  renvoi  és  sans  avoir  de- 
mandé leur  congé  toucheront  leur  solde  à 
compter  du  jour  de  leur  renvoi ,  et  conti- 
nueront à  la  toucher,  comme  s'ils  n'avaient 
pas  cessé  d'être  en  activité  de  service,  jus- 
qu'à ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  statué 
sur  leur  réclamation. 


i4  =  l5  février  1793.  — Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  a  accusation  contre  les  sieurs 
Augustin  Suurdille  et  autres  y  dénommes.  (L. 
8,  2u3;  B.  20,  236.) 

l4  février  1792.  ■—  Décret  qui  prend  en  con- 
sidération la  pétition  du  sieur  Gaspard  Gain- 
bis  ,  relativement  à  sa  pension.  (B.  20,  23 1.) 


14  =  19  février  1792 — Décret  qui  approuve  «t 
autorise  I'édiangr:  de  la  maison  de  Sainte- 
Claire  ,  de  la  viile  de  Conf«»lens  ,  ronlie  les  ^ 
maisons  et  cniplac-merjs  où  l'hôpital  Sainte- 
Marthe,  de  la  même  ville,  est  établi.  (B.  30, 
233  ) 
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te  février  ITS*-  —  Dëcr<l  »'»,,f>  Bn 
versement  d.  fond»  »  faire  a  la  Trésorerie  par 
1»  caisse  de  l'extraordinaire.  (L.  8,  ao«;  B. 
ao,  a37.)  . 

j5  =  19  févrieb  1792.  —  Décret  relatif  au 
paiement  du  quart  de  la  gratification  accordée 
•ux  soos-nffiriers  et  soldais  de  la  garde  na- 
tionale parv  ienne  qui  ont  pris  leur  retraite. 
(L.  8,  ao6  ;  B.  20,  a36.) 

i5  février  1 792. —  Décret  qui  autorise  le  garde 
des  arrhes  a  remettre  a  M.  Janiot  les  pièce» 
par  lui  remises  au  comité  des  rapports.  (B.  20» 

a35.)  _y_ 

|5  FBVBiBB  179a  —  Décret  portant  nomination 
dr«  commissaires  pour  appaiser  le»  trouble* 
du  département  de  I  Oise.  (B  ao,  a38.) 

15  févrieb  179a.  —  Sieur  Augu«tin  Sourdille» 
et  aul.es.  Voy.  14  févbub  170a.  —  Batail- 
lons de  volontaire»  nationaux.  Voy.  10  févbier 

1792.  —  Bibliothèques.  Voy.  8  février  179a. 
—  Décrets  de  liquidation.  Voy.  11  févbier 

1793.  —  Garde  nalionale  de  Paris.  Voy.  10 
fbvbikb  1,92.  — Garde  du  Roi.  Voy.  t3  fé- 
vrier 179a.  —  Sieurs  fGaudon  et  Peneau. 
Voy.  12  févbieb  179a.  —  Rentes  viagère». 
Voy.  11  FEVRIER  1792. 

16  février  179a.  — Décret  relatif  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  fait  à  Gènes  par  te  duc 
de  Deux-Ponts.  (B.  20,  aîg) 


16  février  179a.  —  Adresse  de  l'Assemblée 
nationale  aux  Français,  sur  ses  travaux.  (B. 
ao,  a4o  )  _ 

17  février  179a.  —  Décret  portant  qu'il  y  a 
lien  à  aeeutaUon  contre  le  sieur  Fabiany.  (L. 
8,  a3j;  B.  ao,  a6a.) 

17  février  1792.  —  Décret  qui  ordonne  au 
ministre  des  contributions  publiques  de  pré- 
senter a  l'Assemblée  les  bordereaux  du  mon- 
tant des  rûle»  des  patentes.  (  B.  ao,  a6o.) 


17  février  179a.  — Décret  relatif  aux  états  de 
recette  que  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
doivent  fournir  à  l'Assemblée.  (  B.  20,  a6i.) 


17  février  1792.  —  Décret  qui  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  relativement  a  la  détention 
de  trente  particuliers  arrêté»  à  Sentis.  (B.  ao, 
aSi.)   

17  février  179a,  —  Décret  sur  les  mesures  a 
prendre  relativement  aux  trouble»  de  Mont- 
Ibéry.  (B.  ao,  a6a.) 

17  février  179a.  —  Gen*  de  guerre.  Voy.  a? 

FÉVRIER  179a.  _____ 


18  =  a4  février  179a.  —  Décret  relatif  V  l'a- 
chèvement du  Panlhéon  françai».  (L.  8,  ai 5  ; 
B,  ao,  a64;  Mon.  du  ao  février  179a.) 

L'Assemblée  nationale ,  ayant  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  ti- 
nauces;  voulant  assurer  l'achèvement  du 
Panthéon  français ,  consacré  par  l'Assamblée 
constituante  à  la  mémoire  des  grands  hom- 
mes qui  auront  servi  la  patrie  et  la  liberté, 
décrète; 

Art.  1".  Que  la  somme  de  1,469,478  livres 
ix  sous  10  déniera,  formant,  avec  celle  de 
5o,ooo  livres  décrétée  le  24  décembre  der- 
nier pour  les  travaux  do  cet  édifice  pendant 
le  mois  de  janvier,  celle  de  1,519,478  »vre» 
xi  sous  10  deniers,  montant  du  devis  esti- 
matif des  travaux  d'achèvement,  présenté 
par  le  directoire  du  département  de  Paris, 
aéra  versée  au»  époques  cyprès  indiquées, 
par  la  Trésorerie  nationale,  dans  la  caisse 
du  receveur  que  désignera  le  département  de 
Paria. 

a.  Cette  somme  de  1,469,478  livres  11  tous 
10  deniers  sera  payée  par  la  Trésorerie  na- 
tionale, i  raison  de  5o,ooo  liv.  par  mois  pen- 
dant vingt*  neuf  mois  consécutifs,  et  de 
19,478  litres  m  sous  io  deniers  le  trentième 
mois,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  à  l' Assem- 
blée nationale. 

3.  Cette  somme  sera  employée  à  l'achève- 
ment du  Panthéon  français,  sous  la  surveil- 
lance et  la  responsabilité  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  qui  rendra  compte  cha- 
que mois,  au  ministre  de  l'intérieur,  des 
progrès  des  travaux  et  des  dépenses  qui  au- 
ront été  faites. 

-  - 

18  février  179a.  —  Décret  pour  prévenir  le» 
obstacles  à  la  libre  circulation  des  grain».  (B- 
ao,  a63.)  j 

18  février  a=s  a  mars  179a.  —  Décret  »nr  la 
validité  de  l'élection  des  juges  du  tribunal 
de  commerce  dt  la  ville  de  Lyon.  (  B.  ao  , 

aG6.)  • 

19  février  —a  mars  179a.  -^-Déevet  sur  le» 

limites  provisoire»  des  district»  de  la  vdla  et 
de  la  campagne  de  Lyoo.  (  B*  ao,  »6j.) 

19  février  =  1"  avril  179a.— Décret  qui 
accorde  un  nouveau  délai  pour  mettre  en  ac- 
tivité les  travaux  du  canal  de  Juiaes  et  d'Es- 
sonne- (  B.  ao,  a68.) 


19  février  179a.— Décret  relatif  à  un  envoi  de 
troupes  dans  le  déparlement  de  l'0ï»e.  (B.  ao , 

269) 


19  février  179a.—  Cais»e  de  l'extraordinaire. 
Vag.  i5  février  179a.  ~  Conleisns.  Voy, 
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l4  février  1792.—  Garde  nationale  de  Paris. 
Vaj  i5  février  1793.— Trésor  public.  Foy. 

l4  FÉVRIER  I793. 


ao  =39  février  1793.  —  Décret  portant  qn'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Dulery. 
(L.  8,  aa5  ;  B.  20,  270.) 


ao  février  1793.  —  Décret  qui  enjoint  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  rendre  compte  des 
mesures  prises  relativement  aux  troubles  du 
département  des  Bouches-du-Bhône. (B.  20, 

,  *7o.)   

ai  février  =  7  mars  1793.  —  Décret  relatif 
aux  cavaliers  surnuméraires  de  la  compagnie 
de  la  ci-devant  prévôté  des  monnaies ,  gen- 
darmerie et  maréchaussée  de  France.  (  L.  8, 
a<7t  B.  20,273.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  par- 
ticiper aux  dispositions  de  la  loi  du  16  février 
1791  les  cavaliers  surnuméraires  de  la  com- 
pagnie de  la  ci-devant  prévoie  des  monnaies, 
gendarmerie  et  maréchaussée  de  France,  et 
cousidérant  qu'il  va  être  incessamment  pro- 
cédé à  l'organisation,  formation  et  emplace- 
ment des  brigades  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, dont  elle  a  décrété  l'augmentation,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  et 
décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  ier.  Il  sera  fourni  par  le  ci-devant 
prévôt  général  de  la  compagnie  des  monnaies, 
supprimée  par  l'article  du  litre  VI  du  dé- 
cret du  16  janvier  =  16  février  1791,  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale, 
un  état  des  cavaliers  commissionnaires  qui , 
depuis  l'édit  du  mois  d'octobre  i785,  ont 
continué  d'y  faire  leur  service  comme  surnu- 
méraires ,  et  qui  étaient  portés  sur  le  con- 
trôle de  la  compagnie  à  l'époque  du  1"  jan- 
vier 179c,  lequel  état  sera  certifie  par  le 
commissaire  des  guerres  inspecteur  de  la 
compagnie. 

a.  Tous  les  surnuméraires  employés  dans 
cet  état,  encore  qu'ils  n'aient  pas  le  temps 
de  service  exigé  par  le  décret  du  16  février 
1791 ,  seront  admissibles  dans  la  gendarme- 
rie nationale ,  concurremment  avec  les  cava- 
liers et  soldats  sortant  des  troupes  de  ligne, 
pourvu  toutefois  qu'ils  aient  la  taille  exigée 
par  l'article  8  du  décret  du  22  juin  1791. 

3.  Lesdits  surnuméraires  qui  seront  admis 
dans  la  gendarmerie  nationale  y  prendront 
rang  suivant  l'ancienneté  de  leur  service,  qui 
équivaudra  à  celui  fait  dans  la  ligne  ou  dans 
la  ci-devant  maréchaussée. 

s  1 

ai  =  24  février  i792.  _  Décret  relatif  à  la 
viande  a  délivrer  aux  troupes  dans  leurs  gar- 
nisons. (L.  8,  2i3;B.  20,  271.) 

Art  i«.  A  compter  du  i5  mars  prochain , 


DU  30  AU  *4  FÉVRIER  1792. 

il  sera  fourni  à  chaque  sous-officier  et  soldat, 
tant  des  troupes  de  ligne  que  des  bataillons 
des  gardes  nationales  actuellement  sur  pied, 
une  ration  de  quatre  onces  de  viande  fraîche 
par  jour. 

3.  Il  leur  sera  retenu  sur  leur  solde  quinze 
deniers  par  ration. 

3.  Cette  fourniture  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pour  l'effectif  des  hommes  présens  sous 
les  armes  et  vivant  à  l'ordinaire. 

4-  Les  marchés  nécessaires  à  cet  effet  se- 
ront passés  dans  chaque  département  par  les 
administrateurs  du  directoire  dudit  départe- 
ment ,  conformément  aux  dispositions  des  dé- 
crets des  21  avril  1791  et  20  septembre 
de  la  même  année. 

5.  L'excédant  des  dépenses  provenant  de 
ces  fournitures,  qui  n'auront  lieu  que  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  par  l'Assem- 
blée nationale,  qui  se  réserve  de  prononcer 
à  cet  égard  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  sera  imputé 
sur  le  fonds  extraordinaire  de  vingt  millions, 
décrété  le  20  décembre  dernier. 


ai  février  =  7  mars  1792.  —  Décret  qui  ac- 
corde des  secours  et  une  pension  au  sieur 
Laurent  Booy,  dit  Valois.  (B.  20,  27a.) 


21  =  34  février  179».  —  Décret  qui  autorise  la 
reconstruction  du  pont  d'Amboise.  (B.  ao, 
374) 


32=  a4  février  1792.  —  Décret  portant  qn'il 
n  y  a  pat  lieu  à  accusation  contre  Jean  Gir- 
cotirt, vicaire  â  Audun-le-Tiche , détenu  pour 
fait  présumé  d'embauchement.  (B.  ao,  275.) 


aa  février  =  Ier  mars  179a. —Décret  qui 
maintient  le  sîenr  Michel  à  la  place  d'admi- 
nistrateur du  district  de  Mett.  (B.  ao,  276.) 


a3  février  1792.  —  Décret  posant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  a  délibérer  sur  la  réclamation  de  la 
commune  de  Nantes,  contre  les  élections 
faites  par  le  corps  électoral  du  département 
de  la  Loire-Inférieure.  (B.  20,  276.) 


a4  =26  FÉvaiER*  1792.  —  Décret  qui  prohibe 
provisoirement  l'exportation  à  -l'étranger  des 
laines,  chanvres ,  peaux,  cuirs  et  colons.  (L. 
8,  217  ;  B.  20,  277.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  commerce 
sur  l'augmentation  du  prix  des  matières  pre- 
mières servant  à  la  fabrication  et  sur  leur 
exportation  à  l'étranger  ;  considérant  que  la 
sortie  du  lin  et  des  soies  est  déjà  prohibée,  et 
qu'il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  retenir  les 
autres  matières  premières  indispensables  à 
nos  manufactures;  considérant  qu'il  est  de  sa 
sollicitude  de  prévenir  les  maux  que  cause- 
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rait  à  la  France  la  disette  desdites  matières , 
si  leur  exportation  continuait  plus  long- 
temps à  être  permise  ;  qu'elle  doit  conserver 
à  tous  les  citoyens  les  moyens  de  pourvoir  à 
leurs  premiers  besoins ,  et  priver  les  ennemis 
de  la  chose  publique  de  la  faculté  de  faire 

1>asser  à  l'étranger,  en  matières  premières, 
a  masse  de  leurs  capitaux,  décrète  qu'il  y  a 
urgence  ;  et ,  après  avoir  préalablement  pro- 
nonré  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  ier.  La  sortie  du  royaume,  par  mer 
ou  par  terre ,  des  laines  filées  ou  non  filées, 
des  chanvres  en  masse,  en  filasse,  teillés  ou 
apprêtés,  des  peaux  et  cuirs  secs  et  en  vert, 
ou  salés  et  en  vert ,  et  des  retailles  de  peaux 
et  de  parcheui»,  est  provisoirement  défen- 
due. 

2.  La  sortie  des  cotons  en  laine  des  colo- 
nies est  provisoirement  défendue,  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  ait  définitivement 
statué  sur  l'augmentation  de  droits  à  fixer 
sur  l'exportation  de  cette  denrée  dans  l'é- 
tranger. 

a4  février  1792..  — Décret  qui  charge  tous 
les  ministres  de  justifier  de  l'exécution  de  U 
loi  porlani  déchéance  des  fonctionnaires  pro- 
testant contre  la  constitution.  (B.  20,  277.) 


24  février  1792.  —  Faux  assignats.  Voy.  zS 
février  1792.  —  Sieur  Jean  Gircourt.  Voy. 
22  février  1792. —  Panthéon  français  Voy. 
18  février  1792.  —  Perruquiers.  Voy.  il 
février  179a. — Pont  d'Amlioise.  Voy.  21 
février  1792  — Tribunal  de  commerce  de 
Lyon.  Voy.  18  février  1792.  — Viande  des 
troupes.  Voy.  21  février  1795. 


25  février  =  io  mars  1792.  —  Décret  concer 
nant  I  élection   aux   cures  vacantes.  (L.  8  , 
232  ;  B.  20,  279  ;  Mon.  du  26  février  1792.) 

Voy.  loi  du  5  =  6  AVRIL  1792. 

L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'il  s'est 
élevé  des  difficultés  dans  plusieurs  départe- 
mens.sur  l'élection  de  quelques  cures  par 
les  assemblées  électorales ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  18  octobre  1791  regardent  seu- 
lement  les  cures  vacantes  par  mort  ou  dé- 
mission, et  que  les  prêtres  qui  auront  été 
élus  en  conformité  des  lois  antérieures,  pour 
remplacer  les  curés  non  assermentés  ou  qui 
ont  rétracté  le  serment,  seront  maintenus 
dans  leurs  places. 

25  février  =16  mars  1793.  —  Décret  relatif 
aux  «iolences  commises  par  les  Espagnols  de 
Ronces-eaux  sur  le  terr.loire  français.  (L.  8, 
292;  B.  20,  280  ) 

L'Assemblée  nationale,  vu  la  lettre  du  dé- 


DV  a4  AU  a5  févrïBR  179a.  73 

partement  des  Basses  -  Pyrénées ,  copie  de 
celle  du  directoire  du  district  de  Saint-Palais, 
écrite  audit  directoire  du  département,  et  de 
celle  des  municipalités  d'Ascarat ,  d  Annaux, 
d'Ivoulegny ,  de  Laise  et  de  Saint-Etienne  en 
Baigorry ,  adressées  audit  directoire  de  dis- 
trict, toutes  relatives  à  des  violences  commi- 
ses par  des  Espagnols  de  Roncevaux  sur  le 
territoire  français  et  sur  la  montagne  appelée 
Ourdain-Sarroya  ,  où  ils  enlevèrent,  le  6  du 
présent  mois,  sous  la  conduite  de  l'alcade 
dudit  lieu,  trois  pasteurs  Baigorricns  et  cinq 
cents  brebis  et  chèvres  appartenant  à  des  ba- 
bitans  de  Laise,  district  de  Saint-Palais  ; 

Considérant  que  des  excès  aussi  graves, 
portant  l'emprciute  d'une  violation  du  terri- 
toire français  par  les  Espagnols,  ne  sauraient 
être  tolérés ,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  que 
des' citoyens  français,  habitans  paisibles  des 
frontières,  en  fussent  les  victimes,  décrète 
ce  qui  suit: 

Art.  Ie'.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
prendre  des  informations  exactes  sur  la  na- 
tgre  des  plaintes  adressées  au  Corps-Législatif 
par  le  directoire  du  déparlement  des  Basses- 
Pyrénées,  ainsi  que  sur  les  pertes  et  domma- 
ges que  les  habitans  de  Laise  ont  essuyés  de 
la  part  des  Espagnols,  pour,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu,  être  statué  par  l'Assem- 
blée nationale  ce  qui  sera  dû  en  indemnité 
auxdits  habitans. 

a.  Le  Roi  est  invité  à  faire  faire  près  du 
gouvernement  espagnol  les  démarches  conve- 
nables pour  obtenir  l'élargissement  des  trois 
pasteurs  Baigorriens  détenus  prisonniers  en 
Espagne ,  ainsi  quela  réparation  de  l'outrage 
fait  à  la  nation,  et  des  dommages  causés  aux 
habitans  de  Laise,  et  à  en  faire  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale. 


25  (24  et1)  =  27  février  1792.  —  Dëcret  relatif 
aux  fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assi- 
gnais et  de  fausse  monnaie.  (L.  8,  221  ;  B.  20, 
281.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sis  comités  réunis  de  lé- 
gislation et  des  assignats  et  monnaies ,  consi- 
dérant que  rien  n'est  plus  important  ni  plus 
pressant  que  les  précautions  pour  assurer  la 
découverte  et  la  conviction  des  fabricateurs 
et  distributeurs  de  faux  assignats  ou  fausse 
monnaie ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  iet.  Toutes  plaintes  ou  dénonciations 
de  fabrication  ou  distribulipn  de  faux  as- 
signats ou  fausse  monnaie  seront  portées  de- 
vant le  directeur  du  jury  du  lieu  du  délit  ou 
de  la  résidence  de  l'accusé. 

2.  Il  n'y  aura ,  pour  le  département  de  Pa- 
ris, relativement  à  cette  espèce  de  crime, 
qu'un  seul  tableau  de  jury  d'accusation,  dressé 
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par  les  procureurs  -  syndics  des  districts  de 
Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine,  et  par  le 
procureur  de  la  commune  de  Paris ,  réunis  : 
il  sera  composé  de  seize  jurés  spéciaux  pris 
parmi  les  citoyens  éligiblcs,  et  ayant  de*  con- 
naissances relatives. 

3.  Le  directeur  de  ce  jury  sera  pris  à  tour 
de  rôle,  tous  les  trois  mois,  parmi  les  mem- 
bres composant  le  tribunal  au  premier  ar- 
rondissement. 

4<  Les  directeurs  de  jury,  juges-de-paix, 
officiers  municipaux,  et  tous  officiers  de  po- 
lice de  sûreté,  sont  autorisés  à  faire,  eu 
présence  de  deux  notables  ou  fonctionnaires 
publics  ,  ou  après  les  avoir  requis  de  les  as- 
sister, les  ouvertures  de  portes  et  perquisi- 
tions nécessaires,  chez  les  personnes  sus- 
pectées de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats  ou  fausse  monnaie  et  leurs  com- 
plices ,  sur  les  dénonciations  revêtues  des 
caractères  exigés  par  la  loi,  et  d'après  les 
renseignemens  que  ces  officiers  auront  pris  ; 
ils  sont  également  autorisés  à  saisir  toutes 
pièces  de  conviction,  et  à  délivrer  des  man- 
dats d  arrêt.  L'agcut  du  Trésor  public  à  Pa- 
ris ,  les  procureurs  généraux-syndics  des  dé- 
parteraeus,  procureurs- syndics  des  districts 
et  procureurs  de  communes,  sont  spéciale- 
ment chargés  de  requérir  ces  recherches  et 
perquisitions. 

5.  Les  directeurs  du  jury,  et  autres  offi- 
ciers désignés  en  l'article  précédent ,  qui  au- 
ront commencé  la  recherche  d'un  délit  de 
fabrication  ou  distribution  de.  faux  assignats 
ou  fausse  monnaie,  pourront  la  continuer 
et  faire  les  visites  nécessaires  hors  de  leur 
ressort. 

6.  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  municipalités  feront  con- 
naître aux  directoires  de  leurs  departemens, 
parla  voie  des  districts,  les  différentes  pa- 
peteries qui  existent  dans  l'étendue  de  leurs 
communes.  Les  juges-de-paix  sont  autorisés  à 
faire,  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  des  vi- 
sites dans  ces  papeteries,  pour  y  saisir  les 
papiers  qui  seraient  destinés  a  fabriquer  de 
faux  assignats;  et  ils  seront  tenus,  ainsi  que 
les  autres  officiers  désignés  en  l'article  4,  de 
procéder  à  ces  visites  à  toute  réquisition 
des  procureurs-généraux-syndics  des  depar- 
temens ou  procureurs-syndics  des  districts. 

7.  Il  sera  accordé  au  dénonciateur  d'un 
délit  de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats  ou  fausse  monnaie ,  dont  les  auteurs 
auront  été  déclarés  convaincus ,  une  récom- 
pense qui  sera  fixée  par  un  décret  du  Corps- 
Législatif,  pour  service  important  rendu  à  la 
patrie. 

8.  Le  dénonciateur  ne  pourra  jamais  être 
entendu  comme  témoin  dans  la  procédure. 

q.  Si  un  particulier  complice  d'une  fabri- 
cation de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie 


DU  »5  AU  37  FÉvkiBR  1792. 

vient  le  premier  la  dénoncer,  il  sera  exempt 
de  la  peine  qu'il  a  encourue. 

10.  Si  le  même  particulier  procure  l'ar- 
restation des  faussaires  et  la  saisie  des  ma- 
tières et  iustrumens  de  faux ,  il  recevra  ea 
outre  une  somme  d'argent. 

11.  Si,  après  qu'une  fabrication  de  faux 
assignats  ou  de  fausse  monnaie  aura  été  dé- 
noncée, l'un  des  complices  procure,  de  son 
propre  mouvement,  l'arrestation  des  faus- 
saires et  la  saisie  des  matières  et  instrument 
de  faux,  il  sera  exempt  de  la  peine  qu'il» 
encourue. 

12.  Les  dispositions  des  trois  articles  pré- 
cédens  auront  lieu  à  l'égard  des  complices  de 
fabrication  de  faux  assignats  ou  de  fausse 
monnaie,  entreprise  hors  cft  royaume,  qui 
la  dénonceraient ,  soit  aux  autorités  consti- 
tuées en  France,  soit  à  ses  agens  politiques 
dans  les  cours  étrangères,  ou  qui  procure- 
raient l'arrestation  des  faussaires  et  la  saisie 
des  matières  et  instrumens  de  faux. 

13.  Le  commissaire  du  Roi  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  est  autorisé  à 
adresser  a  tous  le*  corps  administratifs ,  tribu- 
naux, juges-de-paix,  et  autres  officiers  de  po- 
lice de  sûreté,  des  exemplaires  des  procès- 
verbaux  qui  constatent  ou  constateraient  à 
l'avenir  le  faux  des  assignats. 


25  février  =  7  mars  1792. —  Décret  qui  ac- 
corde au  sieur  Latude  un  secours  de  3, ooo  li- 
vres. (B.  20,  28;.) 


a5  février  1792.  —  Clôture  de  Pari*.  Foy.  11 
avril  179a.   


26=  29  février  1792.  —  Acte  d'accosalioR 
contre  le  sieur  Dulery,  ci-devant  cauilaiac- 
géncral  des  fermes.  (  L.  8  ,  226  ;  B.  20,  a«5) 


26  février  1792.  —  Fonctionnaires  publics. 
Foy.  3o  décembre  1 7 9 1 .  —  Laines,  chan- 
vre, etc.  F Oy.  4  FÉVRIER  1792. 


27  février  =  16  mars  1792.— Décret  qu» 
déclare  incompatibles  les  fonctions  de  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale  et  celles  de  juré- 
(L.  8,  299  ;  B.  ao,  292  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  statuer  promptement  sur  la 
question  de  savoir  si  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  qui  ont  pu  être  employés 
dans  les  listes  de  jurés  de  jugement,  dans  les 
divers  departemens  du  royaume ,  peuvent  en 
remplir  les  fonctions,  décrète  qtfil  y  a  ur- 
gence. t  , 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrète 
l'urgence,  décrète  qu'il  y  a  incompatibilité  de 
fait  entre  les  fonctions  de  députe  à  l'Assem- 
blée nationale  et  celles  de  juré. 
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37  (17  et)  =  agrévBiER  1792.  —  Décret  relatif 
a  une  augmentation  à  accorder  aux  gens  de 
guerre  qui  entreront  en  campagne. (L.  8,  127; 
B.  ao,  386  ;  Mon.  du  2  mar*  1793  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
une  augmentation  de  traitement  à  accorder 
aux  gens  de  guerre  qui  entreront  en  campa- 
gne; considérant  qu  il  est  instant  de  procu- 
rer aux  officiers  attachés  aux  corps  des  trou- 
pes qui  doivent  marcher  les  moyens  de  former 
leurs  équipages;  considérant  qu'il  est  juste 
de  mettre  tous  les  militaires,  tant  de  troupes 
de  ligne  que  des  gardes  nationales ,  depuis  le 
soldat  jusqu'au  général,  en  état  de  soutenir 
les  dépenses  et  les  fatigues  de  la  guerre ,  dé- 
crète qu'il  v  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  et  délibérant  sur  la  proposition, 
faite  par  le  Roi  d'augmenter  le  traitement 
des  militaires  qui  sont  près  d'entrer  eu  cam- 
pagne, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Il  sera  accorde  aux  officiers  de 
tous  grades,  tant  de  gardes  nationales  que  des 
troupes  de  ligne,  pour  les  mettre  en  état 
d'entrer  en  campagne,  lorsqu'ils  recevront 
l'ordre  de  s'y  préparer,  des  gratifications 
fixées  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  ; 

Gardes  nationales  et  infanterie  des  troupes  de 
ligne. 

Aux  lieutenans  et  aux  sous-lieutenans , 
3oo  livres;  aux  capitaines,  400  livres;  aux 
lieutenans-colonels,  600  livres  ;  aux  colonels, 
800  livres. 

Troupes  a  cheval. 

Aux  lieutenans  et  sous-licutenans,  400  liv.  ; 
aux  capitaines,  5oo  livres;  aux  lieulenans- 
colonels,  700  liv.;  aux  colonels,  900  livres. 

Les  officiers  de  l  étal-major  de  l'armée ,  et 
les  aides-de-camp  ,  les  officiers  de  l'artillerie 
et  du  génie,  ainsi  que  les  commissaires  des 
guerres ,  recevront  les  mêmes  gratifications 
que  la  cavalerie ,  en  raison  de  leurs  grades 
respectifs. 

Les  chirurgiens-majors  seront  traités  comme 
les  capitaines,  et  les  aumôniers  comme  les 
lieutenans,  tant  pour  les  gratifications  que 
pour  les  autres  traitemens  qui  seront  accor- 
dés aux  troupes  pendant  la  campague. 

Officiers  généraux. 

Aux  généraux  d'armée,  6,000  livres;  aux 
lieutenans-généraux ,  3,t>oo  livres;  aux  ma- 
réchaux-de-camp, 2,000  livres. 

11  sera  fourni  des  tentes  aux  officiers  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne  qui 
seront  dans  le  cas  de  camper. 

2.  Les  officiers  de  tous  grades,  jouiront , 
pendant  la  campagne ,  d'une  augmentation 
d'appointemens,  réglée  de  la  manière  sui- 
vante : 
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Les  lieutenans  et  sous- lieutenans  des  trou- 
pes de  ligne,  de  la  moitié  en  sus  de  leurs  ap- 
pointemens ordinaires;  les  capitaines,  les 
lieutenans-colonels  et  les  colonels,  du  tiers 
des  appnintemens  dont  ils  jouissent  pendant 
la  paix,  et  les  officiers  généraux,  du  quart  seule* 
meut  en  sus  de  leurs  appointemens  respectifs. 

Les  officiers  des  gardes  nationales  jouiront 
aussi,  pendant  la  campagne,  d'une  augmen- 
tation d'appoiutemens  réglée  aiusi  qu'il  suit, 
savoir  : 

Les  sous-lieutenans  et  lieutenans,  de  la 
moitié  en  sus  de  leurs  appointemens  ordi- 
naires; 

Les  capitaines ,  de  l'augmentation  d'ap- 
pointemens réglée  pour  les  capitaines  de  la 
troisième  classe  de  l'infanterie  de»  troupes 
de  ligne,  faisant  pour  chacun  un  objet  de 
733  livres  6  sous  8  deniers,  en  sus  de  leurs 
appointemens  ordinaires  ; 

Les  premiers  lieutenans-colonels,  de  l'auR- 
mentatton  réglée  pour  les  lieutenans-colonels 
de  première  classe ,  savoir  : 

De  1,400  livres  en  sus  de  leurs  appointe- 
mens, et  les  seconds  lieutenans-colonels,  de 
celle  fixée  pour  les  lieuteuans- colonels  de 
la  deuxième  classe  de  l'infanterie  des  troupes 
de  ligue ,  savoir  : 

De  1,200  livres  en  sus  de  leurs  appointe- 
mens. 

Il  sera  délivré  aux  officiers  de  tous  grades, 
tant  des  gardes  nationales  que  des  troupes 
de  ligne,  des  rations  de  pain  du  poids  de 
vingt-huit  onces ,  sous  la  retenue  de  32  de- 
niers ,  et  des  rations  de  fourrages  en  nature , 
sans  aucune  retenue,  pour  la  nourriture  de 
leurs  chevaux  ,  dont  l'existence  sera  consta- 
tée par  des  revues  faites  dans  les  formes  pres- 
crites. Le  nombre  des  rations  de  fourrages  et 
des  rations  de  pain  attribuées  à  chaque  grade 
demeurera  fixe  ainsi  quMl  est  établi  dans  le 
tableau  annexé  au  présent  décret;  et,  dans 
aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte ,  les  offi- 
ciers, de  quelque  grade  qu'ils  soient,  ne 
pourront  exiger  des  rations  au-delà  du  nom- 
bre fixé  pour  chaque  grade. 

3.  Il  sera  attribué  au  sous-officier  et  au 
soldat  de  toute  arme,  pour  chaque  jour  et  à 
dater  de  l'ouverture  de  la  campagne ,  une  ra- 
tion de  pain  de  munition  du  poids  de  vingt- 
huit  onces,  sans  aucune  retenue;  une  once 
de  riz  ou  deux  onces  de  légumes  secs ,  éga- 
lement sans  retenue ,  et  une  demi-livre  de 
viande ,  pour  laquelle  il  lui  sera  retenu  1  sou 
6  deniers. 

4.  Chaque  sous-officier  et  soldat  des  batail- 
lons de  gardes  nationales  recevra  par  jour 
vingt-huit  onces  de  pain  de  munition ,  pour 
lesquelles  il  lui  sera  retenu  32  deniers;  1  de- 
mi-livre de  viande,  sous  la  retenue  de  1  sous 
6  deniers,  et  une  once  de  riz  pu  deux  onces 
de  légumes  secs ,  sans  retenue. 

5.  Il  sera  mis  et  entretenu  à  la  suite  de 
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l'armée ,  des  approvisionnemens  de  vinaigre , 
eaux-de-vie ,  aicmises ,  bas  et  souliers,  pour 
être  distribués  aux  troupes  sous  les  ordres 
du  général ,  lorsque  les  circonstances  l'exige- 
ront. , 

6.  Le  traitement  de  guerre  aura  lieu  pour 
les  officiers  de  tous  grades,  les  gardes  natio- 
nales et  soldats  des  différentes  armes  desti- 
nés à  servir  dans  les  armées  ,  à  dater  du  jour 
où  les  uns  et  les  autres  partiront  pôur  se  ren- 
dre dans  les  camps  ou  cantonuemens. 

Il  pourra  cependant  être  fourni ,  en  atten- 
dant, aux  officiers,  et  sans  retenue ,  des  ra- 
tions de  fourrages  pour  la  nourriture  de 
leurs  chevaux,  aussitôt  qu'ils  en  seront  pour- 
vus. 

Ces  rations  n'excéderont  pas  le  nombre 
fixé  pour  chaque  grade. 

Le  traitement  de  guerre  cessera  du  jour  où 
les  troupes  rentreront  dans  leurs  garnisons 
ou  quartiers,  époque  à  laquelle  celui  qui 
pourra  leur  être  jugé  nécessaire  dans  lesdites 
garnisons  ou  quartiers,  sera  déterminé. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera, 
sous  quinze  jours,  l'état  de  la  dépense  qui  ré- 
sultera des  dispositions  du  présent  décret;  il 
sera  autorisé,  en  attendant ,  à  imputer  ladite 
dépense  sur  le  fonds  de  vingt  millions  décrété 
le  3i  décembre  dernier. 


DU  a-  AU  a8  FÉVRIER  i;ga. 

Troupes  »  cheval. 

Lieutenans*et  sous  -  lieutenant ,  a  rations 
de  pain  ,  1  ration  et  demie  de  fourrages;  ca- 
pitaines ,  3  rations  de  pain,  3  rations  de  four- 
rages; lieutenans-côlouels ,  4  rations  de  pain, 
4  rations  de  fourrages  ;  colonels,  6  rations  de 
pain ,  6  rations  de  fourrages. 

37  réviuER=7  mars  179a. —  Décret  de  liqui- 
dai ion  de  diverses  charges  et  offices,  tant  ci- 
vils que  militaires. '(B.  20,  39a.) 


Eut  des  rations  de  pain  el  de  fourrazes ,  allouées 
en  campagne  à  chaque  grade. 

* 

Les  officiers  de  1  etat-major  de  l'armée,  les 
aides-de-camp ,  les  officiers  du  corps  du  gé- 
nie et  de  l'artillerie,  et  les  commissaires  des 
guerres  (i)  recevrout  chacun  ,  selou  leur 
grade ,  le  nombre  des  rations  fixées  pour  la 
cavalerie,  en  comprenant  aussi  dans  cette 
fixation  les  rations  dont  jouissent  quelques- 
uns  d'eux  pendant  ta  paix. 

Officiers  généraux. 

Maréchaux-de-camp,  8  rations  de  pain,  10 
ratious  de  fourrages;  iieutenans-généraux,  10 
rations  de  pain,  ia  rations  de  fourrages;  corn- 
maudans  en  chef,  ao  rations  de  pain ,  16  ra- 
tions de  fourrages.  - 

Gardes  nationales  et  infanterie  de  troupes  de 
ligne  (a). 

Sous-lieu  tenans  et  lieutenans,  1  rations  de 
pain,  1  ration  et  demie  de  fourrages;  capi- 
taines, 3  rations  de  pain,  a  rations  de  four- 
rages ;  Jieutenans-colonels ,  4  rations  de  pain, 
3  rations  de  fourrages  ;  colonels ,  6  rations  de 
pain  t  4  rations  de  fourrages. 


37  février  179a. 

FÉVRIER  179a. 


—  Faux  assignats.    Koy.  a5 


28  =  29  février  179a  — Décret  relatif  aux  exa- 
mens à  subir  par  les  aspirans  au  corps  du  gé- 
nie. (L  8,  a34;  B-  ao,  299.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  i3  novembre,  art.  8,  les 
concours  et  les  examens  pour  les  corps  du 
génie  doivent  avoir  lieu  dans  les  formes  et 
aux  époques  accoutumées,  et  que  les  sujets 
qui  se  présenteront  doivent  être  interrogés 
sur  les  principes  de  la  constitution  ;  que  le 
ministre  de  la  guerre  n'a  pas  fait  observer 
cette  condition  essentielle  dans  le  dernier 
examen  qui  a  eu  lieu  à  Paris;  que  le  même 
ministre  n'a  pu  ordonner,  sans  une  loi  préa- 
lable, des  formes  nouvelles  pour  compléter 
cet  examen  à  Mézières;  que  cependant  il  est 
nécessaire  de  faire  subir  promptement  aux 
candidats ,  et  sans  les  constituer  en  nouveaux 
frais,  toutes  les  épreuves  auxquelles  ils  doi- 
vent satisfaire  pour  èlre  dignes  d'être  admis 
à  l'école  du  génie;  après  avoir  entendu  ses 
comités  d'iustructiou  publique  et  militaires 
réunis,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée 
nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  aspira  us  au  corps  du  génie 
déjà  jugés  suffisamment  instruits  sur  les  ma- 
thématiques el  le  dessin  par  l'examinateur 
ordinaire,  qui,  d'après  les  ordres  qu'ils  ont 
reçus,  se  trouveront  à  Mézières  lors  de  la 
publication  du  présent  décret,  y  serout  in- 
cessamment interrogés  sur  les  principes  de 
la  constitution ,  par  trois  commissaires  nom- 
més par  le  directoire  du  département  des 
Ardennes,  en  présence  des  officiers  supé- 
rieurs de  la  garnison,  et  en  public. 

a.  Ceux  des  aspirans  qui  répondront  à  cet 
examen  d'une  manière  satisfaisante  seront 
les  seuls  susceptibles  d'être  admis  à  l'école 
du  génie  ;  et,  dans  le  cas  où  quelqu'un  d'eux 
serait  rejeté,  celui  qui  le  suit  immédiatement 
dans  l'ordre  du  mérite ,  eu  égard  aux  mathé- 


(1)  Voy.  loi  des  10  ==  i5  avril  179a. 


(a)  Y  compris  les  rations  attribuées  a  leurs  grades,  et  dont  ils  jouissent  pendant  la  paix* 
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matiques ,  sera  appelé  à  Mézières  pour  être 
interrogé  de  la  même  manière  ^  pourvu  qu'il 
ait  aussi  les  autres  connaissances  exigées. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  reudra  compte 
à  l'Assemblée  nationale  du  résultat  de  cet 
examen,  des  que  la  loi  aura  été  exécutée. 

4.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que 
dans  le  département  des  Ardennes. 


a8  rivurea  =  7  mahs  1792.  —  Décret  relatif 
aux  erre  ors  qui  se  trouvent  dans  le  décret  du 
ai  septembre  1791.  concernant  l'adminùtra- 
tion  de  la  marine.  (L.  8,  a-Ja;  B.  ao,  3oo.) 

I 

L'Assemblée  nationale,  s'étant  fait  repré- 
senter le  procès-verbal  de  la  séance  de  1  As- 
semblée constituante  du  ai  septembre  der- 
nier, et  l'état  de  distribution  arrêté  au  co- 
mité de  la  marine,  en  vertu  du  décret  du 
même  jour  sur  l'administration  de  ce  dépar- 
tement; voulant  accélérer  l'organisation  de 
cette  administration ,  et  pourvoir  à  la  répa- 
ration des  erreurs  et  omissions  nui  se  sont 
glissées  dans  ledit  procès-verbal ,  décrète  que 
le  nombre  de  trois  cent  cinquante-trois  com- 
mis, porté  par  le  décret  du  ai  septembre 
dernier,  sera  divisé  ainsi  qu'il  suit  :  soixante- 
dix  commis  à  1,800  livres,  quatre-yiugt-onzc 
à  i,5oo  livres,  quatre-vingt-onze  à  i,aoo  li- 
vres, soixante-dix  à  900  livres  et  trente-un  à 
600  livres,  formant  en  tout  trois  cent  cin- 
quante-trois, et  montant  à  la  somme  de 
453,3oo  livres  :  ce  qui  portera  le  total  de  la 
dépense  d'administration  à  1,591,900  livres, 
au  lieu  de  1,450,900  livres. 

Décrète,  en  outre,  que  les  commis  des 
majorités  et  les  commis  Je  la  marine  attachés 
aux  classes  seront  ajoutés  à  l'article  8,  dans 
lequel  Hs  ont  été  omis.  • 


a8  févkibh  =  1  va  as  179a.  —  De'cret  sur  le 
service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  (B.  ao, 
3oi.)  - 

28  ravBii!n=  7  mars  4792.  —  De'cret  portant 
circonscription  des  parouses  de  Provins.  (  B. 
20,  3oa.) 

.n  m 

29  fkvrier  =  7  mars  t793.  —  De'cret  relatif 
aux  secours  à  accorder  aux  officiers  d'état- 
major  des  places  de  guerre  supprimés.  (L.  8 , 
a  44;  B.  ao,  3o5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
tous  les  emplois  d'officiers  d'état-major  des 
places  de  guerre,  citadelles,  châteaux  et 
autres  postes  militaires  ou  villes  de  l'inté- 
rieur, sont  supprimés  à  compter  du  ier  août 
1791  ^  considérant  que  les  traitemens  en  re- 
traite qui  sont  dus  a  ces  officiers  supprimés 
n'ont  pu  encore  être  fixés,  à  cause  du  temps 
considérable  qu'exige  la  vérification  de  leurs 
services;  mais  qu'il  est  de  sa  justice  de  venir 
au  secours  de  ces  militaires ,  qui  se  trouvent 


u  r8  Au  19  février.  1791.  77 

sans  appointemens  depuis  six  mois,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion sur  les  secours  provisoires  à  accorder 
eux  officiers  d'état-major  des  places  de  guerre, 
citadelles ,  châteaux  et  autres  postes  militai- 
res ou  villes  de  l'intérieur,  supprimés  par  la 
loi  du  10  juillet  dernier,  et  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Tous  les  officiers  d  état-major  des 
places  de  guerre,  citadelles,  châteaux  et  au- 
tres pestes  militaires  ou  villes  de  l'intérieur, 
supprimés  par  le  décret  du  8=  ao  juillet 
dernier,  dont  les  traitemens  en  retraite  n  ont 
pas  été  encore  définitivement  fixés  par  l'As- 
semblée nationale,  jouiront  d'un  secours  dé- 
terminé par  les  articles  suivans. 

a.  Les  officiers  d'état- major  supprimés 
dont  les  appointemens  n'excédaient  pas  1,000 
livres ,  continueront  de  jouir  provisoirement 
et  à  litre"  de  secours  de  la  somme  à  laquelle 
leurs  appointemens  étaient  fixés. 

3.  A  l'égard  de  ceux  dout  les  appointe- 
mens excédaient  1,000  livres,  il  leur  sera  ac- 
cordé d'abord  la  somme  de  1,000  livres,  plus 
le  quart  du  restant  de  leurs  anciens  appoin- 
temens ,  sans  néanmoins  que  ces  deux  som- 
mes réunies  puissent  excéder  a, 4 00  livres, 
quel  que  fût  le  montant  de  leurs  anciens 
appointemens. 

4.  Les  sommes  accordées  auxdits  officiers 
supprimés  et  désignés  daus  les  articles  précé- 
deus  leur  seront  payées  à  compter  du  1" 
août  dernier,  jour  de  leur  suppression  effec- 
tive ,  par  le  payeur  principal  du  département 
de  la  guerre ,  en  deux  parties ,  dont  la  pre- 
mière remontera  au  ier  lévrier  delà  présente 
anuée,  et  la  seconde  devra  avoir  lieu  le  t** 
août  prochain;  auquel  effet,  il  sera  tenu  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  400,000  livres. 

5.  Daus  le  cas  où  le  même  officier  supprimé 
aurait  joui  précédemment  de  quelque  pension 
ou  secours  annuel,  outre  les  appointemens 
attachés  à  sa  place,  ils  seront  reunis,  pour 
déterminer,  d'après  leur  montant  total,  le 
secours  provisoire  qui  pourra  lui  être  ac- 
cordé, saus  cependant  que,  dans  cette  réu- 
nion ,  on  puisse  comprendre  les  rentes  via- 

f;ères  créées  pour  arrérages  suspendus ,  dont 
e  paiement  continuera  d'être  acquitté  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  ao==a5 
février  1791. 

6.  Lesdits  officiers  supprimés  qui  se  pré- 
senteront pour  recevoir  lesdits  secours  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  lois  déjà  rendues 
à  l'égard  des  créanciers  ou  pensionnaires  de 
l'Etat. 

7.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne 
pourront  avoir  lieu  à  l'égard  desdits  officiers 
qui  seraient  actuellement  en  activité  de  ser- 
vice. 
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remplacement  des  officiers  de  l'armée  n'é* 
prouve  aucun  retard,  décrête  ce  qui  suit  : 

Tous  les  emplois  vacans  ou  qui  viendraient 
à  vaquer  d'ici  au  i**  avril  prochain  seront 
remplaces  suivant  le  mode  prescrit  par  le  dé- 
cret du  1 1  novembre  dernier,  concernant  les 
remplaceniens  des  officiers  de  l'armée ,  et  le 
ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  déposer 
au  comité  militaire ,  le  1"  avril ,  tous  les 
procès-verbaux  de  revues. 


39  FÉVRIER  r=  4  *AHS  1791.  — Décret  relatif 
l'emplacement  des  bureaux  de  la  comptabilité. 
(L.  8,  ai7  ;  B.  ao,  3o4) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
se*  comités  de  l'examen  des  comptes  et  d  ins- 
pection réunis,  concernant  le  local  propre 
Au  rétablissement  des  bureaux  de  la  compta- 
bilité, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qne  le 
local  de  la  ci-devant  chambre  des  comptes , 
destiné  provisoirement  au  placement  des  bu- 
reaux de  la  comptabilité,  est  le  plus  propre 
à  cet  établissement  ;  que  les  papiers  et  volu- 
mes conservés  dans  ce  local  seraient  d'un 
transport  difficile  et  dispendieux  dans  l'église 
des  Feuillans,  reconnue  insuffisante  pour  les 
contenir;  que,  d  ailleurs,  ce  nouvel  établis- 
sement occasionerait  une  dépense  considé- 
rable qu'il  importe  d'éviter;  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  que  les  bureaux  de 
la  comptabilité  demeureront  établis  à  la  ci- 
devant  chambre  des  comptes;  en  conséquence, 
autorise  les  commissaires  de  la  comptabilité 
à  faire  faire  les  dispositions  nécessaires  pour 
ses  bureaux  et  leur  ameublement ,  conformé- 
ment aux  devis  remis  et  réunis  à  ce  sujet  à 
son  comité  de  l'examen  des  comptes ,  sous  la 
surveillance  des  commissaires  de  la  salle  de 
l'Assemblée  nationale;  à  l'effet  de  quoi  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  faire  dé- 
livrer les  sommes  à  verser,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  portée  audit  devis,  de 
laquelle  H  rendra  compte  en  la  forme  ordi- 
naire, après  néanmoins  avoir  été  soumis  à 
l'examen  des  deux  susdits  comités. 


a  =  4  mars  179a. —  Acte  d'accusation  contre  l« 
sieur  Fabiany.  (L  8,  a4o;  B.  ai,  3.) 


39  février  1 792.  —  Aspieans  au  corp«  du  génie. 
Vuy.iti  février  179a.  —  Sieur  Dulcry.  Voy. 
20  février  1  79a.  —  Gens  de  guerre.  Voy.  27 

FÉVRIER  1792. 

1er  MARS  1792.  —  Décret  qui  raie  du  tableau 
des  postes  militaires  le  châieau  fie  Niort,  et 
confirme  la  vente  qui  en  a  été  faite  a  la  mu- 
nicipalité. (B.  21,  1) 


1er  MARS  1792.  —  Décret  q'ii  ordonne  un  pro- 
jet pour  di  traire  du  tableau  drs  postes  mili- 
taires de  l'intérieur ,  tous  ceux  dont  la  né- 
cessité ne  sera  pas  démontrée.  (B.  21,  2.) 


1  "  mars  t792. —  Décret  qui  ordonne  au  mi- 
nisire des  contributions  de  rendre  compte  du 
recouvrement  des  impositions  de  la  capitale. 
(B.  ai,  2.)   

i«r  MARS  1792.— Sieur  Michel.  Voy.  22  fé- 
vrier 1792.  

a  =  7  mars  1792. —  Décret  relatif  au  remplace- 
ment des  officiers  de  l'année.  (L.  8,  a41.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  que  le 


2  mars  179a.  —  Chasseurs  de  la  garde  nationale. 
Voy.  Il  FÉVRIER  1792-  —  hjnn  Vny.  19  FÉ- 
VRIER 1793.  —  Port  Sainte-Marie.   Voy.  ta 

FÉVRIER  1792. 

3=  11  mars  1792.—  Décret  relatif  anx  cî-de- 
Tant  gardes  françaises  et  soldats  du  centre. (L- 
8,  aî4;  B.  ai,  5). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  militaire,  considérant  que  la 
situation  dans  laquelle  se  trouvent  plusieurs 
ci-devant  gardes  françaises  exige  de  les  faire 
jouir  promptement  du  décret  rendu  en  leur 
faveur  le  14  février  dernier,  et  qu'il  est  juste 
d'en  étendre  les  dispositions  aux  soldats  qui 
ont  servi  comme  eux  la  cause  de  la  révolution 
dans  la  garde  soldée  parisienne,  déclare  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
qu'il  y  a  urgence  et  eutendu  ses  comités  de 
l  ordinaire  des  linanecs  et  militaire  ,  décrète 
ce  qui  suit^ 

Art.  ie*  Tout  garde  française  on  autre 
soldat,  tant  des  compagnies  de  greuadiers 
que  des  compagnies  du  centre  ou  de  chas- 
seurs de  la  garde  soldée  parisienne,  résidant 
actuellement  à  Paris,  qui  prétendra  avoir  étc 
renvoyé  sans  avoir  demandé  sou  congé ,  et 
qui  n'aura  pas  de  brevet  de  pension  ni  de 
gratification,  se  présentera  sous  huitaiuc,  à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  du  pré- 
sput  décret ,  à  la  municipalité  de  Paris. 

a.  La  municipalité  eu  fera  dresser  un  état 
nominatif  qu'elle  enverra  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  fera  vérifier  si  ces  soldats  n'out 
réellement  reçu  ni  pension  ni  gratification. 

3.  D'après  cette  vérification  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  tenu  de  faire  dans 
trois  jours ,  les  ci-devant  gardes  françaises  et 
soldats  du  centre  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle i"  du  présont  décret,  toucheront  la 
solde  dont  ils  jouissaient  dans  leurs  compa- 
gnies, à  partir  du  jour  de  leur  renvoi,  jus- 
qu'à ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  pro- 
noncé sur  leurs  réclamations. 

4.  A  cet  eiïet,  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale  tiendront  une  somme  àe 
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1 5,ooo  livres  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  qui  en  tiendra  compte,  et  qui 
prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
faire  payer  lesdits  soldats,  conformément  au 
présent  décret. 


&  mars  1792.  —  Décret  qui  réunit  au  comité 
des  assignais  et  nvinnaies  la  commission  char- 
gée de  la  surveillance  de  la  fabrication  des 
assignais.  (L.  8,  2,3  -,  B.  21,  6  ) 


4=i  »  mars  1791.  —  Décret  relatif  a  la  nomi- 
nation de  (rois  commissaire»,  pour  surveiller  la 
fabrication  des  assignais.  (  L.  8  .  256  :  B. 
at,  7)  

4  mars  1792.  —  Bureaux  de  la  comptabilité'. 
roy.  29  février  179a.— Sieur  Fabiany.  for. 
2  mars  1792. 

m 

5  «t  6  mars  1792.  —Décret  qui  annote  on  ar- 
rêt du  ci-devant  conseil,  rendu  en  faveur -des 
pêcheurs  des  huttes  et  des  prétendus  pécheurs 
hollandais  réfugiés,  et  ordonne  le  mesurage 
et  l'arpentage  des  terres  concédées  au  sieur 
Tiron chaux.  (B.  ai,  8.) 


6=16  mars  1792.  —  Décret  relatif  a  M.  d'Es- 
làing,  amiral  de  France.  (L.  8  ,  3 00  ;  B. 
ai  ,11.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  ouï  lë 
rapport  de  ses  comités  militaires  et  de  la 
marine,  considérant  que  la  nation  française 
se  trouve  dans  des  circonstances  qui  peuvent 
d'un  jour  à  l'autre  exiger  le  développement 
de  ses  forces  de  terre  et  de  mer,  que  souvent 
il  est  nécessaire  d'augmenter  la  force  et  l'é- 
conomie des  moyens,  en  mettant  les  troupes 
et  les  vaisseaux  à  portée  de  se  fournir  des 
secours  mutuels;  qu'alors  les  officiers  qui  ont 
acquis  les  connaissances  qui  les  mettent  à 
portée  d'occuper  les  grades  supérieurs  dans 
l'un  et  l'autre  service  peuvent  être  double- 
ment utiles  à  leur  patrie  ,  et  qu'enfin  il  est 
très-pressant  de  régler  tout  ce  qui  regarde 
l'organisation  de  l'armée  et  de  la  marine ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Charles-Henri  d'Estaing,  nommé  amiral  de 
France,  pourra  en  remplir  les  fonctions  sans 
que  cette  place  puisse  nuire  à  son  avancement 
dans  l'armée  «de  terre,  et  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  toucher  les  appointemens  que  d'un 
seul  grade. 

6  mars  1792.— -Décret  pour  un  envoi  d>  troupes 
•  Versailles,  Rambouillet  et  licûx  circonvoi- 
«ns.  (B.  ai,  10.) 


M*is  1792.  — Dt-crel  qui  ordonne  la  forma- 
tion d'une  commission  changée  de  présenter 
«s  mesures  proprei  an  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique.  (B.  21  ,  i3.) 
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6  mars  1792.  —  Décret  qui  autorise  le  d/partew 
ment  de  Paris  à  envoyer  si»  ceuls  gardes  na- 
tionaux et  deux  pièces  de  canon  dans  le  dé- 
partement de  Scine-et-Oise,  et  deux  cents 
fardes  nationaux  ,  avec  deux  pièces  de  na- 
non  ,  dans  le  déparlement  de  l'Eure.  (B.  aij 

1  2.) 


1  mars  179a.  —  Décret  qui  ordonne  un  rap- 
port snr  l'élat  actuel  des  travaux  publies  com- 
mencés. (B.  3t,  i3.) 

7  mars  1793. —  Décret  sur  Tordre  des  travaux 
de  l'Assemblée  nationale.  (B.  ai,  14.) 

7  mars  1792.—  Caisse  de  l'extraordinaire,  roy. 
28  février  1793.  —  Château  de  Niort,  fay. 
rr  mars  179a.  —  Décrets  du  21  septembre 

1791  sur  la  marine.  Kuy.  28  février  1791.  

Sieur  Lalnde.  Foy.  a5  février  1793.— Sirur 
Laureot  Bony,  dit  Valois.  F0y.  21  février 
1792.  — Liquidation.  Foy.  27  février  1792. 


—  Officiers  de  l'aroi 


oy.  a  mars  1 793. — 
Prévôté  des  monnaies.  Voy.  21  février  1792. 
—  Provins.  Voy.  38  février  1793. 

8=  14  mars  1792.  — Décret  relatif.au  verse- 
ment de  fonds  à  la  Trésorerie  nationale  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  (L.  8,  37 3  :  B. 
ai,  32.)  • 

8  =  t6  mars  1793.  —  Décret  qui  ordonne  le 
paiement  des  sommes  dues  airx  entrepreneurs, 
constructeurs  et  onvr  ers  de»  églises  de  Saint- 
Sulpice.  Saînl-Phiiippe-du-Roule  et  autres 
églises  de  Paris.  (L.  8,  3oa  ;  B.  21,  si.) 

8=16  mars  1792.  —  Décret  qui  rectifie  uné 
erreur  dans.le  décret  de  liquidation  du  11  fé- 
vrier dernier,  au  sujet  de  la  créance  du  sieur 
Ganiain.  (B.  21,  i5.) 


8  mars  1793. —  Décret  portant  que  vingt-quatre 
membres  de  l'Assemblée  nationale  assisteront 
à  l'enterrement  de  M.  Delivel-Saiut-Mari.  (B. 
21,  16.) 

■ 

8  mars  1793.  —  Observations  de  l'Assemblée 
nationale  au  Roi  sur  la  conduite  do  ministre 
de  la  marine,  et  réponse  du  Roi.  (B.  ai,  17). 


9=18  mars  1792.— Décret  relatif  à  Paogm  en- 
talion  des  officiers  généraux,  de  l'armée.  (L 
8,  3o6;  B.  21,  36.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sou  comité  militaire, 
considérant  qu'il  est  nécessaire  d'interpréter 
l'article  a  de  son  décret  du  37  janvier  der- 
nier, et  qu'il  est  instant  de  ne  pas  retarder 
la  nomination,  qui  appartient  au  Roi ,  de  la 
moitié  des  officiers  généraux  dont  elle  a  dé- 
crété l'augmentation,  décrète,  comme  articles 
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additionnels  à  sou  décret  du  27  janvier  der- 
nier, les  articles  suivans  : 

Art.  Les  douze  officiers  généraux  qui 
sout  à  la  nomination  du  Roi  pourront  être 
choisis  parmi  les  maréchaux-de-carop  non 
employés,  qui ,  lorsqu'ils  ont  obtenu  ce 
grade ,  n'étaient  point  en  activité  effective 
de  service  ,  pourvu  que,  depuis  l'époque  à 
laquelle  ils  en  ont  reçu  le  brevet ,  ils  11  aient 
pas  quitté  le  royaume ,  qu'ils  aient  prêté  le 
serment  civique,  et  qu'ils  aieUt  servi  dans 
la  garde  nationale  ,  ou  qu'ils  aient  rempli 
des  fonctions  publiques  à  la  nomination  du 
peuple. 

2.  Les  colonels  et  lieutenant-colonels  qui, 
en  vertu  du  décret  du  i5  février  1791,  ont 
demandé ,  obtenu  et  préféré  le  grade  de  ma- 
réchal  de-camp  en  retraite  au  service  effec- 
tif qu'ils  faisaient  dans  leurs  régimens,  ne 
pourront  être  nommes  par  le  Roi,  .quand 
même  ils  réuniraient  toutes  les  conditions 
mentionnées  dans  l'article  précédent. 


9  =  14  mars  1791-  —  Décret  relatif  aux  secours 
en  grains  ei  farines  a  procurer  aux  departe- 
mens.  (L.  8,  269;  B.  31,  28  ) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  la 
somme  de  deux  millions  remij^i  la  disposi- 
tion du  ministre  de  1  intêricd^^n  exécution 
de  la  loi  du  2  octobre  dernier,  est  insu f li- 
sante pour  procurer  aux  divers  départ emens 
du  royaume  les  secours  eu  grains  ou  farines 
qui  leur  seront  nécessaires,  et  considérant 
qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique  d'ac- 
célérer ces  nouveaux  approvisionuemens , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  La  Trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  du  ministre.de  l'intérieur  une 
somme  de  dix  mUlions,  pour  être  employée 
à  l'achat  de  grains  ou  de  farines  destines  à 
subvenir  aux  départemens  du  royaume  qui 
réclameront  des  secours. 

2.  Ces  achats  de  grains  ou  de  farines  ne 
pourront  être  faits  qne  dans  les  pays  étran- 
gers, et  l'expédition  en  sera  faite  pour  les 

Ports  du  royaume  les  plus  commoJcs  pour 
approvisionnement  des  départemens  qui  ont 
des  besoins. 

3.  Les  départemens  feront,  sur  l'avis  des 
districts,  distribuer  ces  grains  aux  munici- 
palités ayant  des  marchés  publics.  Ces  muni- 
cipalités en  feront  faire  la  vente  en  détail , 
au  prix  courant  et  en  concurrence  avec  ceux 
du  commerce;  elles  tiendront  un  compte 
exact  et  journalier  du  produit  des  grains  ou 
farines  dont  elles  auront  fait  la  vente  ;  elles 
en  verseront  le  produit  net  tous  les  huit  jours 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  qui 
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en  comptera  directement  avec  la  Trésorerie 
nationale. 

Les  bordereaux  de  vente  de  ces  grains ,  et 
ceux  des  frais  de  transport,  magasinage  et 
•distribution,  dressés  par  les  municipalités, 
seront  vérifiés  et  visés  par  les  directoires  de 
district,  qui  les  adresseront  aux  directoires 
de  département ,  et  surveilleront  immédiate- 
ment toutes  ces  opérations.  Les  directoires 
de  département  feront  passer  ces  états  tous 
les  quinze  jours  au  ministre  de  l'intérieur, 
avec  les  renseignemeus  relatifs  à  l'état  des 
subsistances  dans  l'étendue  desdits  départe- 
mens. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte, 
tous  les  quinze  jours,  de  celte  partie  de  son 
administration,  et  remettra,  à  l'époque  du 
ier  octobre  1792,  un  état  détaillé  de  l'emploi 
des  sommes  qui  auront' été  mises  à  sa  dispo- 
sition ,  en  exécution  du  présent  décret. 

5.  Les  acquits-à-caution  et  toutes  les  for* 
mal i tés  ordonnées  par  le  décret  des  6  et 
a8  janvier  =  3  février  dernier,  pour  le  char- 
gement des  grains  d'un  port  de  France  à  l'au- 
tre ,  seront  observées ,  et  demeureront  com- 
munes à  tous  les  chargemens  qui  pourraient 
se  faire  dans  les  cinq  lieux  limitrophes. 

6.  Les  départemens  qui  ont  obtenu  les  se- 
cours sur  les  dix  millions  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  sont  dispensés  de 
l'intérêt  auquel  ils  ont  été  assujétis  par  le  dé- 
cret du  26  septembre  =  a  octobre  dernier, 
article  3  ;  dérogeant,  quant  à  ce,  à  la  disposi- 
tion relative  aux  intérêts,  à  la  charge  parles 
départemens  de  rembourser  les  secours  qu'ils 
ont  obtenus  aux  époques  fixées  par  la  loi. 

7.  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanc- 
tion dans  le  jour,  et  publié  et  affiché  dans 
les  quatre-viugttrois  départemens. 


9  mars  179a.  —  Décret  qui  ordonne  la  fabrica- 
tion de  trois  noitveanx  coins,  pour  le  timbre 
des  assignais  de  cinq  livres.   (B  21,  26.) 


10  =  14  mars  1792.  —  Décrrt  relarif  a  la  ma- 
nière de  compléter  les  administrations  de  dé- 
partement. (L.  8,  275  ;  B.  21,  3 1.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  division; 

Considérant  que  le  nombre,  d  administra- 
teurs auquel  se  trouve  réduit  le  directoire  du 
département  du  Pas-de-Calais  est  insuffisant 
pour  l'administration  de  ce  département,  et 
que,  néanmoins,  il  est  d'un  intérêt  pressant 
qu'aucune  partie  de.  cette  administration  ne* 

(>rouve  un  retard  qui  deviendrait  funeste* 
a  chose  publique  ; 

Considérant  encore  qu'il  est  instant  de 
donner  à  tous  les  directoires  de  déparletnens 
et  de  districts  du  royaume,  qui  se  trouve- 
raient dans  le  cas  de  celui  du  département  du 
Pas-de-Calais,  les  moyens  de  se  complet 
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promptement,  décrète  qu'il  y  a  urgence; 
l'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  places  qui -sont  actuellement 
ou  qui  deviendront  vacantes  par  mort,  dé- 
mission ou  autrement,  dans  les  directoires  de 
département  et  de  district,  seront  remplies,  à 
défaut  de  6iippléans,  par  ceux  des  membres 
des  conseils  respectifs  qui  seront  nommés  à 
cet  effet  par  lés  membres  restans  desdits  di- 
rectoires. 

a.  Les  membres  ainsi  nommés  exerceront 
leurs  fondions  dans  Je  directoire,  jusqu'à 
l'époque  légale  de  la  réunion  du  conseil ,  qui 
élira  définitivement  aux  places  qu'ils  auront 
remplies. 

3.  Dans  les  cas  où  des  procureurs-syndics 
et  membres  de  directoire  de  district,  dont 
les  places  sont  ou  deviendront  vacantes  jus- 
qu'aux prochaines  élections,  par  mort  Ou  dé- 
mission, ne  pourraient  pas  être  remplacés 
parmi  les  membres  de  la  même  administra- 
lion1,  soit  par  .le  refus  d'accepter  de  la  part 
des  suppléons ,  soit  à  raison  de  l'incompati- 
bilité des  fonctions  d'administrateur  du  con- 
seil avec  celjes  de  membre  de  directoire,  ou 
par  tout  autre  empêchement,  les  directoires 
des  departernens  dans  l'étendue  desquels  se 
trouveront  les  districts  qui  auront  des  sujets 
<àr  remplacer,  sont  et  demeurent  autorises  à 
pourvoir  aux  remplacemens  nécessaires ,  par 
des  membres  qui  seront  pris' dans  les  conseils 
desdits  département 


10  mars  1793.  —  Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  le  sieur  Delcssart.  (L.  8, 
a53;B.ai,3i.) 


10  mars  179a.-—  Décret  qui  ordonne  au  mi- 
"  nuire  de  la  marine  de  rendre  compte  de  di- 
vers objets  relatifs  an  traile  fait  avec  le  dey 
d  Alger  pour  là  délivrance  deâ  Français  cap- 
tifs. (B.  ai,  3o.) 

—  » 

10  mars  1793.  —  Curej  vacantes.  Foy.  i5  té- 
vrier  1-93. —  Gardes  françaises./^/.  i4  fé- 
vrier 179a. 


11=18  mars  1793.  -1  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  appninlemens ,  solde  et  masse  drs 
troupes  ,  intérêts  de  finance  et  gages  d'offices 
assignés  *ur  les  fonds  de  la  guerre,  indemni- 
tés, etc.  (L  8,  3o8;  B.  ai  ,  33;  Mon.  du  i3, 
mars  1793.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
disposition  du  décret  du  29  septembre  der- 
nier, qui  renvoie  à  la  liquidation  générale 
toutes  les  créances  de  l'arriéré  de  1790,  ne 

Seul  regarder  celles  qui ,  parleur  nature,  ne 
oiveut  souffrir  aucun  retard  dans  leur  paie- 
ment, et  qui,  par  les  décrets  des  21  janvier 
et  25  mars  et  7  avril  1790,  ont  été  formelle- 

4. 


- 
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ment  exceptées  de  l'arriéré  de  1789,  assujéti 
à  la  liquidation  géoérale;  après  avoir  -en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  militaires  et 
de  l'ordinaire  des  finances  réunis,  sur  les  de- 
mandes réitérées  du  ministre  de  la  guerre, 
faites  par  ses  lettres  en  date  des  3o  octobre, 
18  novembre,  20  décembre  i^gt  et  i5  jan- 
vier 1792,  converties  en  motions,  décrète 
définitivement  ce  qui  suit  : 

Les  appointemens ,  solde  et  masses  de 
troupes  ,  ceux  des  officiers  et  employés  dans 
les  différens  services  de  la  guerre,  les  intérêts 
des  finances  et  gages  d'offices  qui  sont  assi- 
gnés sur  les  fonds  de  la  guerre,  conformément 
au  décret  du  29  mai  =  3  juin  1791,  relatif 
au  remboursement  des  charges  et  offices  mi- 
litaires; les  travaux,  approvisionnemens  et 
dépenses  particulières  de  l'artillerie  et  du 
énie;  les  indemnités  accordées  sur  les  fonds . 
e  la  guerre  par  l'article  14  du  titre  V  du  dé- 
cret du  8  =  10  juillet  1791,  aux  officiers  de 
tout  grade  qui  n  ont  point  été  pavés,  pendant 
les  années  antérieures  à  1791,  des  logemens 
en  argent  qui  leur  étaient  affectés  par  les  or- 
donnances; ensemble -toutes  les  sommes  résul- 
tant de  ces  différens  objets,  et  qui  étaient 
dues  à  l'époque  du  ier  janvier  1791,  seront 
acquittées  par  le  Trésor  public  dans  les  for- 
mes accoutumées ,  sans  que  lesdites  créances 
puissent  être  regardées  comme  assujéties  à  la 
liquidation  générale,  les  exceptant,  à  cet' 
égard ,  des  dispositions  du  décret  du  29  sep- 
tembre 179t. 


11  mars  1793.  —  Instruction  sur  le  timbre  des 
actes  et  délibérations  des  corps  administratifs 
et  municipaux,  et  autres  actes  tenant  à  l'ad- 
ministration publique,  et  sur  l'enregistrement 
de  ceux  des  actes  de  cette  nature  qui  sont  as- 
sujétis  à  cette  formalité,  adressée  par  ordre  du 
Boi  aux  directoires  de  département.  (  L.  8. 
a58.) 


1 1  — 18  mars  179a. — Décret  qui  autorise  la  ma* 
nicipaMité  de  Chaumont  a  faire  un  emprunt  de 
3o,ooo  francs  ,  pour  achat  de  grains.  (B.  ai, 


11  =16  mars  1792.— Décret  portant  qu'il  n'y 
a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Vilat  et 
François,  détenus  à  Douai.  (B.  21,  35.) 


'Il  mars  1 793.  —  Assignats.  F oy.  4  MARS  1792. 
Gardes  françaises.  Foy.  3  mars  1793.  Foy.  3 
mabs  179a.  — Organisation  lorestiere.  —  Sieur 
Saint-Martin.  Foy.  14  janvier  1793. 


ia=  16  mabs  1792.  — Décret  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Cliârrier- 
Dubreuil  et  Gauthier.  (  L.  8  ,  397;  B.  21, 
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la  mars  1792-  — *  Décret  relatif  aax  dénoncia- 
tions faites  contre  le  ministre  de  la  justice.  (B. 
ai,  W.)  ^  

ta  m  Ans  179a.— Décret  portant  que  tes  t«  sup- 
pléa» du  comité- diplomatique  y  seront  ad- 
vint* et  incorporé»  avec  voix  delibérative. 
Ca.ai,î6) 

a)=vi«  «an*  179».—  Décret  relatif  aux  ca- 
nonnière et  v» peurs  attaché*  aux  bataillons  de 
gardes  nationales ,  et  portant  que  cUaque  ba- 
taillon de  gardes  nationales  pourra  avoir  deux 
pièces,  d'artillerie,  (l*.8»3io;  B.  ai,  4i;  Mon. 
du  iS  mars  1 73a.) 

LlAsseinblée  nationale,  considérant  que  le 
nombre  de  dix-sept  homme*  est  insuffisant 
pour  le  service  journalier  des  deux  pièces 
d'artillerie  qui ,  en  vertu  du  décret  du  an 
septembre  1791 ,  peuvent  être  attachées  a 
chacuu  des  bal  aillons  de  gardes  nationales, 
soit  sédentaires  soit  volontaires,  et  recoin 
naissant  qu'il  est  instant  de. donner  aux  ca- 
nonnière 4 es  gardes  nationales  une  organisa- 
tion qui  les  mette  à  portée  d'atteindre  avec 
facilité  le  hut  de  leur  institution,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  ,  et  rendu 
le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  Il  pourra  être  attaché  deux  pièces 
d'artillerie  à  chacun  des  bataillons  de  gardes 

a.  Il  sera  formé ,  pour  le  service  des  deux 
pièces  d  artillerie  attachées  à  chaque  batail- 
lon, une  compagnie  de  canonnière  gardes 
nationaux,  composée  d'un  capitaine  com- 
mandant La.  compagnie,  un  lieutenant,  un 
sous-lieutenant,  un  sergent-major,  deux  ser- 
gens,  quatre  caporaux,  un  tambour,  trente- 
six  canonnière ,  quatre  ouvriers  et  deux  ar- 
tificiers. 

3.  Il  y  aura,  dans  chaque  bataillon,  quatre 
sapeurs  qui  seront  spécialement  attaches  aux 
compagnies  de  canonnière. 

4.  Au  moyen  de  la  formation  des  compa- 
gnies de  canonnière  gardes  nationaux,  et  con- 
formément au  décret  du  1  a  juin  1700,  toutes 
autre*  compagnies  destinées  au  service  des 
bouches  à  fcu  seront  réformées,  quelque 
nom  qu'elles  portent,  et  il  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  en  être  créé  de  nouvelles  ou 
conservé  d'anciennes. 

5.  Les  compagnies  de  canonnière  gardes 
nationaux  seront  attachées  aux  bataillons  de 
gardes  nationales,  et  sous  les  ordres  immé- 
diats des  commandans  en  chef  desdits  batail- 
lons ;  elles  ne  pourront,  sons  aucun  prétexte, 
former  un,  corps  particulier  dans  la  garde 
nationale. 

6.  Les  compagnies  de  canonnière  gardes 
•  nationaux  seront  formées  de  la  manière  pres- 
crite par  l'article  4  de  la  section  II  du  décret 


DO  la  AU  i3  MARS  179a. 

du  39  septembre  1791,  relatif  à  l'organisa* 
tion  de  la  garde  nationale. 

Les  canonnière  gardes  nationaux  pourront, 
malgré  le  changement  de  leur  domicile,  res- 
ter attachés  à  leurs  Compagnies. 

7.  L'uniforme  des  canonnière  gardes  natio- 
naux est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit  bleu  de  roi,  doublure  écarlate,  collet 
rouge,  passe-poil  blanc,  parémens  et  revers 
bleus,  passe-poil  écarlate.  Les  autres  parties 
de  l'habillement  seront  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
par  l'article  37  de  la  section  II  du  décret  du 
»9  septembre  «791,  concernant  les  gardes  na- 
tionales. 

8.  Lorsque  les  canonnière  gardes  nationaux 
ne  feront  pas  un  service  particulier  comme 
canonnière,  ils  seront,  comme  le  reste  des 
gardes  nationales,  commandés,  à  tour  de 
rôle ,  pour  le  service  ordinaire  ;  il  pourra  ce- 
pendant leur  être  affecté  des  postes  particu- 
liers, tels  que  les  dépôts  des  canons,  des 
poudres,  etc. 

9.  Les  canonnière  gardes  nationaux  auront 

{>our  armement,  outre  leur  fusil,  des  pisto- 
ets  et  un  sabre;  ils  porteront  le  sabre  en 
ceinture  :  le  ceinturon  sera  de  cuir  noir  ;  la 
giberne  sera  semblable  à  celle  du  reste  de  la 
garde  nationale. 

xo.  L'armement  des  sapeurs  consistera  eu 
un  sabre  soutenu  |par  un  baudrier  blanc, 
une  hache  et  son  ettû,  deux  pistolets  à  la 
ceinture  et  un  tablier  de  cuir  fauve. 

1 1.  Des  quatre  ouvriers  attachés  à  chaque 
compagnie  de  canonnière  volontaires,  deux 
seront  choisis  parmi  les  charrons  ou  charpen- 
tiers, et  deux  parmi  les  forgerons  ou  serru- 
riers ;  ils  seront  armés  comme  les  sapeurs. 

xa.  Chacune  des  villes  qui  aura  un  batail- 
lon de  gardes  nationales  et  deux  pièces  d'ar- 
tillerie pourra  entretenir,  si  les  revenus  de 
la  commune  le  lui  permettent,  et  d'après 
une  délibération  du  conseil  général  de  la 
commune,  un  artilicier  et  un  canonnier  ins- 
tructeurs, qui  seront  choisis  par  le  couseil 
général ,  de  concert  avec  les  capitaines  des 
canonnière. 

Dans  les  villes  où  la  garde  nationale  for 
mera  plus  d'une  légion ,  il  pourra  être  entre- 
tenu un  instructeur  par  légion. 

13.  Dans  les  villes  dont  la  garde  nationale 
formera  plus,  de  deux  légions,  il  pourra  être 
nommé  un  adjudant  particulièrement  chargé 
des  détails  du  service  des  canonnière  volon- 
taires ;  lorsque  le  nombre  des  légions  s'élè- 
vera à  plus  de  quatre ,  il  pourra  être  nommé 
et  entretenu  deux  adjudans. 

14.  Les  officiers  et  sous-officiers  des  ca- 
nonnière gardes  nationaux  seront  nommer 
suivant  le  mode  prescrit  pour  les  offteiere  «t 
sous  officiers  des  gardes  nationales  ;  les  adju- 
dans seront  nommés  par  tous  las  officiers  dei 
compagnies  de  canonnière, 
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15.  Dans  les  villes  qui  réuniront  une  ou 

filusieurs  légions,  il  pourra  être  formé  un  po- 
ygone,  pour  servir  à  l'instruction  des  canou- 
niers  gardes  nationaux. 

Les  municipalités  prendront  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  afiu  de  prévenir  les  uan- 

Sers  qui  pourraient  résulter  de  ce  genre 
'instruction. 

16.  Les -villes  qui  possèdent  des  pièces  d'ar- 
tillerie connues  sons  le  nom  de  bâtardes, 
pièces  qui  sont  d'un  calibre  différent  de  celui 
qui  est  usité  dans  les  armées  françaises,  sont 
autorisées  à  les  faire  refondre  sans  délai. 

17.  Les  municipalités  fourniront  aux  ca- 
nonniers  gardes  nationaux  les  armes  et  agrès 
nécessaires  au  service,  ainsi  que  les  muni- 
tions de  guerre  utiles  à  leur  instruction. 

Les  administrât  ions  de  département  déter- 
mineront avec  économie  les  dépenses  rela- 
tives à  ces  divers  objets;  elles  fixeront  de 
même  le  nombre  et  la  valeur  des  prix  qui  se- 
ront distribués  aux  meilleurs  tireurs. 

18.  Les  municipalités  régleront,  de  concert 
•  avec  les  commandans  en  chef  des  gardes  na- 
tionales, les  jours  et  les  heures  des  exercices, 
et  particulièrement  des  exercices  à  boulet 


i3  =21  mars  1792  — Décret  relatif  au  service 
des  transports  militaires.  (L.  8,  3 1 5  ;  B.  21. 
45) 

Art.  Ier.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte,  au  itT  mai  prochain, à  l'Assemblée 
nationale,  de  l'exécution  du  décret  du  24  sep- 
tembre deruier,  relativement  à  la  résiliation 
du  marché  passé  au  sieur  Guillaume-Augus- 
tin Baudoin,  pour  les  transports  militaires. 
•  2.  Ledit  service  des  transports  militai^  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  fait  en  reeie; 
mais  il  sera  donné  en  entreprise  et  au  rabais 

Er  une  adjudication  publique  faite  suivant 
j  dispositions  des  articles  6,  7,  8  et  9  du  dé- 
cret du  20  septembre  dernier,  concernant  les 
commissaires  des  guerres. 


1 3  =  1 7  mars  1792. —  De'cret  pour  la  répression 
des  troubles  de  la  ville  d'Arles.  (  L.  ft,  3o4; 
B.  21,38.)   

». 

i3=  l4  MARS  1792.— Décret  relatif  au  main- 
tien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  les 
départemens  du  Midi.  (L.  8,  272;  B.  21, 
4o.)   

i3  mars  179a.  — Décret  relatif  à  Pexécution  de 
la  loi  concernant  la  police  de  la  navigation. 
(B.  21,  37.)   

i3  =  i8  mars  179a.  —Décret  qui  fixe  défini- 
tivement le  chef-lieu  du  département  et  du 
»icge  épiscopal  de  Corse.  (B.  ai,4i<) 


du  i3  au  i5  mars  1792.  83 

l4=  ai  mars  1792.  —  Décret  relatif  aux  em- 
prunts contractés  par  les  ci-devant  pays  d* étala  , 
avec  la  stipulation  de  non-retenue  d'imposi- 
lions.  (L.  8,  3a5,  B.  21,  5i.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  de  liquidation  réunis ,  délibé- 
rant sur  un  projet  de  décret  dont  la  lecture  a 
été  faite  aux  séances  des  20  janvier,  7  février 
et  de  ce  jour  ;  après  avoir  arrêté  être  en  état 
de  décider  définitivement ,  décrète  que  : 

Les  intérêts  dus  par  la  nation  pour  em- 
prunts contractés  par  les  ci-devant  pays  d'é- 
tats, avec  la  stipulation  de  non-retenue  des 
impositions,  continueront  d'être  payés  comme 
par  le  passé,  pourvu  toutefois  que  ladite  sli- 

{nil.it ion  de  non-retenue  ait  été  autorisée  dans 
es  formes  ci-devaut  prescrites  et  usitées  pour 
les  différens  pays  d'états ,  ladite  autorisation 
équivalant  aux  lettres-patentes  Jument  enre- 
gistrées ,  exigées  par  l'article  3  du  décret  des 
24  et  27  décembre  dernier. 


l4  =  16  MARS  179a  —  Acte  -l'accusation  con- 
tre le  sieur  Delessart.  (  L.  8 ,  394  ;  B.  ai  , 

«M  

14  =  17  mars  179a.  —  Acte  d'accusation  ec-n- 
tre  les  nommés  Scbappe  et  Lassaux.  (L.  S, 
298;  B.  ai,  Si.) 

i4  mars  179a.  —  Proclamation  du  Roi  concer- 
nant la  répartition  et  te  recouwement  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière  pour  i?91- 

(I--8»  *77  )   

i4  mars  179a.  —  Décre.1  qui  admet  le  sicor  Pu- 
celle  à  remplacer  le  sieur  Quille! ,  député  du 
département  de  la  Somme.  (B.  ai,  46.) 


l4  =  a3  mars  179a. — Décret  relatifs  la  remise 
au  corps  diplomatique  d'une  copie  certifiée 
de  toute*  les  correspondances  officielles  dn 
département  des  affaires  étrangères.  (B.  ai,  5o.) 

Foy,  14  AVRIL  179a. 


14  MARS  179a.  —  Administration  des  départe- 

mens.  Voy.  10  mars  179a.  — Caisse  de  l'ex- 
*  traordinaire.  Voy.  18  MARS  179a. — Grains,  etc. 
Foy.  9  mars  179a.  —  Marine.  Voy.  ier  mai 

>79*-   

-  * 

15  =  a3  mars  179a. —  Décret  relatif  Su  trai- 
tement des  tous-x>fficiers  surnuméraires  du 
bataillon  des  Iles ,  ports  et  quais  de  Paris.  (L. 

8,  3a4  ;  B.  ai,  56.) 

• 

i5  =  23  mars  1792.  — Décret  relatif  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  des  citoyens  sur  la  cla- 
meur publique ,  à  m  suite  des  exeès  commis 
le  département  de  l'Eure.  (B.  ai ,  5a.) 


6. 
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2  5  mars  1 79s.  — Décret  relatif  an  jugement  des 
procédures  criminelles  commencées  snr  des 
plaintes  ou  accusations  suivies  d'informations 
antérieures  à  l'installation  des  tribunaux  cri- 
minels. (B.  ai,  55.) 


i5  mais  1793.  —  Décret  relatif  à  la  nomination 
des  président  et  accusateurs  publics  dea  tri- 
bunaux criminels.  (B.  ai,  56.) 


j6=  i3  mars  179a-  —  Décret  relatif  aux  assi- 
gnats provenant  de  4a  contribution  patriotique. 
(L.8,  3a6  ;  B.  ai,  57  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  considérant  que  le  pro- 
duit de  la  contribution  patriotique ,  qui  est 
versé  par  les  receveurs  des  districts  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  est  compris  dans 
les  recettes  ordinaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale ,  pour  trente-cinq  millions  par  an  ;  con- 
sidérant, en  outre,  que  la  dernière  création 
de  trois  cent  millions  qu'elle  a  décrétée  n'est 
composée  que  d'assignats  de  petite  valeur,  ce, 
qui  rend  nécessairement  beaucoup  plus  lente 
la  fabrication  des  sommes  qu'exige  le  service 
des  caisses  publiques,  et  qu'il  ne  serait  pas 
prudent, avant  d'avoir  assuré  leservice,  d'an- 
nuler et  brûler  des  assignats  destinés  à  payer 
les  dépenses  fixes  de  l'Etat,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  dérogeant ,  en  tant  que  de  besoin , 
au  décret  du  6  décembre  1790,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  receveurs  des 
districts  cesseront  d'annuler  les  assignats 
provenus  de  la  contribution  patriotique. 

a.  Les  receveurs  des  districts  continueront 
de  verser  à  la  caisse.de  l'extraordinaire  le 
produit  de  la  contribution  patriotique ,  à  la 
déduction  seulement  de  leurs  taxations  et  des 
frais  d'assiette  et  de  recouvrement ,  qu'ils  ne 
pourront  cependant  retenir  par  leurs  mains 
ni  acquitter  que  sur  les  ordonnances  ou  man- 
dats des  directoires  de  district ,  visés  par  les 
directoires  des  départemens  :  le  tbut  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'article  5  du 
décret  du  20  décembre  1790,  qui  seront 
exécutées  et  suivies  comme  par  le  passé. 

3.  Le  commissaire  du  Roi  près  la  caisse  de 
l'extraordinaire  fera  verser  par  le  trésorier 
de  ladite  caisse  à  la  Trésorerie  nationale ,  à 
mesure  des  rentrées,  la  totalité  du  produit 
de  la  contribution  patriotique  pour  les  an- 
nées 1791  et  179a,  jusqu'à  la  concurrence 
des  sommes  provenant  de  cette  contribution, 
qui  sont  affectées  aux  dépenses  fixées  par  les 
précédens  décrets,  et  il  instruira  l'Assemblée 
nationale,  à  la  fin  de  chaque  mois,  du  mon- 
tant de  ces  versement. 


DU  l5  AU  I7  MARS  179a. 

16  mars  179a.  —  Décret  portant  que  doréna- 
vant^ distributions  seront  faites  à  domicile. 
(B.  ai,  59.) 


16  MARS  179a.  —  Amiral  d'Eilaing.  Fny.  $ 
mars  1792.  —  Sieurs  Charrier,  etc.  Voy.  12 
mars  1792  —  Sieur  Delessart.  Voy.  14  mars 
1792.  — Espagnols  de  Ronceveaux.  Foy.  a5 
février  1792. —  Entrepreneur  des  églises; 
Sieur  Gamain.  Fay.  u  mars  179a.  —  In- 
compatibilité des  fonctions  de  jurés  et  de  dé- 
putés. Voy.  27  février  1792.—  Sieurs  Vidal 
et  François.  Voy.  11   mars  179a. —  Sieur 

Vûlot.  Voy.  7  FÉVRIER  I792. 


17  =  28  mars  1792.  —  Décret  relatif  a  l'em- 
ploi des  biens  des  ordres  de  Saint-Laaare ,  de 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  autres  y  réu- 
nis. (L.-8,  35a;  B.  ai,  60;  Mon.  du  19  mars 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  seconde  lecture  qui  lui  a  été  faite  au 
nom  de  son  comité  des  domaines ,  du  projet 
de  décret  sur  l'emploi  des  biens  des  ci-devant 
ordres  royaux  hospitaliers'  et  militaires  de 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  Saint-La- 
zare de  Jérusalem  ;  considérant  que ,  les  re- 
venus de  ces  ordres  supprimés  par  les  décrets 
du  3o  juillet  1791  n'étant  versés  dans  au- 
cune caisse  publique,  il  est  instant  de  pour- 
voir à  leur  sûreté  et  à  leur  rentrée,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Art.  ier.  A  dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  les  domaines  qui  faisaient 
partie  de  la  dotation  des  ordres  religieux  et 
militaires  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame 
du  Mont-Carmel  et  autres  y  réunis,  suppri- 
més ^ar  le  décret  du  3o  juillet  1791,  seront* 
aliènes  suivant  les  formes  décrétées-  pour  les 
autres  biens  nationaux,  et  leurs  revenus  ad- 
ministrés de  même. 

a.  A  compter  delà  même  époque,  il  ne 
sera  fait  aucun  paiement  sur  lesdits  revenus 
aux  commandeurs ,  chevaliers  ou  pension- 
naires desdits  ordres. 

3.  Toutes  les  nominations.de  commande- 
ries  ou  pensions  sur  les  ordres  ci-dessus  énon- 
cés, postérieures  à  la  promulgation  du  décret 
du  3o  juillet  1791,  seront  regardées  comme 
non  avenues,  et  leur  produit  acquis  au  proCt 
de  la  nation  :  en  conséquence,  tous  tréso- 
riers, receveurs  et  autres,  demeurent  per- 
sonnellement responsables  des  paiemens 
qu'ils  pourraient  avoir  faits. 

4.  Les  ci-devant  chancelier  et  trésorier 
des  ordres  de  Saint-Lazare ,  Notre-Dame  du 
Mont-Carmel  et  autres  y  réunis,  seront  te- 
nus de  rendre  leurs  comptes  à  la  municipa- 
lité de  Paris,  quinze  jours  après  la  promulga- 
tion du  présent  décret ,  et  de  faire  ,  dans  le 
même  délai,  la  déclaration  des  biens  desdits 
ordres ,  tant  à  la  municipalité  de  Paris  qu'aux 
directoires  des  districts  de  la  situation  des- 
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dits  biens,  conformément  aux  dispositions 
des  lois  sur  la  déclaration  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques. 

£.  Les  pourvus  de  commanderies  et  de 
pensions  militaires  dans  les  susdits  ordres 
supprimés  présenteront  leurs  mémoires  au 
commissaire  du  Roi  directeur  général  de  la 
liquidation,  à  l'effet  d'être  établi  des  pensions 
jeo  leur  faveur,  s'il  y  a  lieu,  aux  ternies  de  la 
loi  du  23  août  1 790.  Lesdits  commandeurs  et 
pensionnaires  seront  considérés,  à  cet  effet, 
comme  les  personnes  qui  étaient  pensionnées 
à  l'époque  du  i**  janvier  1790,  et  ils  seront 
traites  en  tout  de  la  même  manière  qui  a  été 
réglée  par  l'article  6  du  décret  du  20  février 
1791  sur  les  gouvernemens  militaires  sup- 
primés. 

6.  Le  traitement  des  pourvus  de  comman* 
deries  et  de  pensions  ecclésiastiques,  celui 
des  chapelains,  aumôniers  et  sacristains  des* 
dits  ordres,^  sera  fait  suivant  les  dispositions 
du  décret  du  24  juillet  1790,  sur  le  traitement 
du  clergé,  et  le.urs  commanderies  et  autres  re- 
venus ecclésiastiques  seront  regardés  comme 
pensions  sur  bénéfices.  En  conséquence  ,  les- 
dits commandeurs ,  pensionnaires  ecclésiasti- 
ques, chapelains,  aumôniers  et  sacristains 
se  présenteront  à  la  municipalité  de  Paris , 

Sour,  sur  son  avis  et  celui  du  directoire  du 
épartemçnt,  faire  fixer  ce  traitement  à  rai- 
son des  commanderies  dont  ils  étaient  titu- 
laires. 

%  1.  Ceux  des  susdits  commandeurs  eeclé-» 
siastiques,  pensionnaires,  chapelains,  aumô- 
niers et  sacristains  qui  jouissaient  en  même 
temps  d'autres  bénéfices  ou  d'autres  pensions 
sur  bénéfices ,  s'adresseront  aux  directoires 
qui  ont  réglé  leur  premier  traitement;  et,  en 
tout  ce  qui  regarde  lesdits  traitemens  et  ceux 
mentionnés  en  l'article  précédent,  la  muni- 
cipalité de  Paris  et  les  directoires  de  district 
se  conformeront  aux  dispositions  du  décret 
du  x  1  août  1 790  sur  le  traitement  du  clergé. 

8.  Le  nouveau  traitement  des  commun-» 
deurs  ou  pensionnaires  ecclésiastiques  de 
Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont- 
Cannel,  à  raison  de  leurs  commanderies  et 
pensions  sur  lesdits  ordres,  commencera  à 
courir  du  i,r  janvier  1792;  mais  ils  tiendront 
compte  de  ce  qu'ils  pourront  avoir  touché  de- 
puis 1  époque  de  la  promulgation  du  décret 
du  3o  juillet  1791. 

p.  La  municipalité  de  Paris ,  sous  la  sur- 
veillance du  département,  pourvoira  à  la  sû- 
reté et  à  la  conservation  des  archives  des 
ordres  de  Saint-Lazare,  ét  de  ceux  suppri- 
mes par  le  décret  du  3o  juillet  1791  ;  elle  fera 
procéder  en  outre  à  l'inventaire  des  titres  de 
propriétés  nationales  qui  peuvent  se  trouver 
tons  lesdites  archives. 

}o.  il  sera  créé,  suivant  les  formes  près- 
mtesjpar  le  décret  du  3  août  1790,  en  fa- 
veur des  sieurs  LanoVieux,  concierge;  Guer- 
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ber,  suisse;  Philippe  Tartara,  frottetir  de 
l'hôtel  de  l'ordre  de  Saint-Lazare,  des  pen- 
sions égales  à  la  moitié  des  gages  dont  ils 
jouissaient,  pour  leurs  services  dans  ledit 
ordre,  à  la  charge  par  eux  d'en  justilier. 

11.  Les  sommes  que  le  sieur  Duprat,  ré- 
gisseur et  agent  desdits  ordres,  leur  a  payées 
en  entrant  à  l'agence,  a  la  décharge  de  son 
prédécesseur,  lui  seront  remboursées  par  le 
Trésor  public ,  conformément  aux  règles  éta- 
blies pour  les  créances  des  corps  supprimés; 
à  cet  effet,  il  se  pourvoira  par -devant  le 
commissaire  du  Roi  directeur  général  de  la 
liquidation. 

12.  Les  pensionnaires  et  titulaires  de  gra- 
tifications annuelles  sur  les  ordres  de  Saint- 
Lazare  et  du  Mont-Carmel,  établies  par  titres 
authentiques ,  se  pourvoiront  également  par- 
devant  le  même  commissaire,  pour  faire  re- 
créer en  leur  faveur  de  nouvelles  pensions, 
en  conformité  du  décret  du  3  août  1 790. 


17  MARS  179». 


sure  des  députés  présens  qui 
pas  *  l'appel  nominal.  (B. 


Décret  qui  ordonne  la  cen- 
qui  ne  1 
ai,  59.) 


17  mars  179a.  —  Décret  qui  mande  à  la  barre 
de  l'Assemblée  les  commissaires  civils  envoyés 
à  Arles.  (B.  ai,  60.) 

17  mars  1792.  —  Sieurs  Schappe  et  Lassaux. 
Voy.  14  mars  1792.  —  Troubles  d'Arles. 
Voy.  i3  mars  1792. 


18  =  21  mars  1791. — Décret  relatif  apz  officiera 
des  troupes  de  ligne  qui  occupent  les  emploi» 
d 'adjuda rit-major  où  d'adjudant  sous-ofGcier 
dan»  les  bataillons  de  gardes  nationales.  (L. 

8,  323;  B.  ai,66\) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  ojue les 
bataillons  de  gardes  volontaires  nationaux 
n'ont  pu ,  à  cause  de  la  rigueur  des  saisons, 
manœuvrer  jusqu'ici  qu'en  détail,  et  que,  par 
conséquent,  ils  n'ont  pu  encore  se  livrer  aux 
grandes  évolutions  militaires;  considérant 
aussi  que  nous  touchons  à  l'instant  où  les 
troupes  peuvent  être  exercées  ensemble  et 
avec  succès;  considérant  enfin  qu'ils  per- 
draient tout  le  fruit  de  leurs  travaux  de  l'hi- 
ver, s'ils  étaient  actuellement  privés,  des  of- 
ficiers et  sous-ofGciers  qui  occupent  les  places 
d'adjudans-majors  et  sous-adjudans,  qui  ,  aux 
termes  du  décret  du  28  décembre ,  doivent 
rentrer  dans  leurs  régimens  à  l'époque  du  1" 
avril,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  officiers  et  sous-officiers  des  troupes  de 
ligne  qui  occupent  actuellement ,  dans  les  ba- 
taillons de  gardes  volontaires  nationaux,  les 
emplois  d'adjudans-majors  ou  d'adjudans  sous- 
officiers,  et  qui,  aux  termes 4u  décret  du  28 
décembre,  devaient  rentrer  dans  leurs  corps 
respectifs  à  l'époque  du  1"  avril,  pourront 
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rester  dans  lesdits  bataillons  de  gardes  natio- 
nales volontaires  jusqu'à  1  époque  du  t«*  dé- 
cembre 179a.  . 

18=  ai  mars  1793.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
élevé  une  pyramide  en  mémoire  de  Guillaume 
Simonneau»  maire  d'Êlampes.  (L.  ft,  a3l  ;  B. 


18  mars  1792. —  Décret  relatif  aux  frai»  de 
correspondance  de  l'Assemblée  avec  les  grands 
procurateurs.  (B.  ai,  64->- 


18  mars  179a.  —  Canonniers  et  sapeurs  de  la 
garde  nationale  ;  Corse.  Foy.  i3  mars  1792.— 
Grains.  Foy-  11  mars  179a. — Officiers  gé- 
néraux de  l'armée.  Fay.  9  mars  1792.— 
Soldés  des  troupes.  Foy.  11  mars  1792. 


19  =  ai  mars  1792. —  Décret  relatif  aux  dé- 
penses à  faire  pour  découvrir  les  fabricateurs 
de  faux  assignats.  (L.  8,  3i8  ;  B.  II,  69.)  . 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  au  salut  public  la  plus  grande  activité 
dans  la  recherche  des  fabricateurs  de  faux 
assignats  et  de  fausse  monnaie,  afin  que 
leurs  crimes  soient  punis  suivant  la  rigueur 
des  lois  ;  considérant  que  la  somme  décrétée 
le  7  décembre  par  l'Assemblée  constituante 
pour  les  frais  de  cette  recherche ,  a  été  dé- 
pensée parla  Trésorerie  nationale,  suivant  l'é- 
tat qu'elle  en  a  remis;  après  avoir  entendu  les 
rapports  des  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances,  décrète  que  la-caisse 
de  l'extraordinaire  versera  à  la  Trésorerie 
nationale  une  somme  de  100,000  livres,  oui 
sera  à  la  disposition  des  commissaires  de  la- 
dite Trésorerie,  pour  être  employée,  sous 
leur  responsabilité ,  aux  frais  et  dépenses  né- 
cessaires pour  la  recherche  des  faDricateurs 
de  faux  assignats  et  de  fausse  monnaie. 


19  as  a5  mars  179a.  —  Décret  relatif  aux  pen- 
sions accordées  sur  la  caisse  des  invalides  de 
I*  marine.  (L.  8,  335;  B.  ai,  70.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
paiement  des  pensions  accordées  sur  les  fonds 
des  invalides  de  la  marine  est  suspendu  jus- 
qu'à la  vérification  des  motifs; 

Que  l'ordre  du  travail  établi  ne  permet  pas 
d'espérer  que  cette  vérification  soit  faite  en- 
core de  quelque  temps; 

Que  déjà  il  est  des  citoyens  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  ,  et  qui  souffrent  de  cette 
suspension ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son,  Comité  de  liquidation  et  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  t**.  Les  pensions  accordées  sur  la 
caisse  des  invalides  dé  la  marine  continueront 
d'être  acquittées,  depuis  l'époque  où  le  paie- 
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ment  a  cessé  d'être  fait,  et  pendant  l'année 
1792,  aux  personnes  qui  auront  déposé  leurs 
titres  au  comité  de  liquidation;  elles  ne  pour- 
ront l'èlre  ultérieurement  qu'après  véritica- 
tion  de  leurs  motifs. 

2.  Ne  seront  lesdites  pensions  payées  pro- 
visoirement que  jusqu'à  concurrence  de  600 
livres,  sans  que  celles  qui  ne  seront  pas  de 
cette  somme  puissent  y  être  portées,  et  celles 
qui  excéderont  seront  réduites  à  ce  taux. 


19=21  mars  179a.  —  Décret  concernant  les 
enrôlemens.  (L.  8,  3 19;  B.  21,  67  ;  Mon.  du 
ao  mars  179a.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  plu- 
sieurs citoveus  se  sont  présentes  pour  s'enga- 
ger dans  les  troupes  de  ligne  ,  interprétant 
mal  l'article  14  de  la  loi  du  a 5  janvier  der- 
nier, ont  cru  pouvoir  choisir,  entre  tous  les 
régimens  de  l'armée  française,  celui  dans  le- 
quel ils  désiraient  servir  ;  considérant  que  ce 
choix  ne  doit  pas  détendre  au-delà  des  corps 
compris  dans  l'une  des  quatre  grandes  divi- 
sions dont  le  ministre  de  la  guerre  a  été 
chargé  d'envoyer  le  tableau  aux  municipalités 
chefs-lieux  de  chaque  canton  ;  qu'il  est  ins- 
tant de  remédier  aux  inconvéniens  qui  it. ci- 
teraient de  cette  fausse  interprétation,  et 
voulant  ajouter  quelques  dispositions  au  dé- 
cret du  24  janvier  dernier,  concernant  le 
nouveau  mode  de  recrutement ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  citoyens  qui  se  présenteront 
à  la  municipalité  chef  -  lieu  de  leur  canton 
pour  contracter  un  engagement  dans  les  trou- 
pes de  ligne,  ne  pourront  choisir  d'autre  re* 

Siment  qu'un  de  ceux  de  la  grande  division 
e  l'armée  française  à  laquelle  leur  départe- 
ment est  attaché,  d'après  le  tableau  envoyé 
par  le  ministre  delà  guerre. 

Seront  seulement  exceptés  des  dispositions 
ci -dessus  ceux  dont  l'engagement  se  trou- 
verait contracté  lors  de  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

a.  Les  citoyens  qui  seront  destinés  pour  un 
régiment  qui  se  trouverait  complet  lors  de 
leur  arrivée  à  la  garnison ,  pourront  choisir 
parmi  tous  ceux  de  la  môme  arme  et  de  la 
même  grande  division  qui  n'auraient  pas  leur 
complément. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  se  fera  rendre 
compte  des  progrès  du  recrutement  dans  les 
differens  régimens  de  chaque  arme;  et,  * 
mesure  qu'ils  arriveront  au  complet  de  guerr*i 
il  en  informera  les  département  auxquels  w 
sont  attachés ,  afin  que  les  citoyens  qui  vou- 
dront s'engager  ne  choisissent  que  parmi  les 
régimens  incomplets. 

11  veillera  également  à  ce  que  les  citoyen 
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nui  arriveraient  dans  une  des  quatre  grandes 
divisions  après  qu'elle  se  trouverait  complète, 
puissent  être  adresses  et  placés  dans  une  au- 
tre division. 

{.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, l'état  du  nombre  d'hommes  qui 


19  mars  1793.  —  Décret  relatif  an  traitement 
et  à  la  pension  de  M.  Grognard.  (B.  ai, 
69)   

ao=25  mars  1792.  —  Décret  relatif  ao  mode 
d'exe'cution  de  la  peine  de  mort.  (L.  8,  337  » 
B.  ai,  76;  Mon.  du  aa  mars  179a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'incertitude  sur  le  mode  d'exécution  de  l'ar- 
ticle 3  du  titre  I"  du  Code  pénal  suspend 
la  punition  de  plusieurs  criminels  qui  sont 
condamnés  à  mort  ;  qu'il  est  très-instant  de 
faire  cesser  des  inconvéniens  qui  pourraient 
avoir  des  suites  fâcheuses;  que  l'humanité 
exige  que  la  peine  de  mort  soit  la  moins 
douloureuse  possible  dans  son  exécution, 
décrète  que  l'article  3  du  titre  I»*  du  Code 
pénal  sera  exécuté  suivant  la  manière  indi- 
quée et  le  mode  adopté  par  la  consultation 
signée  du  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
de  chirurgie,  laquelle  demeure  annexée  au 
présent  décret;  en  conséquence,  autorise  le 
pouvoir  exécutif  à  faire  les  dépenses  néces- 
saires pour  parvenir  à  ce  mode  d'exécution , 
de  manière  qu'il  soit  uniforme  dans  tout  le 
royaume. 

Avis  motivé  sur  le  mode  de  la  décolalion ,  du  7 
mars  179a. 

«  Le  comité  de  législation  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  consulter  sur  deux  lettres  écrites 
par  l'Assemblée  nationale  concernant  l'exé- 
cution de  l'article  3  du  titre  I"  du  Code 
pénal ,  qui  porte  que  tout  condamné  à  la 

1>elne  de  mort  aura  la  tite  tranchée.  Par  ces 
et  très ,  M.  le  ministre  de  la  justice  et  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  d'après 
les  représentations  qui  leur  ont  été  faites  , 
jugent  qu'il  est  de  nécessité  instante  de  dé- 
terminer avec  précision  la  manière  de  procé- 
der à  l'exécution  de  la  loi ,  dans  la  crainte 
que  si ,  par  la  défectuosité  du  moyen  ,  ou 
faute  d'expérience  et  par  maladresse ,  le  sup- 
plice devenait  horrible  pour  le  patient  et 
pour  les  spectateurs,  le  peuple  par  humanité 
n'eût  occasion  d'être  injuste  et  cruel  envers 
l'exécuteur ,  ce  qu'il  est  important  de  pré- 
venir. 

*  J'estime  que  les  représentations  sont 
justes,  et  les  craintes  bien  fondées.  L'expé- 
rience et  la  raison  démontrent  également  que 
le  mode  en  usage  par  le  passé  pour  trancher 
la  tête  à  un  criminel,  l'expose  \  un  supplice 
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plus  affreux  que  la  simple  privation  de  la 
vie,  qui  est  le  vœu  formel  de  la  loi  :  pour 
le  remplir,  il  faut  que  l'exécution  soit  faite 
en  un  instant  et  d'un  seul  coup;  les  exemples 
prouvent  combien  il  est  difficile  d'y  par^ 
venir. 

«  On  doit  rappeler  ici  ce  qui  a  été  observé 
à  la  décapitation  de  M.  de  LaUy;  il  était  à 
genoux,  les  yeux  bandés  :  l'exécuteur  \\ 
frappé  à  la  nuque;  le  coup  n'a  point  séparé 
la  tète  et  ne  pouvait  le  faire;  le  corps,  i 
la  chute  duquel  rien  ne  s'opposait ,  a  été  ren- 
versé en  devant;  et  c'est  par  trois  ou  quatre 
coups  de  sabre  que  la  tète  a  été  enGn  séparée 
du  tronc  :  on  a  vu  avec  horreur  cette  hathe- 
ric  t  s'il  est  permis  de  créer  ce  .  terme. 

«  En  Allemagne ,  les  exécuteurs  sont  plus 
expérimentés ,  par  la  fréquence  de  ces  sortes 
d'expéditions ,  principalement  parce  que  lei 
personnes  du  sexe  féminin ,  de  quelque  con- 
dition qu'elles  soient,  ne  subissent  point 
d'autres  supplice;  cependant, la  parfaite  exé- 
cution manque  souvent ,  maigre  la  précau- 
tion, en  certains  lieux,  de  fixer  le  patient 
assis  dans  un  fauteuil 

«  En  Danemarck ,  il  v  a  deux  positions  et 
deux  instrument  pour  décapiter.  L'exécution 
qu'on  pourrait  appeler  honorifique  ,  se  fait 
avec  un  sabre.  Lé  criminel,  à  genoux,  a  un 
bandeau  sur  les  yeux,  et  ses  mains  sont 
libres.  Si  le  supplice  doit  être  infamant ,  le 
patient ,  lié ,  est  couché  sur  le  ventre ,  et  on 
lui  coupe  la  tête  avec  une  hache. 

«  Personne  n'ignore  que  les  instrumens 
trancha  as  n'ont  que  peu  ou  point  d'effet  lors- 
qu'ils frappent  perpendiculairement;  en  les 
examinant  au  microscope ,  on  voit  qu'ils  ne 
sont  que  des  scies  plus  ou  moins  fines  qu'il 
faut  faire  agir  en  glissant  sur  le  corps  à  divi- 
ser. On  ne  réussirait  pas  à  décapiter  d'un 
seul  coup  avec  une  hache  ou  couperet 
dont  le  tranchant  serait  en  ligne  droite; 
mais  avec  un  tranchant  convexe,  comme  aux 
anciennes  haches  d'armes,  le  coup  assené 
n'agit  perpendiculairement  qu'au  milieu  de 
la  portion  du  cercle;  mais  l'instrument,  etl 
pénétrant  dans  la  continuité  des  parties  qu'il 
divise ,  a  sur  les  côtés  une  action  oblique  en 
glissant ,  et  atteint  sûrement  au  but 

«  En  considérant  la  structure  du  cou,  dont 
la  colonne  vertébrale  est  le  centre ,  composé 
de  plusieurs  os  dont  la  connexion  forme  des 
enenevauebures ,  de  manière  qu'il  n'y  a  pas 
de  joint  à  chercher,  il  n'est  pas  possible 
d'être  assuré  d'une  prompte  et  parfaite  sépa- 
ration ,  en  la  confiant  à  un  agent  susceptible 
de  varier  en  adresse  par  des  causes  morales 
et  physiques;  il  faut  nécessairement,  pour  la 
certitude  du  procédé,  nu'H  dépende  de 
moyens  mécaniques  invariables,  dont  on 

{misse  également  déterminer  la  force  et 
effet.  C  est  le  parti  qu'on  a  pris  en  Angle- 
terre :  le  corps  du  criminel  est  couché  sur  le 
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ventre,  entre  deux  poteaux  barrés  par  le 
haut  par  une  traverse,  d'où  l'on  fait  tomber 
sur  le  cou  la  hache  convexe,  au  moyen 
d'une  déclique.  Le  dos  de  l'instrument 
doit  être  assez  fort  et  assez  lourd  pour  agir 
efficacement  comme  le  mouton  qui  sert  à 
enfoncer  des  pilotis  :  on  sait  que  sa  force 
augmente  en  raison  de  la  hauteur  d'où  il 
tombe. 

«  Il  est  aisé  de  faire  construire  une  pareille 
machine,  dont  l'effet  est  immanquable.  La 
décapitation  sera  faite  en  un  instant,  suivant 
l'esprit  et  le  vœu  de  la  nouvelle  loi  :  il  sera 
facile  d'en  faire  l'épreuve  sur  des  cadavres, 
et  même  sur  un  mouton  vivant.  On  verra 
s'il  ne  serait  pas  •.  nécessaire  de  fixer  la 
tète  du  patient  par  un  croissant  qui  embrasse- 
rait le  cou  au  niveau  de  la  base  du  crâne  : 
les  cornes  ou  prolongemens  de  ce  croissant 

Fourraient  être  arrêtés  par  des  clavettes  sous 
échafaud:  cet  appareil ,  s'il  parait  néces- 
saire, ne  ferait  aucune  sensation,  et  serait  à 
peine  aperçu.  «Signé  Louis,  secrétaire  per- 
pétuel de  l  Académie  de  chirurgie. 


20  =  a6  mars  1792.  —  Décret  concernant  les 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1 7 9 1 
et  1792.  (L.  8,  34i |B.  21,  72;  Mon.  du  21 
mars  179a.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  ces- 
ser ,  dans  un  très-bref  délai ,  tout  prétexte  de 
retard  de  la  part  des  officiers  municipaux  et 
commissaires- adjoints ,  dans  la  confection 
des  états  de  section  et  des  matrices  des  rôles 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
1791;  faire  suivre  de  près  la  répartition  de 
celle  de  1792  ,  et  assurer  au  Trésor  public  la 
rentrée  prompte  et  successive  desdites  con- 
tributions échues  et  à  échoir  dans  les  termes 
qui  ne  soient  pas  trop  onéreux  aux  contri- 
buables, et  après  une  première  lecture 
faite  le  mardi  7  février,  une  seconde  faite 
le  jeudi  16  suivant,  et  une  troisième  le 
mardi  28,  et  après  avçirdérrélé  qu'elle  est 
en  élat  de  rendre  un  décret  définitif,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Dans  toutes  les  communautés 
dont  les  matrices  de  rôles  pour  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  de  1791  ne  sont 
pas  terminées,  les  officiers  municipaux  seront 
tenus ,  dans  les  trois  jours  de  la  publication 
de  la  présente  loi .  de  choisir ,  ou  dans  la 
commune,  ou  hors  de  son  sein,  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  en  état  de  les  aider  dans 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  confection 
des  matrices ,  et  les  terminer  dans  le  délai 
d'un  mois,  au  plus  tard.  Les  salaires  de  ces 
commissaires  seront  fixés  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune ,  et  pavés  en  vertu  de 
l'arrêté  du  département,  d'après  l'avis  du 
district,  sur  les  fouds  désignés,  et  ainsi  qu'il 


est  prescrit  par  l'article  9  du  décret  du  ïî  = 
17  juin  1791. 

2.  Les  officiers  municipaux  ,  dans  la  quin- 
zaine de  la  réceptiou  de  la  présente  loi ,  don- 
neront avis  au  directoire  de  district  des  me- 
sures par  eux  prises  pour  l'exécution  du  pré- 
cédent article;  et,  dans  le  cas  où  ils  néglige- 
raient de  se  conformer  à  ces  dispositions  ,  ou 
d'en  instruire  de  suite  le  directoire  de  dUtrict, 
celui-ci,  la  quinzaine  expirée,  enverra  au- 
tant de  commissaires  qu'il  jugera  nécessaires, 
pour  faire  les  matrices  des  rôles  dans  le 
délai  ci-dessus  déterminé. 

Le  salaire  de  ces  commissaires  sera  .fixé 
par  le  directoire  de  district,  et  supporté  moi- 
tié par  les  officiers  municipaux  en  relard,  et 
moitié  par  la  communauté. 

3.  Dans  les  départemensoùle  répartement 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
179a  a  été  fait  entre  les  districts,  les  direc- 
toires de  district  seront  tenus  de  procéder  à 
la  répartition  de  leurs  contîngens  dans  Tune 
et  l'autre  contribution,  et  d'envoyer  leurs 
mandemens  aux  municipalités  avant  le  ier 
mai ,  au  plus  tard.  Dans  les  départemens  où 
le  répartement  des  contributions  foncière 
et  mobilière  d&  1792  ne  se  trouverait  pas 
fait  eutre  les  districts',  les  directoires  de  dé- 
partement seront  tenus  d'y  procéder  aussitôt 
après  la  réception  de  la  présente  loi,  et  d'ex- 
pédier, dans  la  quinzaine,  leurs  commissions 
aux  directoires  de  district. 

Aussitôt  après  la  réception  de  ces  com- 
missions, les  directoires  de  district  procé- 
deront au  répartement  de  leur  contingent 
entre  les  municipalités,  et  leur  enverront 
leur  mandement  avant  le  i5mai,  au  plus  tard. 

4.  Il  ne  sera  pas  formé  par  les  officiers 
municipaux  ,  pour  les  contributions  foncière 
et  mobilière  de  1792,  de  nouvelles  matrices 
de  rôles;  mais  lesdits  officiers  municipaux 
et  les  commissaires-adjoints  seront  tenus, 
aussitôt  après  la  réception  du  mandement , 
de  s'assembler  à  l'effet  de  délibérer  les  chan- 
gemens  qu'ils  croiront  devoir  faire,  pour 
1792,  aux  matrices  de  rôles  de  1791;  et,  lesdits 
changemens  étant  opérés  ,  les  officiers  muni- 
cipaux en  feront  un  simple  relevé ,  qu'ils 
adresseront,  signé  d'eux,  aux  directoires  de 
district,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
.réception  du  mandement. 

5.  Les  directoires  de  district,  immédiate- 
ment après  la  réception  des  états  adressés  par 
les  municipalités  des  changemens  à  faire  aux 
matrices  de  rôles,  feront  expédier  les  rôles 
et  les  rendront  exécutoires  dans  le  délai  de 
quinze  jours  au  plus.  Faute  parles  municipa- 
lités d  avoir  adressé  les  états  de  change- 
ment dans  le  délai  fixé  par  l'article  précé- 
dent ,  les  rôles  seront  expédiés  sur  les  ma- 
trices de  1791 ,  et  rendus  exécutoires  avant  le 
i5  juillet  au  plus  tard. 

6.  Les  contributions  foncière  et  mobilière 
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de  1791  ne  seront  exigibles  que  pour  deux 
tiers  au  itr  avril  prochain,  à  la  déduction 
des  sommes  payées  à  compte  sur  les  rôles 
provisoires  ordonnas  par  le  décret  du  28  = 
29  juin  1791  :  l'autre  tiers  sera  divisé  en  trois 
portions  égales,  dont  chacune,  faisant  un 
neuvième  de  la  totalité,  écherra  les  derniers 
jours  d'avril, .mai  et  juin  prochains,  en  sorte 
que,  dans,  les  premiers  jours  de  juillet,  les 
subies  et  poursuites  pourront  être  faites,  pour 
la  tolalitédeces contributions,  conformément 
aux  décrets  des  î3  novembre  =  1"  décem- 
bre 1790,  et  1 3  janvier  =  18  février  179t. 

7.  Les  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1792  écherront  par  neuvième,  à  compter 
du  3 1  juillet  prochain  jusqu'au  3i  mars  f  793 , 
en  sorte  qu'à  l'expiration  de  chaque  trimes- 
tre, le  tiers  des  impositions  sera  échu,  et 
exigible  par  saisies  et  autres  poursuites. 


20  mars  1792. — Décret  relatif  àu  désarmement 
de  la  ville  d'Arles  rt  aux  moyens  d'y  mainte- 
nir la  tranquillité.  (L.  8 ,  3i6;  B.  ai  ,  y 5.) 


io  wab^1793.  —  Décret  qui  autorise  le  garde 
des  archives  nationales  à  remettre  au  sieur 
Pliiseir.ont,  ju«e-de  paix  de  Sainl-Marlin-de- 
Maillot,  un  registre  coté  5,223.  (B.  21  ,  71) 


20=  a5  mars  179a.  —  Décret  qui  mel  douze 
cents  livres  à  la  «lisposition  du  comité  des  as- 
signats. (B.  21 ,  80.) 


20  =  25  mars  1792.  —  Acte  d'accusation  con- 
tre les  sieurs  Schappe  et  Lassaux.  (L.  8,  529  ; 
B.  ai,  8u.) 


21  MARS  1792.  —  Enrôlemens.  —  Faux  assi- 
gnats. y~oy.  19  MARS  1792.  —  Guillaume  Si- 
monneau  ;  Officiers  de  (a  ligne  dans  la  gante 
nationale,  fiiy.  18  mars  179a. —  Pays  d  élais. 
r<>y.  14  ma/is  1792  —  Sous-officiers  des  îles 
et  de  Paris.  V\)y  i5  mars  1792.  —  Trans- 
ports militaires.  Poy.  i3  mars  17^2. 


22=  25  m  Ans  1 793.  —  Décret  relatif  à  la  vente 
des  sels  et  tabacs  nationaux.  (L.  8,  33a  ;  B.  ai, 
83  ;  Mon.  du  a3  mars  1792.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  de  l'ordinaire  des 
finances;  voulant  faire  cesser  les  causes  qui 
ont  jusqu'à  présent  retardé  la  vente  des  sels 
et  tabacs  nationaux ,  et  considérant  que  leur 
conservation  exige  des  frais  et  dépenses  qu'on 
ne  peut  continuer  sans  un  préjudice  considé- 
rable pour  l  inlérèt  du  Trésor  public,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  natibnale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  iev.  Aussitôt  après  la  publication  du 
présent  décret ,  les  directoires  de  district  con- 
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tinueront  de  mettre  en  vente,  sons  la  surveil- 
lance des  directoires  de  département,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  les  tabacs 
manufacturés ,  les  tabacs  en  feuilles  et  les  sels 
appartenant  à  la  nation,  dont  il  a  dû  être  fait 
inventaire,  en  exécution  de  l'article  3  du  dé- 
cret du  20  =  27  mars  1791  »  cl  sans  «voir 
égard  à  la  fixation  des  prix  faits  par  le  même 
décret. 

2.  La  vente  sera  annoncée  par  des  affiches 
et  publications  faites  un  jour  de  dimanche 
dans  toutes  les  municipalités  du  district,  et 
au  moins  buit  jours  à  1  avance.  Ces  affiches 
et  publications  indiqueront  quelle  sera  la 
plus  petite  quantité  de  sel  et  de  tabac  qu'on 
pourra  acheter,  et  annonceront  aussi  que  la 
vente  aura  lieu  par  continuation  les  jours 
suivans,  jusqu'à  1  épuisement  des  objets  à 
vendre. 

3.  Les  tabacs  manufacturés  et  en  feuilles 
seront  vendus  par  partie  de  vingt  livres  pe- 
sant et  au-dessus,  et  le  sel,  par  quintal  et 
au-dessus. 

4.  Pour  procéder  avec  plus  d'activité  et 
d'assiduité  aux  ventes  dont  il  s'agit,  les  di- 
rectoires de  district  qui  ne  pourront,  sans 
nuire  à  la  marche  ordinaire  des  autres  af- 
faires confiées  à  leur  administration,  nommer 
des  commissaires  dans  leur  sein,  sont  auto- 
risés à  les, choisir  parmi  les  membres  du  con- 
seil de  district  ou  du  conseil  général  d'une 
commune. 

5.  Sont  exceptés  de  la  vente  les  sels  exis- 
tant dans  les  salines  des  ci-devant  provinces 
de  Lorraine  et  Franche-Comté ,  et  dans  les 
salines  de  Peccais. 

6.  Les  sommes  provenant  de  la  vente  des 
sels  et  tabacs  seront  payées  comptant  par  les 
adjudicataires ,  entre  les  mai  us  du  receveur 
du  district. 

7.  Les  receveurs  de  district  verseront  di- 
rectement à  la  Trésorerie  nationale ,  en  même 
temps  que  le  produit  des  contributions,  les 
sommes  provenant  des  ventes  de  sels  et 
tabacs. 

8.  Les  directoires  de  district  adresseront, 
chaque  semaine,  des  expéditions  des  procès- 
verbaux  de  ventes  aux  directoires  de  dépar- 
tement, qui  les  feront  de  suite  passer  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  :  ces 
procès-verbaux  et  les  expéditions  seront 
exempts  de  la  formule  du  timbre. 

9.  Il  sera  dressé,  par  les  directoires  de  dis- 
trict, des  états  des  frais  occasionés  par  la 
vente  et  la  conservation  des  sels  et  tabacs  ;  ces 
états  seront  envoyés  aux  directoires  de  dé- 
partement, qui  les  véri lieront,  les  arrêteront, 
et  les  adresseront  ensuite  au  ministre  des 
contributions  publiques,  qui  les  ordonnancera 
et  les  fera  acquitter  parla  Trésorerie  nationale. 

10.  L'entier  prix  de  la  vente  des  sels  natio- 
naux de  Peccais,  fabriqués  avant  le  i,r  jan- 
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mars  179a. —  Sieurs  Schappe  et 
Peine  de  mort.  Foy.  io  mars  179s. 


vier  1790,  sera  versé  dans  le  Trésor  public; 
et  tous  ceux  qui,  depuis  la  suppression  de  la 
gabelle,  auraient  touché  partie  du  prix  des- 
dits sels  autrement  que  par  un  décret  spé- 
cial du  Corps-Législatif,  seront  tenus  de  le 
restituer.  ^ 

a3  =  a5MARSi797.  —  Décret  concernant  la 
prestation  du  serment  civique  par  le*  commis 
et  employés  dans  tous  les  bureaux  et  greffes, 
(t.  8,  33i  ;  B.  ai,  8a.) 


2a  MARS  179a.  —  Décret  portant  que  le  comité 
de  division  présentera  désormais  en  masse  la 
circonscription  des  paroisses  de  chaque  dépar- 
(B.  ai,  8a.) 


a3  m  Ans  =  1"  avril  1793.  —  Décret  relatif  a 
l'envoi  de  troopes,  avec  quatre  pièces  de  canon, 
dans  le  département  de  Seine-et-Ois«.  (L.  8 , 
364;  B.  ai,  86.) 

a3  mars  179a.  — Décret  relatif  à  l'envoi  de 
troupes,  avec  deux  pièces  de  canon,  dans  la 
ville  d'Etampes.  (B.  ai,  85.) 

— 

a3  mars  179a.—  Contribution  patriotique.  Foy. 
i5  mars  179a.  —  Correspondance  officielle. 
Foy.  14  mars  179a.  —  Mines.  Foy.  ao  sbp- 
tembrs  1791.  —  Pécheurs  de  huttes,  etc. 
Foy.  6  mars  179a.  —  Poursuites  (départe- 
ment de  l'Eure).  Foy.  i5  mars  179a. 


a4  mars  179a.  —  Décret  qui  autorise  les  sieurs 
PilavOine  ,  Petit,  Durand,  Marmorandière , 
Ducluseau  et  Laboulay  ,  exilés  de  Pondichéry 
par  des  ordres  arbitraires ,  à  retourner  dans 
celte  colonie ,  el  qui  leur  accorde  une  indem- 
nité. (B.ai,  86.) 

a4  mars  =  1er  avril  179a.  —  Décret  portant 
▼ente  de  domaines  nationaux  à  la  municipa- 
lité de  Poitiers.  (B.  ai,  88.) 


a4=a8  mars  179a. — Décret  qui  approuve 
l'arrestation  de  quelques  çhevaux  faite  par 
la  municipalité  de  Langres.  (B.  ai ,  89.) 

a5  mars  179a. — Décret  portant  que  les  minis- 
tres quittant  le  ministère  sont  tenus  de  rendre 
leur  compte  de  gestion  dans  la  quinaaine  de 
leur  sortie  du  ministère.  (B.  ai,  9a.) 


a5  mars  1793.— Décret  relatif  au  compte  à  ren- 
dre des  aliénations  de  domaines  nationaux 
aux  municipalités,  et  portant  que,  provisoire- 
ment ,  il  ne  sera  plus  rendu  de  décrets  d'alié- 
nation. (B.  ai,  9a.) 

a5  mars  179a.  —  Comité  des  assignats.  Foy.  ao 
MARS  179a.  —  Invalides  de  la  marine.  Foy. 
19  mars  179a.  —  Sels  et  tabacs  nationaux) 
Serment  des  commis  et  employés.  Foy.  sa 


26=28  mars  179a  —  Décret  relatif  a  ^organi- 
sation des  deux  ci-devant  états  d'Avignon  et 
du  Comtat  Venaîssin  en  deux  districts  ,  et  qui 
accorde  une  amnistie  pour  tous  les  crimes  et 
délits  qui  y  ont  été  commis  jusqu'au  8  no- 
vembre dernier.  (L.  8,  344  «  B.  **  1  9*) 


a8  mars  =  4  avril  1792.  —  De'cret  relatif  aux 
moyens  d'apaiser  les  troubles  des  colonies. 
(L.  8,  3;3  ;  B.  21,  99  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  profité 
des  germes  de  dfseorde  qui  se  sont  dévelop- 
pés dans  les  colonies ,  pour  les  livrer  au  dan- 
ger d'une  subversion  totale,  en  soulevant  les 
ateliers,  en  désorganisant  la  force  publique 
et  en  divisant  les  citoyens,  dont  les  efforts 
réunis  pouvaient  seuls  préserver  leurs  pro- 
priétés des  horreurs  du  pillage  et  de  l'in- 
cendie ; 

Que  cet  odieux  complot  paraît  lié  ajux  pro- 
jets de  conspiration  qu'on  a  formés  contre  la 
nation  française,  et  qui  devaient  éclater  à  la 
fois  dans  les  deux  hémisphères  ; 

Considérant  qu'elle  a  lieu  d'espérer  de  l'a- 
mour de  tous  les  colons  pour  leur  patrie , 
qu'oubliant  les  causer  de  leur  désunion  et  les 
torts  respectifs  qui  eu  ont  été  la  suite,  ils  se 
livreront  sans  réserve  à  la  douceur  d'une 
réunion  franche  et  sincère,  qui  peut  seule 
arrêter  les  troubles  dont  ils  ont  tous  été  éga- 
lement victimes,  et  les  faire  jouir  des  avan- 
tages d'une  paix  solide  et  durable,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare 
que  les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres 
doivent  jouir,  ainsi  que  les  colons  blancs,  de 
l'égalité  des  droits  politiques,  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Immédiatement  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  il  sera  procédé,  dans 
chacune  des  colonies  françaises  des  Iles-du- 
Vent  et  sous  le  Vent,  à  la  réélection  des  as- 
semblées coloniales  et  des  municipalités ,  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  8  mars 
1700,  et  l'instruction  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  28  du  même  mois. 

2.  Les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres 
seront  admis  à  voter  dans  toutes  les  assem- 
blées paroissiales ,  et  seront  éligibles  à  toutes 
les  places,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs  les 
conditions  prescrites  par  l'article  4  de  l'ins- 
truction du  28  mars. 

3.  Il  sera  nommé  par  le  Roi  des  commis- 
saires civils,  au  nombre  de  trois  pour  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue,  et  de  quatre  pour 
les  îles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  Sainte-Lucie,  de  Tabago  et  de  Cayenne. 
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A.  Ces  commissaires  sont  autorisés  à  pro- 
noncer la  suspension  et  même  la  dissolution 
des  assemblées  coloniales  actuellement  exis- 
tantes, à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  accélérer  la  convocation  des  as- 
semblées paroissiales,  et  y  entretenir  l'union, 
Tordre  et  la  paix,  comme  aussi  à  prononcer 
provisoirement,  sauf  le  recours  à  l'Assem- 
blée nationale,  sur  toutes  les  questions  qui 
pourront  s'élever  sur  la  régularité  des  convo- 
cations, 1# tenue  des  assemblées,  la  forme 
des  élections  et  l'éligibilité  des  citoyens. 

5.  Ils  sont  également  autorisés  à  prendre 
toutes  les  informations  qu'ils  pourront  se 
procurer  sur  les  auteurs  des  troubles  lie  Saint- 
Domingue  et  leur  continuation;  si  elle  avait 
lieu ,  à  s'assurer  de  \fi  personne  des  coupa- 
bles, à  les  mettre  en  état  d'arrestation,  et  à 
les  faire  traduire  en  France,  pour  y  être  mis 
en  état  d'accusation  en  vertu  d'un  décret  du 
Corps-Législatif,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Les  commissaires  civils  seront  tenus,  à 
cet  effet ,  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale 
une  expédition  en  forme  des  procès- verbaux 
qu'ils  auront  dressés  et  des  déclarations  qu'ils 
auront  reçues  concernant  lesdits  prévenus. 

.  7.  L'Assemblée  nationale  autorise  les  com- 
missaires civils  à  requérir  la  force  publique 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable, 
soit  pour  leur  propre  sûreté,  soit  pour  l'exé- 
cution des  ordres  qu'ils  auront  donnes  en 
vertu  des  préeédens  articles. 

8.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
passer  dans  les  colonies  une  force  armée  suf- 
fisante, composée,  en  grande  partie,  de  gar- 
des nationales, 

9.  Immédiatement  après  leur  formation  et 
leur  installation,  les  assemblées  coloniales 
émettront,  au  nom  de  chaque  colonie,  leur 
vœu  particulier  sur  la  constitution,  la  légis- 
lation et  l'administration  qui  conviennent  à 
sa  prospérité  et  au  bonheur  de  ses  ha  bilans, 
à  là  charge  de  se  conformer  aux  principes 
généraux  qui  lient  les  colonies  à  la  métro* 
pôle ,  et  qui  assurent  la  conservation  de  leurs 
intérêts  respectifs ,  conformément  à  ce  qui  est 

firescrit  par  le  décret  du  8  mars  1790  et 
'instruction  du  a8  du  même  mois. 

10.  Aussitôt  que  les  colonies  auront  émis 
leur  vœu,  elles  le  feront  parvenir  sans  délai 
au  Corps-Législatif.  Elles  nommeront  aussi 
des  représenlaus  qui  se  réuniront  à  l'Assem- 
blée nationale,  suivant  le  nombre  propor- 
tionnel qui  sera  incessamment  déterminé  par 
l'Assemblée  nationale,  d'après  les  bases  que 
son  comité  colonial  est  chargé  de  lui  pré- 
senter. 

1 1.  Le  comité  colonial  est  également  chargé 
de  présenter  incessamment  à  l'Assemblée  na- 
tionale un  projet  de  loi ,  pour  assurer  l'exé- 
cution des  disposi  tions  du  présent  décret  dans 
les  colonies  asiatiques* 


8.  —  a8  mars  179*.  91 

ta.  L'Assemblée  nationale,  désirant  venir 

au  secours  de  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
une  somme  de  six  millions,  pour  y  faire  par- 
venir des  subsistances,  des  matériaux  de 
construction ,  des  animaux  et  des  instrumens 
aratoires. 

1 3.  Le  ministre  indiquera  incessamment  les 
moyens  qu'il  jugera  les  plus  convenables  pour 
l'emploi  et  le  recouvrement  de  ces  fonds,  afin 
d'en  assurer  le  remboursement  à  la  métro- 
pole. 

1 4 .  Les  comités  de  législation ,  de  commerce 
et  des  colonies  réunis ,  s'occuperont  inces- 
samment de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi, 

Four  assurer  aux  créanciers  l'exercice  de 
hypothèque  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs 
dans  toutes  nos  colonies. 

15.  Les  officiers  généraux,  administrateurs 
ou  ordonnateurs,  et  les  commissaires  civils 
qui  ont  été  ou  seront  nommés,  pour  cette  fois 
seulement ,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
dans  les  colonies  des  Iles-du-Vent  ou  sous  le 
Tent,  particulièrement  pour  l'exécution  du 

{>résent  décret,  ne  pourront  être  choisis  parmi 
es  citoyens  ayant  des  propriétés  dans  les  co- 
lonies de  l'Amérique. 

16.  Les  décrets  antérieurs  concernant  les 
colonies  seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret. 


28  m  ah  s  179a.  —  Nouvelle  rédaction  da  décret 
du  5  novembre  1 79I  ,  relatif  aux  reroerclmens 
à  voter  a  la  nation  anglaise  et  an  lord  EfGng- 
ham.  (IJ.  ai,  99.) 

 1 

28  mars  =  1er  Avait  179a-  —  Décret  pour  la 
répression  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
ville  de  Mende  et  dans  plusieurs  cantons  de 
la  Lozère.  (B.  ai,  104.) 


38  =  29  mais  179a.  —  Décret  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Borel ,  Bar- 
dou ,  Charaix,  Derets,  Serviere,  Saillant, 
Castillane  et  Jordan-Combetle.  (L.  8,  36i  ;  B. 

a»i  i"7->   

a8=  3o  mars  1793.  —  Acte  d'accusation  con- 
tre les  sieurs  Charrier ,  Dubreuil  et  Gauthier. 
(B  ai,  io3.) 


28  —  3o  mars  1792.  —  Décret  qui  suspend  pro- 
visoirement de  ses  fonctions  et  msnde  a  la 
barre  le  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  la  Loaère.  (B.  ai,  107.) 


28  mars  179a.  —Biens  de  divers  ordres.  Voy. 
17  mars  179a.  —  Chevaux  arrêtés  à  Lanprcs. 
Voy.  2i  mars  179a.  —  Etats  d 'Avignon.  Voy. 
a6  mars  179a.— Passeports.  Voy.  1"  rivama 
*79*-   
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39  mars =4  Avait  1 792.— -Décret  relatif  U'h»-  4.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  la 
biliement  des  garde»  nsiiomlcs  volontaires.  (L.  levée  de  nouveaux  bataillons  de  gardes  na- 
8,  370 i  B.  ai ,  109  ;  Mon.  du  3o  mars  179a.)     tionaux  volontaires,  le  ministre  de  la  guerre 

donnera  des  ordres  à  l'administration  de  l'ha- 


^  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
six  millions  qui  ont  été  mis,  par  le  corps 
«constituant,  à  la  disposition  dû  ministre  de 
la  guerre,  pour  pourvoir  à  l'habillement  des 
bataillons  des  gardes  nationales  volontaires, 
sont  sur  le  point  d'être  consommes ,  et  que 
tous  lesdhs  bataillons  ne  sont  cependant  point 


billement  des  troupes  de  ligne ,  afin  qu'elle 
fasse  parvenir  sans  délai  au  lieu  du  rassem- 
blement desdits  bataillons  tous  les  objet! 
qu'elle  est  chargée  de  fournir  aux  troupes  de 
ligne ,  et  qui  seront  nécessaires  à  l'habille- 
ment des  gardes  nationaux  volontaires. 
5.  Le  directoire  du  département  dans  le 


habillés;  considérant  encore  que  plusieurs  de  .  ^,      *\™«<>\™  du  départent  dans  le 
ceux  qui  sont  déjà  formés  demandent  que  ISrV  ?  ?°.uve*u  bata,"°n  d< 
l'État  leur  fasse  des  avances ,  afin  qu'ils  puis-             ™Uon™  volontaires  devra  se  li- 
sent faire  réparer  les  dégradations  que  feurs  TemPU™  par  ,Vl-méme,0U  P"  deux  ce 
namts  ont  éprouvées;  considérant  aussi  que 
*fs  movcns  employés  jusqu'à  ce  jour  pour 
l'habillement  des  gardes  nationales  volon- 


taires nont  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  avait 
lieu  d'en  espérer  ;  considérant  enfin  qu'il 
•est  indispensable  de  statuer  sans  délai  sur 
différens  objets,  décrète  qu'il  y  a  ur- 


L' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  rendu  le 
décret  d'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art  i«.  H  sera  mis  par  la  Trésorerie  natio- 
nale à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
une  somme  de  quatre  millions,  destinée  à 
taire  des  avances  pour  l'habillement  des  ba- 
taillons des  gardes  nationales  volontaires  déjà 


ormer, 

,  .  commis- 

saires de  son  choix  toutes  les  fondions  rela- 
tives à  la  réception  des  étoffes,  à  la  vérifica- 
tion de  leur  qualité  et  de  leur  quantité,  qui 
sout  attribuées  par  l'ordonnance  du  ao  juin 
1788  aux  conseils  d'administration  des  régi» 
mens.  Le  ministre  de  la  guerre  leur  adres- 
sera, en  conséquence,  des  exemplaires  de  la- 
dite ordonnance,  ainsi  que  les  échantillons 
et  facturés  des  étoffes  qui  seront  destinées  à 
l'habillement  desdits  bataillons. 

6.  Un  commissaire  des  guerres  nomme  par 
le  miuistre  se  rendra  au  lieu  destiné  pour  le 
rassemblement  du  bataillon ,  pour  y  veiller, 
de  concert  avec  le  directoire  du  département 
ou  les  commissaires  nommés  par  lui,  à  l'achat 
des  objets  dont  les  conseils  d'administration 
doivent  se  pourvoir,  et  y  faire  façonner,  avec 


aurnied.etjourceluidesbataillonsquiseroit  iutan7d?K!^ 

k«i>nvJij<„juni  a  /-       1  '  •  1  .-c  autant  de  soin  et  d  économie  que  de  promp 

TJaV       ?       n         \  T    ¥ ,S  ff*  tilude' les  différentes  parties  de  l'habillent 

*nî£t  n  qUa,    Ami  °DS'  d6  1  Tplm  deS"  61  de  ^équipement  des  gardes  nationaux  vo- 

'queU  le  ministre,  de  la  guerre  rendra  compte  lontaires 

aup^orPs-Lé?îislalif,  seront  rétablis  dans  le       Le  commissaire  des  guerres  sera  partie* 

3  ÏZ  Z    }C  a"  ",0yen  ?6  ï  r!î<nUe  2e  Iier™ent  chargé  de  la  surveillance  Imposée 

d  sous  par  jour  ou  en  vertu  du  décret  du  par  le  règlement  du  *o  juin  i788  au  cani- 

^  decembredernier.leministre^e  laguerre  taine  chargé  de  l'habillement.    '  ' 

doit  taire  exercer  sur  chaaiiesod»  f. Minait».        _   »  ®      1  1   .  •••• 


doit  faire  exercer  sur  chaque  solde  des  gardes 
nationaux  volontaires. 

^  2.  Il  sera  mis  par  la  Trésorerie  nationale 
a  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  une 
somme  de  deux  millions,  destinée  à  faire  des 
avances  aux  bataillons  des  gardes  nationales 
volontaires  dont  l'habillement  a  besoin  d'être 
réparé. 

Lesdits  deux  millions,  qui  seront,  parles 
soins  du  ministre  de  la  guerre,  rétablis  dans 
le  Trésor  public,  et  de  l'emploi  desquels  il 
Tendra  compte  au  Corps  -  Législatif,  seront 
par  lui  répartis  entre  les  bataillons,  en  pro- 
portion et  à  mesure  de  leurs  besoins;  et, 
néanmoins,  aucundesdits  bataillons  ne  pourra 
obtenir  sur  cette  somme  un  secours  qui  s'é- 
lève au-dessus  de  10,000  livres. 

3.  Chaque  garde  national  volontaire  qui 
aura  obtenu  un  secours  pour  la  réparation 
de  son  habillement  (secours  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  i5  liv.) 
éprouvera ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  remboursé  la 
somme  qui  lui  aura  été  avancée,  une  retenue 
extraordinaire  d'un  sou  par  jour. 


7.  Lorsque  le  bataillon  sera  habillé  et 
équipé,  le  conseil  d'administration  dudit  ba- 
taillon donnera  au  commissaire  des  guerres 
un  récépissé  de  tous  les  objets  qui  auront  été 
déli  vrés  aux  gardes  nationaux  volontaires; 
le  commissaire  des  guerres  présentera  ce 
reçu  au  directoire  du  département,  et  lui 
remettra  en  môme  temps  l'état  général  des 
dépenses  qui  auront  été  faites  pour  l'achat 
des  étoffes  et  la  confection  de  l'habillement  et 
de"  l'équipement.  Chaque  arlirle  de  dépense 
sera  appuyé  sur  les  pièces  justificatives. visées 
par  les  commissaires  nommés  par  le  direc- 
toire. 

Les  comptes  seront  définitivement  arrêtés 
par  le  directoire  du  département,  en  pré- 
sence de  trois  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration du  bataillon ,  délégués  par  lui  à 
cet  effet.  b  1 

8.  Les  bataillons  de  gardes  nationales  vo- 
lontaires qui  auront  besoin,  pour  la  répara- 
tion de  leur  habillement,  de  quelques-uns  des 
objets  que  l'administration  de  l'habillement 
est  chargée  de  fournir,  pourront  en  faire  la 
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demande  à  ladite  administration  »  qui  sera 
tenue  de  les  leur  fournir,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  22  du  titre  IV  de  l'ordonnance  du  20 
juin  1788. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  vcriGer  les 
faits  contenus  dans  une  pétition  et  un  mé- 
moire qui  ont  été  présentés  au  Corps-Légis- 
latif par  le  troisième  bataillon  du  départe- 
ment de  l'Oise;  et,  après  s'être  fait  représen- 
ter les  procès- verbaux  d'adjudication  et  tou- 
tes autres  pièces  qu'il  jugera  nécessaires,  il 
fera  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  les  adjudicatai- 
res, pour  les  contraindre  au  paiement  des  in- 
demnités qui  pourront  être  dues  audit  ba- 
taillon. 

Le  ministre  de  la  guerre  rendra,  le  i5 
avril  au  plus  tard ,  compte  de  cet  objet  au 
Corps-Législatif. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
faire  verser  au  Trésor  public,  tous  les  trois 
mois ,  la  somme  provenant  du  sou  de  retenue 
par  homme,  qui  sera  faite  sur  la  paie  des 

.  cardes  nationaux  pour  l'entretien  de  leur  ha- 
billement, en  remboursement  des  deux  mil- 
lions d'avance  mis  à  sa  disposition  pour  cet 
objet,  ainsi  que  la  somme  provenant  de  la 
retenue  de  3  sous  par  jour  qu'il  a  dû  faire 
éprouver  aux  gardes  nationaux,  depuis  l'épo- 
que de  leur  formation. 


29  mars  =  i*r  avril  1792.—  Décret  relatif  aux 
paiemens  a  faire  par  la  Trésorerie  nationale , 
jusqu'au  1"  avril.  (L.  8,  36?  ;B.  21,  108.) 


29  mars  1792'.— Décret  qui  admet  parmi  lesre- 
présentans  de  la  nation  M.  Bertrand ,  député 
de  i'ite  de  Bourbon.  (B.  21,  Ji3.) 


29  mars  179a.  — Accusation  contre  Borel, etc.; 
Accusation  contre  Charrier,  etc.;  Procureur- 
général-syndic  de  la  Lozère.  Foy.  28  mars 

» 

30  mars  =8  avril  1792.  —  Décret  relatif  aux 
bi>  ns  des  émigrés.  (L.  8,  3ç6  ;  B.  21,  1 1 4  ; 
Mon.  des  3u  mars  et  Ier  avril  1792.) 

Foy.  lois  du  24  =  28  juillet  1792;  du  a 

SEPTEMBRE  1792. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  déterminer  promptement  de  la 
manière  dont  les  biens  des  émigrés ,  qu'elle 
a  mis  sous  la  main  de  la  nation  par  son  dé-  - 
cret  du  9  février  dernier,  seront  administrés; 
de  régler  les  moyens  d'exécution  de  cette 
main-mise  et  les  exceptions  que  la  justice  ou 
l'humanité  prescrivent;  désirant  aussi  venir 
au  secours  des  créanciers  qui  seront  forcés 
de  faire  vendre  les  immeubles  de  leurs  débi- 
teurs émigrés,  en  substituant  aux  saisies- 
réelles  un  mode  plus  simple  et  moins  dispen- 
:  déclare  qu'il  y  a  urgence. 


DU  ig  AU  3o  MARS  179a.  9$ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
claré qu'il  y  a  urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  biens  des  Français  émigrés  et 
les  revenus  de  ces  biens  sont  affectés  a  l'in- 
demnité due  à  la  nation. 
•  2.  Toutes  dispositions  de  propriété ,  d'usu- 
fruit et  de  revenus  de  ces  biens ,  postérieures 
à  la  promulgation  du  décret  du  9  février 
dernier,  ainsi  que  toutes  celles  qui  pourraient 
être  faites  par  la  suite,  tant  que  lesdits  biens 
demeureront  sous  la  main  de  la  natiou ,  sont 
déclarées  nulles.  i 

3.  Ces  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles, 
seront  administrés,  de  même  que  les  domai- 
nes nationaux,  par  les  régisseurs  de  l'enre- 
gistrement,  domaines  et  droits  réunis,  leurs 
commis  et  préposés ,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs,  d  après  les  règles  pres- 
crites par  les  décrets  des  9  mars,  16  et  \% 
mai  et  19  août  1791. 

4.  L'administration  des  meubles,  effets 
mobiliers  et  actions ,  se  bornera  aux  dispo- 
sitions nécessaires  pour  leur  conservation;  il 
en  sera  dressé  des  états  ou  inventaires  som- 
maires par  des  commissaires  nommes  par  les 
directoires  de  district,  en  présence  de  deUx 
membres  de  la  municipalité  du  lieu  ;  un  dou- 
ble de  ces  inventaires  sera  déposé  aux  archi- 
ves dn  chef-lieu  du  département. 

5.  Les  personnes  qui  sont  en  possession 
actuelle  de  ces  meubles  pourront  y  être  con- 
servées, en  se  chargeant,  au  bas  de  l'inven- 
taire, de  les  représenter  à  toute  réquisition, 
et  en  dounant  caution  de  la  valeur.  Dans  le 
cas  où  personne  ne  se  trouverait  en  posses- 
sion des  meubles  ou  préposé  à  leur  garde  par 
le  propriétaire,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
les  possesseurs  ou  préposés  refuseraient  de 
s'en  charger  et  de  donner  caution ,  les  com- 
missaires qui  procéderont  à  l'inventaire 
pourront  y  établir  des  gardiens,  ou  pourvoir 
ue  toute  autre  manière  à  leur  conservation , 
régie  et  mise  en  valeur. 

6.  Ne  sont  point  sujets  aux  dispositions 
du  présent  décret  les  biens  des  Français  éta- 
blis en  pays  étrangers  avant  le  i«*  juillet 
1789;  ceux  dont  l'absence  est  antérieure  à  la 
même  époque,  ceux  rjui  ont  une  mission  dn 
Gouvernement,  leurs  épouses,  pères  et  mères 
domicilies  avec  eux ,  les  gens  de  mer,  les  né* 
gocians  et  leurs  facteurs  notoirement  connus 
pour  être  dans  l'usage  de  faire,  à  raison  de 
leur  commerce ,  des  voyages  chez  l'étranger, 
ainsi  que  ceux  qui  justifieront  par  brevets  , 
inscriptions ,  lettres  d'apprentissage ,  qu'ils 
sont  livrés  à  l'étude  des  sciences ,  arts  ou  mé- 
tiers, et  ceux  qui  ont  été  notoirement  con- 
nus ,  avant  leur  départ ,  pour  s'être  cousa- 
crés  à  ces  études ,  et  ne  s  être  absentés  que 
pour  acquérir  de  nouvelles  connaissances 
dans  leur  état. 

7.  Dans  un  mois  à  compter  de  la  promul- 
gation du  présent  décret ,  chaque  munitipa- 


Digitized  by  Google 


pour  fournir  des  renseignemens  ou  pour  payer 
en  des  lieux  où  ils  □  étaient  pas  tenus  de  se 
transporter ,  pourront  retenir  sur  les  sommes 
qu'ils  verseront  à  la  caisse  du  séquestre  leurs 
frais  de  voyage  et  autres  indemnités  qui  leur 
auront  été  allouées  par  un  arrêté  du  direc- 
toire du  district,  homologué  par  celui  du  dé- 
partement. 

14,  Les  débiteurs  des  émigrés,  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  ne  pourront  se  libé- 
rer valablement  qu'en  payaut  à  la  caisse  du 
séquestre. 

15.  Les  paiemens  faits  aux  émigrés  ou  à 
leurs  représentans  depuis  la  promulgation  du 
décret  du  9  février  sont  déclarés  nuls,  ainsi 
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lité  enverra  au  directoire  de  ion  district  l'état  biteurs  des  émigrés,  qui ,  à  raison  du  séques- 
des  biens  situés  dans  son  territoire,  apparte-  tre,  auront  été  forcés  a  desdéplacemens,  soit 
nant  à  des  personnes  qu'elle  ne  connaîtra  pas 
pour  être  a  i  utilement domiciliées  dans  le  dé- 
partement, ainsi  que  des  rentes,  prestations 
et  autres  redevances  qui  leur  sout  dues..  Le 
directoire  du  district  fera  passer  sur-le-champ 
ces  états  au  département ,  avec  son  avis. 

8.  Le  directoire  du  département ,  sur  ces 
états ,  et  d'après  ses  connaissances  particu- 
lières ,  arrêtera  définitivement ,  dans  le  mois 
suivant,  la  liste  des  biens  qui  devront  être 
administrés  conformément  aux  articles  3  et  4; 
il  fera  publier  et  afficher  cette  liste ,  dont  il 
enverra  une  copie  au  ministre  des  contribu- 
tions et  une  autre  au  commissaire  régisseur 
des  domaines  nationaux,  qui  seront  tenus, 
aussitôt  après  la  réception  de  cette  liste,  de 
prendre  l'administration  des  biens  y  cou- 
tenus. 

9.  Pour  éviter ,  dans  la  confection  de  ces 
listes,  toute  erreur  préjudiciable  à  des  ci- 
toyens qui  ne  seraient  pas  sortis  du  royaume, 
les  personnes  qui  ont  des  biens  hors  le  dé- 
partement où  elles  font  leur  résidence  ac- 
tuelle enverrout  au  directoire  du  départe- 
ment de  la  situation  de  leur»  biens  un  certi- 
ficat de  la  municipalité  du  lieu  qu'elles 
habitent,  visé  par  le  directoire  du  district, 
qui  constatera  qu'elles  résident  actuellement 
et  habituellement  depuis  six  mois  dans  le 
royaume.  Ce  certificat,  qui  sera  affiché  dans 
la  municipalité  qui  l'aura  délivré,  sera  donné 
gratuitement  par  les  municipalités;  mais  le 
secrétaire  desdites  municipalités  sera  payé 
de  son  salaire  par  l'administration  des  do- 
maines séquestres,  à  raison  de  dix  sous  pour 
chaque  certificat,  compris  le  «papier  et  le 
timbre. 

10.  Les  officiers  municipaux  ou  autres  offi- 
ciers préposés  à  cet  effet,  qui  auraient  délivré 
des  certificats  de  résidence  sans  s'être  pro- 
curé l'attestation  de  deux  citoyens  actifs  do- 
miciliés, seront  personnellement  responsables 
des  sommes  qui  auraient  été  touchées  indû- 
ment en  vertu  desdits  certificats. 

1 1.  Les  citoyens  qui  auraient  faussement 
attesté ,  devant  les  officiers  préposés ,  la  rési- 
dence d'un  citoyen,  seront  assujétis  à  la  même 
responsabilité,  et  en  outre  renvoyés  aux 
tribunaux  pour  y  être  poursuivis,  jugés  et 
punis  de  la  manière  prescrite  par  les  lois 
criminelles. 

ift.  Les  difficultés  qui  pourront  s'élever  sur 
le  fait  de  l'absence  ou  sur  l'administration 
des  biens  séquestrés  seront  terminées  par  les 
directoires  de  département. 

i3.  Les  fermiers ,  locataires  ou  autres  dé* 


nue  les  paiemens  faits  par  anticipation  avant 
1  échéance  des  termes  portés  aux  titres  de 
créance,  à  moins  que  la  preuve  de  ces  paie- 
mens anticipés  ne  soit  consignée  daus  le  titre 
même ,  ou  dans  un  autre  acte  dont  la  date  soit 
lement  certaine.  . 
x6.  Tous  propriétaires  de  droits  ou  de  biens 
indivis  avec  un  émigré  pourront ,  s'ils  sont 
eux  -  mêmes  résidans  en  France ,  présenter 
leurs  .titres  au  directoire  du  district  de  la 
situation  des  biens;  et,  sur  son  avis,  le  di- 
rectoire du  département  réglera  la  portion 
qui  leur  appartiendra  dans  les  revenus;  et,  si 
les  biens  ne  sont  pas  affermés ,  il -sera  pro- 
cédé au  bail  de  ces  biens,  suivant  le  mode 
prescrit  pour  la  location  des  domaines  natio- 
naux (  1  ). 

17.  Dans  tous  les  cas,  on  laissera  aux  fem- 
mes, enfans,  pères  et  mères  des  émigrés,  la 
jouissance  provisoire  du  logement  ou  ils  ont 
leur  domicile  habituel,  ét  des  meubles  et  ef- 
fets mobiliers  à  leur  usage  qui  s'y  trouveront; 
il  sera  néanmoins  procédé  à  l'inventaire  des- 
dits meubles,  lesquels,  ainsi  que  la  maison, 
demeureront  affectés  à  l'indemnité. 

18.  Si  lesdites  femmes  ou  enfans,  pères  ou 
mères  des  émigrés  sont  dans  le  besoin,  ib 
pourront  en  outre  demander,  sur  les  biens 
personnels  de  cet  émigré,  la  distraction  à  leur 
profit  d'une  somme  annuelle  qui  sera  fixée 

Sar  le  directoire  du  département,  sur  l'avis 
u  directoire  de  district  du  lieu  du  dernier 
domicile  de  l'émigré,  et  dont  le  maximum  ne 
pourra  excéder  le  quart  du  revenu  net,  toutes 
charges  et  contributions  acquittées ,  de  l'émi- 
gré, s'il  n'y  a  qu'un  réclamant,  soit  femme, 
enfant,  père  ou  mère  ;  le  tiers,  s'ils  sont  plu; 
sieurs,  jusqu'au  nombre  de  quatre  ;  la  moitié 
s'ils  sont  en  plus  grand  nombre. 

19.  Les  créanciers  porteurs  de  titres  au- 
thentiques antérieurs  au  9  février  dernier,  les 


(  1  )  Le  débiteur  d'une  somme  appartenant 
pour  le  tout  ou  par  indivis  à  an  émigré  s'est 
libéré  valablement  en  versant  la 


les  caisses  du  domaine  (a*  décembre  i8a8  ;  Mae. 
io,  (134). 
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ouvriers  et  fournisseurs  qui  justifieront  de 
travaux  et  fournitures  faits  pour  les  émigrés 
avant  la  même  époque ,  seront  payés  de  leurs 
créances  sur  les  revenus  des  bieus  des  émi- 
grés ,  échus  avant  ladite  époque ,  en  affirmant 
leur  créance  sincère  et  véritable  devant  le 
directoire  du  district  du  lieu  où  ib  se  trou- 
veront ;  et  à  l'égard  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs, après  vérification  et  règlement,  par 
experts,  de  leurs  travaux  et  fquuiiturcs,  saus 
préjudice  du  droit  que  conserveflnt  ces  créan- 
ciers de  faire  vendre  les  biens  pour  l'acquit 
de  leurs  créances,  dans  la  forme  ordinaire 
pour  les  meubles ,  et  dans  celle  prescrite  par 
l'article  suivant  sur  les  immeubles. 

20.  Lorsqu'un  créancier  résidant  en  France 
sera  fondé ,  en  vertu  d'un  titre  authentique 
antérieur  à  la  promulgation  du  décret  du  9 
février  dernier,  à  faire  vendre  un  immeuble 
appartenant  à  son  débiteur  émigré,  il  pourra, 
un  mois  après  le  commandement  fait  au  do- 
micile counu  du  débiteur  émigré,  et  déuoncé 
au  procureur-général-syndic  du  département, 
provoquer  d'abord  l'estimation,  et  ensuite  la 
vente  de  l'immeuble,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  en 
observant  toutefois  de  faire  publier  chacune 
des  affiches  dans  le  lieu  de  la  situation  de 
l'immeuble,  et  dans  celui  du  dernier  domicile 
connu  de  l'émigré. 

ai.  Le  prix  entier  de  l'immeuble,  à  la  dé- 
duction des  frais  de  vente ,  qui  seront  réglés 
ar  le  directoire  du  district ,  sera  versé  dans 
a  caisse  d  u  séquestre  avec  les  intérêts,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'adjudication,  dans  quatre 
mois  de  la  date  de  ladite  adjudication. 
22.  Les  ventes  faites  suivant  les  formes 

Erescrites  par  l'article  8  purgeront  toutes 
îs  hypothèques  autres  que  l'hypothèque  na- 
tionale ;  les  droits  des  créanciers  seront  con- 
servés par  des  oppositions  formées  entre  les 
mains  du  conservateur  des  hypothèques ,  ou 
en  celles  des  receveurs  du  droit  d'enregis- 
trement, antérieurement  à  l'adjudication  dé- 
finitive. 

a3>.  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes,  lion  plus 
que  ceux  qui  les  précéderont  et  les  suivront, 
ne  jouiront  d'aucune  exemption  de  droit 
d'enregistrement,  lods  et  ventes,  ou  autres 
exemptions  attribuées  aux  actes  qui  ont  pour 
objet  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
auxquels  les  biens  des  émigrés  ne  sont  assi- 
VMMl  qu'en  ce  qui  concerne  seulement  le  mode 
d'aliénation. 

24.  Les  émigrés  qui  sont  rentrés  en  France 
depuis  le  9  février  dernier ,  et  ceux  qui  ren- 
treront dans  le  délai  d'un  mois  après  la  pro- 
mulgation du  préseut  décret ,  seront  réinté- 
grés par  les  directoires  de  département  dans 
la  jouissance  de  leurs  biens,  sans  qu'ils  soient 
obligés  de  fournir  le  certificat  exigé  par  l'ar- 
ticle 9  ci-dessus,  en  payant  les  frais  d'admi- 
lùstrauou,  l'année  courante  de  leurs  contri- 


E 


butions  foncière  et  mobilière,  et  toutes  leurs 
contributions  arriérées,  et,  de  plus,  à  titre 
d'indemnité,  une  somme  double  de  leurs 
contributions  foncière  et  mobilière  pour  1a 
présente  année. 

La  même  indemnité  sera  due  à  la  nation, 
et  par  elle  exercée  sur  les  droits  successifs 
échus  ou  à  échoir  aux  enfans  de  famille  en 
état  de  porter  les  armes  qui  ont  émigré. 

a5.  Ils  seront  en  outre  tenus  de  donner 
caution  de  la  valeur  d'une  année  de  leur  re- 
venu; et,  s'ils  abandonnent  de  nouveau  leur 
patrie  avant  que  le  Corps-Législatif  ait  pro- 
clamé qiie  les  dangers  qui  la  menacent  sont 
passés ,  î'aunée  du  revenu  sera  exigée  de  la 
caution,  et  les  biens  seront  de  nouveau  mis 
en  séquestre,  nonobstant  toutes  ventes  ou 
dispositions  qu'ils  en  auraient  pu  faire  avant 
de  sortir  du  royaume,  lesquelles  sont  dès 
à  présent  déclarées  nulles. 

26.  Les  émigrés  rentrés  en  France  depuis 
le  9  février  dernier,  et  ceux  qui  y  rentreront 
dans  le  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  seront  privés,  pendant  deux  ans,  de 
l'exercice  du  droit  de  citoyen  actif:  ceux  qui 
y  rentreront  après  ledit  délai  seront  privés 
pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  leur 
rentrée,  qui  sera  coastatée  par  leur  inscrip- 
tion dans  les  municipalités,  de  l'exercice  du 
droit  de  citoyen  actif  et  de  toutes  fonctions 
publiques. 

27.  Ceux  desdits  émigrés  qui  ne  rentreront 
pas  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent 
ne  pourront  obtenir  la  jouissance  de  leurs 
biens  qu'après  que  l'indemnité  nationale  aura 
été  arrêtée ,  répartie  et  payée. 

28.  Les  autorités  constituées  et  la  force 

Imblique  sont  chargées  de  continuer  de  veil- 
er  à  la  conservation  de  toutes  les  propriétés 
qui  forment  le  gage  de  l'indemnité  duc  par 
les  émigrés  à  la  nation, 

29.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  du  Roi. 


3o  mars  =  iep  avril  1793.  —  Décret  reratîf  a 
la  vérification  des  caisses  patriotiques  ou  de 
secours.  (L.  8,  368;  B.  21,  ia3.) 

Art.  i'r.  Dans  le  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  municipalités  seront  te- 
nues de  vérifier  l'état  des  caisses  patriotiques 
ou  de  secours  qui  ont  émis  des  billets  de 
confiance,  de  secours  patriotiques,  ou  sous 
toute  autre  dénomination,  de  vingt-cinq  li- 
vres et  au-dessous,  ainsi  que  des  gages  qui 
devaient  en  répondre. 

2.  Les  municipalités  constateront  par  des 

E'ocès-verbaux  le  montant  et  le  nombre  des* 
ts  billets  qui  auront  été  mis  en  circulation  ; 
elles  se  feront  représenter  les  fonds  existans 
dans  les  caisses ,  ou  autres  valeurs  qui  for- 
ment le  gage  desdites  émissions;  elles  pren* 
drout  toutes  les  mesures  convenables  pour 
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prévenir  et  arrêter  toutes  nouvelles  fabrica- 
tions et  émissions,  qui  sont  prohibées  à 
compter  de  la  même  époque. 

3.  Sont  néanmoins  exceptées  de  ladite 
prohibition  les  caisses  qui  ont  été  ou  seront 
directement  établies  par  les  municipalités  et 
autres  corps  administratifs  f  ou  sous  leur  sur- 
veillance immédiate  ,  et  dont  les  fonds  repré- 
sentatifs ont  élé  ou  seront  déposés  en  as- 
signats ou  numéraire. 

4.  Le  montant  des  fonds  déposés  par  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  de  l'exception  portée 
en  l'article  précédent  sera  vérifie  au  moins 
une  fois  tous  les  huit  jours,  savoir  :  par  les 
directoires  de  district ,  dans  les  lieux  de  leur 
établissement,  et  par  les  corps  municipaux  , 
dans  les  autres  communes.  Les  procès-ver- 
baux d«  vérification  seront  envoyés  de  suite 
aux  directoires  de  département,  qui  en  fe- 
ront passer  les  extraits  certifiés  d'eux  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ainsi  que  l'état  de  leurs 
caisses  de  déjpôt ,  si  eux-mêmes  avaient  fait 
de  pareilles  émissions. 

3o  MABS  =  irr  avril  1 792. — Décret  relatif  aux 
moyens  de  faire  cesser  les  inquiétudes  sur  la 
situation  de  la  caisse  de  la  maison  dite  de  se- 
cqurs.  (L.  8,  365  ;  B.  ai,  n4  ) 

3okars  =  Ier  avril  179a.— Décret  relatif  à  la 
prorogation  du  service  des  gardes  des  ports  de 
Paris.  (B.  ai,  n 3.) 

3o  mars  =  Ier  avril  179a.  -r-  Décret  portant 
que,  dans  ce  jour,  il  sera  versé  cinq  cent 
mille  livres  dans  la  caisse  du  département  de 
Paris,  qui  les  mettra  à  la  disposition  de  la 
municipalité.  (B.  ai,  iaa.) 


3o  mars  179a.  — 
179a. 


Pensions.   Voyez  3l  MARS 


3i  mars  =  Ier  avril  1793. —  Décret  relatif  an 
remboursement  de  partie  de  l'emprunt  de 
cent  vingt-cinq  millions.  (L.  8,  370;  B.  ai  t 
ia7) 

L'Assembléo  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le.  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances ,  cousidérant  que  le  paie- 
ment des  capitaux  compris  dans  la -dix  sep- 
tième série  de  l'emprunt  de  cent  vingt-cinq 
millions,  créé  par  édit  de  décembre  1784, 
sortie  en  remboursement  par  le  tirage  fait  en 
janvier  dernier,  est ,  aux  termes  de  cette  loi , 
exigible  au  mois  d'avril  prochain,  et  qu'il  ne 
doit  éprouver  aucun  retard ,  décrète  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira,dans  le  cou- 
rant du  mois  d'avril  prochain,  le  paiement  de 
la  somme  de  (>,35o,ooo  livres,  à  laquelle  s'élè- 
vent les  capitaux  compris  dans  la  dix-septiè- 
me série  de  l'emprunt  de  cent  vingt -cinq 
millions,  créé  par  édit  de  décembre  1784, 
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sortie  en  remboursement  par  le  tirage  fait  en 
janvier  dernier. 

3i  mars  (3o  el)  =  4  avril  1793. — Décret  rela- 
tif aux  pen»ions,  dons,  Irailemens  ,  gratifica- 
tions et  secours ,  et  aux  formalités  à  observer 
pour  s'en  procurer  le  paiement.  (  L.  8,  38 1  ; 
B.  aï ,  ia4  ;  Mon.  du  1"  avril  1792.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la 
patrie  ne  dMjdes  marques  de  sa  reconnais- 
sance qu'à  ceoix  qui  l'ont  servie  avec  fidélité, 
et  qu'il  importe  de  faire  la  juste  application 
de  ce  principe,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  voulant  à  la  l'ois  hâter  le  tra- 
•vail  des  pensionnaires  restés  fidèles  à  la  pa- 
trie, et  faire  en  ce  point  justice  de  ceux  qui 
l'ont  abandonnée  ou  trahie ,  et  voulant  en- 
core étendre  aux  pensions  lès  mesures  qu'elle 
a  déjà  adoptées  pour  connaître,  à  une  époque 
déterminée  et  avec  plus  de  précision,  le  mon- 
tant de  la  dette  publique  susceptible  de  liqui- 
dation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  aucun 
paiement  pour  raison  de  dons,  pensions, 
traitemens,  gratifications  ou  secours,  à  quel- 
que titre  et  port!' quelque  cause  que  ce  soit, 
à  aucun  Français,  à  moins  qu'il  ne  joslifie 
d'un  certificat  expédié  dans  les  formes  pres- 
crites, et  constatant  sa  résidence  sur  le  terri- 
toire français  pendant  tout  le  temps  qui  s* 
sera  écoulé  depuis  l'époque  du  dernier  paie- 
ment qui  lui  aura  été  fait,  jusqu'à  celle  où 
il  se  représentera  ï>our  recevoir. 

3.  Tous  les  ci -devant  pensionnaires,' 
quelque  titre,  pour  quelque  cause  et  sur 
quelques  fonds  que  ce  soit ,  qui  prétendront 
à  la  conservation ,  rétablissement  ou  conces- 
sion d'une  pension,  gratification  ou  secours, 
seront  tenus  d'adresser ,  d'ici  au  i"  juillet 
prochain  exclusivement ,  au  commissaire  du 
Roi  directeur  général  de  la  liquidation ,  ou 
au  ministre  du  département  qui  serait  dans 
le  cas  de  présenter  les  propositions  du  Roi 
sur  les  pensions  nouvelles  à  accorder,  un 
certificat  délivré  par  les  officiers  municipaux, 
visé  par  le  directoire  du  district,  constatant 
leur  résidence  depuis  six  mois  sur  le  terri- 
toire français.  Ce  certificat  contiendra  les 
noms  dè  baptême  et  de  famille  de  celui  qui 
le  requerra,  la  date  de  sa  naissance,  et  une 
énonciation  sommaire  de  la  pension  dont  il 
jouissait  ou  des  motifs  qui  lui  en  font  deman- 
der une. 

La  présente  disposition  aura  lieu  égale- 
ment à  l'égard  de  ceux  dont  les  pensions  o« 
secours  ont  été  ou  seront ,  d'ici  au  ier  juillew 
prochain,  liquidés  et  décrétés. 

3.  Conformément  au  principe  énoncé  dans 

l'article  précédent,  il  ne  pourra  être  à  la* 
venir  demandé  ou  accordé  aucune  pension 
ou  secours,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
s'il  n'est  justifié,  de  la  manière  ci-dess* 
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prescrite,  de  la  résidence  du  pétitionnaire 
sur  le  territoire  français,  pendant  les  six 
premiers  mois  de  Tannée  *792. 

4.  Seront  éteintes  et  supprimées  de  fait, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  les  rétablir,  recréer  ni 
liquider,  toutes  les  pensions,  dons,  gratifica- 
tions, secours  ou  appointemens  conservés, 
dont  jouissaient  ou  pouvaient  jouir  ceux  qui, 
à  l'époque  dudit  jour  1"  juillet  prochain, 
n'auront  pas  adressé  leur  certificat  de  rési- 
dence dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

A  cette  époque ,  le  commissaire  du  B,oi 
directeur  général  de  la  liquidation  adressera 
à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  le  tableau  des  pensions  ainsi 
éteintes  et  supprimées ,  en  formant  un  relevé 
comparé  des  certificats  de  résidence  à  lui 
adressés,  et  des  liste» et  registres  des  ci-de- 

v  vant  pensionnaires  qu'il  peut  avoir  entre  les 

,mains. 

5.  Seront  applicables  au  présent  décret  les 
'exceptions  contenues  au  décret  concernant  te 
séquestre  des  biens  des  émigrés. 

3i  KÀHS  =  ier  Avril  179a. — Décret  relatif  au* 
moyens  de  réprimer  les  troubles  du  départe- 
■  du  Cantal.  (B.  ai,  »a8.) 


LÉGtstA'rTVE.  —  i)TT  3t  MARS  AtJ  3  AVRIL  1792;  g7 

Ier  avril  1792.  —  Décret  relatif  1  la  répressic 
des  tronbles  de  Clamecy  et 
(L.  8,  366 ;B.  ai,  i3a.) 


3i  mars  179a/—  Décret  relatif  à  une  lettre 
écrite  à  l'Assemblée  nationale  par  la 
veuve  Simonneau.  (B.  21,  126.) 


3l  mars  r=  a  avril  179a.  — Décret  qui  charge 
le  pouvoir  exécutif  de  rendre  compte  des  me- 
sures prises  pour  rétablir  Tordre  dans  le  dé- 
partement du  Canlal.  (B.  21,  129.) 


1  =  4  avril  1792.—  Décret  qui  assnjétit  an 
timbre  et  à  l'enregistrement  les  certificats  d'em- 
ploi des  expéditions  et  extraits  délivrés  par  le 
bureau  de  comptabilité.  (L.  8,  384;  B.  ai, 
i3s.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
décrète  que  les  certificats  d'emploi  pour  te- 
nir lieu  d'immatriculés,  les  expéditions  et 
extraits  délivrés  aux  parties  prenantes  par 
le  bureau  de. comptabilité,  seront  sur  du  pa- 
pier timbré  et  sujets  à  l'enregistrement; 
mais  les  comptes  et  leurs  doubles ,  les  mé- 
moires, soumissions,  états  ou  bordereaux, 
les  journaux,  registres  et  livres  servant  audit 
bureau  de  comptabilité ,  ainsi  que  les  récé- 
pissés et  reconnaissances  des'comptes  et  piè- 
ces ,  certificats,  expéditions  ou  extraits  qui 
y  seront  délivrés,  soit  à  l'agent  du  Trésor 
public,  soit  aux  comptables,  ne  seront  assu- 
jetw  ni  à  la  formalité  du  timbre,  ni  à  l'enre- 
gistrement. 


4. 


i'r  avril  179a.  —  Décret  relatif  an  remplace- 


ment des  députés  qui 
(B.  ai,  i3o.) 


a  décéder. 


=  4  avril  179a.—  Décret  qui  autorise  le 
ministre  de  la  justice  à  rectifier  une  erreur 
de  date  qni  s'est  glissée  dans  l'acte  d'accusa- 
tion contre  le  sieur  Delessart.  (B.  ai,  i3i.) 


l"  Avril  179a.  —  Caisse  de  Paris;  Voy,  3i 
mars  1792.  —  Caisse  patriotique*  Voy.  3o 
mabs  179a.  —  Canal  de  Juines.  Voy.  19  fé- 
vrier 179a. — Emprunt  de  cent  mi  lions.  Voy. 
3i  mars  1 79a.  —  Envois  de  troupes  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne.  Voy.  23  mars 
179a.  —  Gardes  des  ports  de  Paris.  Voy. 
3o  mars  1 79a.  —  Poitiers.  Voy.  24  mars 
S 792.  —  Soldats  du  trente  -  unième  régi- 
ment. Voy.  7  FBVRua  1792.  —  Trésorerie 
nationale.  Voy.  29  mars  179a. —  Troubles  du 
Cantal.  Voy.  3i  mars  179a.  —  Troubles  de 
Mende.  Voy.  28  mars  179a. 


avril  179  a.  —  Décret  qui  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  rendre  compte  des  poursuites  di- 
rigées contre  les  officiers  déserteurs  ,  spolia- 
teurs de  caisses  militaires,  etc.  (B.  21 ,  i33.) 


2  avril  1792. —  Décret  qui  charge  le  ministre 
de  la  justice  de  rendre  compte  des  dénon- 
ciations faites  contre  le  tribunal  du  district 
de  Vervins  et  contre  trois  juges  de  celui  de 
Château-Thierry.  (B.  21 ,  1 33.) 


2  avril  1792.  —  Décret  "portant  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  M.  de  Narbonne.  (B. 
ai,  134.)   

assu  avril  1792.  —  Décret  relatif  à  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  d'Aire. 
(B.  ai,  i35.)  

a  avril  1792.  —  Mesures  pour  leCantal.  Foy. 
3i  mars  1792. 

3  =  4  avril  1792.  —  Décret  relatif  aux  assignats 

de  petite  valeur.  (L.  8,  385;  B.  21,  i38.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  besoins  des  coupures  d'assignats  au-des- 
sous de  cent  sous  se  font  sentir  de  plus  en 
plus,  et  qu'il  est  instant  de  les  faire  cesser 
par  l'émission  la  plus  prompte  de  ceux  décré- 
tés par  la  loi  du  4  janvier  1 79a ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  papier  des  assignats  de  dix  li- 
vres et  des  coupures  au-dessous  de  cinq  li- 
vres, dont  l'Assemblée  nationale  a  ordonné 
la  fabrication,  sera  blanc. 


Digitized  by  Google 


I 


Filigrane. 


D'un  côté ,  à  droite,  sera  placée  verticale- 
ment la  valeur  de  l'assignat,  en  chiffres  ara- 
bes, suivie  de  la  lettre  L,  en  filigrane  trans- 
parent. 

Dans  le  milieu  de  l'assignat  seront,  en 


—  3  AVBIt  170». 

vingt-cinq  livres.  Entre  les  deux  m 
de  la  gauobe  sera  placé  le  numéro  ; 
ceux  de  la  droite ,  la  lettre  de  la  série. 


filigrane  opaque ,  placés  horizontalement  sur 
deux  lignes,  ces  mots}  La  Nation ,  la  Loi, 
le  Roi ,  ea  caractère  graudes  capitales  itali- 
ques, et,  au-d. -ssous ,  deux  fleurs  de  Us  en 
transparent;  lesdites  fleurs  de  Us  inclinées 
vers  le  centre. 

Le  cadre,  en  chaînette,  sera  en  filigrane 
transparent;  aux  quatre  extrémités  seront 
placées  diagonal  ement  quatre  fleurs  de  lis  en 
opaque» 


l'assignat  de  dix  livres  sera  de  quatre 
pouces  trois  lignes  de  largeur,  sur  deux  pou- 
ces huit  lignes  de  hauteur. 

Les  parties  latérales  de  l'assignat  seront 
composée*  ainsi  qu'il  suit  î 

En  haut,  à  gauche,  dans  un  petit  carré, 
nne  rosace;  au-dessous,  dans  un  carré  long, 
un  arabesque;  ensuite,  une  autre  rosace; 
au-dessous ,  dans  un  carré  long  fond  noir,  un 
losange  renfermant  la  valeur  de  l'assignat  en 
chiffres  romains  ;  ensuite ,  une  autre  rosace 
pareille  à  celle  ci-dessus  décrite;  et  enGn  un 
arabesq  ue  terminé  par  une  rosace  pareille  à 
la  première, 

La  partie  latérale  à  droite  sera  absolument 
pareille. 

Aux  quatre  angles  du  texte  de  l'assignat , 

2uatre  figures  symboliques  représentant  la 
ai,  la  Justice,  la  Prudence  et  la  Force. 
Dans  la  bordure  supérieure:  Loi  du  \  &  dé- 
cembre 1791,  l'an  troisième  de  la  liberté. 

Dans  la  bordure  inférieure  :  La  loi  punit 
dé  mort  le  contrefacteur.  La  nation,  récom- 


Le  filigrane  des  assignats  de  cinquante  sons 
sera  divisé  en  trois  parties.  Celle  du  milieu 
portera  pour  légende  :  La  Nation  ;  à  gauche, 
dans  un  cercle,  en  chiffres  arabes,  le  nom- 
bre 5o;  dans  le  même  côté ,  au-dessous  ,  les 
lettres  N.f  L.,  R.,  initiales  des  mots:  Na- 
tion, Loi,  Roi;  dans  l'autre  cercle,  à  droite, 
en  toutes  lettres,  sous-,  au-dessous  du  mot 
tous,  nne*fleur  de  lis.  Le  tout  sera  transpa- 
rent dans  le  papier.  Au-dessus  de  chaque 
cercle  sera  une  étoile  en  opaque. 

Le  filigrane  des  autres  coupures  sera  de 
même,  ■  la  différence,  près  des  chiffres  in- 
dicateurs ,  de  la  valeur  numérique  de  chaque 


Dans  le  texte ,  à  la  première  ligne  : 

Domaines  nationaux. 
Dans  la  a*  Ugne ,  le  mot  ;  Assignat 
Dans  la  3*:  de  Dix  livres, 

Dans  la  4*:  payable  au  porteur. 

Le  Roi  fera  choix  de  la  signature  qui  sera 
adoptée  pour  cette  espèce  d'assignats;  elle 
sera  gravée  avec  tout  le  soin  possible. 

Au-dessous  de  la  signature,  un  paraUélo- 
gramme  fond  noir  ,  orné  d'arabesques  et 
d'une  couronne  civique,  au  milieu  de  la- 
quelle se  trouvera ,  en  chiffres  arabes ,  la  va- 
leur de  l'assignat. 

Suatre  ovale»  d'un  pouce  de  hauteur  sur 
lignes  de  largeur,  absolument  pareils  à 
ceux  adoptés,  tant  pour  la  taille-douce  que 
pour     timbre  sec,  dans  Jes  assignat»  d§ 


L'assignat  de  cinquante  sous  sera  de  deux 
pouces  huit  lignes  do  hauteur,  sur  trois  pou- 
ces deux  lignes  de  large. 

Dans  le  milieu  de  la  partie  supérieure,  la 
lettre  de  la  série;  à  gauche,  dans  un  carré 
long, on  lira  :  Loi  du  4  janvier  1792  ;  à  droite: 
l'an  4*  de  la  liberté;  dans  un  des  côtés, on 
Hra:  La  loi  punit  de  mort  U  contre  facteur) 
et  dans  l'autre  :  La  Nation  récompense  le  dé- 
nonciateur. Des  quatre  angles,  l'un  renfer- 
mera dans  un  rond  :  La  Nation ,  la  Loi  et  le 
Roi  ;  dans  le  second ,  l'écusson  de  France  ; 
dans  le  troisième,  le  bonnet  de  la  Liberté; 
dans  le  quatrième ,  le  chiffre  du  Roi.  En  bas, 
au  milieu,  dans  la  table  d'un  autel  antique, 
la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres  arabes;  à 
gauche,  une  figure  symbolique,  tenant  en 
main  le  livre  de  la  constitution,  et  ayant  à 
ses,  pieds  un  coq,  symbole  de  la  vigilance;  à 
droite,  la  figure  de  la  Justice,  appuyée  sur 
un  faisceau  et  ayant  une  balance  à  la  main. 

Il  aura  deux  timbres  secs  :  l'un  représen- 
tera l'effigie  du  Roi;  l'autre,  un  génie  gra- 
vant sur  une  table,  avec  le  sceptre  de  la  Tai- 
son ,  le  mot  Constitution.  Ils  seront  exécutés 
d'après  le  procédé  du  sieur  Barthelet. 

Le  texte  de  l'assignat  sera  compose  ainsi 
qu'il  suit  : 

1"  ligne  :  Domaines  nationaux. 


Assignat 

Cinquante  sou», 
payable  au  porteur. 


a«  ligne  : 
3*  ligne  : 
A*  Ugne  : 
5«  ligue  : 

Assignat  de  vingt-cinq 

L'assignat  de  vingt-cinq  sous  aura  treis 
ponces  neuf  lignes  de  largeur,  sur  deux  pou- 
ees  une  ligne  de  hauteur. 

Usera  composé  d'une  bordure  formée  par 
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une  petite  poste  noire.  En  haut ,  deux  rou- 
leaux déployés,  sur  l'un  desquels  sera  écrit  : 
La  Ici  punit  de  mort  te  contrefacteur  ;  sur 
l'autre:  La  nation  récompense  le  dénoncia- 
teur. Au  milieu ,  un  œil  rayonnant,  symbole 
de  la  surveillance;  dans  l'intérieur  de  l'assi- 
gnat, deux  médaillons  en  timbre  sec:  l'un 
contenant  le  portrait  du  Roi;  l'autre,  un  fais- 
ceau surmonté  du  bonnet  de  la  Liberté,  en- 
touré d'une  couronne  civique;  il  sera  écrit: 
Loi  du  4  janvier  i;oa ,  l'an  4«  de  la  liberté. 
Domaines  nationaux.  Vingt-cinq  sous.  En 
bas,  au  milieu,  un  coq,  symbole  de  la  vigi- 
lance, appuyé  sur  un  bouclier,  et  un  éten- 
dard déployé,  sur  lequel  sera  écrit;  La  liberté 
ou  la  mort,  en  timbre  sec;  plus  bas,  en 
chiffres  arabes ,  la  valeur  de  l'assignat 

Assignat  de  quinze  sous. 

Il  aura  deux  pouces  et  demi  de  hauteur, 
sur  trois  pouces  de  largeur. 

Ornemens. 

Au  milieu  de  la  partie  supérieure ,  la  lettre 
de  la  série;  à  droite,  dans  un  rond  :  La  Na- 
tion, la  Loi  et  le  Jioi;  à  gauche,  lécussonde 
France;  et  à  côté,  dans  un  carré;  Loi  du  4 
janvier;  et  au  côté  opposé;  L'an  quatrième 
de,  la  liberté.  La  partie  lalérale  gauche  aura 
au  milieu,  dans  un  carré  long,  un  losange 
contenant  la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres 
romains.  La  parlie  latérale  droite  présentera 
les  mêmes  ornemens. 

Dans  le  milieu  de  la  partie  inférieure,  dans 
un  rond ,  la  valeur  de  l'assignat,  eu  chiffres 
arabes,  surmontée  du  livre  de  la  consjilulion. 
De  chaque  côté,  uue  figure  :  l'une  représen- 
tant la  Liberté  couronnant  ce  livre  de  son 
bonuet  ;  l'autre  représentant  l'Histoire.  Deux 
rosaces  et  deux  carrés,  dans  l'un  desquels  on 
hra  ;  La  foi  punit  de  mort  le  contrefacteur;  et 
dans  l'autre;  La  nation  récompense  te  dénon- 
ciateur. 

Les  deux  timbres  semblables  aux  assignats 
de  cinquante  sous. 

Dans  l'intérieur  dudit  assignat  sera  écrit  : 
i  "  ligne  :  Domaines  nationaux. 

V  !Sne  •  Assignat 
3*  "Bue  :  /    de  Quinze  sous, 

''Sne  :  payable  au  porteur. 

Assignat  de  dix  sous. 

11  aura  vingt-neuf  lignes  de  hauteur,  sur 
deux  pouces  dix  lignes  de  large. 

Ornement. 

La  partie  supérieure ,  dans  un  carré ,  pré- 
sentera la  letlre  de  la  série,  l'écussou  de 
France;  le  chiffre  du  Roi;  dans  un  carré, 
ces  mois:  Loi  du  b  janvier  179a  ;  dans  un 
autre  :  L'an  quatrième  de  la  liberté. 

Les  deux  parties  latérales  représenteront 


—  *u  3  ait  4  Avait.  ty$%  m* 

un  faisceau  d'armes  coupé  par  vû  carré,  con- 
tenant* la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres  ro- 
mains. 

Dans  le  milieu  de  la  partie  inférieure ,  un 
triangle,  symbole  de  l'égalité,  sur  lequel 
s'appuient  deux  figures  supportant  le  bonnet 
de  la  Liberté. 

Au  milieu  do  triangle ,  la  valeur  de  l'assi- 
gnat en  chiffres  arabes,  et  de  chaque  côté, 
un  carré  long;  dans  l'un,  ces  mots  :  La  loi 
punit  de  mort  te  contrefacteur;  dans  l'autre: 
La  nation  récompense  le  dénonciateur.  A  cha- 
cun des  quatre  angles,  une  rosace;  les  deux 
timbres  semblables  à  ceux  de  cinquante 
sous. 

Texte. 

Le  texte  sera  composé,  a  la  1—  ligne; 

Domaines  nationaux. 
a"  V^6  :  Assignat 
3«  ligne:  do  Dix  sous, 

4e  ligne  :  payable  au  porteur. 

a.  Le  numérotage  des  assignats  dVro  livres, 
et  de  5o,  a5,  r5  et  to  sous,  sera  lût  par  le 
procédé  de  l'impression. 

3.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  du  Roi. 

~  1      •  - 

3 'Avait  179a.  —  Décret  relatif  an  compte  à 
rendre  du  travail  de  l'Académie  des  sci< 
sur  les  poids  et  mesure*.  (B.  ai,  >36.) 


3*=  >i  Avare  179a.  -Demi  relatif  a  ma 
versement  de  fonda  dans  b  caùs 
de  la  marine.  (B.  ai,  i36.) 


3— 4  Avait  179a.— Décret  portant  établisse- 
ment d'une  juridiction  de  jirnd'hotnmes-pS- 
ebeurs  ,  dans  les  ports  d'AnUbe»  ,  Bandol  et 
Saint-Naaeire.  (B.  ai,  i37.) 


3=  ti  Avnrt  1792.  —  Décret  qui  ordonne  la 
remise  au  sieur  Pottin  de  Vanviheux  de  cent" 
soixante-quinae  mille  livres  ,  dont  il  avait  fait 
don  à  la  nation.  (B.  ai,  i44  )  * 


4  =  4  avbil  179a.  —  Décret  qui  augmente  de 
cinquante  millions  la  masse  des  assignats  en 
circulation.  (L.  8,  371;  B.  ai,  1 46.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir 
au  moyen  d'entretenir  le  service  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  et  celui  de  la  Trésorerie 
nationale ,  en  attendant  qtr'eHe  ah  statué  sur 
le  système  général  des  finances ,  dont  elle  est 
maintenant  occupée,  et  sur  lequel  la  dis- 
cussion est  ouverte,  décrète  qu'il  y  a  nr» 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence  ;  décrète  ce  qm  suit  : 

Art.  icr.  La  somme  des  assignats  à  mettre 
en  circulation,  qui,  d'après  le  décret  du  *• 

7' 
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ioo  assemblé*  tbGtstkiire. 

décembre  dernier,  est  fixée  à  seize  cent 
millions ,  sera  portée ,  quant  à  présent ,  à 
seize  cent  cinquante  millions. 

a.  Les  cinquante  millions  destinés  par  le 
présent  décret  à  augmenter  la  masse  des  as- 
signats en  circulation ,  ainsi  que  ceux  néces- 
saires au  remplacement  des  brûlemens ,  se- 
ront pris  sur  les  cent  millions  d'assignats  de 
5  livres  restant  de  la  création  du  i"  novem- 
bre dernier,  destinés  à  l'échange  d'assignats 
de  plus  forte  somme ,  et  ils  seront  employés 
au  service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

3.  Ces  cinquante  millions  d'assignats  de 
cinq  livres ,  ainsi  que  ceux  oui  remplaceront 
les  nrûlemens ,  seront  suppléés ,  moitié  par 
des  assignats  de  i5  livres,  et  moitié  par  des 
assignats  de  dix  livres,  à  prendre  sur  la  créa- 
tion faite  par  l'article  3  du  décret  du  17  dé- 
cembre dernier,  lesquels  serviront  à  retirer 
de  la  circulation  les  assignats  de  plus  forte 
valeur,  qui  seront  indiqués  par  l'Assemblée 
nationale. 

4.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera, 
dans  le  jour,  à  celle  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, la  somme  de  six  millions,  pour  aider 
au  service  de  cette  dernière  caisse. 


4=  4  avril  1793.  —  Décret  relatif  aux  comptes 
a  rendre  par  les  anciens  administrateurs  des 
domaines.  (L.  8,  3g  1  j  6.  ai,  147.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  la  sûreté  des  recouvremens  pu- 
blics, que  le*  comptes  des  anciens  adminis- 
trateurs des  domaines  soient  rendus  avant 
qu'il  soit  procédé  au  remboursement  de  leurs 
fonds  d'avance  et  de  cautionnement ,  décrète 

3ue  le  remboursement  des  fonds  d'avance  et 
e  cautionnement  des  anciens  administrateurs 
des  domaines  sera  suspendu  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  entendu  le  rapport  de  son  comité  des  do- 
maines, qui  sera  incessamment  «lis  à  l'ordre 
du  jour ,  et  qu'elle  ait  statué  définitivement 
aur  ce.  rapport. 

4  =  6  avril  179a.  —  Décret  rclaliLau  comman- 
dement enchef  des  bataillons  de  gardes  volon- 
taires nationaux.  (L.  8,  392;  B.  xi  ,  i45.) 

L  Assemblée  nationale ,  instruite  qu'il  s'est 
élevé  des  difficultés  relativement  au  comman- 
dement en  chef  des  bataillons  de  gardes  vo- 
lontaires nationaux ,  et  reconnaissant  qu'il 
importe  au  bien  du  service  militaire  de  les 
lever  sans  délai  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Lorsque  le  lieutenant-colonel  d'un  batail- 
lon de  gardes  volontaires  nationaux  le  pre- 
mier nommé,  et  qui,  en  cette  qualité,  a  le 
commandement  en  chef  dud|t  bataillon,  lais- 
sera, par  mort,  démission  ou  autrement,  son 
emploi  vacant,  le  lieutenant-colonel  le  se- 
cond nommé  le  remplacera  dans  le  comman- 
dement en  chef  du  bataillon,  et  il  sera  pro- 
cédé de  suite  au  remplacement  dùdit  lieute- 


•  »XT  4  AU  5  Avilit  1794. 

n&nt-colonel  le  second  nommé,  ert  se  confoN 
mant  aux  dispositions  du  décret  du  4  août 


4  =  6  avril  1792.  —  De'cret  relatif  aux  secours 
à  accorder  aux  citoyens  pauvres  des  départe- 
mens  et  à  ceux  de  la  municipalité  de  Paris. 
(L.  8,  394;B.  21,  148.) 


4  avril  179a. —  De'cret  relatif  A  la  démission 
des  députés.  (B.  ai,  t5o.) 


4  Avril  1792.  —  Assignats.  Voy.  3  AVRILT792. 
—  Bureau  de  comptabilité.  Voy.  icr  avril 
1792. — Colonies.  Voy.  28  mars  1792. — 
Sieur  Delessart.  Voy.  Ier  avrjl  1792. — Gardes 
nationales  volontaires.  Voy.  29  mars  1792.— 
Pensions.  Vey.  3i  mars  1792.  —  Prud'hom- 
mes-pêcheurs. Voy.  3  avril  1792. 


5  =  6  avril  1792.  — Décret  qui  rectifie  une 
erreur  dans  le  décret  du  a5  février  1792,  re- 
latif à  l'élection  des  curés.  (L.  8  ,  392;  B.  21, 
i5o.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  décrets 
sur  une  erreur  commise  dans  le  décret  du  a5 
février  dernier,  considérant  qu'il  est  toujours 
pressant  de  détruire  les  erreurs  commises 
dans  la  rédaction  des  lois,  décrète  que  l'er- 
reur sera  rectifiée  et  le  décret  réduit  en  ces 
termes  : 

«  Les  curés  qui  ont  été  nommés  pour  rem- 
«  placer  ceux  qui  n'ont  point  prêté  le  ser- 
«  ment,  ou  qui  l'ont  rétracté,  seront  mainle- 
«  nus  dans  leurs  places.  » 


5  =  n  avril  1792. —  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  sommes  exigibles  dues  par  les  com- 
munautés ecclésiastiques  ou  laïques.  (  L:  8  y 

4o4;B.ai,  i53.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  liquidation,  considérant  qu'il 
est  de  sa  justice  de  faciliter  aux  créanciers  de 
l'Etat  le  moyen  de  toucher  les  sommes  dues 
par  les  corps  et  communautés  religieuses, 
séculiers  et  réguliers,1  môme  nar  les  corps  et 
compagnies  laïques  supprimes ,  dont  la  na- 
tion doit  acquitter  les  dettes ,  et  ayant  pour 
cause  Je  paiement  d'ouvriers,  fournitures  de 
marchandises ,  ouvrages  et  autres  objets  éga- 
lement urgens ,  'qui  n'excéderaient  pas  la 
somme  de  3oo  livres,  et  dont  le  principal 
serait  presque  absorbé  par  les  frais  de  recou- 
vrement, décrète  qu'il  y  a  urgence.  • 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  Lès  directoires  des  départemens 
sont  autorisés  à  liquider  définitivement ,  sur 
l'avis  de  ceux  des  districts,  et  après  vérifica- 
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assemblé*  lkgisiàtivï. 

lion ,  les  créances  exigibles  sur  les  corps  et 
communautés  religieuses  séculiers  et  régu- 
liers ,  même  sur  les  corps  ou  compagnies 
laïques  supprimés,  dont  la  nation  ooit  ac- 
quitter les  dettes  qui  auront  pour  cause  les 
salaires  d'ouvriers,  fournitures  de  marchan- 
dises ,  ouvrages  et  autres  objets  également  ur- 
cens ,  qui  n'excéderaient  pas  la  somme  de 
3oo  livres.  - 

a.  Ils  sont  aussi  autorisés  à  faire  payer  par 
les  receveurs  de  district  les  sommes  ainsi  liqui- 
dées ,  au  moyen  des  reconnaissances  qu'ils  dé» 
livreront,  en,  par  les  créanciers  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  donnant  quittance  entre 
les  mains  du  directoire  du  département ,  par 
acte  sous  signature  privée  ou  devant  notaire, 
et  remettant  les  originaux  de  leurs  titres  et 
pièces ,  les  certificats  nécessaires  pour  cons- 
tater qu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  et  remplis- 
sant toutes  les  autres  formalités  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  parle  présent  décret. 

3.  Les  directoires  de  département  sont 
chargés  de  faire  parvenir  tous  les  mois  au 
commissaire-liquidateur  les  pièces  sur  les- 
quelles ils  auront  fait  dés  liquidations  défini- 
tives ,  dont  il  leur  sera  fourni  un  reçu ,  ainsi 
que  les  bordereaux  des  sommes  qui  auront 
été  pavées,  pour  qu'il  fasse  opérer  incessam- 
ment le  remboursement  . 


5  =6  avril  1793.  — -  Décret  relatif  à  la  pour- 
suite ,  arrestation  et  jugement  du  sieur  Col- 
ruin,  commandant  le  navire  l'Emmanuel,  et 
a  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  1»  nation 
anglaise  pour  le  débarquement  de  deux  cent 
dix-sept  nègres,  fait  à  la  baie  d'Honduras.  (B. 
ai,  i5i.) 

5  =  i  5  Avril  179a.  — Décret  relatif  à  la  liqui- 
dation des  procureurs  aux  chambres  des 
comptes  et  cour  des  aides  de  Rouen.  (B.  ai, 
i5a.> 

5=n  avril  179a.  ---  Déeret  sur  la  forme  de 
la  pyramide  qui  doit  être  élevée  à  la  mémoire 
de  Simonneau ,  maire  d'Etampes.  (B*  ai, 
i540   

6=6  avril  179a.  —  Décret  relatif  à  un  envoi 
de  troupes  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne.  (B.ai,  i56.) 


6  avril  1793.  —  Décret  relaUf  aux  arrêtés  des 
corps  administratifs  rendus  sur  des  demandes 
en  distraction  dé  domaines  nationaux.  (B.  ai; 
i$f.)   

6  Avril  1792.  —  Décret  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  l'Ardèche  a  requérir  les  gardes 
nationales  des  départemens  voisin*.  (B.  ai  , 

»5*.)  -  


—  DtJ  5  av  7  Avan  1791.  10I 

6  avril  179a.  —  Sieur  Colmio.  Voy.  5  Avrid 
179a.  —  Commandant  de  la  garde  nationale. 
fb/.{ATRtt  i79a.-Curés.  Koy.  5  avril  179a. 
—  Secours  aux  pauvres.  Voy.  4  avril  179a. 

-  • 

7  =  18  avril  179a.  —Décret  relatif  aux  em- 
ployés comptables  supprimés.  (L.  8,  434  \  B. 
ai,  x 65  ;  Mon.  du  8  avril  179a.)- 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que* 
s'il  est  de  la  justice  de  la  nation  de  venir  au 
secours  de  ceux  qui ,  par  des  mouvemens  gé- 
néraux, ont  éprouvé  des  pertes  qu'il  n'était 
pas  en  leur  pouvoir  d'éviter,  il  serait  con- 
traire à  l'intérêt  national  d'accorder  des  se- 
cours et  des  indemnités  à  des  employés  comp- 
tables qui  n'auraient  pas  fait  liquider  leur 
gestion,  ou  se  trouveraient  réliquataires  de 
deniers  publics,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  ne  sera  délivré  à  aucun  employé 
supprimé,  comptable,  ni  brevet  de  pension 
de  retraite,  ni  certificat  de  liquidation  de  se- 
cours ou  indemnité,  en  exécution  du  décret 
du  3i  juillet  dernier  et  des  décrets  qui  seront 
rendus  en  conformité,  qu'au. préalable  il 
n'ait  justifié  au  commissaire  du  Roi  directeur 
général  de  la  liquidation,  par  certificats  en 
bonne  forme,  délivrés  par  les  supérieurs  aux- 
quels il  rendait  ses  comptes  et  versait  ses 
fonds ,  qu'il  a  entièrement  soldé  les  recettes 
qui  lui  étaient  confiées,  et  qu'il  n'a  plus  rien 
entre  ses  mains  des  deniers  publics. 

.  a.  Pour  accélérer  et  faciliter  d'autant  plus 
cette  formalité,  les  commissaires  à  la  liquida- 
tion ,  soit  de'  l'ancienne  ferme  générale,  soit 
de  l'ancienne  régie  générale,  soit  de  l'an- 
cienne administration  des  domaines,  seront 
tenus  d'adresser  au  directeur  céderai  de  la 
liquidation  un  état  nominatif ,  d'eux  certifié, 
de  tous  ceux  des  employés  comptables  sup- 
primés oui  se  trouvent  réliquataires  pour  rai- 
son de  leur  gestion;  et,  au  moyen  de  ces 
états ,  ceux  qui  n'y  seront  pas  dénommés  et 
dont  l'emploi  supprimé  appartenait  à  une  de 
ces  trois  administrations,  pourront  se  pré- 
senter à  la  direction  générale  de  la  liquida- 
tion, pour  obtenir,  soit  un  brevet  de  pension 
de  retraite  \  soit  une  reconnaissance  de  liqui- 
dation, de  secours  ou  indemnité,  sans  avoir 
"besoin  de  certificat  de  quitus. 

 :  ,  * 

7=  i3  avril  1793.  —  Décret  relatif  aux  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale  desti- 
nées pour  le  service  des  tribunaux  et  la  garde 
des  prisons.  (L.  8,  4x4  ;  B.  ai,  176.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  du  plus  grand  intérêt  pour  le  service  des 
tribunaux ,  la  garde  des  prisons  jet  les  trans- 
feremens"  des  prisonniers ,  d'augmenter  le 
nombre  des  gendarmes  destinés  à  ce  service. 
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LÉGISLATIVE.  —  BIT  7  AD  10  AVRIL  179*. 


Considérant  encore  qu'il  est  de  sa  justice 
de  donner  aux  gardes  des  ports  de  la  ville  une 
preuve  de  sa  reconnaissance  pour  les  ser- 
vices qu*ib  ont  rendus  à  la  révolution ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui 
suit: 

Art.  i*r.  Les  deux  compagnies  de  gendar- 
merie nationale  créées  par  les  articles  a  et  3 
du  titre  VI  du  décret  du  16  janvier  =  16  fé- 
vrier 1791  seront  portées  provisoirement  à 
trois  cent  soixante  hommes,  en  f  compre- 
nant les  officier*  et  sous-officiers. 

a.  Il  sera  pris  dans  les  compagnies  des 
gardes  des  ports  et  de  la  ville ,  au  choix  du 
département,  le  nombre  d'hommes  néces- 
saire pour  compléter  les  deux  compagnies  en 
les  portant  à  trois  cent  soixante  hommes,  en 
y  comprenant  les  officiers  et  sous-officiers. 

3.  Les  sous-officiers  des  gardes  des  ports 
ne  pourront  entrer  dans  les  deux  compagnies 
de  gendarmerie  «n'en  qualité  de  gendarmes. 

4.  Les  places  de  gendarmes  qui  viendront 
à  vaquer  par  mort,  démission  ou  retraite,  ne 
seront  remplies  que  lorsque  les  compagnies 
seront  réduites  au  pied  fixé  par  le  décret  du 
16  janvier  =s  r6  février  1791. 

5.  Les  gardes  des  ports  et  de  la  ville,  qui , 
aux  termes  du  présent  décret ,  ne  seront  point 
admis  dans  les  compagnies  de  gendarmerie, 
seront  réformes,  conformément  à  la  loi  des  3, 
4  et  5  août  1791.  tl  leur  sera  accordé  une  re- 
traite proportionnée  à  leurs  services,  indé- 
pendamment de  la  liquidation  qui  sera  due 
aux  gardes  de  la  ville  pour  leurs  charges. 

6.  Le  décret  du  10  janvier  =  16  'février 
1791  sera  exécuté  dans  toutes  les  autres  dis- 
positions qui  n'auront  pas  été  abrogées  on 


jvsto  avril  179s.  —  Résolut  général  du  dé- 
cret porUot  liquidation  de  plusieurs 
de  la  dette  publique.  (B.  ai,  169.) 


7=  1 5  Atb  il  1 7  g  • .— Décre  l  q  u  i  re< 

dans  le  décret  du  a 4  avril  1791  ,  concernant 
l'ofGce  de  correcteur  en  la  ci-devant  chambre 
dea  comptes  de  Grenoble.  (B.  %  1 ,  1  ;5.) 


7  Avait  179a.— Tribunal  de 
Avait  179a. 


«on.  Fof.  10 


1  Avare  ss  9  *AI  179a.  —  Décret  portant  ré- 
création et  créalîon  de  pension* ,  et  qui  ac- 
corde des  secours  et  gratifications  b  diverses 
(B,  ai,  t57.) 


7  ATRH=5  «al  179a.—  Décret  partant  créa- 
lion  de  pentions  en  faveur  d'employés  sup- 

(B.  ai,  16a  ) 

»■  '       ■  ■» 

7  sa  39  avril  179a.  —  Décret  portant  création 
de  pension*  miliuire*.  (B.  ai,  164.) 


y  m  3  AvatL  179a.  —  Décret  portant  liquida- 
tion de  plusieurs  offices  de  perruquiers.  (B. 
ai,  167.)  ^ 

7 ssa tl  avril  179a.  —  Décret  portant  liquida- 


•  =  ii  avril  1792.— Décrets  qui  accordent 
des  secours  aux  incendiés  des  département 
d'Eure-et-Loir,  de  la  Moselle*,  du  N->*d,de» 
Vosges,  des  Côtes-du-Nord  cl  de  la  Haute- 
Vienne.  (L.  8,  406  et  4o8  j  B.  ai»  17*  «l 

,79) 

8  Avril  1793. —Biens  des  émigrés.  Foj.  3o 

MARS  I792. 

9=  1 5  avril  1 79a.  —  Décret  relatif  aux  Wms 
et  fourrages  de  l'armée.  (L.  8  ,  4*4  ;  B»  it, 
181.) 

Les  vivres  et  fourrages  de  l'armée  seront 
mis  en  régie  au  compte  de  la  nation,  pen- 
dant tout  le  temps  que  pourront  durer  les 
aporovisionnemens  de  campagne:  le  miuUtre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  en  régler  les  con- 
ditions, qu'il  fera  connaître  au  Corps-Légis- 
latif quand  elles  seront  arrêtées;  et,  dansl* 
quinzaine  suivante,  elles  seront  rendues  pu- 
bliques par  la  voie  de  1  impression. 

9=ai5  avril  1793.  —  Décret  relatif  an  verte- 
ment de  fonds  a  la  Trésorerie  nationale  pari* 
caisse  de  l'extraordinaire.  (L.  8,  425;  B.  ai , 
181.) 

io  =  i5  avril  179a.— Décret  relatif  au  mode 
de  nomination  et  de  remplacement  de*  e°" 
plois  militaires.  (L.  8,  4a8;  B.  21,  193.) 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
mode  de  nomination  aux  emplois  militaires* 
prescrit  par  le  décret  du  ier  août  1791»  ^ 
des  obstacles  à  la  prompte  organisation  des 
troupes  de  ligne  ;  considérant  aussi  que  l'état 
de  réquisition  (permanente  dans  lequel  se 
trouvent  les  gardes  nationales  ne  leur  a  point 
permis  d'acquérir  les  connaissances  qui  leur 
seraient  nécessaires  pour  subir  les  examens 
exigés  par  le  décret  du  28  septembre  I79(,< 
considérant  enfin  que  la  discipline,  et  par 
conséquent  la  force  de  l'armée,  exige  que  les 
emplois  d'officiers  soient  remplis  immédia- 
tement après  leur  vacance,  décrète  qu'il  y  a 
urgence» 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  et 
rendu  le  décret  d'urgence,  décrète  ce  q«« 
suit: 
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ASSEMBLÉ»  LEGISLATJY*.  —  10  AVRIL  fo3 

Art.  ï*r.  La  nomination  à  tous  les  emplois  8.  Le  ministre  de  la  guerre  mettra,  le  i«* 

de  sous-Heutenans  dans  les  régimens  d'infant  de  chaque  mois,  sous  les  yeux  de  l1  Assemblée 

terie  de  ligue  et  des  troupes  a  cheval,  ainsi  nationale,  l'état  nominatif  de  tous  les  officiers 

que  dans  les  bataillons  d'infanterie  de  trou-  qui  ont  abandonné  leurs  régimens  sans  congé 

pes  légères,  sera  faîte  jusqu'au  i**  octobre  ou  démission,  avec  désignation  du  corps  où 

Srochain  exclusivement,  conformément  aux  ils  servaient,  du  grade  qu'ils  occupaient  et 

ispositions  des  articles  3,  4,  5,  6  et  7  du  dé-  de  l'époque  de  leur  désertion, 

cret  du  «9  novembre  1791.  Le  minisire  joindra  à  ce  premier  tableau 

».  Tous  les  emplois  de  lieutenans  vacans  l'état  nominatif  de  tous  les  citoyens  qui  au- 

et  qui  viendront  à  vaquer  seront  à  l'avenir  ront  été  promus  par  le  pouvoir  executif  au 

remplis,  dans  chaque  régiment  d'infanterie  crade  de  sous-lieutenant,  ainsi  qu'à  ceux  de 

et  de  troupes  à  cheval ,  ainsi  que  dans  les  ba-  lieutenant  ou  de  capitaine ,  qui  n'y  seront 

taillons  d  infanterie  légère,  par  les  premiers  point  parvenus  par  rang  d'ancienneté. 

*ous-lieutenaus  desdits  régimens  ou  batauV  Le  mjnistre  de  la  guerre  adressera  au 

Ions.  Corps-Législatif,  immédiatement  après  la  pro- 

3.  Les  emplois  de  capitaines  vacans  et  qui  mulgation  du  présent  décret,  tous  les  certifi- 
viendront  à  vaquer  dans  chaque  régiment  «ats  qu'en  vertu  dè  l'article  7  du  décret  du 
d'infanterie  de  ligne  et  dans  chaque  batahV  39  novembre  1 791,  ont  du  produire  les  ci- 
lon  d'infanterie  légère,  seront  à  l'avenir  rem»  toyens  qui,  depuis  le  1**  octobre,  ont  été  pro- 
plis par  les  premiers  lieutenans  desdits  régi-  mus  au  grade  de  sous4ieutenant  :  il  adressera 
mens  ou  bataillons.  de  même,  dans  les  huit  premiers  jours  de 

4.  Dans  les  troupes  à  cheval,  sur  trois  chaque  mois,  à  l' Assemblée  nationale,  les 
compagnies  vacantes,  deux  seront  remplies  certificats  qu'auront  produit  les  citoyens  qui 

Sar  les  plus  anciens  lieutenans  du  régiment  auront  été,  pendant  te  mois  précédent,  éle- 

ans  lequel  elles  vaqueront  ;  la  troisième  sera  vé$  au  grade  de  sous-lieutenans. 

déférée  ou  à  un  capitaine  réformé  par  les  dé-  9.  L'armée  ne  devant  être  composée  que 

crets  de  l'Assemblée  nationale,  ou  à  un  capi-  d'officiers  et  de  soldats ,  H  ne  sera  admis  à  la 

taine  de  remplacement,  ou  à  un  capitaine  dit  'suite  des  régimens  aucun  citoyen  qui  ne  soit 

de  réforme?  compris  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deuv 

5.  Les  capitaines  4e  remplacement  ne  con-  classes  de  militaires  ;  et  nui  ne  pourra  porter 
courront  pour  la  troisième  compagnie ,  que  l'un  des  uniformes  des  régimens  de  l'armée , 
lorsque  les  capitaines  réformés  par  les  dé-  s'il  n'y  est  employé  en  Tune  ou  l'autre  des- 
crets  de  l'Assemblée  nationale  seront  tous  en  dites  qualités. 

activité,  et  les  capitaines  dits  de  réforme,  10.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  pré- 

que  lorsque  les  capitaines  dits  de  remplace-  sent  décret  les  remplacemen6  à  faire  dan*  le 

ment  auront  tous  été  employés.  Qn  suivra ,  corps  de  l'artillerie  et  du  génie. 

pour  les  nominations ,  le  rang  d'ancienneté  .  . 

de  commission  de  capitaine.  10==l5  Arut        _  p^cre<Mi,iif  aux  com- 

6.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  miss*\rts  ordinateurs  des  guerres.  (L.  8, 418; 
présent  décret,  1  avancement  au  grade  de  co-  B.  ai,  190.)  1 

lonel  et  de  lieutenant-colonel  pour  les  places  '     w  _  .                     .  . 

destinées  à  l'ancienneté  aura  lieu  en  temps  .Art  1".  Le  Roi  nommera ,  parmi  les  coa- 

ordonnateurs,  des  guerres,  ceux 


de  paix,  sur  toute  l'arme,  par  rang  de  date 
du  premier  brevet  ou  première  lettre  d'offi- 
cier ;  cependant  nul  ne  pourra  y  être  promu  tondions,  sans  égara  a  lei 
s'il  n'a  deux  ans  révolus  de  service  actif  dans  dans  le  cas  ou  1  onemploi 
la  même  arme,  en  qualité  de  lieutenant-coio-  des  commissaires  de8j  guerres  plus  anciens 
nel ,  pour  devenir  colonel ,  et  de  capitaine,  commissaire  ordonnateur  en  chef ,  il» 
pour  devenir  lieutenant-colonel.  ser0Ql  subordonnes  tant  qu'ils  y  seront 

7.  Si,  au  moment  de  la  promulgation  du  employés.                                   ,  _  - 

présent  décret,  les  lieutenans  d'un  régiment  ».  Les  cornm.ssaires  ordonna  leurs  c ha  rgt* 

ne  suffisaient  pas  à  remplir  le  nombre  des  en  chef  des  détails  de  ^^^f^lS 

compagnies  vacante$  dans  ledit  régiment,  ou  *>ee  en  campagne  ne  recevront  d  autre  trai- 

si  les  sous-lieutenans  ne  suffisaient  pas  au  temenl  extraordinaire  que  ^"^"Vttl^nn! 

remplacement  des  lieutenans ,  l'excédant  des  ^  être  fixe  relativement  ±  leur  nui*  dans 

compagnies  et  des  licotenances  serait  rempli  l'armée,  par  le  décret  des  '7e  »7  feviwr 

par  'des  officiers  reformés  ou  de  remplace-  derniers,  concernant  le  traitement  de :\ larme* 

ment  qui  jouiraient  d'une  pension  ou  d'un  en  campagne  ;  mais  il  leur  sera  tenu  compte , 

traitement  de  réforme,  et  qui  auraient  pro-  *«  lesàepenses  ex^aordimures  delà 1  guerre 

duit  les  certificats  de  civisme  et  de  service  des  frais  feteun  bureaux,  d  après  les  et s 

dans  la  garde  nationale  exigés  par  les  arU-  certifies  qu  ils  en  fourniront ,  et  auxquels  ils 

cles  5 ,  6  et  7  du  décret  du  aç,  novembre  joindront  toutes  les  pièces  a  1  appui. 
1791. 
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10  =  1 5  Avare  1701.  —  Décret  relatif  aux  assi- 
gnats de  vingt-cinq  livra.  (L.  8,  4*°;  B.  11 , 
j83.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  assignats  et  monnaies 
sur  des  inconvéniens  qui  pourraient  résulter 
d'une  disposition  du  décret  du  4  février  der- 
nier, relatif  à  l'assignat  de  vingt-cinq  livres, 
décrète  que,  dans  le  titre  du  décret  du  4  fé- 
vrier dernier,  relatif  à  la  gravure  des  carac- 
tères pour  l'impression  de  l'assignat  de  vingt- 
cinq  livres,  il  sera  retranché  ces  mots:  gravés 
par  M.  Firmin  Didot* 


10  (7  et)  =  i5  Avait  179a.  —  Décret  relatif  an 
jugement  des  procédures  criminelles  portées 
an  tribunal  de  cassation.  (L.  8,  4*i  i  B.  ai , 
87;  Mon.  des  8  et  it  avril  1793.) 

Voy.  lois  du  27  KOVEMBRE  =  Ier  DÉCEM- 
BRE 1790;  du  28  juin  =t>  juillet  J792  ;  du 

17  =19  AOUT  I79». 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
rien  n'est  plus  pressant  que  d'assurer  le  cours 
de  la  justice;  que  le  jugement  des  procédures 
criminelles  portées  au  tribunal  de-cassation 
y  reste  suspendu,  parce  nue  les  accusés  ne  le» 
poursuivent  pas,  et  que  la  loi  n'a  pas  prévu 
ce  cas  ;  que  les  avances  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement^,  pour  l'expédition  des 
actes  dç  ces  procédures,  présentent* un  autre 
obstacle  ;  qu  il  n'a  pas  été  pourvu  aux  frais  de 
bureau  du  tribunal  de  cassation,  et  au  trai- 
tement des  différens  officiers  ministériels  et 
concierges;  qu'il  est  important  néanmoins 
que  le  service  n'éprouve  aucune  interrup- 
tion ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  : 

Art.  i*r.  Tous  actes  de.  procédures  crimi- 
nelles ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  et 
tous  jugemens  et  ordonnances  dans  les  pro- 
cès criminels,  seront  faits  et  expédiés  sur  pa- 
,  pier  libre ,  et  l'enregistrement ,  dans  le  cas 
où  il  y  aura  lieu  à  la  formalité ,  en  sera  fait 
sans  frais. 

2.  Lorsqu'un  accusé  condamné  par  le  tri- 
bunal criminel  aura  déclaré,  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi ,  qu'il  entend  se  pourvoir 
en  cassation ,  il  sera  tenu  de  remettre  sa  re- 
quête en  la  forme  indiquée  par  la  loi  et  par 
l'instruction  sur  les  jurés,  dans  le  délai  de 
huit  jours. 

Le  commissaire  du  Roi ,  aussitôt  qu'il  aura 
reçu  cette  requête,  l'adressera  au  ministre  de 
la  justice  ;  il  lui  enverra  en  même  temps  une 
'  copie  du  jugement,  en  papier  libre,  signée 
du  greffier  du  tribunal  criminel ,  et  les  procé- 
dures sur  lesquelles  ce  jugement  sera  inter- 

_   -  

(1)  Voy,  loi  du  28  juin  =  6  juillet  1792. 


venu.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra 
ces  pièces  au  tribunal  de  cassation,  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  ré- 
ception. 

3.  Il  en  sera  de  même  pour  les  demandes 
en  cassation  des  jugemens  qui  seront  rendus 
par  les  tribunaux  de  district,  dans  les  cas  où 
ils  jugent  suivant  les  anciennes  formes:  les 
commissaires  du  Roi  seront  tenus,  en  ce  cas, 
de  dresser  (1)  les  expéditions  des  procédures 
criminelles  qui  auront  été  envoyées  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  sans  que  les 
greffiers  des  tribunaux  d'appel  puissent  faire 
de  secondes  expéditions  à  l'occasion  des  de- 
mandes en  cassation. 

4.  Les  requêtes  en  cassation  pourront  être 
signées  par  le  conseil  de  l'accusé,  s'il  ne  sait 
signer  ;  et  à  défaut  de  conseil,  en  ce  cas,  le 
greffier  attestera  au  bas  de  la  requête  que 
l'accusé  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

5.  La  section  de  cassation  statuera  sur  les 
requêtes  en  cassation  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, et  prononcera  de  suite  la  cassation, 
s'il  y  a  lieu,  des  procédures  et  jugemens,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  pour 
admettre  les  requêtes. 

6.  Le  décret  du  27  novembre  =st«r  décem- 
bre 1790  sur  l'institution  du  tribungl  de  cas- 
cassion,  et  le  décret  et  l'instruction  sur  les 
jurés,  seront ,  an  surpins,  exécutés  en  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

7.  Les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
cassation,  lorsqu'ils  rejetteront  les  requêtes 
en  cassation  en  matière  criminelle,  seront 
délivrés  dans  les  trois  jours  au  commissaire 
du  Roi ,  par  simple  extrait  sigué  du  greffier 
et  "sur  papier  libre  :  cet  extrait  sera  adressé 
au  ministre  de  la  justice,  qui  l'enverra  aussi- 
tôt au  commissaire  du  Roi  près  le  tribunal 
criminel,  chargé  de  faire  exécuter  les  juge- 
mens de  condamnation. 

8.  Le  greffier  du  tribunal  de  cassation  dé- 
livrera, sans  frais  et  sur  papier  libre,  au  côm- 
missaire  du  Roi  du  tribunal  de  cassation, 
tous  les  jugemens  rendus  sur  ses  réquisi- 
toires, ou  dont  il  est  chargé  de  poursuivre 
l'exécution. 

cf.  Les  frais  de  service  du  "tribunal  de  cas- 
sation, pour  concierge,  feu,  lumière  et  au- 
tres, sont  fixés  à  cinq  mille  livres  annuel- 
lement 

10.  Les  huit  huissiers  du  tribunal  de  cas- 
sation auront  chacun  quinze  cents  livres  de 
traitement. 

ir.  Il  sera  payé  cette  année  au  greffier  du 
même  tribunal ,  pour  indemnité  des  commis 
qu'il  a  dû  employer,  le  double  de  son  traite- 
ment fixe. 

12.  Les  six  concierges  des  tribunaux  cri- 
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minels  provisoires  de  Paris  auront  chacun 
pour  traitement  huit  cents  livres  par  an. 

i3.  Les  ti  ai  tenions  et  frais  de  service  ci- 
dessus  décrétés  auront  lieu  du  jour  de  l'ins- 
tallation des  tribunaux. 


10=  i3  avril  1792.  —  Acte  d'accusation  con- 
tre les  sieurs  Bord,  Bardou ,  Charaix,  Derela, 
■v  -    Servière,  CaslelJane  et  Jourdan-Combelle.(L. 
8,  4u;B.  ai,  184.) 


10  avril  1792.  —  Décret  qui  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  ta  pétition  du  sieur  Beauchêne 
contre  le  concierge  de  l'hôtel  de  la  Force.  (B. 
ai,  18J.) 


10  avril  1792.  —  Décret  relatif  a  la  sanction 
du  décret  dn  i3  mars,  relatif  aux  troubles 
, d'Arles.  (B.  ai,  190.) 


1 1  =  1 5  avril  1 792.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment de  la  contribution  patriotique.  (L.  8,  43a; 
B.  ai,  198.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  considérant  qu'il  im- 
porte de  prendre,  sans  aucun  retard,  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  le  paiement 
de  la  contribution  patriotique  des  Français 
qui  ont  des  créanees  sur  l'Etat,  et  do  ceux  qui 
jouissent  des  pensions  ou  trailemens  quelcon- 
ques ,  et  que  tous  les  délais  accordés  pour  ce 
paiement  sont  expirés,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera 
fait,  soit  au  Trésor  public,  soit  à  la  caisse 
/le  l'extraordinaire,  soit  par  les  payeurs  des 
rentes  sur  l'Eut,  receveurs  de  districts  et 
autres  trésoriers,  aux  Français  ayant  traite- 
ment, pension  ou  créance  sur  la  nation ,  au- 
cun paiement  qu'après  qu'ils  auront  justifié, 
par  quittance  en  bonne  forme,  qu'ils  out 
payé  la  totalité  de  leur  contribution  patrio- 
tique, ou  qu'en  rapportant  la  preuve  qu'ils 
n'y  sont  pas  sujets. 

».  Les  parties  prenantes  qui  n'auront  pas 
acquitte  la  totalité  de  leur  contribution  pa- 
triotique pourront  en  offrir  la  compensation 
jusqu  à  duè  concurrence  avec  ce  qu'elles  au- 
ront à  recevoir  ;  et ,  dans  ce  cas,  lesdites  par- 
ties prenantes  ou  leurs,  fondés  de  procura- 
tion rapporteront  les  bordereaux,  certifiés 
par  les  directoires  de  district ,  de  ce  qu'elles 
devront  pour  leur  contribution  patriotique. 

'  . 

il  =  i5  avril  1792.—  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  travaux  faits  pour  la  clôture  de  Pa- 
ris. (L.  8,  41 7  j  B.  31,  198.) 


DU  10  AU  l3  AVRIL  179a.  io5 

1 1  =  1 3  avril  1792.  —  Décret  qui  annule  l'ar- 
rêté du  déparlement  de  la  Haute-Loire ,  re- 
latif à  l'élection  de  la  municipalité  de  Cra- 
pone.  (B.  21,  196.) 


n  ==  i5  avril  1792.  — -  Décret  qui  autorise  le 
sieur  DesUmanvilIe  à  retourner  à  Pondichéry. 
(B.2i,  197.) 


11  avril  1792.  Voy.  2  avril  179a.  —  Invalides 
de  la  marine.  Voy.  3  avril  1792.  —  Sieur 
Pottin  de  Vaûvineux.  Voy.  4  avril  1792. — 
Secours  à  divers  incendiés  ;  Sommes  dues 
par  les  communautés.  Voy.  8  avril  179a.  — 
Pyramide  pour  le  «icur  Simonneau.  Voy.  8 
avril  1793. 


12  =  20  avril  1792. —  Décret  relatif  à  réta- 
blissement d'une  garde  près*  de  la  cour  natio- 
nale d'Orléans.  (L.  8,  445  ;  B.  21,  302.) 


12  avril  1792.  —  Décret  portant  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  les  sieurs  Plombât  aîné  et 
Charrier.  (L.  8,  410;  B.  aï,  201.) 


12  — 1 5  avril  1792.  —  Décret  qui  autorise  le 
sieur  Guy-Lacroix,  renvoyé  arbitrairement  de 
son  régiment,  a  y  rentrer.  (B.  ai,  200!) 


12=1 5  avril  1792.  — Décret  relatif  à  la  li- 
quidation des  procureurs  de  la  ci-devant  sé- 
néchaussée de  Beaujolais.  (B.  ai,  aoi  ) 


i3  avril  1792.  —  Décret  concernant  l'élection 
des  officiers  municipaux  aux  places  de  maire. 

(B.  ai,  2o5.) 

L'Assemblée ,  considérant  que  l'art.  43  de 
la  loi  sur  la  formation  des  municipalités, 
permettant  de  réélire  pour  deux  ans  celui 
qui  a  déjà  rempli  les  fonctions  de  maire  pen- 
dant deux  années,  permet,  à  plus  forte  raison, 
de  nommer  maire  le  citoyen  qui  a  pendant 
deux  ans  exercé  les  fonctions  municipales , 
passe  à  l'ordre  du  jour. 


i3=  14  avril  179a.  — Décret  relatif  aux 
moyens  de  faciliter  la  libre  circulation  dea 
grains  dans  les  déparlemens  ri\erains  de  la 
Loire.  (L.  8,  416;  B.  al,  ao4  ) 
.  . 

l3  avril  1792.  — Décret  qui  Ordonne  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  rendre  compte  des 
moyens  qu'il  a  pris  pour  assurer  les  subsis- 
tances de  Nantes.  (B.  ai,  2o3.) 


i3  avril  175a.  —  Décret  relatif  au  paiement 
des  dépenses  pour  les  réjouissances  ordonnées 
à  l'occasion  de  la  constitution.  (B.  21,  =o3.) 


i3  avril  1792.  —  Décret  relatif  à  la  remise  de 
la  clef  du  portefeuille  de  M.Delessart.(B.ait 

305.) 
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j3  AVRll  179a.  —  Accusation  contre  Borel, 
Bardou,  tic.  Voy.  10  avril  >79*. —  Crap<«ne. 
Voy.  !i  avril  179a.  —  Gendarmede  natio- 
nale; Perruquiers.  Voy.  7  avril  179a. 


ii  avril  (29  d&crmrrb  1791  et)  !=»0  AVRIL 
1791. —  Décret  contenant  la  déclaration  des 
motifs  qui  déterminent  tes  résolutions  de  la 
France  ,  el  l' exposition  des  principes  qui  diri- 
geront sa  conduite  dans  l'exercice  du  droit  de 
la  guerre.  (L.  8,  438  ;  6.  ai,  ao6  ;  Mon.  du  i5 
•vril  179  a.) 

L'Assemblée  nationale , ,  après  avoir  en- 
tendu ra  lecture  d'un  projet  de  déclaration 
soleunelle  de  la  nation  française,  qui  lui  a 
été  présenté  par  l'un  de  ses  membres  ;  con- 
sidérant qu'elle  ne  saurait  trop  tôt  manifes- 
ter les  sentimens  qu'elle  exprime ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Déclaration  de  l'Assemblée  nationale. 

A  l'instant  où,  pour  la  première  fois  depuis 
le  jour  de  sa  liberté,  le  peuple  français  peut 
se  voir  réduit  à  la  nécessité  d'exercer  le  droit 
terrible  de  la  guerre,  ses  représentai  doi- 
vent à  l'Europe,  à  l'humanité  entière,  le 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  ré- 
solutions de  la  France,  l'exposition  des  prin- 
cipes qui  dirigeront  sa  conduite. 

«  La  nation  française  renonce  à  entreprend 
«  dre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
«  conquêtes ,  et  n'emploiera  jamais  ses  forces 
•  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  •  Tel  est 
le  texte  de  la  constitution,  tel  est  rte  vœu  sa- 
cré par  lequel  nous  avons  lié  notre  bonbeur 
au  bonheur  de  tous  les  peuples,  et  nous  y 
serons  fidèles. 

Mais  qui  pourrait  regarder  encore  comme 
un  territoire  ami  celui  où  il  existe  une  ar- 
mée qui  n'attend,  pour  attaquer,  que  l'espé- 
rance du  succès!  Et  n'est-ce  donc  pas  nous 
avoir  déclaré  la  guerre,  que  de  prêter  volon- 
tairement ses  places,  non-seulement  à  des 
ennemis  qui  nous  l'ont  déclarée,  mais  à  des 
conspirateurs  qui  l'ont  commencée  depuis' 
Jong-temps?  Tout  impose  donc  aux  pouvoirs 
établis  par  la  constitution  pour  le  maintien 
de  la  paix  et  de  la  sûreté,  la  loi  impérieuse 
d'employer  la  force  contre  les  rebelles  qui, 
du  sein  d'une  terre  étrangère,  menacent  de 
déchirer  leur  patrie. 

Les  droits  des  nations  offensées,  la  dignité 
du  peuple  Français  outragée,  l'abus  criminel 
du  nom  du  Roi,  que  des  imposteurs  font  ser- 
vir de  voile  à  leurs  projets  désastreux;  la  dé- 
fiance que  ces  bruits  sinistres  entretiennent 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire;  les  obsta- 
cles que  cette  défiance  oppose  à  l'exécution 
des  lois  et  au  rétablissement  du  crédit  ;  les 
moyens  de  corruption  employés  pour  égarer, 
pour  séduire  les  citoyens;  tes  inquiétudes  qui 
agitent  les  habita  us  des  frontières;  les  maux 
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auxquels  les  tentatives  les  plus  vaines,  les  plu* 

promptement  repoussées.,  pourraient  les  ex- 
poser ;  les  outrages  toujours  impunis  qu'ils 
ont  éprouvés  sur  des  terres  où  les  Français 
révoltés  trouvent  un  asile  ;  la  nécessité  de  ne 

Iias  laisser  aux  rebelles  le  temps  d'achever 
eurs  préparatifs,  et  de  susciter  a  leur  patrie 
des  ennemis  plus  dangereux  : 

Tels  sont  nos  motifs  :  jamais  il  n'en  a  existé 
de  plus  justes ,  de  plus  pressans  ;  et ,  dans  le 
tableau  que  nous  en  présentons  ici,  nous 
avons  plutôt  atténué  qu'exagéré  nos  injures  : 
nous  n  avons  pas  besoin  de  soulever  l'indigna- 
tion des  citoyens,  pour  enflammer  leur 
courage. 

Cependant,  la  nation  française  ne  cessera 
pas  de  voir  un  peuple  ami  dans  les.  habitons 
des  pays  occupés  par  des  rebelles,  et  gou- 
vernes par  des  princes  qui  les  protègent.  Les 
citoyens  paisibles  dont  ses  armées  occuperont 
le  pays  ne  seront  point  des  ennemis  pour 
elle;  Us  ne  seront  pas  même  ses  sujets.  La 
force  publique  dont  elle  deviendra  momen- 
tanément dépositaire  ne  sera  employée  que 
pour  assurer  leur  tranquillité  et  maintenir 
leurs  lois.  Fière  d'avoir  reconquis  les  droits 
de  la  nature,  elle  ne  les  outragera  point  dans 
les  autres  hommes.  Jalouse  de  son  indépen- 
dance, résolue  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines 
plutôt  que  de  souffrir  qu'on  osât  ou  lui  dicter 
des  lois,  ou  même  garantir  les  siennes,  elle 
ne  portera  point  atteinte  à  l'indépendance 
des  autres  nations.  Ses  soldats  se  conduiront 
sur  un  territoire  étrauger  comme  ils  se  con- 
duiraient sur  le  territoire  français ,  s'ils 
étaient  forcés  d'y  combattre;  les  maux  invo- 
lontaires cjue  ses  troupes  auraient  fait  éprou- 
ver aux  citoyens  seront  réparés. 

L'asile  qu  elle  ouvre  aux  étrangers  ne  sera 
point  fermé  aux  habitans  des  pays  dont  les 
princes  l'auront  forcée  à  les  attaquer,  et  ils 
trouveront  dans  son  sein  un  refuge  assuré. 
Fidèle  aux  engagemens  pris  en  son  nom ,  elle 
sa  hâtera  de  les  remplir  avec  une  généreuse 
exactitude;  mais  aucun  danger  ne  pourra  lui 
faire  oublier  que  le  sol  de  la  France  appar- 
tient tout  entier  à  la  liberté,  et  que  la  loi  de 
l'égalité  y  doit  être  universelle.  Elle  présen- 
tera au  monde  le  spectacle  nouveau  d'une  na- 
tion vraiment  libre,  soumise  aux  règles  de  la 
justice  au  milieu  des  orages  de  la  guerre,  et 
respectant  partout,  en  tout  temps,  à  l'égard 
de  tous  les  hommes,  les  droits  qui  sont  les 
mêmes  pour  tous. 

La  paix,  que  le  mensonge,  l'intrigue  et  la 
trahison  ont  éloignée,  ne  cessera  point  d'être 
le  premier  de  nos  vœux.  La  Frauce  prendra 
les  armes  poW  sa  sûreté,  pour  sa  tranquillité 
intérieure  ;  mais  on  la  verra  les  déposer  avec  • 
Joie  le  jour  où  elle  sera  sûre  de  n'avoir  plus 
a  craindre  pour  celle  liberté,  pour  cette  éga- 
lité, devenues  le  seul  élément  où  les  Français 
puissent  vivre.  Elle  ne  redoute  point  la  guerre, 
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mais  elle  aime  le  paix;  elle  sent  qu'elle  en  a    tée  au  Roi  par  une 
besoin ,  et  elle  a  trop  la  conscience  de  ses  for- 
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ces  pour  craindre  de  l'avouer. 
Lorsqu  eu  demandant  aux  nations  de  res- 
pecter son  repos ,  elle  a  pris  l'engagement 
éternel  de  ne  jamais  troubler  le  leur,  peut» 
être  aurait-elle-  mérité  d'en  être  écoutée  ; 

S eut-être  cette  déclaration  solennelle,  ce  gage 
e  la  tranquillité  et  du  bonheur  des  peuples 
voisins ,  devaient-ils  lui  mériter  l'affection  des 
princes  qui  les  gouvernent.  Mais  ceux  de  ces 
princes  qui  ont  pu  craindre  que  la  nation 
française  ne  cherchât  à  produire  dans  les  au- 
tres pays  des  agitations  intérieures  appren- 
dront que  le  droit  cruel  de  représailles,  jus- 
tifié par  l'usage,  condamné  par  la  nature,  ne 
la  fera  point  recourir  à  ces  moyens  employés 
contre  son  repos;  qu'elle  sera  juste  envers 
ceux  mêmes  qui  ne  l'ont  pas  été  pour  elle  ;  que 

Earlout  elle  respectera  la  paix  comme  la  li- 
erlé,  et  que  les  hommes  qui  croient  pouvoir 
se  dire  encore  les  maîtres  des  autres  hommes 
n'auront  à  craindre  d'elle  que  l'autorité  de 
son  exemple. 

La  nation  française  est  libre ,  et ,  ce  qui  est 
plus  que  d'être  libre,  elle  a  le  sentiment  de 
sa  bberté.  Elle  est  libre;  elle  est  armée;  elle 
ne  peut  être  asservie.  En  vain  compterait-on 
sur  ses  discordes  intestines  :  elle  a  passé  le 
moment  dangereux  de  la  reformation  de  ses 
lois  politiques;  et,  trop  sage  pour  devancer  la 
leçon  du  temps,  elle  ne  veut  que  maintenir 
sa  constitution  et  la  défendre.  Cette  division 
entre  deux  pouvoirs  émanés  de  la  même 
source,  diriges  vers  le  même  hut,  ce  dernier 
espoir  de  nos  ennemis,  s'est  évanoui  à  la  voix 
de  la  patrie  en  danger;  et  le  Roi,  par  la  so- 
lennité de  ses  démarches ,  par  la  franchise  de 
ses  mesures,  montre  à  l'Europe  la  nation  fran- 
çaise forte  de  tous  ses  moyens  de  défense  et  de 
prospérité.  Résignée  aux  maux  que  les  en- 
nemis du  genre  humain  réunis  contre  elle 
peuvent  lui  faire  souffrir,  elle  en  triomphera 
par  sa  patience  et  par  son  courage  :  victo- 
rieuse, elle  ne  voudra  ni  réparation  ni  ven- 
geance. 

Tels  sont  les  sentimens  d'un  peuple  géné- 
reux, dont  ses  représen tans  s'honorent  d'être 
ici  les  interprètes;  tels  sont  les  projets  de  la 
nouvelle  politique  qu'il  adopte.  Repousser  la 
force,  résister  à  l'oppression ,  tout  oublier 
lorsqu'il  n'aura  plus  rien  à  redouter,  et  ne 
plus  voir  que  des  frères  dans  ses  adversaires 
vaincus,  réconciliés  ou  désarmés  :  voilà  ce  que 
veulent  tous  les  Français ,  et  voilà  qu'elle  est 
la  guerre  qu'ils  déclareront  à  leurs  ennemis. 

L'Assemblée  nationale,  aprèé  avoir  entendu 
la  lecture  du  projet  de  déclaration  solennelle 
de  la  nation  française,  qui  lui  a  été  présenté 
par  l'un  de  ses  membres,  décrète  qu'elle 
adopte  ladite  déclaration;  ordonne  qu'elle 
sera  insérée  dans  son  procès-verbal ,  qu'elle 
sera  imprimée  et  distribuée  j  qu'elle  sera  por- 


membres;  qu'elle  sera  envoyée  aux  quatre- 
vingt-trois  départemens  du  royaume,  à  tous 
les  régimens  des  troupes  de  ligue,  et  à  tous 
les  bataillon* de  gardes  nationales  volontaires. 


14=  aa  avril  179a.  —  Décret  relatif  k  la  fa- 
brication de  la  monnaie  provenant  du  métal 
des  cloches.  (L.  &,  460;  B.  21,  208  ;  Mon.  des 
i5  el  16  avril  179a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  fabrications  des  monnaies  de  bronze  ac- 
tuellement en  activité  ne  peuvent  sufiire  aux 
besoins  du  peuple ,  et  que  le  moindre  retard 
apporté  aux  mesures  propres  à  accélérer  et 
améliorer  lesdites  fabrications  serait  préju- 
diciable à  la  chose  publique ,  décrète  qu'il  y  t 
urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  procédés  éprouvés  par  les 
commissaires  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies ,  pour  la  fabrication  de  la  monuaie  de 
brome  des  cloches,  avec  l'addition  d'un 
sixième  de  cuivre  seulement,  seront  répétés 
en  grand,  el  il  sera  rédigé  une  instruction 
propre  à  rendre  familière  la  pratique  desdits 
procédés. 

2.  Ce  travail  sera  terminé  sous  la  direction 
de  la  commission  des  monnaies  et  des  com- 
missaires du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, qui  s'en  sont  occupés  jusqu'à  ce  jour. 

3.  La  fabrication  des  flaohs,  selon  les  con- 
ditions décrétées  le  3  s=  6  août  1791,  ne 
pourra  être  néanmoins  suspendue  sous  au- 
cun prétexte,  jusqu'à  ce  quil  eu  ait  été  au- 
trement ordonné. 

4.  Les  directoires  de  département  et  de 
district  seront  tenus  d'employer  tous  leurs 
soins  pour  faire  effectuer  sans  délai  le  trans- 
port des  cloches  et  autres  matières  de  cuivre 
provenant  des  biens  nationaux ,  soit  aux  hô- 
tels des  monnaies,  soit  aux  ateliers  qui  leur 
seront  indiqués. 

5.  Les  cloches  de  toutes  les  églises  des 
maisons  religieuses,  et  généralement  de 
toutes  celles  qui  n'auront  pas  été  conservées 
comme  paroisses,  succursales  ou  oratoires 
nationaux,  seront,  sans  exception,  descen- 
dues et  portées  aux  ateliers  de  fabrication 
des  monnaies  de  bronze. 

6.  Quant  à  celle  des  églises  paroissiales , 
succursales  ou  oratoires  nationaux,  elles  pour- 
ront être  réduites  par  un  arrêté  des  direc- 
toires de  département ,  sur  la  demande  des 
conseils-généraux  des  communes. 

7.  Il  sera  remis  aux  municipalités,  en 
échauge  des  cloches  livrées  en  vertu  du  pré- 
cédent article ,  pareille  somme  en  poids  d'es- 
pèce monnayées,  déduction  faite  des  frais 
d'achat  du  cuivre,  des  frais  de  la  fabrication 
et  monnayage ,  et  < 
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évalués  à  quatre  douzièmes  du  poids  des  clo- 
ches livrées. 

8.  Lesdites  sommes  seront  employées , 
sous  l'inspection  des  corps  administratifs,  en 
travaux  Je  charité  et  autres  objets  d'utilité 
commune. 

9.  >Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  autorisé  à  traiter  avec  ceux  qui ,  dans 
tout  le  royaume,  offriraient  d'entreprendre  la 
fabrication  des  flaons  à  un  prix  convenable. 

10.  Dans  toutes  les  villes  où  il  se  sera  for- 
mé un  atelier  propre  à  fournir  plus  de 
soixante  mille  flaons  par  semaine ,  il  sera 
établi  un  ou  plusieurs  moutons  ou  balanciers, 
pour  leur  faire  subir  le  monnayage  sans  dé- 
placer. 

11.  Le  service  des  moutons  ou  balanciers 
établis  hors  des  hôtels  des  monnaies  se  fera 
sous  la  surveillance  du  commissaire  du  Roi 
de  l'hôtel  des  monnaies  de  l'arrondissement , 
et  sous  l'inspection  d'un  contrôleur  monétaire 
ambulant. 

i%.  Lcsdits  contrôleurs  seront  nommés  par 
les  commissaires  des  monnaies,  et  pourvus 
par  une  commission  du  ministre  des  contri- 
butions publiques. 

1 3.  La  clef  du  monnayage  sera  déposée 
chaque  jour  au  greffe  de  la  municipalité,  la- 
quelle déléguera  un  commissaire,  a  l'effet  de 
surveiller  l'usage  que  feront  les  monnayeurs 
des  carrés  à  eux  confiés. 

14.  Les  soins  des  contrôleurs ,  durant  leurs 
tournées,  seront ii° de  faire  aux  monnayeurs 
la  délivrance  des  flaons,  après  avoir  vérifié  s'ils 
sont  à  la  taille  décrétée  et  dans  les  remèdes 
accordés;  2»  de  faire  aux  caisses  qui  leur 
seront  assignées  la  délivrance  des  espèces, 
après  avoir  vérifié  leur  poids  et  leurs  em- 
preintes. Les  pièces  fendues  ou  endommagées 
seront  mises  au  rebut,  ainsi  que  celles  qui 
seront  trouvées  faibles  de  poids,  et  l'entre- 
preneur de  la  fabrication  sera  tenu  de  les 
refondre  en  présence  du  commissaire  de  la 
municipalité  auquel  sera  remis  le  procès - 
verbal  de  vérification  dressé  par  le  contrôleur. 

15.  En  cas  de  négligence ,  les  contrôleurs 
désignes  ci-dessus  pourront  être  destitués  par 
les  directoires  de  département ,  sur  l'avis  mo- 
tivé des  directoires  de  district. 

16.  En  cas  de  fraude  par  eux  faite  ou  au- 
torisée ,  ils  seront  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux par  le  procureur-général-syndic  du 
département. 

17.  Les  carrés  seront  fournis  par  le  gra- 
veur de  l'hôtel  des  monnaies  de  l'arrondisse- 
ment ,  remis  aux  monnayeurs  par  le  contrô- 
leur monétaire ,  lequel  les  fera  éprouver  en 
sa  présence ,  et  en  présence  du  délégué  de  la 
municipalité. 

18.  Les  contrôleurs  monétaires  recevront 
pour  traitement  trois  deniers  par  marc  des 
espèces  monnayées  sous  leur  inspection. 
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19.  Les  particuliers  qui  voudront  fabri- 
quer des  flaons  à  leur  profit  seront  admis 
à  les  faire  monnayer  après  que  le  contrô- 
leur monétaire  en  aura  fait  constater  la 
qualité  par  des  hommes  de  l'art ,  qui  dresse-4 
ront  de  leur  examen  procès-verbal,  dont  il 
sera  envoyé  copie  à  la  commission  des  mon- 
naies. 

ao.v  Lesdits  particuliers  paieront  pour 
droit  de  monnayage ,  en  espèce  de  la  fabri- 
cation ,  quatre  sous  par  marc.  Leurs  flaons 
seront  soumis  à  la  vérification  des  contrô- 
leurs, qui  leur  feront  aussi  la  délivrance 
des  espèces;  il  en  sera  usé ,  pour  les  espèces 
et  flaons  rebutés ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'ar- 
ticle 14. 

l4  =  39  avril  179a. —  Décret  relatif  a  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale.  (  L. 
8,  5og  ;  B.  ii,  214  ;  Mon.  du  18  avril  179a.) 

Voy.  lois  du  16  janvier  =  16  février  1791; 
du  23  =  27  wii  1 79a  ;  du  26  ju«  =  ier  juil- 
let 1792. 

Titrk  Ier.  Nombre  et  emplacement  des  bri- 
gades. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  la  né- 
cessité de  mettre  sur  pied,  le  plus  prompte- 
ment  possible ,  le  nombre  de  brigades  de 
gendarmerie  nationale  nécessaire  pour  assu- 
rer la  tranquillité  publique  ;  d'en  fixer  les 
emplacemens ,  ainsi  que  les  lieux  de  rési- 
dence des  officiers  ;  d'en  déterminer  le  ser- 
vice d'une  manière  précise,  et  de  lever  enfin 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  encore  s'op-, 
poser  à  ce  qu'elles  soient  mises  partout  dans 
une  pleine  et  entière  activité,  décrète  qu'il  y 
a  urgence.  < 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  définitivement  ce 
qui  suit  : 

Résidence  des  officiers. 

Art.  i,r.  Outre  les  quinze  cents  soixante 
brigades  de  gendarmerie  nationale  décré- 
tées le  5  janvier  dernier,  il  en  sera  établi 
quarante  nouvelles  qui  seront  réparties  dans 
les  districts  de  Vaucluse  et  Louvèze ,  ainsi 
que  dans  les  déparlemens  du  Midi,  pour  y 
augmenter  momentanément  la  force  publique; 
en  conséquence ,  le  nombre  total  des  briga- 
des sera  porté  à  seize  cents. 

2.  La  maréchaussée  des  ci-devant  cora- 
tat  et  pays  d'Avignon  demeure  incorpo- 
rée dans  la  gendarmerie  nationale,  pour 
les  officiers,  sous -officiers  ,  et  gendarmes  y 
prendre  place  d'après  leurs  grades  et  an- 
cienneté de  service;  et  cependant  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  qui,  d'après  celte  in- 
corporation, pourraient  excéder  le  nombre 
fixe  par  les  décrets ,  seront  réformés  <  réduits 
à  moitié  de  leur  traitement ,  et  auront  les 
premières  places  vacantes. 

Les  ofliejers  et  sous-officiers  ajus^  réfor- 
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niés  qui  refuseraient  de  remplir  les  places 
«vacantes,  perdront  leur  traitement  de  ré- 
forme. 

3.  L'es  villes  chefs  -  lieux  de  département 
dont  la  population  n'excédera  pas  trente 
mille  ames  ,  ne  pourront  avoir  plus  de  deux 
brigades  de  gendarmerie  nationale,  et  il 
11e  pourra  en  être  placé  qu'une  seule  dans 
celles  qui,  n'étant  pas  chefs-lieux  de  départe- 
ment ,  n'excéderaient  pas  cette  population. 

Les  quinze  cent  soixante  brigaaes  de  gen- 
darmerie nationale  décrétées  le  5  janvier 
dernier,  seront  réparties  entre  tous  les  dé- 
partemens  du  royaume,  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  ; 

Ain ,  18  ;  Aisne ,  23  ;  Allier,  17;  Hautes- 
Alpes,  i5,  Basses  «  Alpes ,  19;  Ardèche,  18; 
Ardennes,  18;  Amége,  17;  Aube,  18  ; 
Aude,  19;  Aveyron,  18  ;Bouches-du«Rhône, 
10;  Calvados ,  21  ;  Cantal,  17 ,  Charente,  16; 
Charente-Inférieure,  19;  Cher,  19;  Cor- 
rèze  ,  18  ;  Corse ,  36  ;  Côte-d  Or ,  20  ;  Côtes- 
du-Nord,  18  ;  Creuze,  16;  Dordogne,  19; 
Doubs,  i5;  Drôme,  18;  Eure,  i^jEure-et- 
Loire,  17;  Finistère,  18;  Gard,  18;  Haute- 
Garonne,  20;  Gers,  16;  Gironde,  18;  Hé- 
raultr2i;  Hle-et-Vilaine,  18;  Indre,  19;  Indre- 
et-Loire,  18  ;  Isère,  19;  Jura  ,17;  Landes  , 
i5;  Loir-et-Cher,  17;  Haute-Loire,  17 , 
Loire-Inférii-ure ,  18;  Loiret,  20;  Lot,  18; 
Lot-et-Garonne ,  18  ;  Lozère ,  17  ;  Maine-et- 
Loire  ,  20  ;  Manche ,  18  ;  Marne ,  18  ;  Haute- 
Marne,  16;  Mayenne,  16  ;  Meutthe,  18; 
Meuse,  18;  Morbihan,  16;  Moselle,  18; 
Nièvre,  18;  Nord,  28  ;  Oise,  21  ;  Orne,  17  ; 
Paris ,  28  ;  Pas-de-Calais,  20  ;  Puy-de-Dôme, 
ai;  Hautes-Pyrénées,  i5;  Basses-Pyré- 
nées, 18  ;  Pyrénées  -Orientales  ,  i5;  Haut- 
Rhin,  16;  Bas-Rhm,  17;  Rhône-ct-Loire, 
28;  Haute-Saône,  i5;  Saône-et-Loire ,  19; 
Sarthe,  18;  Seinc-et-Oise,  36;  Seine-Infé- 
rieure, ai;  Seine-et-Marne,  27;  Deux-Sè- 
vres, 16;  Somme,  ai;#Tarn,  16;  Var,  18; 
Vendée,  18;  Tienne,  18;  Haute- Vienne, 
i5;  Vosges,  16;  Yonne,  19.  —  Total,  i56o. 

3.  Les  quarante  nouvelles  brigades  créées 
par  le  présent  décret  seront  réparties ,  con- 
formément à  l'article  i«r ,  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 

Hautes-Alpes,  1;  Basses- Alpes ,  1;  Ar- 
dèche, 2;  Aveyron,  2;  Arriége,  1  ;  Bouches- 
du-Rhône  et  district  de  Vaucluse ,  5  ;  Can- 
tal ,  i  ;  Corrèze,  1  ;  Dordogne,  1  ;  Drôme  et 
district  de  Louvèze,  5;  Gard,  2;  Gers,  i  ;  Gi- 
ronde, 2  ;  Isère,  2  ;  Landes,  a;  Haute-Loire,  2  ; 
Lot,  1;  Lot-et-Garonne,  1;  Lozère,  1; 
Hautes-Pyrénées,  i;  Pyrénées-Orientales,  1  ; 
Basses-Pyrénées,  a;  Tarn,  1;  Var-  1. — 
Total,  40. 

6.  L'emplacement  de  chaque  brigade  de 
gendarmerie  nationale  demeurera  définitive- 
ment fixé  conformément  aux  tableaux  ci- 
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Joints.  Ces  tableaux  contiendront  Aussi  les 
ieux  de  résidence  des  officiers  de  chaque 
grade. 

7.  Le  directoire  du  département  de  Corse 
sera  tenu  d'adresser,  dans  le  mois  de  la 
publication  du  présent  décret,  le  tableau 
de  l'établissement  provisoire  des  trente-six 
brigades  qui  lui  ont  été  affectées;  les  empla- 
cemens  des  brigades,  non  plus  que  les  lieux 
de  résidence  des  officiers,  ne  deviendront 
définitifs  que  d'après  un  décret  du  Corps- 
Législatif. 

8.  La  quinzième  brigade  du  département 
des  Hautes-Pyrénées  alternera,  de  six  en  six 
mois,  entre  Tarbesef  Bagnères,  de  manière 

Sue,  depuis  lé  i«*  mai  jusqu'au  i«r  novembre 
e  Chaque  année ,  •  cette  dernière  ville  ait  9 
ainsi  que  la  première,  deux  brigades  de  gen- 
darmerie nationale. 

9.  Dans  le  département  du  Cantal ,  où  il  y 
a  alternat  pour  le  chef-lieu  de  département, 
cet  alternat  existera  aussi  pour  une  des  bri- 
gades de  gendarmerie  nationale,  qui  sera 
placée  dans  le,  chef-lieu  actuel  du  départe- 
ment ,  ainsi  que  pour  le  maréchal-des-logis 
et  les  officiers  attachés  à  cette  résidence  et  à 
celle  de  Saint-Flour. 

10.  Les  directoires  des  départ emens  des 
Bouches- du -Rhône  et  de  la  Drôme  feront 
passer  au  ministre  de  la  guerre,  dans  la  quin- 
zaine de  la  publication  du  présent  décret , 
les  tableaux  des  emplacemens  qu'ils  croiront 
les  plus  convenables  de  fixer  aux  brigades 
d'augmentation  qui  leur  seront  accordées  par 
l'article  5  ci-dessus  :  le  ministre  fera  passer 
ces  tableaux,  avec  ses  observations,  au  Corps- 
Législatif,  qui  fixera  définitivement  les  lieux 
de  résidence  de  ces  brigades,  ainsi  que  de 
celle  des  officiers. 

11.  Les  lieux  où  il  se  trouve  une  adminis- 
tration ou  un  tribunal  de  district  seulement, 
ne  pourront  prétendre  à  la  résidence  défini- 
tive d'une  brigade  de  gendarmerie  nationale 
qui  leur  avait  été  provisoirement  accordée 
par  le  décret  du  5  janvier  dernier  (  art.  3  ), 
a  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  à  plus  de  deux 
lieues  des  brigades  voisines;  en  conséquence, 
les  remplacemeus  des  brigades  resteront  défi- 
nitivement fixés  conformément  au  tableau  gé- 
néral annexé  au  présent  décret. 

12.  Lorsque  la  sûreté  et  la  tranquillité  pu- 
blique l'exigeront ,  les  directoires  de  dépar- 
tement pourront  requérir  qu'il  soit  formé 
momentanément  de  nouvelles  brigades  com- 
posées de  détachemens  des  brigades  voisines  ; 
ils  pourront  aussi  requérir  la  réunion  de  plu- 
sieurs brigades  et  détachemens;  mais,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  si  les  déplacemens  durent 
plus  de  trois  jours,  ils  seront  tenus  d'en  ren- 
dre compte  au  Corps-Législatif  et  au  pouvoir 
exécutif,  et  de  huitaine  en  huitaine,  jusqu'à 
ce  que  les  brigades  soient  rentrées  dans  leurs 
résidences  respectives. 


Digitized  by  Google 


,|0  ASSEMBLÉE  LEGISLATIVE.  —  l4  AVEIL  179* 

x3.  Les  colonels  résideront  dans  l'étendue  D'après  ces  observations ,  le 
de  leur  inspection;  les  résidences  des  lieute- 
nans  -  colonels  demeureront  fixées  dans  les 
lieux  où  eelles  des  colonels  ont  été  arrêtées 
d'après  l'article  6  du  décret  du  aa  juin  1791» 
le  tout  conformément  aux  tableaux  annexés 
au  présent  décret. 

14.  Le  plus  ancien  capitaine  du  départe* 
ment  résidera  toujours  dans  le  chef-lieu  avec 
un  lieutenant  et  un  marérhal-des-logis  de  sa 
compagnie,  à  la  réserve  de  l'exception  portée 
aux  tableaux  pour  le  département  des  Ar- 
dennes  :  les  autres  officiers  et  maréchaux- 
des-logis  seront  distribués  de  manière  qu'ils 
ne  se  trouvent  point  ensétnble  dans  les  mêmes 
résidences,  mais  qu'ils  soient  placés  en  raison 
de  leurs  grades,  dans  les  résidences  les  plus 

importantes  du  département,  et  de  manière  nationale  servant  près  le  Corps-Légis 
à  pouvoir  en  surveiller  toutes  les  parties.         i     >  h  h    m  !  <l 

15.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication 
du  présent  décret,  il  sera  passé,  par  lieute- 
nance,  une  revue  générale  de  tous  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  gendarmes  de  la  gen- 
darmerie nationale,  en  présence  de  deux 
officiers  municipaux  de  la  ville  où  se  passera 
chacune  de  ces  revues  ;  tous  seront  obligés  de 
signer  avec  les  officiers  municipaux  et  les 
commissaires  des  guerres.  Ceux  qui  se  trou- 
veront absens  de  leur  poste,  sans  congé,  lors 
de  cette  revue,  seront  destitués  de  leurem- 

5 loi  par  le  fait  même  de  leur  absence,  à  inoins 
e  causes  légitimes ,  dont  il  serait  référé  au 
Corps  «Législatif  dans  les  quinze  1  premiers 
jours  qui  suivront  la  revue. 


Titbb  IL  Composition  et  avancement. 

Art  i#r.  A  comptei-du  ier  juillet  prochain, 
le  nombre  des  colonels  affectés  aux  vingt* 
huit  premières  divisions  de  gendarmerie  na- 
tionale demeurera  définitivement  fixé  à  huit, 
et  celui  des  lieutenans-colonels  à  vingt-huit. 

a.  Les  eoloneis  auront  le  titre  et.ferout  les 
fonctions  d'inspecteurs  de  la  gendarmerie  na- 
tionale dans  les  divisions  auxquelles  ils  seront 
attachés,  suivant  le  tableau  des  inspections 
joint  au  présent  décret. 

3.  Chacun  des  lieutenans-colonels  sera  at- 
taché à  une  division  de  gendarmerie  natio- 
nale, et  y  fera  le  même  service  que  celui 
attribué  ci-devant  aux  colonels. 

4.  L'inspection  de  la  gendarmerie  nationale 
en  Corse  sera  faite  par  un  des  officiers  géné- 
raux commandant  fes  troupes  de  ligne  dans 
cette  division ,  à  qui  le  Roi  en  donnera  cha- 
que année  la  commission  ;  en  conséquence,  il 
n'y  aura  plus  qu'un  seul  officier  supérieur , 
lieutenant-colonel ,  dans  ce  département. 

5.  Tous  les  colonels  et  lieutenans-colonels 
de  la  gendarmerie  nationale  remettront  l'état 
de  leurs  services  au  directoire  du  départe- 
ment de  leur  résidence,  qui  les  adressera  au 

-  de  la  guerre  avec  tes  observations. 


dera  la  retraite  aux  colonels  et  lieutenans- 
colonels  excédant  le  nombre  ci  -  dessus  fixé  , 
sans  égard  à  leur  ancienneté. 

6.  Ceux  desdits  colonels  et  lieutenans-co- 
lonels qui  ne  seront  pas  conservés,  les  pre- 
miers dans  les  places  d'inspecteurs,  les  se- 
conds dans  celles  de  lieutenans-colonels  de 
division,  recevront  leur  retraite  conformé- 
ment à  l'article  ci-dessus  et  au  décret  du  i 
août  1790  sur  les  pensions;  mais  elles  ne 
pourront  être,  quelles  que  soient  leurs  années 
de  service,  au-dessous  de  la  moitié  des  ap- 
pointemens  dont  ils  jouissent  en  ce  moment; 
les  uns  et  les  autres  ne  pourront  être  rem- 
placés. 

7.  Les  deux  compagnies  de  gendarmerie 

islatif,  la 

e  cassa- 
tion, ne  seront  plus  sous  les  ordres  immédiats 
du  commandant  de  la  première  division  de 
gendarmerie  nationale,  mais  seulement  sous 
ceux  de  son  chef  particulier  ;  néanmoins  elles 
seront  soumises  à  l'inspection  générale  du 
colonel-inspecteur  de  cette  division. 

8.  Les  Jeux  compagnies  servant  près  des 
tribunaux  et  des  prisons  de  Paris  resteront 
sous  le  commandement  immédiat  du  lieute- 
nant colonel  chef  de  la  première  divisiou,  et 
seront  soumises  à  la  même  inspection. 

9.  Les  vingt-neuvième  et  trentième  divi- 
sions de  gendarmerie  nationale,  créées  par 
la  loi  du  24  août  1791 ,  n'éprouveront  aucun 
changement  dans  leur  eompositoin,  et  ne  sont 
point  comprises  dans  les  dispositions  des  ar- 
ticles a ,  3,  5  et  6  du  présent  titre. 

10.  La  maréchaussée  ayant  été  supprimée 
par  le  décret  du  16  janvier  =16  février 
1791 ,  et  un  nouveau  corps  créé  sous  le  nom 
de  gendarmerie  nationale ,  le  mode  d'avance- 
ment décrété  le  i«r  décembre  dernier,  en 
interprétation  du  même  décret  du  16  jan- 
vier =  16  février  1791 ,  n'aura  lieu  que  pour 
les  officiers  faisant  partie  de  la  première 
formation;  ceux  qui  seront  nommés  par  la 
suite  en  remplacement  ne  prendront  rang 
dans  la  gendarmerie  que  du  jour  de  leur 
nomination  dans  oe  corps,  et,  si  plusieurs 
sont  nommés  en  même  temps ,  ils  prendront 
rang  entre  eux  d'après  leur  ancienneté  et 
leur  grade  antérieur ,  dans  quelque  arme 
qu'ils  aient  servi. 

ir.  L'ancienneté  de  service,  dans  chaque 
grade ,  devant  servir  à  fixer  les  rangs  des 
officiers  entre  eux,  d'après  l'esprit  du  décret 
du  i«»  décembre  dernier,  celle  des  commis- 
sions, brevets  ou  rangs  dont  chacun  aura  été 
pourvu,  ne  sera  comptée  que  d'après  le  temps 
de  leur «ervice,  soit  dans  les  troupes  de  ligne, 
soit  dans  les  grenadiers  royaux ,  les  régimens 
provinciaux  ou  les  bataillons  de  garnison. 

ia.  En  conséquence,  les  officiers  retirés  da 
service,  ceux  à  la  suite ,  à  moins  qu'ils  ne 
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prouvent  qu'ils  ont  fait  chaque  année  un  ser- 
vice effectif  de  trois  mois,  au  moins;  les  lieu- 
tenans  des  maréchaux  de  France,  et  tous 
autres  non  désignés  dans  l'article  précédent , 
qui  ne  faisaient  point  un  service  actif,  ne 
pourront  se  prévaloir  de  l'ancienneté  de  leurs 
commissions,  rangs  ou  brevets,  mais  seule- 
ment de  leur  temps  d'activité  dans  chaque 
grade,  à  la  réserve  néanmoins  des  officiers 
qui ,  ayant  été  réformés,  auraient  obtenu  leur 
replacement  dans  les  dix  premières  années 
de  leur  réforme,  ou  dont  les  dix  années  ne 
seraient  pas  encore  révolues. 

i3.  Tout  officier  ayant  servi  dans  un  grade 
inférieur  à  celui  dont  il  avait  en  même  temps 
le  brevet  et  le  rang,  ne  comptera  pour  son 
avancement  que  du  grade  dans  lequel  il  aura 
été  réellement  employé. 

Sont  exceptés  ceux  des  licutenans  ayant 
brevet  de  capitaine  qui  ont  servi  pendant 
quinze  ans  en  qualité  d'officiers;  ceux-ci 

5 rendront  rang  de  la  date  de  la  commission 
e  capitaine  qu'ils  auront  obtenue  après 
ninze  années  révolues  de  service  d'officiers, 
ont  aucune  cependant  ne  pourra  leur  être 
comptée  que  comme  lieutenant,  sans  enten- 
dre rien  changer  aux  dispositions  des  articles 
xx  et  i  a  ci-dessus. 

i  t-  Les  gendarmes  prendront  rang  entre 
eux  dans  l'état  de  leur  compagnie,  d'après 
l'ancienneté  de  service  effectif  de  chacun 
d  eux  ,  dans  quelque  arme  que  ce  soit  qu'ils 
aient  servi. 

Titri  III.  Formation. 

Art.  i«  La  liste  des  candidats  que  les  di- 
rectoires de  département  étaient  tenus  de 
composer  librement  (  articles  a  et  8  du  ti- 
tre II  du  décret  du  i6  janvier  =  16  février 
179r  )  pour  être  remise  aux  colonels,  ils  la 
feront  de  tous  les  sujets,  sans  distinction,  qui 
se  seront  présentés  pour  être  inscrits,  pourvu 
qu'ils  aient  les  qualités  requises  par  la  loi; 
mais  dorénavant  ces  listes  ne  seront  plus  pré- 
sentées aux  colonels ,  mais  elles  seront  ren- 
dues publiques  par  la  voie  de  l'impression  et 
de  l'affiche,  avec  la  désignation  du  domicile 
des  sujets  inscrits  et  de  leurs  services.  Les 
directoires  de  district  seront  tenus,  dans  la 

auinzaine  du  jour  de  l'envoi  qui  leur  sera  fait 
e  ces  listes  par  les  directoires  de  départe- 
ment, de  faire  leurs  observations  par  écrit 
sur  chacun  des  sujets  de  leur  district  qui  y 
seront  compris,  sans  pouvoir  en  exclure  au- 
cun :  d'après  ces  observations  et  celles  que 
pourront  faire  les  officiers  de  la  gendarmerie 
nationale,  à  qui  la  communication  des  listes 
ne  pourra  être  refusée,  les  directoires  du  dé- 

Krtement  nommeront ,  et  ils  donneront  sur- 
champ  avis  de  leur  nomination  au  minis- 
tre de  la  guerre. 

a.  Si  les  maréchaux-des-logis  ayant  deux  ans 
de  service  eu  cette  qualité,  parmi  lesquels 
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doit  être  choisie  (articles  5  et  7  du  titre  H 
du  décret  du  16  janvier  =  16  février  1791) 
la  moitié  des  lieutenans,  ne  se  trouvaient  pas 
au  nombre  de  deux  au  moins  dans  chaque 
compagnie,  le  choix  des  lieutenans  pourra 
indifféremment  tomber  sur  l'un  des  deux  plus 
anciens  maréchaux-des-logis  de  la  compagnie, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  ancienneté  de 
service  dans  ce  grade  :  ils  concourront  alors» 
pour  être  faits  lieutenans,  avec  les  autres  ma- 
récbaux-des-logis ,  comme  s'ils  avaient  deux 
ans  de  service  en  cette  qualité. 

3.  Dans  le  cas  où  une,  deux,  ou  même  les 
trois  places  de  lieutenans,  seraient  vacantes 
dans  une  compagnie,  au  moment  où  il  s'agi- 
rait (art.  7  du  titre  II  du  décret  du  16  jan- 
vier =16  février  1^91)  de  nommer  un  ma- 
réchal-des-logisKIe  capitaine  de  la  compagnie 
sera  appelé  à  remplacer  un  des  lieutenans; 
et  les  officiers  les  plus  voisins ,  dans  la  même 
division ,  remplaceront  les  autres. 

4.  S'il  ne  se  trouvait  pas  trois  maréchaux- 
des-logis  dans  line  compagnie,  pour  nommer 
ensemble  un  brigadier  destiné  (article  4  du 
tilre  II  du  décret  du  16  janvier  =  16  fé- 
vrier 1791)  à  être  placé  sur  la  liste  de  six 
brigadiers  à  présenter,  les  maréchaux-des- 
logis  les  plus  voisius  de  la  même  division  se- 
ront appelés  pour  concourir  à  ce  choix. 

5.  Pour  hâter  l'organisation  définitive  de 
la  gendarmerie,  l'Assemblée  natiouale  dé- 
crète que  les  nominations  de  tous  les  maré- 
chaux-des-logis,  brigadiers  et  gendarmes, 
faites  jusqu'au  4  avril  179a  inclusivement, 
par  les  directoires  de  département,  pourvu 
qu'elles  n'excèdent  pas  le  nombre  qui  leur 
aura  été  ou  qui  leur  sera  fixé ,  conformément 
aux  articles  5  et  6  du  décret  du  5  =  8  janvier 
dernier,  sont  confirmées.  Ces  sous-oi liciers 
et  gendarmes  seront  mis  sur-le-champ  en  ac- 
tivité, et  il  leur  sera  délivré  des  commissions 
parle  ministre  de  la  guerre,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte,  l'envoi  puisse  en  être  re- 
tardé. En  conséquence,  l'Assemblée  natio- 
nale déroge  à  l'article  7  du  même  décret  du 

5  =  8  janvier,  et  à  tous  autres  qui  seraient 
contraires  au  présent  article. 

6.  Si  le  nombre  de  nominations  faites  par 
un  directoire  de  département  excédait  celles 
qui  leur  seront  fixées  d'après  les  articles  5  et 

6  ci-dessus  cités  du  décret  du  5  =  8  janvier , 
les  dernières  nominations  excédant  le  nombre 
fixé  seront  regardées  comme  non  avenues. 

7.  Les  directoires  de  département,  pour 
toutes  les  nouvelles  nominations  qu'ils  pour- 
raient avoir  à  faire,  afin  de  compléter  la  pre- 
mière formation  des  brigades  qui  leur  seront 
affectées  par  le  présent  décret,  se  conforme- 
ront aux  lois  actuellement  existantes  sur  les 
diverses  conditions  d  éligibilité,  à  la  réserve 
delà  disposition  du  décret  du  16  janvier  179» , 
relative  au  temps  de  service  exigé  dans  les 
troupes  de  ligne ,  qui  demeure  suspendue  pour 
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cette  première  formation  seulement,  en  ce    tre  II  du  décret  du  16  janvier  =16  fé- 


que  le  service  de  la  garde  nationale  sera 
compté  sur  le  même  pied  que  celui  des  trou- 
pes de  ligne. 

8.  Le  service  dans  les  régimens  frontaliers, 
aux  pajs  des  Basques,  sera  compté  comme 
s'il  eût  été  fait  dans  la  garde  nationale;  et  ce- 

Sendant  il  ne  pourra  dispenser  tle  trois  ans 
e  service  au  moins  dans  les  troupes  de  ligne. 

9.  Aussitôt  que  les  directoires  de  départe 


vrier  1791,  au  présent  décret,  et  au  décret 
du  ier  décembre  dernier  :  jusqu'à  cette  épo- 
que ,  il  ne  sera  fait  aucun  remplacement  d  of- 
ficiers de  quelque  grade  que  ce  soit. 

1 3.  Pour  établir  d'une  manière  fixe  et  inva- 
riable les  rangs  d'après  lesquels  l'avancement 
des  officiers  pourra  avoir  heu  par  la  suite,  il 
sera  formé  dans  le  mois  de  la  publication  du 

S résent  décret,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
es  listes  nominatives  de  ces  officiers ,  qui  se- 
formation  des  brigades  qui  leur  sont  attri-  ront  rendues  publiques  par  la  voie  de  l'im- 
buées  par  le  présent  décret,  ils  les  mettront  pression;  elles  indiqueront  les  grades  de  ces 
sur-le-champ  en  activité,  sans  attendre  les  officiers,  la  date  des  lettres,  brevets  ou  com- 
commissions  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  missions  que  chacun  d'eux  avait  dans  l'ar- 
expédier  pour  cette  première  formation  seu-  mée  où  il  aura  servi,  le  rang  d'ancienneté  dans 
lement ,  daprès  les  contrôles  des  compagnies  sonjjrade,  et  son  temps  d'activité,  conformé- 
et  les  certificats  des  directoires  de  départe- 
ment, qui  demeureront  responsables  de 
toutes  infractions  à  la  loi  à  cet  égard ,  et  no- 
tamment de  la  surcharge  qui  pourrait  résul- 
ter d'un  nombre  de  sous-officiers  et  gendar- 
mes au-dessus  de  celui  qui  leur  aurait  été  fixé, 
conformément  aux  articles  5  et  6  du  décret 
du  5  ses  8  janvier  dernier. 

10.  Les  sous-officiers,  pour  être  choisis  en 


mefit  aux  articles  7 ,  8  et  9  du  titre  II  ci-des- 
sus. Au  mois  de  janvier  de  chaque  année ,  il 
imprimé  un  état  nominatif1  des  officiers 
ts  ou  retirés  dans  l'année  précédente. 


morts 


danj 

Titus  IV.  Ordre  intérieur. 


Art.  i«.  Aucun  règlement  particulier  à  la 
gendarmerie  nationale  ne  pourra  être  mis  à 
exécution  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps- 
cette  qualité  dans  le  corps  de  la  gendarmerie     Législatif.  Le  ministre  de  la  guerre  proposera 
nationale,  devront  avoir  au  moins  la  même     sous  le  plus  court  délai  possible,  et  dans  un 
ancienneté  de  service  que  celle  prescrite  pour     mois  au  plus  tard ,  ceux  qu'il  croira  convena- 
is gendarmes;  les  uns  et  les  autres  ne  pour-     ble  d'établir  sur  la  tenue,  la  discipline  et  le 
ront  être  admis  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,     service  intérieur  de  ce  corps;  en  attendant, 
.  ni  après  celui  de  quarante-cinq.  ceux  actuellement  en  vigueur  seront  provisoi- 

ii.  Les  sujets  qui,  lors  de  la  nomination  rement  exécutés  dans  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
des  officiers  pour  la  première  formation,  au-  contraire  aux  lois  sur  la  gendarmerie  li- 
raient été  nommés  en  qualité  de  lieutenans 
par  les  directoires  de  département,  confor- 
mément à  l'article  8  du  titre  VII  du  décret 
du  16  janvier=i6  février  1791,  dans  les 
places  destinées  aux  officiers  ayant  servi  au 
moins  six  ans  dans  la  ligne  en  cette  qualité, 
et  aux  maréchaux-des-logis  et  sergens,  etc., 
en  ayant  servi  huit  aussi  en  cette  qualité, 
seront  pourvus  de  leur  commission  de  lieu- 
tenant, quand  même  ils  n'auraient  point  le 
temps  effectif  de  service  dans  la  ligne,  s'ils 
ont  d'ailleurs  servi  dans  la  çarde  natiouale  un 
temps  suffisant  pour  compléter  les  six  ou  huit 
années  exigées,  et  dans  le  cas  toutefois  où  ils 
n'auraient  pas  été  remplacés  depuis  par  des 
officiers  actuellement  pourvus  de  leurs  com- 
missions, sur  une  nouvelle  nomination  des 
directoires  de  département. 

ia.  L'entière  organisation  de  la  gendarme- 
rie nationale  sera  censée  terminée  aussitôt 
que  les  directoires  de  département  aurout 
nommé  le  nombre  de  sous-officiers  et  gen- 
darmes nécessaire  pour  compléter  celui  des 
brigades  qui  leur  auront  été  affectées  par  le 
présent  décret,  et  conformément  aux  articles 
5  et  6  du  décret  du  5=  8  janvier  dernier. 
Bans  tous  les  cas ,  un  mois  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  nominations  et 
avancemens  auront  lieu  couformément  au  ti- 


tionale. 

2.  L'uniforme  restera  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
l'article  iet  du  titre  III  du  décret  du  16  jan- 
vicr=i6  février  1791;  et,  néanmoins,  les 
manches  d'habits  et  paremens  seront  coupés 
comme  ceux  de  la  cavalerie. 

3.  Les  conseils  d'administration  créés  par 
l'article  16  du  titre  III  du  décret  du  16  jan- 
vier =  16  février  1791 ,  n'auront  plus  lieu  par 
division,  mais  par  département.  Ils  seront 
composés  du  lieutenant-colonel  de  la  division, 
du  plus  ancien  capitaine,  du  plus  ancien  lieu- 
tenant ,  du  plus  ancien  marécnal-des-logis,  du 
plus  ancien  brigadier  et  des  deux  plus  anciens 
gendarmes.  Sont  exceptées  de  cette  disposi- 
tion les  vingt-neuvième  et  trentième  divisions. 

4.  A  la  réserve  des  colonels  inspecteurs, 
qui  ne  pourront  être  suppléés  que  par  un  au- 
tre inspecteur,  sur  une  commission  expresse 
du  Roi,  tout  officier  ou  sous-officier,  dans 
quelque  grade  que  ce  soit,  sera  remplacé  par 
le  plus  ancien  de  ceux  du  grade  qui  suivra 
immédiatement  le  sien ,  savoir  :  le  lieutenant- 
colonel  ,  par  le  plus  ancien  capitaine  de  la  di- 
vision; le  plus  ancien  capitaine  du  départe- 
ment, par  le  second  capitaine,  et,  à  son 
défaut,  par  le  plus  ancien  lieutenant  du  dé- 
partement; les  capitaines  et  autres  officiers 
et  sous-officiers,  par  ceux  de  leur  compagnie. 
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Titus  V.  Traitement. 

Art.  1".  Les  sons  officiers  et  gendarme»  de 
la  oi-devaut  maréchaussée  seront  pavés  de 
leur  trait ement,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1791 ,  sur  le  pied  fixé  par  l'article  /»  du 
titre  IV  du  décret  du  16  janvier  =  16  février 
de  la  même  année,  dérogeant  à  cet  égard  aux 
dispositions  des  décrets  des  i3  =  18  février 
et  22  juin  =  20  juillet  1791 ,  rappelées  dans 
l'article  8  de  la  loi  du  8  janvier  dernier;  il 
sera  fait,  en  conséquence,  à  chaque  sous-of- 
licier  et  gendarme,  une  retenue  équivalant 
au  prix  des  râlions  de  fourrage  qu'il  pourrait 
avoir  reçues  depuis  cette  époque,  ainsi  qu'aux 
sommes  qui  pourraient  lui  avoir  été  payées 
pour  courses  et  services  extraordinaires. 

2.  Tout  officier,  sous-officier  ou  gendarme 
qui  était  en  activité  de  service  lors  de  sa  no- 
mination dans  la  gendarmerie  nationale,  et 

raitement 
recevra, 

en  apportant  un  certificat  qui  constate  sa 
cessation  de  paiement  sur  les  fonds  de  la 

il  irai  ion  en 
équivalant  à  la  somme  à 
laquelle  se  serait  élevé  son  traitement  dans 
la  place  qu'il  occupait,  pendant  tout  le  temps 
de  son  interruption  de  service. 

3.  Les  directoires  de  département  ne  pour- 
ront répartir  entre  les  officiers  de  la  gendar- 
merie nationale  plus  du  quart  des  fonds  de 
gratilicatiou  qui  ont  été  mis  à  leur  disposi- 
tion par  l'article  2  du  titre  IV  du  décret  du 
16  janvier  =  16  février  1791. 

4.  Les  sous-officiers  et  geudarmes  de  la  ri- 
de vant  maréchaussée  qui  justifieront  que , 
conformément  à  l'article  icr  du  titre  X  de 
l'ordonnance  de  1778  ,  ils  ont  versé  dans  la 


— -•»■■—         —  .v.  

qui  a  éprouvé  une  interruption  de  tr; 
en -passant'd'un  corps  dans  l'autre, 
en  apportant  un  certificat  qui  c 
cessation  de  paiement  sur  les  fo 
gendarmerie  nationale,  une  gratil 
forme  d'indemnité,  équivalant  à  U 


n3 

tion  de  l'article  3  du  décret  du  22  =  28  juil- 
let 1791,  relatif  au  temps  fixé  aux  olfieiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  pour  se  monter  : 
ils  préviendront  exactement  le  ministre  de  la 
guerre  de  son  inexécution,  et  feront  passer, 
dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  létal  des  hrigades  qu'ils  jugeraient  de- 
voir faire  le  service  à  pied. 

Titre  VI.  Service. 

Art.  ier.  Les  colonels-inspecteurs  seront 
tenus  de  faire  deux  revues ,  et  les  licutenans- 
colonels  quatre  revues  par  an. 

2.  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie 
nationale  seront  faits  sur  papier  libre. 

3.  Dans  le  cas  où  elle  soupçonnerait  qu'il 
s'est  réfugié  un  coupable  dans  la  maison  d  un 
citoyen ,  elle  pourra  investir  celte,  maison  ou 
la  garder  à  vue,  en  attendant  qu'il  lui  soit 
expédié  un  mandat  de  perquisition. 

4.  H  sera  dressé  par  les  directoires  de  dé- 
partement un  état  particulier  de  toutes  les 
routes  et  communes  où  chaque  brigade  de 
gendarmerie  nationale  sera  tenue  de  faire 
habituellement  ses  tournées.  Les  états  qui 
devront  servir  pour  les  brigades  voisiucs 
des  limites  des  départemens  seront  faits  de 
concert  par  les  directoires  des  départemens 
respectifs,  et  chacune  de  ces  brigades  sera 
tenue  d'y  faire  le  même  serv  ice  que  dans  son 
département ,  jusqu'à  la  distance  de  quatre 
lieues  communes  de  sa  résidence.  Tous  ces 
états  seront  envoyés  au  ministre  de  là  guerre, 
qui ,  après  les  avoir  approuvés,  en  ordonnera 
l'exécution. 

5.  Conformément  aux  anciens  réglemens, 
la  gendarmerie  nationale  tiendra  exactement 
des  feuilles  de  service..  Ces  feuilles  seront 
adressées  chaque  mois  aux  directoires  des 


caisse  de,  remonte  la  somme  de  trois  cents  districts ,  par  les  officiers  de  la  gendarmerie, 
livres,  conserveront  leurs  chevaux  comme  *  dans  leurs  arrondissemens  respectifs,  ainsi 
s'ils  les  avaient  achetés  de  leurs  propres  de-  que  le  contrôle  exact  de  chaque  brigade  à 
nîers,  quand  même  ils  auraieut  été  remontés  leurs  ordres  ;  ils  leur  feront  aussi  connaître 
aux  dépens  de  la  masse.  Ceux  qui  n'auront  par  écrit,  le  plus  promptement  possible,  tous 
point  versé  cette  somme  seront  tenus  de  se  les  objets  qui  pourraient  intéresser  la  sûreté 
monter  à  leurs  frais,  conformément  à  ce  qui  et  la  tranquillité  publiques.  Les  directoires 
est  prescrit  pour  les  nouveaux  gendarmes  par  de  district  rendront  compte  sur-le-champ  aux 
le  décret  du  16  janvier  ==  16  février  1791,  directoires  de  département,  en  leur  faisant 
article  5  du  titre  IV  :  mais  le  cheval  de  cha-  passer  les  feuilles  de  service  qui  leur  auront 
cun,  s'il  est  jugé  propre  au  service  ,  lui  sera  été  remises  avec  leurs  observations  ;  les  offi- 
ahandonné  sur  le  prix  de  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  deux  experts  nommés ,  l'un  par 
lui,  l'autre  par  le  directoire  de  département. 
Daus  le  cas  où  les  gendarmes  nacnelteraicnt 
pas  leurs  chevaux,  ils  seront  vendus  en  la 
manière  accoutumée  pour  les  chevaux  de  ré- 
forme, et  l'argent  en  provenant  sera  déposé 
à  la  masse  de  remonte  cr  éée  par  l'article  9 
du  tiire  IV  du  décret  du  16  janvier  =  16  fé- 
vrier 1791. 

5.  Les  directoires  de  département,  con- 
curremment avec  les  colonels  de  la  gendarme- 
rie nationale,  tiendront  U  naaiu  à  Vexécu- 


ciers  commandant  dans  les  départemens  cor- 
respondront aussi  directement  avec  ces  di- 
rectoires, et  leur  feront  connaître  notam- 
ment les  résultats  des  procès-verbaux ,  de 
l'extrait  desquels  ils  sont  tenus  de  faire  l'en- 
registrement, par  les  articles  7  et  u  de  la 
section  II  du  décret  du  16  janvier  =  16  fé- 
vrier 179L 

6.  En  cas  de  contravention  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  les  directoires  de 
département  en  préviendront  le  ministre  de 
la  guerre ,  qui  sera  tenu  de  prendre  tous  les 
éclaircissemeus  nécessaires,  et  de  faire  punir, 
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s'il  y  a  lieu,  les  officiers  en  faille,  qui  demeu- 
rent personnellement  responsables  des  sui- 
tes de  leur  négligence. 

7.  Les  colonels  et  lientenans  -  colonels , 
ainsi  que  les  officiers  et  sous-officiers  en  leur 
absence,  feront  admis,  quand  ils  le  demande- 
ront, à  donner  tous  les  renseignemens  et 
éolairciwemens  qu'ils  croiront  nécessaires  au 
bien  du  service,  tant  aux  directoires  de  dé- 
partement qu'à  ceux  de  district. 

8.  Les  secrélaires-jjrellicrs  créés  par  l'ar- 
ticle io  du  titre  1"  du  décret  du  c6  janvier 
=  16  février  1791  ne  pourront  recevoir  le 
traitement  d'aucune  autre  fonction  publique; 
ils  seront  employés  à  tous  les  objets  de  ser- 
vice et  de  correspondance  qui  leur  seront 
prescrits  par  les  eommandans  de  la  gendar- 
merie nationale  des  departemens  auxquels  ils 
resteront  attachés.  Ils  demeureront  cuargés, 
sur  les  deux  cents  livres  qui  leur  sont  accor- 
dées par  l'article  8  du  titre  IV  de  la  même 
loi,  pe^tous  les  menus  frais  et  dépenses  du 
secrétariat ,  même  pendant  la  tenue  des 
conseils  d'administration,  tels  que  papier, 
cire,  etc.,  sans  quils  puissent  être  admis  à 
faire  à  cet  égard  aucune  réclamation.  Us  se- 
ront payés  de  leurs  traitetnens  et  frais  de 
bureau  du  jour  de  leur  prestation  de  serment 
entre  les  mains  des  directoires  de  départe- 
ment ,  en  leur  qualité  de  secrétaires-greffiers. 


14=17  Avait  179a.  —  Décret  relatif  *  la  re- 
mue  ta  comité  diplomatique  des  différente! 
notes  et  éclaircissement  relatifs  aux  complote 
coiHre  la  patrie.  (B.  ai,  207.) 


s4  =  ss  AVBtt  179a.  —  Décret  relatif  à  la  péti- 
tion do  «ienr  Bertrand  et  aux  plaintes  et  ré- 
clamation» des  «vus-officier*  et  soldats  du  38e 
régiment  d'infanterie.  (B.  ai,  207.) 


l4  at ait  i7fa.— .Décret  d'accusation  contre 
M.  de  Noailles,  ambassadeur  t  de  France  à 
Vienne.  (B.  ai,  an.)  JVr.au  19  Avait. 

$4  =  18  Avait  1792,  —  Décret  relatif  à  la  cir- 
conscription des  paroisses  d'Aurillac.  (B.  ai  , 
aia.) 


i4  avbil  1793.  — Décret  relatif  à  Ja  demande 
frite  par  M.Thevenard ,  ex-ministre  de  la  ma- 
rine ,  pour  la  reddition  de  «on  compte.  (Bai, 
aiî.) 


l4  AVUit  179a.  —  Décret  relatifs»  l'aliénation 
du  .loma.ne  de  l'abbaye  de  Vadgaaae.  (B.  ai, 

ai  3.) 


14  avait  1792.  *—  Circulation  des  «raina  sur  la 

U>bt.  V»y.  l3  AVBItl792. 


DU  l4  AU  16  AVRIL  1^91, 

i5  =  ao  Avait  1793  —  Décret  relatif  au  trai- 
•  tement  des  employés  des  eaax  et  forêts.  (L>.  8, 
446;  B.  ai,  339  ) 

L'Assemblée  nationale ,  après  jivoir  en- 
tende le  rapport  de  son  comité  des  domaines, 
considérant  qu'il  est  instant  de  pourvoir  au 
paiement  du  traitement  des  employés  et  des 
trais  du  bureau  des  eaux  et  forêts,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Les  trait emens  des  employés  et  les  frais 
du  bureau  des  eaux  et  forets  seront  acquittés 
depuis  le  mois  d'octobre  dernier,  et  conti- 
nués à  raison  de  9,100  livres  par  trimestre, 
jusqu'à  l'organisation  déiiuitive  de  l'adminis- 
tration forestière. 


1 5  avril  1 793.  —  Assignats  de  vingt-cinq  livres. 
Voy.  10  Avait  179a.  — Avocats  «u  conseil. 
Voy.  ai  sbptbmbbr  1 79 1 .  —  Chambre  des 
comptes  de  Rouen.  Voy.  5  avbil  179a.  —  Clô- 
ture de  Paris,  Voy.  11  avbil  1792.  —  Com- 
missaires des  guerres.  Voy,  10  Avait  179a.— 
Contribution  patriotique  ;  Sieur  Deslimanviite. 
Voy.  11  avril  179a.  —  Emplois  militaires. 
Voy.  10  avbil  179a. — Sieur  Gay  Lacroix. 
Voy%  ia  Avril  179J.  — Grenoble.  Voy.  7 
AVklL  179a.  —  Trésorerie  nationale.  Voy,  9 
avril  1792  —  Tribunal  de  cassation.  Voy.  10 
Avbil  179a. —  Vtvres  et  fourrages  de  l'armée. 
Voy.  9  avril  179a. 


i6=r  18  avril  1793. — Décret  qui  met  onse 
millions  quatre  cent  cinquante  mille  livres  à  la 
disposition  do  ministre  de  la  guerre,  pour  les 
travaux  des  fortifications  des  places  de  guerre. 

(B.  21,  a3o.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  militaire  or- 
dinaire et  des  finances,  considérant  que  les 
travaux  des  fortifications  ne  peuvent  éprou- 
ver aucun  retard ,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  Trésorerie  natio- 
nale remettra  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  à  compte  ries  fonds  qui  seront  dé- 
crétés pour  la  totalité  des  dépenses  de  la 
guerre  de  1793  : 

i°  Deux  millions  quatre  cent  mille  livres 
pour  les  dépenses  ordinaires  des  fortifications, 
en  179a,  conformément  à  la  loi  du  ai  octo- 
bre 179a;  . 

-2°  Deux  millions  quatre  cent  mille  livres 
pour  les  fonds  extraordinaires  des  fortifica- 
tions décrétés  par  la  loi  du  ai  juillet  179a, 
et  qui  n'ont  pas  été  employés  ; 

3°  Quatre  cent  mille  livres  pour  une  pa- 
reille somme ,  pour  les  besoins  de  fjçfi  ;  ' 

4°  Six  cent  mille  livres  pour  les  fortifica- 
tions de  Cherbourg; 

5°  Quatre  cent  cinquante  mille  livres  pour 
relies  du  Havre. 
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Ensemble,  onze  millions  quatre  cent  mille 
livres. 


16  Avut  179a.  —  Çëwet  relatif  aux  titre»,  con- 
trai! de  renies  et  lérèpissés  de  contrats,  au 
profit  de  d, verte»  maisons  religieuse*.  (  B.  ai , 

23l.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qne  le  coin-  ■ 
missaire du  Roi  auprès  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire fera  connaître  à  l'Assemblée  natio- 
nale à  quelle  somme  s'élèvent  les  titres,  con- 
trats de  rentes  et  récépissés  de  contrats  au 
profit  des  diverses  maisons  religieuses,  qui 
ont  dû  lui  être  adressés  par  les  directoires 
de  départemens,  pour  être  ensuite  brûlés  en 
présence  des  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, conformément  à  la  loi  du  a3  janvier 


16  avril  179».  —  Décret  relatif  a  la  fabrication 
des  pièces  de  quinze  et  trente  sous ,  et  qui 
charge  le  ministre  des  contributions  de  faire 
pa»ser  du  ru  ivre  dans  les  drparleruens  méri- 
dionaux. (B.  ai,  a3i.) 


17  =  29  avril  1792.  —  Décret  qui  augmente  le 
corps  de  I  artillerie.  (  L.  8,  487  ;  B.  21,  23a; 
Mon.  du  18  avril  1*92.) 

L'Assemblée  nationale,  avant  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  pro- 
position faite  par  le  Roi  d'ajouter  au  corps 
d'artillerie  neuf  compagnies  de  canouniers  à 
cheval,  et  les  trois  lectures  du  projet  de  dé- 
cret qui  lui  a  été  présenté  dans  la  séance  des 
a  el  1 7  mars  dernier  et  dans  celle  de  ce  jour, 
et,  après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de 
rendre  le  décret  définitif,  considérant  com- 
bien il  est  important  d'organiser  cette  partie 
de  l'armée,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Le  corps  de  l'artillerie  sera  aug- 
menté de  neuf  compagnies  de  canouniers  à 
cheval  :  deux  seront  attachées  à  chacun  des 
deux  premiers  régimens  et  une  à  chacun  des 
cinq  autres.  Ces  compagnies  ne  feront  le  ser- 
vice à  cheval  que  pendant  la  guerre  seule- 
ment. 

a.  Les  compagnies  de  canonniers  à  cheval , 
lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  pour- 
ront être  séparées  de  leur  régiment  pour  être 
réunies  selon  le  besoin  du  service. 

3.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un 
sergeut-major,  trots. se r gens,  uu  caporal  four- 
rier, trois  caporaux,  trois  appointés,  trois  ar- 
tificiers, li ente  premiers,  trente  seconds  ca- 
nonniers et  deux  trompettes,  taisant  ensem- 
ble soixante-seize  hommes ,  dont  soixante-dix 
montés  et  six  non  moulés. 

4.  Dans  le  nombre  dea  soldats  de  chaque 
compagnie,  il  y  aura  deux. ouvriers  eu  1èr  et 
deux  ouvriers  eu  bois,  et,  parmi  les  six  non 
montés,  il  y  aura  un  sellier  et  un  bottier. 
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5.  Chaque  compagnie  sera  commandée  par 

un  premier  et  un  seroud  capitaine,  un  pre* 
jnicr  et  un  second  lieutenant. 

6.  Au  moyen  de  la  disposition  de  l'article 
précédent,  les  deux  premiers  régimens  d'ar- 
tillerie seront  compost  s  de  cinq  capitaines  de 
la  première  classe,  neuf  capitaines  de  la 
deuxième  classe,  huit  capitaines  de  la  troi- 
sième classe,  neuf  capitaines  de  la  quatrième 
classe,  treize  capitaines  de  la  cinquième 
classe,  onze  premiers  lieutenaos  de  la  pre- 
mière classe,  onze  premiers  lieutenans  de  la 
secoude  classe  et  vingt-deux  seconds  lieute- 
nans. 

Les  cinq  derniers  régimens  d'artillerie  se- 
ront composés  de  cinq  capitaines  de  la  pre- 
mière classe,  huit  capitaines  de  la  seconde, 
huit  de  la  troisième,  neuf  de  la  quatrième, 
douze  de  la  cinquième;  onze  premiers  lieu- 
tenans de  la  première  classe,  dix  premiers 
lieutenans  de  la  seconde  classe,  et  vingt  •  un 
seconds  lieutenans. 

7.  Lesofhciers  de  l'artillerie  à  cheval  rece- 
vront uu  supplément  de  deux  cents  livres, 
en  augmentation  des  appoiutemens  qu'ils  au- 
raient dans  la  classe  de  I  artillerie  à  pied  où 
les  placerait  leur  rang;  les  appoiutemens  et 
solde,  ainsi  que  les  différentes  masses  des 
compagnies  de  canonniers  à  cheval ,  seront 
conformes  au  tableau  aunexé  au  présent  dé- 
cret. En  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
décrète  une  somme  de  234,774  livres  1  •  sous 
6  deniers  pour  solde  et  appointemeus ,  et 
celle  de  33a,i58  livres  10  sous  pour  les  dif- 
férentes masses  de  cette  troupe;  ces  deux 
sommes  seront  allouées  au  département  de 
la  guerre,  à  compter  du  i«t  mai  prochain. 

3.  Pour  former  les  neuf  compagnies  de  ca- 
nonniers à  cheval  et  les  mettre  dès  ce  mo- 
ment en  état  de  remplir  leur  service,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  choisira  dans  les  sept  ré- 
gimens du  corps  de  l'artillerie  les  officiers 
des  différens  grades  et  les  sergens  ;  le  reste 
sera  pris  parmi  les  premiers  canonniers  ayant 
moins  de  quarante  ans  d'Age  et  parmi  les  se- 
conds canouniers  ayant  au  moins  dix  •  huit 
mois  de  service.  Les  neuf  caporaux-fourriers 
et  les  dix-huit  trompettes  seront  tirés  des 
troupes  à  cheval. 

9.  Les  six  cent  cinquante- sept  sous-officiers 
et  canonniers  qui  seront  fournis  par  les  régi- 
mens d'artillerie  y  seront  aussitôt  remplacés 
pour  les  grades  et  pour  l'effectif. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  rassem- 
bler incessamment ,  dans  l'une  des  villes  du 
commandement  des  trois  généraux  d  armée 
du  Nord ,  du  Centre  et  du  Rhin,  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  destinés  au  service  des 
canonniers  à  cheval ,  pour  y  être  organisés  en 
compagnie,  conformément  au  présent  décret. 

11.  Les  premiers  frai»  d  habillement  et 
d'armement ,  d'achat  et  d'équipement  de  che- 
vaux pour  les  six  cent  quatre-vingt-quatre 
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tous-officiers  et  canonnière  à  cheval,  dont 
six  cent  trente  montés,  sont  évalués  à  une 
somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-seize 
mille  neuf  cent  vingt-six  livres,  suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret  L'Assemblée 
nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
prendra  celte  somme  sur  les  vingt  millions 
qu'elle  a  mis  à  la  -  disposition  de  ce  ministre 
par  son  décret  du  i"  janvier  1791,  et  que 
la  retenue  en  sera  faite  par  lui  successive^ 
ment  sur  les  fonds  affectés  par  le  présent 
décret  aux  afférentes  masses  de  canonnière 
à  cheval. 

12.  Les  neuf  divisions  de  bouches  i  feu 
que  doivent  servir  ces  neuf  compagnies  de 
canonnière  à  cheval  feront,  ainsi  que  leurs 
charretiers  et  attelages,  partie  des  trois  grands 
équipages  d'artillerie  destinés,  aux  trois  ar- 
mées; mais,  la  nature  du  service  qu'elles  au- 
ront à  remplir  exigeant  une  augmentation  de 
trente-six  chevaux  par  division ,  ce  qui  fait 
trois  cent  vingt-quatre  pour  les  neuf  divi- 
sions, l'Assemblée  nationale,  conformément 
au  marché  passé  avec  les  entrepreneurs ,  à 
raison  d'une  livre  dix-huit  sous  par  jour  de 
service  d'un  cheval  d'artillerie  à  la  guerre  et 
de  vingt  sous  par  ration  de  fourrage,  décrète 
une  somme  de  trois  cent  quarante-deux  mille 
neuf  cent  cinquante  quatre  livres  pour  cette 
dépense,  pendant  trois  cent  soixante -cinq 
jours  de  campagne. 

13.  Cette  somme  de  trois  cent  quarante 
mille  neuf  cent  cinquante  -  quatre  livres  ne 
sera  allouée  au  ministre  de  la  guerre  qu'à 
dater  du  jour  où  l'armée  française  entrera  en 
campagne. 


Tables  a  des  masses  pour  les  trois  brigades  de 
canonniers  a  cheval. 

Fourrages.  Deux  places  de  fourrage  à  270 
livres  l'une  pour  chaque  capitaine,  et  pour 
les  dix-huit,  9,720  livres;  une  place  de  four- 
rage, idem  a  chaque  lieutenant,  et  pour  les 
dix -huit,  4,860  livres;  masse  de  fourrage 
pour  six  cent  trente  chevaux  des  «ous  -  offi- 
ciers et  canonniers,  à  1 5  sous,  pour  trois 
cent  soixante-cinq  jours,  172,461  liv.  10  sous. 
Total,  187,042  liv.  ro  sous. 

Masse  générale.  A  ia5  livres  pour  six 
cent  trente  hommes  montés,  78,750  livres; 
à  59  livres  pour  cinquante-  quatre  hommes 
non  montés,  3,i86  livrés.  Total ,  81,936  liv. 

Masses  de  boulangerie,  à  48  livres  pour 
six  cent  quatre-vingt  quatre  hommes,  32,83a 
livres;  û/.  d'hôpital ,  à  i5  livres  pour  idem, 
10,260  livres;  id.  de  bois' et  lumières,  à  9 
livres  pour  idem,  6,1 56  livres;  id.  de  cam- 
pement, à  3  livres  pour  idem,  2,o52  livres; 
id.  de  casernement ,  à  16  livres  10  sous,  pour 
720  officiers  et  canonnière,  11,880  livres. 
Total  général,  3 3a,  1 58  livres  10  sous. 


Dtf  17  AU  18  AVRtt  179a. 

E'at  estimatif  de  la  dépense  pour  lever  trois  bri- 
gades de  canonniers  à  cheval. 

Achat  de  chevaux  pour  monter  six  cent 
trente  sous-officiers  et  canonniers,  à  raison 
de  55o  livres,  comme  les  chasseurs ,  346,5oo 
livres  ;  équipement  du  cheval  pour  idem , 
à  1 15  livres,  72,450  livres;  habillement  neuf 
pour  six  cent  quatre-vingt-quatre  sous- offi- 
ciers et  canonniers,  à  raison  de  100  livres, 
68,400  livres  ;  sabres  et  ceinturons  pour 
idem,  à  raison -de  14  livres,  9,576  livres. 
Total,  496,926  livres. 

(Suit  le  tableau  de  la  formation  et  de  la 
solde  des  nenf  compagnies  de  canonniers 
à  cheval.) 


17  =  32  avril  1793. —  Décret  qui  accorde  nne 
augmentation  de  paies  la  gendarmerie  destinée 
an  service  de  la  haute-cour  nationale.  (L.  8, 
45J  ;  B.  ai,  a3;.) 


17  avril  179a.  — Décret  qui  charge  le  ministre 
de  la  marine  de  rendre  romptr  des  mesures 
prises  pour  mettre  1rs  navires  marchands  a 
l'abri  des  corsaires.  (B.  ai,  aa8.) 


17  =  37  avbil  1793. —Décret  qui  accorde 
cent  cinquante  mille  livres  pour  réparer  les 
dignes  de  Dol.  (B.  ai, 


18=  20  avril  1792.  —  Décret  relatif  à  l'ex- 
portation des  colons  en  laine  et  en  graine.  (L. 
8,447;  B.  2',  241) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
défense  provisoire  de  la  sortie  des  cotons  en 
laine  et  en  graine  hors  du  royaume  n'a  été 
prononcée  qu'en  attendant  une  fixation  nou- 
velle des  droits  sur  cette  denrée;  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  com- 
merce, et  décrété  préalablement  qu'après  les 
trois  lectures  du  projet  de  décret,  faites  le  24 
février,  26  mars  et  18  avril,  elle  était  en 
état  de  rendre  le  décret  définitif,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  La  défense  provisoire  prononcée 
le  24  février  dernier,  de  la  sortie  des  cotons 
en  laine  et  en  graine  pour  l'étranger,  est  et 
demeure  révoquée  par  le  présent  décret. 

2.  Les  cotons  en  hrme  ou  en  graine,  ci- 
devant  sujets  au  droit  de  douze  livres  par 
quintal ,  paieront  désormais ,  à  leur  sortie  du 
royaume,  soit  par  terre  ou  par  nier,  un  droit 
de  cinquante  livres  par  quiotal,  poids  de 
marc,  jusqu'à  ce  qti  il  en  ait  été  autrement 
décrète  par  l'Assemblée  nationale ,  et ,  au 
moyen  de  cette  fixation  nouvelle,  l'ancien 
droit  établi  par  le  tarif  du  2  mars  1791  est  et 
demeure  révoqué. 
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18  =11  Avril  1792.  —  Décret  relatif  an  Wû.- 
lemenl  des  anciens  drapeaux,  étendards  et 

guidons.  (L.  8,  464;  B.  ai,  a4o.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  ces- 
ser les  difficultés  survenues  dans  quelques 
villes  au  sujet  du  renvoi  des  anciens  dra- 
peaux,  étendards  ou  guidons  qui  ont  été 
remplacés,  conformément  au  décret  du  3o 
juin  1791,  et  prévenir  celle  qui  pourraient 
encore  s'élever  à  cette  occasion,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera 
des  ordres  pour  que  les  anciens  drapeaux , 
étcudaids  et  guidons ,  aussitôt  qu'ils  auront 
été  remplacés,  soient  brûlés  à  la  tète  de  la 
trôupe  sous  les  armes ,  et  en  présence  des  of- 
ficiers municipaux,  qui  en  dresseront  pro- 
cès-verbal pour  être  envoyé  au  Corps-Légis- 
latif et  déposé  dans  ses  archives. 

2.  Ceux  des  drapeaux ,  étendards  et  gui- 
dons qui  peuvent  avoir  été  envovés  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  qui  n'auraient  pas  en- 
core été  brûlés,  le  seront  en  présence  de  la 
municipalité  de  Paris,  chargée  également  d'en 
dresser  procès-verbal,  qui  sera  envoyé  à 
l'Assemblée  nationale ,  et  d'en  faire  remettre 
des  extraits  au  ministre  de  la  guerre ,  qui  les 
adressera  aux  commandans  des  régimens  res- 
pectifs. 
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18  =  aa  avril  1792.  — Décret  qui  autorise  le 
;  pouvoir  exécutif  à  disposer. des  troupes  qu 
devaient  former  un  rassemblement  dans  les 
déparlemens  du  Midi.  (L.  8,  45a;  B.  ai  , 
a4a.) 


18  Avait  i79a.  —  Décret  relatif  au  serment  des 
personnes  chargées  de  l'instruction  publique. 
(B.  ai,  a39.)  r  n 


18  avril  irqa.  —  Décret  qui  ordonne  l'impres- 
sion de  la  liste  des  officiers  généraux.  (B.  ai , 
a4o.) 


18  avril  1793. —  Décret  qui  charge  les  minis- 
tres de  l'intérieur  et  de  la  guerre  de  rendre 
compte  de  l'état  d'Avignon  et  du  Comtat.  (B. 
ai,  a43.) 


18  Avril  1,792.— Aurillac.  Voy.  14  avril  179a. 
—  Employés  supprimés  comptables.  Voy.  7 
avril  1 -93.  —  Fortification  des  places  de 
guerre  Voy.  16  avril  1 793. —Offices  de  ju- 
dicalure.  Voy.  7  avril  «792.  —  Solde  des 
gens  de  guerre.  Voy.  43=29  jum  ■  79a. 


19  =  as  avril  1793.  —  Décret  relatif  au  local 
nécessaire. pour  la  tenue  des  séances  delà 
haute-cour  nationale.  (  L.  8,  454;  B.  ai, 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 


dtj  18  AtJ  ao  AVRIL  179a. 

est  instant  de  faire  procéder  aux  établisse- 
ntens  et  distributions  nécessaires  à  la  tenue 
des  séances  de  la  haute-cour  nationale  dans 
la  ville  d'Orléans,  et  que  l'aliénation  l'aile  de 
la  ci-devant  maison  des  Minimes  ne  permet 
pas  de  faire  sur  ce  local  les  réparations  solli- 
citées par  ce  tribunal,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

Art.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
faire  vérifier  et  constater,  parmi  toutes  les 
maisons  nationales ,  même  des  religieuses  de 
la  ville  d'Orléans,  l'emplacement  le  plus 
avantageux  à  la  tenue  des  séances  de  la  haute- 
cour  nationale,  et  où  les  prisons ,  le  greffe  et 
autres  bàtimens  accessoires  pourraient  être 
établis  avec  le  plus  de  sûreté ,  de  commodité 
et  d'économie. 

a.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte, 
dans  la  quinzaine  de  la  date  du  présent  dé- 
cret, des  mesures  qu'il  aura  prises,  pour,  par 
l'Assemblée,  être  définitivement  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 


19  =  as  avril  1791.— Décret  relatif  aux  élève* 
dé  l  art  llerie  de  1  école  de  Chllons.  (  L.8  , 

455;  B.  ai,  347.) 

Art.  i«  Tous  les  élèves  de  l'artillerie  qui 
avaient  eu  des  ordres  de  se  rendre  à  Chàlons, 
à  l'examen ,  et  qui  ne  s'y  sont  pas  conformés  p 
sont  destitués  de  leur  emploi. 

a.  Le  nombre  des  élèves  sous  -  lieutenans 
sera  porté  momentanément  a  quarante-sept, 
mais  sera  réduit  par  extinction  à  celui  de  ' 
quarante-deux ,  fixé  par  le  décret  du  a  =s  i5 
décembre  1790. 

19=33  avril  1793  —Décret  qui  réintègre 
dans  les  10e  et  12'  régimens  plusieurs  sous- 
officiers  envoyés  par  des  conseils  de  discipline 
tenus  irrégulièrement.  (  L.  8,  449;  B.  ai  , 
?44.) 


19  Avril  1793.  —  Décret  qui  charge  le  minia- 
tre  des  contributions  de  rendre  compte  du  tra- 
vail sur  l'organisation  des  postes.  (B.  ai, 

*44.)  *  

19  Avril  179a.  —  Décret  qui  ordonne  Je  rap- 
port du  décret  d'accusation  contre  M.  de 
Noailles,  ambaasadeur  de  France  auprès  de  la 
cour  de  Vienne.  (B.  ai,  346.) 


19  avril  179a.  —  Décret  qui  détermine  la  ré*- 
ponse  que  le  président  de  l'Astemblée  natio- 
nale fera  aux  pétitionnaires.  (B.  ai,  247.) 


10  =  30  avril  1-93.  —  Décret  portant  décla- 
ration de  guerre  contre  le  roi  de  Honprie  et 
de  Bohème.  (  L.  8,  443;  B.  ai  ,  a5o  ;  Mon. 
des  ao  et  aa  avril  1793.) 

Voy.  a5  avril  1793. 
L'Assemblée  nationale,  délibérant  suri* 
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proposition  formelle  du  Roi  ;  considérant  que 
fa  cour  de  Yieune,  au  mépris  des  traités,  n'a 
cessé  d'accorder  une  protection  ouverte  aux 
Français  rebelles;  qu'elle  a  provoqué  et  formé 
un  concert  avec  plusieurs  puissances  de  l'Eu- 
rope contre  l'indépendance  et  U  sûreté  de  la 
nation  française; 

Qiie  François  I",  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  a,  'par  ses  notes  des  18  mars  et  7 
•vril  derniers,  refusé  de  renoncer  à  ce  con- 
cert; 

Que,  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été 
faile,  par  la  note  du  11  mars  179a,  de  ré- 
duire de  part  et  d'autre  à  l'état  de  paix  les 
troupes  sur  1rs  frontières,  il  a  continué  et 
augmenté  des  préparatifs  hostiles; 

Qu'il  a  formellement  attenté  à  la  souverai- 
neté de  la  nation  française,  en  déclarant 
vouloir  soutenir  les  prétrntions  des  princes 
allemands  possessionués  en  France,  auxquels 
la  nation  Irançaise  n'a  cessé  d'offrir  des  in- 
demnités; 

Qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  fran- 
çais et  à  les  armer  les  uns  contre  les  autres, 
en  offrant  aux  mécontens  un  appui  dans  le 
concert  des  puissances  ; 

Considéraut,  enfin,  que  le  refus  de  répon- 
dre aux  dernières  dépêches  du  roi  des  Fran- 
çais ne  laisse  plus  d  espoir  d'obtenir,  par  la 
voie  d'une  négociation  amicale ,  le  redresse- 
ment de  ces  différens  griefs,  et  équivaut  à 
une  déclaration  de  guerre  ; 
Décrète  qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  na- 
tion française,  tidelc  aux  principes  consa- 
crés par  sa  constitution,  de  n'entreprendre 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  con- 
quêtes, et  de  n'employer  jamais  ses  forces 
contre  la  liberté  d'aucun  peuple,  ne  prend 
les  armes  que  pour  le  maintien  de  sa  liberté 
et  de  son  indépendance; 

Que  la  guerre  qu'elle  est  forcée  de  soute- 
nir n'est  point  une  guerre  de  nation  à  na- 
tion, mais  la  juste  défense  d'un  peuple  libre 
contre  l'injuste  agression  d'un  roi; 

Que  les  Français  ne  confondront  jamais 
leurs  frères  avec  leurs  véritables  enuemis; 
qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  adoucir  le 
fléau  de  la  guerre,  pour  ménager  et  conser- 
ver les  propriétés,  et  pour  faire  retomber  sur 
ceux-là  seuls  qui  se  ligueront  contre  sa  li- 
berté tous  les  malheurs  inséparables  de  la 
guerre; 

Qu'elle  adopte  d'avance  tous  les  étrangers 

3 ni,  abjurant  la  cause  de  ses  ennemis,  vien- 
ront  se  ranger  sous  ses  drapeaux  et  consa- 
crer leurs  efforts  à  la  défense  de  sa  liberté  ; 
qu'elle  favorisera  même,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  à  son  pouvoir,  leur  établissement  en 
Frauce. 


DU  JO  AU  a3  AVRIL  1794; 

.  Délibérant  sur  la  proposition  formelle  du 
Roi ,  et  après  avoirdeercté  l'urgence ,  décrète 
la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème. 

_ 

20  Avril  1792.  —  Colon.  Va  y.  18  avril  lyqj. 
—  Cour  nationale  d'Orléans  Fuy.  12  avril 
1792.  —  Déclaration  de  guerre.  Foy.  i{ 
avril  1792.  — Dette  publique,  foy.  7  avrii 
1792  —  Employés  «tes  eaux  et  furélf.  Foj. 
iT  avril  1792.  —  Solde  des  gens  de  gyeire. 

foy.  2i  AVRIL  1792. 


ai  =  28  avril  1792  —  Décret  qui  permet  1 
M.  de  Narlionne  d'aller  re|  rendre  son  poste  » 
l'année.  (L.  8,  45 1  ;  B.  al,  a5J.) 


ai  =a5  avril  1792.  — Décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusât  on.  contre  les  iieuri  Gis- 
pard,  Sambucy,  Hubert  et  Guérin.  (  B.  ai , 
25a.) 


ai  Avril  179a.  —  Hôpitaux.   Voy.**t  Atari 

• 

aa  AVRIL  1792.  — Décret  qui  fixe  1rs  fonds  qo« 
la  Trésorerie  nationale  mettra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  ,  pour  les  dépensts 
de  la  campagne  de  1792.  (  L.  8,  456  ;  B.  ai , 
a54.) 

aa  avril  179a.  —  Décret  portant  que  les  dé- 
putés donneront,  pendant  trois  mois,  le  tiers 
de  leurs  indemnités  pour  les  Irais  de  la  gucf* 
re  (1).  (B.  2i,  a53.) 

aa  Avril  1792.  —  Anciens  drapeaux.  Y°J' 
avril  1792. — Sieur  Bertrand.  V»y.  U**1* 
1793.  —  10*  et  12e  réiiinens  ;  Ecole  'I  ar- 
tillerie de  rhâlons  ;  Hnite  conr  nationale. 
V»y.  10  avril  179a.  — Monnaie  provni»l 
des  cloches,  foy  i4  avril  179a.  —  M.» 
Nirb  mne.  Voy.  21  avril  179a.  —  T.  «opes 
du  M.di.  Foy.  18  avril  1792. 


23  sa  27  avril  1792.—  Décret  qui  accorde  un* 
augmentation  de  fourrages  aux  officiers  qo« 
entreront  en  campagne.  (  L.  8,  4°7  '  B"  21  * 
258.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militai 
sur  une  augmentation  de  ration  de  fourrages, 

f>roposée  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'après 
a  demande  des  généraux  d'armée  ,  en  faveur 
des  ofliciers  qui  entreront  en  campagne,» 
décrété  l'urgence.  . 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  délivré  aux  lientenans  et 
sous-lieutenans,  tant  de  l'infanterie  des  trou- 
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pes  de  ligne  que  des  bataillons  des  gardes 
nationaux  volontaires ,  deux  rations  de  four- 
rages sans  retenue ,  an  lieu  d'une  ration  et 
demie  qui  leur  avait  été  attribué  par  le  dé- 
cret des  17  et  27  février  dernier;  et  aux 
licutenans  et  aux  sous-lieutenans  de  trou  nés 
à  cheval,  à  ceux  de  l'artillerie  et  du  génie, 
et  pendant  la  #1111  pagne,  trois  rations,  de 
fourrages,  également  sans  retenue,  au  Imju  de 
deux  et  demie  qui  leur  avaient  été  a'tribuécs. 

a.  Les  capitaines,  tant  de  infanterie  des 
troupes  de  ligne  que  des  bataillons  de  gar- 
des nationaux  volontaires  et  des  troupes  à 
cheval,  ceux  de  l'artillerie  et  du  génie,  sont 
autorisés  à  recevoir  une  ration  de  fourrages 
en  sus  de  celles  qui  leur  sout  accordées  pen- 
dant la  campagne;  mais  les  uns  et  les  autres 
paieront  quinze  sous  pour  ladite  ration  de 
supplément. 

3.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus 
seront  communes  aux  officiers  de  l'état-ma- 
jor ,  en  raison  de  leur  grade  et  de  la  fixation 
déjà  décrétée  pour  eux. 

4*  Le  traitement  qn'il  conviendra  d'accor- 
der aux  troupes,  lorsqu'elles  prendront  des 
quartiers  d'hiver,  sera  réglé  au  moment  où 
lesdits  quartiers  d'hiver  seront  déterminés  et 

2u'on  connaîtra  le  pays  où  ils  devront  être 
tabiis. 


a3  a  van,  179a. — De'eret  d'accusation  contre  le» 
sieurs  Mollette  etDebard.  (L.  8,  493  ;  B.  ai, 
a55.) 


a3  AVBtt  1791.  —  Décret  qui  fixe  les  heures  de 
l'ouverture  du  bureau  de  liquidation.  (B.  ai, 
aiS.) 


a3  =  a9  avril  179a.  ■ —  Décret  qui  accorde  six 
cents  livres  aox  sieurs  Charles  et  Bonenfant, 
pour  les  dédommager  de  leurs  peines  et  dé- 
penses à  l'effet  de  découvrir  des  auteurs  d'en- 
rôlement. (B.  ai,  a56.) 


aî  ==  39  AvaiL  1793.  —  Décret  relatif  aux  paie- 
mens  des  secours  accordés  par  les  décrets  du 
8  avril,  a  des  communautés  ou  *•  des  particu- 
liers incendiés.  (L.  8,  486;  B.  ai,  i5;.) 


34  =  39  avril  1793. — Décret  relatif  la  solde 
des  gms  de  guerre.  (  L.  8 ,  494  ;  B.  a  1 ,  348  ; 
Mou.  des  31  et  aa  avril  1792.) 

• 

Art.  i»r.  La  Trésorerie  nationale  fera  payer 
aux  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de 
ligne,  gardes  nationales  et  compagnies  d'in- 
valides détachées,  en  numéraire  ,  cinq  sous 
dix  deniers  par  jour,  et  par  homme  effectif 
sous  le  drapeau,  sans  distinction  d'arme 
ni  de  grade  ;  le  restant  de  la  solde  et  la 
totalité  des  appointemens  des  ofiieiers  de 
tous  les  grades  continueront  d'être  payés  en 
assignats. 


DU       AU  34  Avait  179a*  ii<» 

Lorsque  la  fourniture  de  la  viande ,  décré- 
tée le  a  i  février  dernier,  aura  lieu  ,1a  somme 
décrétée  ti-dessus  Sera  réduite  à  celle  de 
quatre  sous  sept  deniers,  à  cause  de  la  rete- 
nue de  quinze  deniers  fixée  par  le  même 
décret. 

2.  Daus  les  places  et  quartiers  dont  Vétat 
est  annexé  au  présont  décret ,  le  restant  de 
la  solde  et  la  totalité  des  appoinleniens  des 
ofiieiers  de  tous  grades  qui ,  cpnforméroeut 
à  l'a»  lie  le  i*r  du  présent  décret ,  devront  être 
payés  en  assignat ,  seront  augmentés  jusqu'au 
1"  juillet  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir:  d'un  quart  pour  Tes  «ous-ofliciei s 
et  soldats  de  toute  arme ,  ainsi  que  pour 
les  lieutenaus,  et  d'un  sixième  pour  les 
capitaines. 

3.  La  somme  destinée  au  paiement  des 
masses  d'habillement  et  de  recrutement  fera 
augmentée  d'un  dixième,  jusqu'à  la  même 
époque  et  dans  les  mêmes  lieux. 

4.  Lessous-officiers  et  soldats  faisant  partie 
des  trois  grandes  années  seront  paves  de 
la  totalité  de  leur  solde  en  argent,  a  la  ré- 
serve ,  pour  les  volontaires  nationaux  ,  des 
retenues  ordonnée»  pour  leur  habillement, 
linge  et  chaussure. 

Quant  aux  régi  mens  en  garnison  dans  ,les 
places  de  Oivet,  Huningue,  Landau,  Phi- 
lippeviUe,  Marienbourg,  Bouillon  et  Mona- 
co, ils  continueront  à  toucher  le  tiers  de 
leur  masse ,  et  tous  les  ofiieiers  de  ces  garni- 
sons ,  les  deux  tiers  de  leurs  appointemens  , 
en  numéraire ,  sans  aucune  plus-vaine  pour 
les  assignats  qu'ils  recevront. 

5.  Toutes  dépenses  du  département  de  la 
guerre  autres  que  celles  détaillées  ci  dessus , 
seront  payées  en  assignats. 

6.  Les  ofGciers  généraux  ,  aides-de-camp 
et  adjudans-généraux  qui  ne  sont  point  payes 
sur  les  états  de  revue,  ne  seront  pas  tenus  , 
pour  toucher  leurs  appointemens,  de  fournir 
des  certi{icats  de  résidence;  mais  ils  produi- 
ront une  attestation  de  l'officier  général  com- 
mandant en  chef  la  division,  visée  par  le 
commissaire  ordonnateur ,  par  laquelle  leur 
résidence  continuelle  dans  la  division  sera 
constatée. 

7.  Les  appointemens  de  tons  les  officiers 
de  l'armée,  taisant  partie  de  la  solde  des  trou- 
pes, sont  compris  daus  l'exception  portée 
dans  le  déeret  du  «4  juin  1791,  relative 
aux  formalités  à  observer  pour  toucher  des 
paiement  daus  les  différentes  caisses  natio- 
nales. 


a4  =  a9  avril  179a.  —  Décret  relatif  i  divers 
officiers  qui  n'ont  pas  assisté  à  la  revne  de  ri- 
gueur, ordonnée  le  11  octobre  dernier.  (  L. 
8,  484  ;B.  3i,s6o.) 
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a5=  29  avril  179a  —  Décret  qni  proroge  le 
d'Iai  acroidé  a»x  acquéreurs  <le  b  ens  natio- 
naux par  le  décret  du  i4  ruai  1 790.  (L.  8, 
473  ;  B.  ai,  aGa.) 


a53  jj  AVRTt  179a- —  Décret  re'alit  à  la  for- 
mation d  une  compagnie  de  puides  p»nr  cha- 
cune drs  armées.  (L.  8,  469;  B.  21,  263.) 


L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
propositon  formelle  du  Roi,  conlre-sjguée 
par  le  ministre  de  la  guerre  ;  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  ; 
considérant  la  nécessité  de  compléter  le  plus 
tôt  possible  l'organisation  des  états- majors 
des  armées  ,  afin  que  rieur  ne  puisse  retarder 
leurs  opérations  et  l'ouverture  des  marchés, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  formé,  pour  chacune  des 
trois  grandes  armées,  une  compagnie  de 
guides  de  l'armée. 

2.  Cette  compagnie  sera  composée  ainsi 
qu'il  suit  :  un  capitaînè  de  guides;  un  lieu- 
tenant de  guides;  un  maréchal-des-logis  de 
guides;  deux  brigadiers  de  guides;  seize 
guides. 

3.  Les  ofGciers,  sous-officiers  et  guides 
seront  nommés  par  le  Roi ,  sur  la  présenta- 
tion des  généraux ,  et  pourvus  de  commis- 
sions particulières  pour  le' service  des  guides, 
jusqu'à  la  réduction  des  armées  au  pied  de 
paix. 

Dans  le  cas  où  le  choix  du  général  tom- 
berait sur  des  officiers ,  sous-ofticiers,  cava- 
liers, hussards,  dragons  ou  chasseurs  en  acti- 
vité de  service,  ils  conserveront  leur  rang 
dans  leurs  corps  respectifs.  Les  sous-officiers, 
cavaliers,  hussards,  dragons  ou  chasseurs 
seront  libres  de  rentrer  dans  leurs  corps  ou 
de  se  retirer  après  la  guerre. 

4.  Le  traitement  de  la  compagnie  des  gui- 
des sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  au  capitaine , 
trois  ceut  cinquante  livres  par  mois;  au 
lieutenant,  deux  cents  livres;  au  maréehal- 
des  logis,  soixante-quinze  livres;  aux  briga- 
diers, soixante  livres;  aux  guides,  cinquante 
livres. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  déterminera  l'uni- 
forme et  l'équipement  particulier  de  cette 
troupe ,  dans  le  règlement  qui  sera  proclamé 
pour  sa  formation. 

6.  Les  fonds  nécessaires  pour  monter , 
armer  et  équiper  les  trois  compagnies  de  gui- 
des, seront  pris  sur  les  fonds  destinés  aux 
dépenses  extraordinaires  pour  les  préparatifs 
de  campagne. 

7.  Les  généraux  d'armée  sont  autorisés 
à  incorporer  dans  les  compagnies  de  guides 
de  Tannée  le  nombrede  guidesdu  pays  qu'ils 
jugeront  nécessaire.  Le  traitement  de  ces 
guides  n'est  point  déterminé  ;  ils  seront 
pavés  sur  les  ordres  des  généraux  des  ar- 
mées. 


L'Assemblée  nationale,  voulant  donner 
aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  qui  res- 
tent encore  à  vendre  les  mômes  facilités 
pour  le  paiement  qu'aux  frécedens  acque- 
reirs*.  et  considérant  que  le  terme  pour  user 
de  la  faculté  accordée  p«r  le  décret  du  17 
mai  i;<jo  expire  au  1"  mai  1 7Q->. ,  décrète 
que  le  terme  du  1"  mai  1792,  fixé  par  le 
décret  des  3  et  8  =  i5  décembre  dernier  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux ,  pour  jouir 
delà  faculté  accordéepour  leur  paiement  par 
l'article  5  du  titre  III  du  décret  du  14  mai 
1700,  si  ra  prorogé  jusqu'au  i«r  janvier  179}, 
mais  seulement  pour  les  biens  ruraux,  bàti- 
mens  et  emplacemens  vacans  dans  les  villes  ', 
maisons  d'habitation  et  bâtimejis  en  dépen- 
dant, quelque  part  qu'ils  soient  situes  ,  des 
bois  et  usines  demeurant  formellement  ex- 
ceptés de  cette  faveur. 

Passé  le  1" janvier  1793,  les  paicmens  se- 
ront faits  dans  les  termes  et  la  manière  pres- 
crits par  les  articles  3  ,  4  et  5  du  décret  du 
3  novembre  1790. 


25  Avril  179a,  an  4  de  la  liberté.  —  Déclara- 
tion de  guerre  (1).  (L.  8 ,  W  ;  Mon.  du  31 
avril  1792.) 

DI  LA  PABT  DO  ROI  DSS  FRANÇAIS,  A IX  1Î0K  DE 
LA  WATlOJf. 

La  guerre  est  déclarée  au  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême. 

a5  avril  1793.  —  Résultat  général  du  décret 
portant  liquidation  des  brevets  de  retenue  • 
d'offices  militaires ,  etc.  (  B.  21,  a65.) 


a5  avril  179a— Sieurs  Gaspard,  etc.  Vay.ix 
avbil  1792. 

26  =  29  avsil  1793. —Décret  relatif  i  l'ac- 
ceptation des  offres  faites  de  remettre  au  Tré- 
sor public  du  numéraire  pour  des  assignais. 
(L.  8,  474  ;  B.  19,  270;  Mon.  du  1"  mai 
1793.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances;  instruite  que  plusieurs 
personnes  se  sont  adressées  au  Trésor  public 
pour  y  porter  du  numéraire  en  échange 
d'une  égale  valeur  en  assignats;  considérant 
qu'il  importe  de  faciliter  à  tous  les  habitans 
de  l'empire  les  moyens  de  donner  cette  uou- 


<i)  Voy,  ao  avril  1792. 
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dn  caissier  général  du  Trésor  public  et  des 
receveurs  des  districts.  L'état  de  res  souscrip- 
tions, ainsi  que  de  l'abandon  'des  pensions 
ou  trait emens  qui  seront  offerts,  sera  joint 
aux  éta4s  des  échanges  prescrits  par  les  arti- 
cles précédens. 

-  > 


v«»lle  preuve  de  leur  zèle  pour  la  patrie  et  la 
liberté,  décrète: 

i°  Que  le  caissier  général  du  Trésor  pu- 
blic recevra  tout  le  numéraire,  matières  d'or 
et  d'argent  qu'on  lui  présentera  poiir  les 
échanger  contre  une  égale  valeur  en  assignats, 
qu'il  .«.era  tenu  de  délivrer; 

a°  Qu'il  tiendra  un  registre  particulier  de 
ces  échanges,  et  qu'il  devra  à  chaque  parti- 
culier un  bordereau  ,  signé  de  lui,  du  numé- 
raire et  matières  d'or  et  d'argent  qu'il  aura 
reçu«  ; 

3°  Que,  dans  chaque  district,  les  rece- 
veurs de  district  échangeront  également  le 
numéraire  et  les  matières  d'or  et  d'argent 
qui  leur  seront  apportés;  qu'ils  délivreront 
des  assignats  d'une  égale  valeur;  qu'ils  tien- 
dront un  registre  de  ces  échanges  ,  et  fourni- 
ront à  chaque  particulier  un  bordereau  de 
la  somme  qu  il  leur  a  échangée.  Ces  registres 
d'échanges  seront  cotés  et  paraphés  par  le 
directoire  du  district. 

4°  Que  les  bordereaux  contiendront  la 
nature  des  espèces  et  le  poids  des  matières 
d'or  et  d'argent  qui  auront  été  reçues  :  ils  ne 
seront  point  assujétis  au  droit  du  timbre; 

5°  Que  lesdits  receveurs  adresseront  à  la 
Trésorerie  nationale,  tous  les  quinze  jours, 
uu  état  certifié  et  visé  par  les  directoires 
des  échanges  qu'ils  auront  faits,  avec  les 
noms  des  personnes  qui  aurout  donne  cette 
preuve  de  civisme;  qu'ils  en  remettront  un 
duplicata  au  directoire  de  leur  département, 
et  que  ces  états  seront  inscrits  sur  les  regis- 
tres du  département  ; 

C°  La  Trésorerie  nationale  adressera  ,  tous 
les  quinze  jours,  à  l'Assemblée  nationale, 
un  état  du  montant  des  échanges  opérés  par 
le  caissier  général,  et  des  étals  oui  lui  auront 
été  adressés  par  les  receveurs  des  districts  ; 
et  elle  remettra  au  directoire  du  département 
de  Paris  l'état  nomitiatif  des  personnes  qui 
auront  fait  ces  échanges  au  Trésor  public, 

1>our  que  cet  état  soit  également  inscrit  sur 
es  registres  du  déparlement  ; 

70  Les  directoires  des  départemens  feront 
imprimer^  chaque  mois,  l'état  nominatif  des 
personnes  .qui  se  seront  distinguées  par  cette 
preuve  de  dévouement  pour  la  patrie; 

8°  Les  receveurs  des  districts  tiendront  aux 
ordres  de  la  Trésorerie  nationale  le  numé- 
raire qui  aura  été  versé  dans  leurs  caisses  , 

3ui  ne  pouira  être  employé  qu'au  paiement 
es  troupes  et  au  service  de  la  guerre;  et 
elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
remplacer  la  valeur  de  ce  numéraire  dans  les 
différentes  caisses  des  lits  receveurs,  pour 
que  le  service  particulier  dont  ils  sont  char- 
gés n'éprouve  aucun  retard  ; 

9°  Les  particuliers  qui  voudront  s'engager 
a  faire  de  pareils  échanges  à  terme  fixe  se- 
ront admis  a  leur  souscription  dans  les  mains 


26  =  29  avril  179). —  Décret  relatif  a«x  trans- 
poiU  des  convois  militaire*.   (  L.  8,  471  ;  B. 

ai,  26C.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis;  considérait!  que  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  préparatifs  de 
guerre  ne  peuvent  éprouver  aucun  retard  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  corps  administratifs  des  dépar- 
temens frontières  et  de  creux  qui  se  trouve- 
ront à  la  proximité  des  armées  nommeront, 
dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent 
décret ,  des  commissaires  pour  constater,  en 
présence  d'un  of licier  municipal,  le  nombre 
des  hôtes  de  somme  ou  de  trait ,  de  chariots 
et  charettes  existant  chez  chaque  particulier» 

2.  Sur  le  rapport  desdits  commissaires  ,  il 
sera  dressé ,  par  les  directoires  de  départe- 
ment, un  tableau  contenant ,  sous  plusieurs 
colonnes ,  les  noms  de  chaque  niuuicipalité , 
ceux  de  chaque  particulier  ayant  des  hèles 
de  trait  ou  de  somme,  le  nohibre  total  de  ce 
qu'il  en  aura,  et  la  part  contributive  qu'il 
fournira  lorsqu'il  en  sera  requis. 

3.  Les  directoires  de  département  déter- 
mineront (définitivement ,  d'après  les  obser- 
vations des  municipalités  ,  et  sur  l'avis  des 
districts  j  le  prix  à  accorder  pour  le  loyer  des 
chevaux  et  voitures;  he  double  de  ces  ta- 
bleaux et  tarifs  sera  adressé  au  miuistre  de 
la  guerre. 

4.  Les  voitures  seront  fournies  sur,  les  ré- 
quisitions des  commissaires  ordonnateurs , 
d  après  les  ordres  des  directoires  de  district, 
qui  en  rendront  compte  aussitôt  aux  direc- 
toires de  département. 

5.  Les  loyers  des  voitures  et  chevaux -se- 
ront acquittés  à  la  fin  de  chaque  convoi , 
d'après  les  ordres  des  commissaires  ordonna- 
teurs; et  indépendamment  du  prix  desdits 
loyers,  les  fourrages  et  le  pain  seront  fournis 
sans  aucune  retenue,  et  sur  le  môme  pied 
qu'aux  troupes. 

6.  Les  propriétaires  qui  auraient  perdu 
des  chevaux  ou  voitures  seront  indemnisés. 
Le  montant  de  leur  indemnité  sera  déterminé 

Sar  les  corps  administratifs ,  sur  le  certificat 
u  chef  du  convoi,  et  d'après  l'estimation  qui 
en  sera  faite  par  la  municipalité  du  lieu  du 
domicile  du  propriétaire. 

7.  Les  particuliers  seront  tenus  de  donner, 
aussitôt  qu'ils  en  seront  requis ,  à  la  muni- 
cipalité du  lieu  de  leur  domicile ,  la  déclara- 
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lion  des  pailles  et  fourrages  qu'ils  auront  en 
totalité,  et  celles  qu'ils  pourront  vendre  ; 
desquelles  déclamations  les  municipalités 
dresseront  un  état  qu'elles  enverront  aux 
directoires  de  district ,  et  leâ  directoires  de 
district  aux  départemens,  et  ceux-ci  en  ren- 
dront compte  aussitôt  au  pouvoir  executif. 

a6  Avril  =r  mai  1792.  — -  Décret  qui  ac- 
corde des  fonds  |=our  les  dépenses  extraordi- 
naires du  déparlemenl  des  affaire»  étrangères. 
(L.  9,  8;  B.  ai,  iji.) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
lettre  écrite  par  le  Roi,  et  contre-signée  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  du  24  de 
ce  mois;  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  diplomatique  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  réunis;  considérant  que 
les  circonstances  actuelles  exigent  des  dépen- 
ses politiques  extraordinaires,  décrète  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  affaires  étrangères  la 
somme  de  six  millions,  pour  les  dépenses  de 
son  département  (1). 

a6  AYniLzsi6»-  mai  179a.— Décret  relatif  aux 
secours  provisoires  à  accorder  à  des  maisons 
relig,euses.  (L.  9,  9  ;  B.  ai,  269.) 

L  Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  secours  provisoires  à  accorder  à  des  mai- 
sons religieuses  ne  peuvent  souffrir  aucun 
retard,  décrète  que  le  décret  du  17  mai 
i79'»  sanctionné  par  le  Roi  le  37  du  même 
mois,  concernant  lés  secours  à  donner  à  des 
maisons  religieuses ,  sera  prorogé  pour  l'an- 
née r  79a ,  en  faveur  de  celles  de  ces  maisons 
qui  auront  présenté  leurs  comptes  et  se  se- 
ront mises  en  règle  pour  la  liquidation. 

26  avril  =  mai  1792.  —  Décret  relatif  au 
paiement  des  appoinlemens  des  officiers  de 
la  marine.  (L.  9,  10;  B.  ai,  a68.) 

L'Assemblée-nationale  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine;  considé- 
rant que  le  paiement  des  appoinletnens  des 
officiers  de  la  marine  est  suspendu ,  décrète 
que  les  officiers  de  la  marine  qui  se  sont  pré- 
sentés à  la  revue  du  1 5  mars ,  ou  qui  ne  se 
sont  dispensés  de  s'y  trouver  que  pour  des 
causes  légitimes  et  prouvées,  toucheront  les 
appointemens  attachés  à  leur  nouveau  grade 
a  compter  du  i«  janvier  1792,  époque  de 
1  expédition  de  leurs  brevets. 

36  Avaii  =  i»r  mai  1792.  —  Décret  qui  or- 
donne le  paiement  f  sans  aucune  retenue  ni 
déduction,  de  la  pension  du  maréchal  Luck- 
ner.  (B.  21,  2jn.) 


•  DU  a6  AU  a7  AvftlL  1791. 

»7  =  39  avril  1 79a.—  Décret  relatif  à  la  for- 
mantes légions.  (L.  8,  477  5  B.  21,  281  ; 
M  »n.  des  a5,  a 6  et  29  avril  179a  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  moyen  le  plus  sur  de  faire  la  guerre  avec 
succès  est  d'opposer  à  l'ennemi  des  troupes 
de  même  arme  que  celles  qu'il  emploie;  que 
les  troupes  légères,  connues  sous  la  dénomi- 
nation de  légions,  rempliront  cet  objet,  et 
quil  est  instant  de  fes  organiser;  après 
avoir  délibéré  sur  la  proportion  du  Roi, 
contre-signée  par  le  ministre;  après  avoir 
etitendu  le  rajmort  de  son  comité  militaire  f 
décrète  qu  il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Ai  t.  i«.  H  sera  incessamment  formé  six 
légions,  sous  la  dénomination  de  1",  3*. 
4%  5«  et  6«. 

?.  Chaque  légion  sera  composée  def  deux 
bataillons  d'infanterie  légère  ,  d'un  régiment 
de  chasseurs  à  cheval,  et  d'une  division  d'ou- 
vriers. 

3.  Les  six  légions  seront  formées  de  six 
régimens  de  chasseurs  à  cheval,  et  des 
douze  premiers  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère. 

4.  Chacune  des  compagnies,  tant  d'infan- 
terie légère  que  des  chasseurs  i  cheval, 
sera  portée  dès  à  présent  à  cent  trente 
hommes ,  y  compris  les  officiers,  et  pourra  , 
pendant  la  campagne ,  être  portée  à  deux 
cents  hommes. 

5.  Les  compagnies  de  chasseurs  à  cheval 
seront  composées  d'un  maréchal -des- logis  en 
chef,  de  quatre  maréchaux-des- logis,  on  bri- 
gadier-fourrier, huit  brigadiers,  huit  appoin- 
tés, deux  trompettes,  un  maréchal-ferrant,  et 
du  nombre  de  chasseurs  nécessaire  pour  por- 
ter lesdites  compagnies  sur  le  pied  fixé  par 
l'article  4. 

6.  Les  compagnies  d'infanterie  légère  se- 
ront composées  d'uu  sergent-major,  de  qnatre 
sergens^  un  caporal-fourrier ,  huit  caporaux  j 
huit  appoiutés,  deux  tambours,  et  du  nom- 
bre de  chasseurs  nécessaire  pour  porter 
lesdites  compagnies  sur  le  pied  fixé  par  l'ar- 
ticle 4. 

7.  Il  ne  sera  rien  changé  à  la  composition 
de  l'état-major  des  régimens  de  chasseurs  et 
des  bataillons  d'infanterie  légère,  ni  au  nom- 
bre des  officiers  des  compagnies. 

8.  11  sera  formé ,  dans  chacuue  des  six 
légions,  une  division  d'ouvriers  composée 
de  trente  hommes,  savoir  :  deux  sergens  , 
deux  caporaux ,  deux  appointés  et  yiugt- 
quatre  ouvriers ,  dont  douze  en  bois  et  douze 
eu  fer. 

Une  moitié  de  cette  division  sera  attachée 


(1)  Loi  do  4  =  i4  join. 
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an  premier  bataillon  d'infanterie,  légère , 
Vautre  au  second  bataillon. 

9.  Tous  leseito)ens  que  des  raisons  parti- 
culières auraient  mis  dans  dans  le  cas  de 

ftrendre  leur  congé,  après  avoir  servi  dans 
es  compagnies  d'ouvriers,  de  mineurs  ou  de 
sapeurs,  et  qui ,  encore  en  état  de  servir,  se 
présenteront  pour  entrer  dans  les  divisions 
d'ouvriers  légionnaires,  v  seront  admis  au- 
tant qu'il  y  aura  de  placés  à  donner  dans  les 
mêmes  grades  dont  ils  auraient  joui  dans  la- 
dites compagnies. 

10.  Les  militaires  retirés  du  service  avec 
pension  ou  un  traitement  militaire  quel- 
conque, et  qut  rentreront  au  service  dans 
les  légions,  toucheront,  pendantTa  durée  de 
la  présente  guerre  seulement ,  outre  les 
appointemens  du  grade  qu'ils  occuperont , 
la  pension  ou  traitement  militaire  dont  ils 
jouissent. 

11.  Sur  les  huit  compagnies  de  chaque 
bataillon  d'infanterie  légère ,  et  sans  en  aug- 
menter le  nombre,  il  en  sera  formé  une  sous 
la  dénomination  de  compagnie  de  carabi- 
niers ,  qui  sera  composée  des  hommes  les 
plus  adroits  tireurs ,  les  plus  vigoureux  et  les 
plus  lestes. 

Ils  seront  armés  de  carabines,  équipés  et 
exercés  d'une  manière  analogue  au  genre  de 
service  auquel  ils  seront  destinés. 

Le  pouvoir  exécutif  prescrira  l'ordre  dans 
lequel  s'exécutera  cette  formation,  tant  pour 
les  officiers  que  pour  les  sou  s -officiers  et 
soldats,  sans  que,  sous  aucun-  prétexte,  on 
puisse  augmenter  le  nombre  des  ofliciers. 

11.  Les  bataillons  d'infanterie  légère  et 
les  régimens  de%  chaleurs  ne  seront  point 
incorporés,  mais  adjoints  pour  le  temps  qui 
sera  jugé  nécessaire;  ils  conserveront,  réunis 
en  légion,  leur  administration  particulière  ; 
et ,  à  cet  effet ,  le  pouvoir  exécutif  donnera 
tous  les  ordres  et  instructions  convenables  à 
ces  différentes  armes. 

il.  Chaque  légion  sera  commandée  en 
cherpar  un  officier  présenté  par  le  général 
w  l'armée  où  elle  sera  emploi,  ôe ,  et  nommé 

Sar  le  Roi ,  sans  que  le  nombre  des  officiers 
e  l'armée  puisse  en  être  augmenté. 
Il  ne  fera  point  partie  de  l'état -major  delà 
légion,  et  Je  général  pourra  lui  confier  le 
commandement  de  plusieurs  légions ,  s'il  le 
juge  à  propos. 

14.  Les  régimens  de  chasseurs  à  cheval  et 
les  batarl'ons  d'infanterie  légère  qui  forme- 
ront les  six  légions,  continueront  d'être  com- 
mandés par  leurs  chefs  et  leurs  officiers  rcs- 

Seclifs,  qui  seront  cependant  sous  les  ordres 
u  commandant  en  chef. 

15.  Le  brevet  et  le  grade  de  colonel  sera 
donné  au  plus  ancien  des  lieutenans-colo- 
nels  des  deux  bataillons  d'infanterie  légère, 
formant  ensemble  l'infanterie  de  la  même  lé- 
gion. 
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16.  En  présence  comme  en  l'absence  du 
commandant  en  cbef,  le  plus  ancien  des  colo- 
nels aura  le  commandement  intérieur  de  la 
légion,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service 
et  la  discipline;  en  l'absence  des  colonels, 
ce  sera  le  plus  ancien  des  lieutenans -colonels, 
et,  à  parité  de  service,  ce  commandement 
appartiendra  au  plus  âgé  des  lieutcnans-co- 
louels,  de  quelque  arme  qu'il  puiste  être; 
mais,  daus  les  defachemens  de  différentes 
armes,  les  lois  déjà  établies  sur  cet  objet 
serviront  de  règle. 

1 7.  Pour  parvenir  à  compléter  les  régimens 
de  chasseurs  et  les  douze  bataillons  d'infan- 
terie légère  destinés  à  former  les  six  légions, 
les  hommes  licenciés  des  colonies  et  tous  au- 
tres militaires  arbitrairement  destitués,  qui 
seront  muuis  de  cartouches,  ou ,  à  défaut  de 
cartouches,  de  certificats  de  leurs  municipa- 
lités qui  attesteront  leur  civisme  et  leurs  ser- 
vices, seront  admis  dans  lesdites  légions;  ils 
pourront  choisir  celle  qui  leur  conviendra, 
ainsi  que  l'arme  à  laquelle  ils  se  croiront 
propres:- 

A  mesure  qu'il  y  aura  des  places  vacantes, 
elles  seront  données  à  ceux  d'entre  eux  qui 
occupaient  le  même  grade  dans  des  régimens, 
à  l'époque  où  ils  les  ont  quittées; et,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  nommés  à  des  places  de 
sergent  ou  de  maréchal-des-logis ,  de  caporal 
ou  de  brigadier ,  ils  recevront  un  sou  par 
jour  d'augmentation  de  paie. 

18.  Les  étrangers  seront  admis  dans  les  lé- 
gions, et  ils  y  seront  traités  comme  les  natio- 
naux. 

19.  Le  prix  et  les  conditions  pour  les  en- 
gagemens  de  légionnaires  seront  les  mêmes 
que  ceux  portés  pour  l'infauterie  et  la  cava- 
lerie par  le  décret  du  a3  janvier  dernier. 

20.  La  solde,  les  masses  et  l'augmentatioa 
de  paie  pour  |a  campagne  serout  les  mêmes 
pour  les  légions  que  dans  l'infanterie  et  les 
dragons,  à  l'exception  des  carabiniers  et  des 
ouvriers ,  qui  jouiront  d'un  sou  d'augmenta- 
tion de  paie  en  cette  qualité. 

Si ,  parmi  les  ouvriers  et  carabiniers ,  il 
s'en  trouvait  qui  eussent  quitté  le  service 
dans  le  grade  de  sous-officier,  caporal  ou  bri- 
gadier, il  leur  sera  payé  en  outre  1  augmen- 
tation prescrite  par  1  article  17  du  présent 
décret. 

Les  fonds  seront  faits ,  dans  chaque  régi- 
ment de  chasseurs  et  bataillon  d'infanterie 
légionnaire,  pour  les  masses  nécessaires  à 
l'entretien  des  hommes  et  des  chevaux  d'aug- 
mentation, et  elles  recevront  le  même  ac- 
croissement que  dans  les  régimens  d'infan- 
terie et  de  dragons. 

ai.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  le  rassemblement,  la  forma- 
tion et  l'organisation  des  six  légions ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  différera 
articles  du  présent  décret. 


Digitized  by  Google 


1%4  ASSEMBLES  LÉGISLATIVE.  —  27  AVRIL  1791, 


22.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  trou- 
pes des  colonies,  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
désigné  par  l'article  17,  rejoindront  les  diffé- 
rens  lieux  indiqués  par  le  Roi  pour  le  ras- 
semblement des  légions  où  ils  auront  désiré 
de  servir,  sur  des  routes  par  étapes. 

23.  Les  apnoiutemens  du  commandant  en 
chef  sout  fixés  à  neuf  mille  livres;  et,  s'il  est 
officier-général ,  il  recevra  les  appointemens 
affectes  à  son  grade. 

24.  Toutes  les  lois  militaires  faites  pour 
l'infanterie  et  la  cavalerie  légère ,  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  se- 
ront applicables  aux  légionnaires. 

a5.  Les  conseils  d'administration  des  ba- 
taillons d'infanterie  légère  et  des  régimens 
de  chasseurs  réunis  en  légion  continueront , 
chacun  dans  leurs  corps  respectifs,  à  suivre 
le  mode  d'administration  qui  leur  est  prescrit 
par  les  décrets  et  les  réglemens  militaires; 
mais  ils  seront  tenus  de  rendre  compte  de 
leurs  délibérations  au  commandant  en  chef 
de  la  légion ,  qui  pourra  y  assister  lorsqu'il  le 
jugera  convenable  ;  il  le  présidera  et  y  aura 
voix  délibérative. 

26.  Il  sera  formé  un  conseil  général  com- 
posé par  la  réunion  des  conseils  d'adminis- 
tration de  chasseurs  à  pied  et  à  clieval  ;  les 
trois  quartiers-maîtres-trésoriers  y  rempli- 
ront alternativement  les  fonctions  de  secré- 
taire. Ce  conseil  s'assemblera  toutes  les  fols 
que  le  bien  général  de  la  légion  l'exigera. 

27.  Le  général  de  l'armée  réunira,  quand 
il  le  jugera  à  propos,  la  quantité  d'artillerie 
nécessaire,  soit  à  pied  ,  soit  à  Cheval,  pour 
le  service  desdites  légions  ;  elle  sera  toujours 
tirée  du  corps  de  l'artillerie. 

28.  Les  six  régimens  de  hussards  et  les  six 
régimens  de  chasseurs  qui  ne  seront  point 
employés  dans  les  légions  seront  portés  le 
plus  prompt ement  possible  à  cent  trente 
nommes  par  compagnie ,  en  suivant  la  for- 
mation prescrite  par  l'article  5  du  présent 
décret. 


a;  avril  =  i«  mai  1793.— Décret  relatif  aux 
officiers  généraux  et  aHes-de-canip  de  l'ar- 
rose. (L.  9,  5;  B.21,  276  ;  Mon.  du  3o  arril 
1792.) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  militaire,  considérant 
qu'aux  termes  du  décret  du  27  janvier  der- 
nier, il  ne  peut  être  nommé  aux  places  de 
lieutenant-général  et-de  inarécbal-de-camp 
gui  viendront  à  vaquer  r  qu'en  vertu  d'un 
décret  du  Corps-Législatif ,  et  que,  la  force 
de  l'armée  et  la  situation  politique  actuelle 
de  la  France  ne  permettant  pas  de  réduiré  le 
nombre  de  ces  places,  il  est  indispensable  de 
mettre  le  t  pouvoir  exécutif  à  même  de  nom- 
mer promptement  à  celles  qui  vaqueront  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ArL  Ier.  Jusqu'à  ce  que  l'armée  ait  été  re- 
mise au  pied  de  paix,  le  nombre  des  places 
de  lieutenant  général  et  de  maréchal -de- 
camp  employés  n'éprouvera  aucune  réduc- 
tion; en  conséquence,  il  sera  nommé  à  celles 
qui  peuvent  se  trouver'  vacantes  ou  qui  le  de- 
viendront d'ici  à  cette  époque. 

2.  Il  sera  attaché  aux  vingt  officiers  géné- 
raux dont  l'augmentation  a  été  décrétée  le  27 
janvier  dernier  le  nombre  d'aides -de- camp 
fixé  par  les  précédens  décrets  :  ils  pourrout 
être  pris,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement 
statué  par  l'Assemblée  nationale,  soit  parmi 
les  officiers  des  troupes  de  ligue  qui  ne  se- 
ront pas  brevetés  uVpuis  dix  ans ,  soit  parmi 
ceux  de  la  garde  nationale.  Leur  traitement 
sera  le  même  que  pour  les  autres  aides-de- 
camp  ;  mais,  à  la  paix,  et  lors  de  la  réduc- 
tion des  officiers  généraux  à  quatre  -  vingt- 
quatorze,  les  aides-de-camp  qui  excéderont 
le  nombre  décent  trente-six,  fixé  par  le  dé- 
cret du  23=  29  novembre  1790,  rentreront 
dans  les  corps  dont  ils  auront  été  tirés,  et  y 
reprendront  leur  rang  :  en  conséquence  ,  les 
emplois  de  ceux  qui  seront  pris  dans  les  trou- 
pes de  ligne  y  resteront  vacans,  jusqu'à  ce 
qu'ils  fassent  partie  des  cent  trente -six  pre- 
miers aides-de-camp. 


27  avril  =  Ier  mai  1792.  —  De'cret  portant 
qu'il  y  aura  un  pajeur-géncral  et  un  contrô- 
leur des  dépenses  attachés  à  chacune  des  ar- 
mées du  Nord- (L.  9,  ia;  B.  20,  274  ). 

Art.  1".  Il  y  aura  un  payeur-général  et  un 
contrôleur  des  dépenses  attachés  à  chacune 
des  trois  armées  du  Nord. 

2.  La  Trésorerie  nationale  nommera  ces 
payeurs -généraux  et  ces  contrôleurs  dans  le 
nombre  des  citoyens  les  plus  connus  par  leur 
civisme ,  leur  probité  et  l'exactitude  sévère 
de  leur  comptabilité.  # 

3.  Les  payeurs -généraux  de  l'armée  four- 
niront chacun  un  cautionnement  de  deux 
cent  mille  livres  en  effets  nationaux  ou  im- 
meubles. 

4.  Le  traitement  des  payeurs  -  généraux 
de  l'armée,  pendant  la  guerre,  sera  de 
quinze  cents  livres  par  mois,  el  celui  des 
contrôleurs,  de  sept  çent  cinquante  livres 
aussi  par  mois. 

5.  Les  frais  de  bureau  des  payeurs-géné- 
raux et  de  transport  de  numéraire  seront 
payés  sur  des  étals  certifiés  par  les  payeurs  et 
\isés  par  le  contrôleur  des  dépenses 'de  l'ar- 
mée, et  approuvés  par  le  commissaire-ordon- 
nateur en  chef. 

6:  Le  ministre  de  la  guerre  adressera, 
avant  la  fin  de  chaque  mois,  à  la  Trésorerie 
nationale ,  l'état  de  distribution  des  fonds  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  chaque  année , 
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et  ces  fonds  seront  remis  par  la  Trésorerie 
nationale  au  payeur-général. 

7.  Le  payeur-général  acquittera  toutes  les 
dépenses  de  l'armée,  sur  les  ordres  du  géné- 
ral et  les  ordonnances  des  commissaires,  vi- 
sés du  contrôleur  des  dépenses  de  l'armée , 
qui  en  tiendra  registre.  Les  payeurs -géné- 
raux distingueront  sur  leurs  registres  et  bor- 
dereaux de  receltes  et  dépenses  les  parties 
qu'ils  auront  reçues  ou  na)ées  en  espèces  ou 
en  assignats ,  à  peine  de  réjection  des  arti- 
cles de  leur  compte  qui  ne  seront  pas  con- 
formes à  la  disposition  du  présent  article. 

8.  Le  ministre  rendra  compte  de.«  dépenses 
de  chaque  armée  au  Corps-Législatif  ;  et  les 
états  de  chaque  mois,  visés  par  le  contrôleur 
des  dépenses,  seront  adressés  au  payeur  prin- 
cipal de  la  guerre,  afin  que  cette  dépense 
rentre  dans  l'ordre  de  la  comptabilité  géné- 
rale. 

9.  L'Assemblée  nationale  fera  remplacer 
au  Trésor  public  les  fonds  des  dépenses  ex- 
traordinaires, dans  les  formes  quelle  décré- 
tera pour  le  service  de  1792. 


27  AVRIL  =  î"  MAI  1793 
la  remise  des  litres  de 
(L.  g,  11  ;  B.  21,  287.) 


—  Décret  relatif  * 
créances  sur  l'Etal. 


L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la 
loi  du  12  février  dernier  n'a  pu  parvenir  que 
depuis  très-peu  de  temps  dans  divers  dépar- 
temens ,  et  qu'à  raison  de  ce  retard ,  plusieurs 
créanciers  seraient  dans  l'impossibilité  de  sa- 
tisfaire à  cette  loi,  si  on  ne  prorogeait  le  dé- 
lai qui  y  est  fixé,  décrète  que  le  délai  fixé  par 
la  loi  pour  la  remise  au  commissaire -liqui- 
dateur des  titres  de  créances  d'offices  et 
autres  généralement  quelconques  sur  l'Etat 
demeure  fixé  irrévocablement  jusqu'au  i** 
juin  prochain.  La  remise  faite  par  les  créan- 
ciers des  ci -devant  pays  d'états,  de  leurs 
titres  et  mémoires,  aux  commissions  établies 
pour  le  règlement  des  affaires  de  ce  pays, 
vaudra  la  remise  qui  serait  faite  au  commis- 
saire-liquidateur,  pourvu  néanmoins  que 
cette  remise  soit  constatée  par  les  procès-ver- 
baux ou  autres  actes  authentiques  de  ces 
commissions,  ou  de  ceux  qui  les  ont  rem- 
placées. 

27  avmt.  (21  et)  =  5  mai  179a. — Décret  re- 
latif aux  hôpitaux  sédentaires  et  ambnlans, 
pour  le  service  des  armées.  (  L.  9,  28  ;  B.  21, 
277;  Mon.  du  24  avril  1793.) 

Art.  i«.  Lors  des  rassemblement  de  trou- 
pes, il  sera  établi  à  leur  suite  des  hôpitaux 
sédentaires  et  des  hôpitaux  ambulans,  où  les 
militaires  de  tous  les  grades,  et,  eu  général, 
tous  les  citoyens  attachés  auxdites  troupes 
pour  leur  service  et  leur  utilité  seront  admis 
et  traités  aux  frais  de  l'Etat  lorsqu'ils  seront 


i*5 

malades  ou  blessés,  sous  la  seule  déduction 
d'une  retenue  qui  sera  réglée  ci-après. 

2.  Le  service  desdits  hôpitaux  ne  pourra 
être  donné  en  entreprise,  et  sera  mis  en  ré- 
gie au  compte  de  la  nation. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  les  dispositions 
convenables  pour  que  ces  élablissemens  ne 
laissent  rien  à  désirer  pour  les  secours  adon- 
ner aux  malades,  la  sûreté  du  service  et 
l'ordre  à  établir  dans  les  dépenses;  il  rendra 
compte  au  Corps- Législatif  des  mesures  qu'il 
aura  prises  en  conséquence. 

4.  Les  retenues  à  exercer  pour  chaque 
journée  de  malade  demeureront  fixées  ainsi 
qu'il  suit,  savoir:  pour  les  commandans  en 
chef  et  les  lieutenans-généraux ,  six  livres; 
les  maréchaux-de-camp,  cinq  livres. 

Infanterie  des  troupes  de  ligne,  troupes  à  che- 
val, corps  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  étal- 
major  de  l'armée. 

Pour  les  colonels,  quatre  livres  ;  les  lieu- 
tenans-colonels,  trois  livres;  les  capitaines, 
deux  livres  ;  les  lieutenans  et  sous-lieutenans, 
une  livre  cinq  sous.  Pour  les  sous-officiers  et 
soldats  des  troupes  de  ligne,  de  quelque  arme 
qu'ils  soient ,  leur  solde,  à  la  réserve  des  de- 
niers de  poche  et  de  ce  qui  leur  est  retenu 
habituellement  pour  le  linge  et  chaussure. 

Bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires. 

Pour  les  lieutenans-colonels,  deux  livres 
cinq  sous;  capitaines,  une  livre  dix  sous; 
lieutenans  et  sous-lieutenans,  une  livre  cinq 
sous;  sergens,  dix  sous;  caporaux,  huit  sous  ; 
soldats,  six  sous. 

Employés  et  autres  personnes  à  la  suite  de 
l'armée. 

Pour  les  employés  qui  jouiront  de  deux 
mille  livres  d'appo'intemens  et  au-delà,  trois 
livres  ;  pour  ceux  qui  auront  douze  cents  li- 
vres et  moins  de  deux  mille  livres,  deux  li- 
vres dix  sous;  pour  ceux  qui  auront  huit 
cents  livres  d'appointemens  et  moins  de  douze 
cents  livres,  une  livre  dix  sous  ;  pourlei  em- 
ployés ayant  moins  de  huit  cents  livres  d'ap- 
poiutemens,  ainsi  que  pour  les  vivandiers  et 
les  domestiques,  une  livre. 


27=  3o  avrjl  1792. —  Décret  portant  qn'il  n'y 
■    a  pas  lien  à  accusation  contre  M.  Larivière- 
Coincy.  (B.  21,  273.) 


27  avril  =  i'r  mai  1792- — Décret  qui  accorde 
quatorze  cents  livres  d'indemnité  au  sieur 
Corheau,  pour  voyages  faits  à  Avignon  et  dans 
le  Couital.  (B.  21,  280.) 


27  avril  1792-  —  Complot  contre  la  patrie. 
Foy.  i4  AYHtt»  j  7 92.— Compagnie  des  guide». 
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Voy.  »5  avril  179  a.  —  Digues  deDol.  f©/. 
17  avril  179a.  —  Fourrage*,  fo/.  ai  avau 
1793. 

36  Avril=  i'r  mai  179a. — Décret  relatif  *  la 
suspension  provisoire  de  l'organisation  de  la 
garde  nationale.  (L.  9,  4;  B.  ai,  389  ) 

* 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le 
décret  du  29  septembre  1791 ,  relatif  à  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale,  n'a  pu  être 
mis  à  exécution  que  fort  tard  et  presque  au 
moment  où  il  faudra  procéder  à  de  nouvelles 
-élections,  décrète  déli ni ti veinent  que  l'exé- 
cution de  l'article  a3  de  la  II'  section  du  dé* 
cret  du  39  septembre  1791,  relalif  à  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale,  demeure  pro- 
visoirement suspendu  jusqu'au  a  mai 


*8  avrh.  =  i,r  «ai  1792.  —Décret  contenant 
rectification  d'une  erreur  dins  la  lute  des 
hauts-jurés.  (L.  g,  i{  ;  B.  21,  387.) 


38  avril  =  1er  haï  179a.  —  Décret  sur  te 
paiement  des  arrérages  dus  aux  créanciers 
de  la  ville  de  Lyon.  (B.  21,  288.) 


39  avril  179a.  — Décret  qui  admet  M.  Su!- 
pice  Hemery,  députe'  suppléant  du  départe- 
ment de  la  Somme  ,  à  prêter  son  serment  et 
à  prendre  séance  dans  l'Assemblée.  (B.  ai  , 
390) 


39  avril  179a.  —  Assignais.  Voy.  26  avril 
1793.  Biens  nali..naux.  Voy.  aS  avril 
1793.  —  Sieurs  Charles  et  Bonnefiant.  Voy. 
2i  avril  179a. — Convois  militaires.  Voy.  a6 
avril  1792.  —  Coris  d  artillerie,  Voy.  17 
avril  1792.  —  Formation  des  lésions.  Voy. 
a.-]  avril  1792  —  Gendarmrrie  nationale.  Voy. 
'4  avril  1792.— MM- Molette  etDei.ard.  Voy. 
a3  avril  1792.»—  Pensions  militaires.  Voy. 
7  avril  1792. — Revue  du  11  octobre  1791. 
Voy.  2$  Avril  179a.  —  Secours  à  divers  in- 
cendiés. Voy.  aj  avril  1792.  — Solde  des 
gens  dç  guerre.  Voy.  ao  avril  1793. 


i«  Avril  =  ier  mai  J79a.  —  Décret  relatif  au 
paiement  des  dépenses  publiques  de  1792.(1. 
9,  7;  B.  ai,  agi.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
les  circonstances  ont  retardé  la  discussion  du 
rapport  de  ses  comités  des  finances  sur  les 
dépenses  publiques ,  et  que  le  service  de  la 
Trésorerie  nationale  ne  peut  souffrir  aucune 
interruption  .  décrète  que  la  Trésorerie  na- 
tionale continuera  à  payer  les  différentes 
parties  des  dépenses  publiques  de  179a  qui 
n'ont  pas  encore  été  décrétées ,  suivant  les 
formes  et  h  s  états  de  1 791,  jusqu'au  moment 
où  ebacune  de  ces  parties  de  dépenses  sera 
définitivement  décrétée  pour  179a. 

}o  avril  =  itr  HA'  1-93.  —  Dc'rrel  relatif  i 


DU  28  AU  3o  AVBIL  179a. 

une  nouvelle  fabrication  d'assignats.  (L.c,  1  ; 

B.  aï,  294 ) 

Art.  ier.  11  sera  fait  une  nouvelle  création 
d'assignats,  à  concurrence  de  la  somme  de 
trois  cent  millions. 

2.  Cetle  création  sera  composée  de  cent 
millions  en  assignats  de  cinq  livres ,  cent  mil- 
lions en  assignais  de  cinquante  livres ,  et  cent 
millions  en  assignats  de  deux  cents  livres. 

Une  partie  des  cent  millions  en  assignats 
de  cinq  livres  sera  formée  avec  cinquante* 
neuf  millions  six  cent  mille  livres  en  assignats 
de  même  coupure,  de  la  créatiou  du  1"  no- 
vembre dernier ,  qui  ne  sont  point  encore  en 
circulation.  Ou  fera  aussi  usage,  pour  les 
assignats  de  deux  cents  livres,  de  quatre- 
vingt-quinze  rames  de  papier  de  cette  cou- 
pure, déposées  aux  archives  nationales. 

3.  Le  commissaire  du  Roi  pour  la  fabrica- 
tion des  assignats,  de  service  à  Paris,  est  au- 
torisé à  retirer  des  archives  nationales  les 
formes  qui  ont  été  précédemment  employées 
pour  la  fabrication  du  papier  des  assignats  de 
mêmes  coupures  que  celles  de  la  présente 
création.  Le  garde  des  archives  remettra 
aussi  audit  commissaire  les  ustcusiles  et  ma- 
trices nécessaires  pour  l'impression  ,  la  gra- 
vure et  le  timbre  desdits  assignats. 

4.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire est  autorisé  à  prendre  le  nombre  de 
signataires  dont  il  aura  besoin,  pour  que  la 
signature  des  assignats  de  cinquante  et  de 
deux  cents  livres  soit  faite  avec  une  célérité 
égale  à  celle  de  l'impression  desdits  assignats. 

5.  Le  maximum  des  assignats  en  circula- 
tion ,  fixé  à  seize  cent  cinquante  millious, 
sera  porté  à  dix-sept  cent  millions. 

6.  Sur  ces  trois  cent  millions ,  la  caisse, 
de  l'extraordinaire  versera  à  la  Trésorerie 
nationale  celle  de  cinquante  millions,  pour 
les  dépenses  extraordinaires  décrétées  par 
l'Assemblée  nationale. 

7.  Les  assignats  de  la  présente  création  for- 
meront ,  dans  le  compte  général  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  un  compte  particulier  qui 
sera  ouvert  pour  cet  objet.  H  sera  fait  écritures 
et  procès-verbaux  particuliers  de  tout  ce  qui 
regardera  l'émission ,  la  rentrée ,  le  brûle- 
ment  desdits  assignats  ,  de  manière  que  tout 
ce  qui  y  sera  relatif  demeure  absolument  dis- 
tinct et  séparé  de  ce  qui  regarde  les  précé- 
dentes émissions. 

8.  Aussitôt  que  l'émission  des  assignats  de 
la  création  du  17  décembre  dernier  sera 
achevée,  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire rendra  public  le  compte  général  de 
l'emploi  des  assignats  tant  de  celte  dite  créa- 
tion (jue  des  précédentes.  Les  décrets  en 
vertu  desquels  chacun  des  articles  de  dé- 
pense aura^été  fait  y  seront  rappelés.  Le 
compte  sera  visé  et  certifié  par  le  commis- 
saire du  Roi  à  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
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imprimé  et  envoyé  à  tous  le»  départemens  et       Décrète  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 

districts.    ouvrira ,  dans  le  cours  de  mai ,  le  rembourse* 

ment  des  huit  cent  mille  livres,  moulant  des 
3o  aysii  =  6  mai  1 79a.  —  Décret  relatif  1  la     bulletins  dudit  emprunt  sortis  par  ce  dernier 
formation  d'un  canal  de  navigation  depuis  Som-  tirage. 


m  croire  jusqu'à  la  rivière  d  Aube.  (L.  9,  4<>i 
B.  21,  191.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de 
son  comité  d'agriculture,  de  la  demande  de 
Jacques- Ant  oine  Mourgoe ,  citoyen  français , 
demeurant  à  Paris ,  lant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  sa  compagnie,  de  construire  à  leurs 
frais  et  aux  conditions  consignées  dans  leur 
soumission  du  iï  avril  1700,  un  canal  de  na- 
vigation qui  prendra  sa  naissance  au  lieu  de 
Sommevoire,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  et  viendra  aboutir  dans  la  rixière 
d'Aube,  au  confluent  de  la  rivière  de  Voire 


3o  Avait,  ==  16  mai  179a.  —  Décret  relatif  à  la 
conservation  de  l'Hôtel  des  invalides  ,  à  son 
organi  alion  et  adnainii.tration.  (L.  Il,  io4;B« 
21,  297  ;  Mon.  «les  8  avr.l  et  2  mai  179a.) 
Voy.  a3  mai  =  6  jum  1792;  29  octobbs 

1  792  ;  12  el  27  JANYIXA  1793;  3l  MARS  179!^ 
2;  JUIH  1793. 

Art  î«r.  L'établissement  connu  sous  le 
nom  d'Hôtel  des  Invalides  est  conservé  sous 
la  dénomination  $Hôtel  national  dus  mili- 
taires invalides. 


».  Il  ne  sera  désormais  reçu  à  l'Hôtel  na- 
dans  celle  de  l'Aube,  un  peu  au-dessus  du  lieu     tional  des  militaires  invalides  que  des  offi- 


de  M 
de 


Magnicourt,  district  d'Aivis,  département    ciers,  sous-officiers  et  soldats  qui  auront  été 
l'Aube;  de  faire  les  travaux  nécessaires    estropiés,  ou  qui  auront  attcîut  l'âge  de  ca- 
ducité ,  étant  sous  les  armes  au  service  tant 


pour  faciliter  la  navigation  de  l'Aube ,  de 
Wagnicourt  à  Arcis;  de  construire  des  éclu- 
ses à  Arcis,  Plancy  et  Anglure,  pour  éviter 
les  passages  dangereux  des  pertuis  placés  à 
ces  trois  endroits,  décrète  ce  qui  suit  : 

Il  sera  ouvert  un  canal  de  navigation  qui 
prendra  sa  naissance  au  lieu  de  Sommevoire, 


de  terre  que  de  mer, 

3.  Les  officiers,  sons-ofGciers  et  soldats, 
tant  de  terre  que  de  mer,  qui ,  ayant  été  jugés 
admissibles  à  l'Hôtel  national  des  militaires 
invalides,  aimeront  mieux  se  retirer  dans 
leurs  familles  ou  dans  quelque  autre  partie 


dans  les  départ  emens  de  l'Aube  et  de  la  Haute-     de  l'empire,  obtiendront  des  pensions  desti- 


ftlarne,  et  viendra  aboutir  dans  la  rivière 
d'Aube,  au  confluent  de  la  rivière  de  Voire 
dans  celle  de  l'Aube,  un  peu  au-dessus  du 
lieu  de  Magnicourt,  district  d'Arcis,  dépar- 
tement de  l'Aube  ;  et  il  sera  construit  des 
écluses  à  Arcis,  Plancy  et  Anglure,  pour  évi 


nées  a  représenter  le  traitement  de  l'Hôtel; 
Ladites  pensions  seront  proportionnées  aux 
grades  qu'ils  ooeuperout ,  et  leur  seront 
payées  ainsi  qu'il  sera  dit  aux  articles  14  et 
suivans  du  présent  décret. 

4.  Sont  des  à  présent  admissibles  a  l'Hôtel 


ter  les  passages  dangereux  des  pertuis  placés    ou  aux  pensions  destinées  à  le  représenter: 

i°  les  invalides  actuellement  retirés  à  l'Hôtel; 
20  les  gendarmes  retirés  dans  l'hospice  mili- 
taire de  Lunéville;  3°  les  invalides  formant 
les  compagnies  détachées;  4°  les  invalides 
retirés  dans  les  départemens  ;  5°  les  sous-of- 
ficiers ou  soldats  qui  ont  obtenu  la  récom- 


à  ces  trois  endroits.  Les  berges,  levées,  con- 
tre-fossés, écluses,  ponts  et  bacs  nécessaires, 
seront  construits  conformément  aux  plans  qui 
seront  déposés  au  comité  d'agriculture. 

L'Assemblée  statuera  définitivement  sur 
les  diverses  dispositions  du  projet  de  décret 
de  son  comité  d  agriculture,  d'après  les  devis 
ultérieurs  des  déblaicmens  à  faire  et  chaus- 
sées à  établir,  qui  seront  constatés  par  les 
ingénieurs  des  départemens  de  la  Haute- 


nense  militaire  ;  6°  ceux  qui  ont  obtenu  le 
brevet  de  vétérans  de  l'armée;  70  ceux  qui 
ont  obtenu  la  pension  de  retraite  désignée 
par  le  mot  solde  ;  8°  enfin ,  ceux  qui  ont  ob- 


Marne  et  de  l'Aube,  en  présence  des  corn-     tenu  la  pension  de  retraite  connue  sous  le 
des  corps  administratifs ,  et  ap-     nom  de  demi-solde. 

5.  Il  sera  annuellement ,  en  vertu  d'un  dé- 
cret du  Corps-Législatif,  versé  par  la  Tréso- 
rerie nationale  dans  la  caisse  de  l'Hôtel  na- 
tional des  militaires  invalides  la  somme  qui 
sera  jugée  nécessaire  à  l'entretien  des  édifices 
de  l'Hôtel,  à  la  subsistance,  à  l'habillement 
et  à  l'équipement'  des  invalides  qui  y  seront 
retirés,  aux  frais  de  l'adminîslration  géné- 
rale de  cet  établissement,  et  à  l'acquittement 
des  pensions  destinées  à  le  représenter. 

6.  La  somme  qui ,  en  vertu  de  l'article  5, 
aura  été  fixée  par  le  Corps- Législatif  pour 
l'Hôtel  national  des  militaires  invalides ,  ne 
sera  susceptible  d'aucune  espèce  de  retenue  J 


prouvés  par  le  comité  central  des  ponts-et- 
chaussées. 

3»  avril  =  9  mai  1792.  —  De'rrrt  relatif  au 
remboursement  des  bulletins  de  l'emprunt  de 
qu;.lre-\inpt  n.illions,  sortis  par  le  tirage  de 
mars  1792  (L.  9,  i4;  B.  21,  296.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  considérant  que  le  rem- 
boursement des  bulletins  de  l'emprunt  de 
quatre-vingt  millions,  sortis  par  le  tirage  de 
mars  dernier,  ne  doit  éprouver  aucun  retard, 
rt  voulant  y  pourvoir  ; 
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elle  sera  payée  d'avance,  mois  par  mois,  en 
douze  paiemens  égaux. 

7.  Le  nombre  des  mi li Mires  qui  seront  ad- 
mis à  l'Hôtel  sera  annuellement  fixé  par  le 
Corps-Législatif:  il  sera,  pour  l'année  170?, 
porté  à  trois  cents  places  (Vofficicrs,  et  à  dix- 
sept  cents  pour  les  sous-officiers  ou  soldats. 

8.  Le  nombre  des  pensions  destinées  à  re- 
présenter le  traitement  de  l'Hôtel  sera  fixé 
chaque  année  par  le  Corps-Législatif,  d'après 
les  besoins  de  l'armée  et  le  compte  que  lui 
rendra  le  ministre  chargé  de  cet  élablissc- 
meut. 

Dans  aucune  circonstancg,  les  militaires 
qui  les  auront  obtenues  ne  pourront  en  être 
privés,  les  réductions  ne  devant  jamais  être 
exercées  que  dans  le  cas  de  vacance. 

Pour  l'aunée  1 792,  le  nombre  des  pensions 
sera  fixé  à  deux  mille. 

En  exécution  de  l'article  5  du  présent  dé- 
cret, il  sera  versé  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, pour  l'année  170/i,  une  somme  de  deux 
millions  dans  la  caisse  de  l'Hôtel  national 
des  militaires  invalides. 

9.  Il  sera,  pendant  la  paix,  constamment 
réservé  çenl  places  et  cent  pensions  destinées 
aux  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  que  des 
évènemens  imprévus  forceraient  à  quitter  le 
service. 

ro.  Les  officiers,  sous-officiers  on  soldats 
qui  auront  été  admis  à  1  Hôtel  national  des 
militaires  invalides  auront  toujours  la  liberté 
d'en  sortir;  ils  jouiront  alors  des  pensions 
fixées  par  l'article  14  du  présent  décret. 

11.  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats 
qui,  ayant  été  jugés  admissibles  à  l'Hôtel,  au- 
ront opté  pour  la  pension  destinée  à  le  re- 
présenter, auront  toujours  la  faculté  d'y  ren- 
trer ;  mais  ils  concourront,  pour  cet  objet, 
avec  le  reste  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats. 

ii.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
qui  auront  été  jugés  admissibles  à  l'Hôtel  ou 
à  la  pension  qui  le  représente,  seront  con- 
duits à  l'Hôtel  ou  dans  le  lieu  qu'il  aurout 
choisi  pour  leur  retraite,  aux  dépens  de  la 
caisse  des  invalides.  Il  en  sera  de  même  de 
ceux  qui,  après  être  entrés  à  l'Hôtel,  deman- 
deront à  jouir  de  la  pension,  et  enfin  de  ceux 
qui,  ayant  optépour  la  pension,  obtiendront 
d'entrer  à  l'Hôtel. 

i3.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
qui,  après  avoir  été  admis  à  l'Hôtel  national 
des  militaires  invalides,  et  en  être  sortis 
pour  jouir  de  la  pension,  demanderont  à  y 
rentrer,  pourront  en  obtenir  l'agrément; 
mais  ils  s  y  rendront  à  leurs  Irais.  (Jeux  qui , 
après  avoir  opté  pour  la  peusion,  auront  ob- 
tenu d'entrer  à  l'Hôtel,  et  demanderont 
néanmoins  de  nouveau  à  jouir  de  la  pensiou 
qui  le  représente,  .voyageront  de  même  à 
leurs  frais. 


14.  Les  pensions  destinées  à  représenter 
l'Hôtel  seront ,  pour  les  colonels  ,  di\-huit 
cents  livres;  pour  les  lieutenant-colonels, 
douze  cents  livres  ;  pour  les  commandons  de 
bataillon,  mille  livres;  pour  les  capitaines, 
huit  cents  livres  ;  pour  les  lieulcnans,  sous- 
lieutenans  et  porte  drapeaux,  six  cents  livres; 
pour  les  mai  erhaux-des-logis  en  chef  et  ser- 
*  gens-majors ,  quatre  cent  vingt-deux  livres 
trois  sous  quatre  deniers  ;  pour  les  sous-offi- 
ciers, trois  cents  livres  dix  sons;  pour  les 
soldats,  deux  cent  quarante  livres. 

15.  Les  invalides  admis  à  l'Hôtel  ou  la 
pension  n'obtiendront ,  dans  aucun  cas ,  après 
leur  démission,  une  pension  ou  un. traitement 
plus  fort  que  celui  du  grade  auquel  ils  étaient 
élevés  au  moment  de  leur  admission. 

16.  Les  pensions  destinées  à  représenter 
l'Hôtel  seront  payées  mois  par  mois,  toujours 
d'avance,  sans  aucune  espèce  de  retenue, 
aux  dépens  dudil  établissement,  et  à  la  dili- 
gence de  ses  administrateurs,  par  le  receveur 
du  district  dans  lequel  le  pensionnaire  fera 
sa  résidence.  , 

L'administration  de  l'Hôtel  présentera  au 
Corps-Législatif  les  moyens  d'exécution  du 
présent  article,  pour  en  obtenir  l'approbation. 

17.  Tout  paiement  fait  par  anticipation  à 
un  invalide  pensionné  sera  regardé  comme 
non  avenu. 

18.  Les  trois  quarts  des  pensions  destinées 
à  représenter  l'Hôtel  seront  insaisissables, 
même  pour  fourniture  d'alimens. 

19.  L'Assemblée  nationale  confie  les  inva- 
lides pensionnés  aux  soins  paternels  de  tous 
les  fonctionnaires  publics,  et  particulière- 
ment à  ceux  des  officiers  municipaux  et  des 
procureurs  des  communes. 

10.  Immédiatement  après  la  réception  du 
présent  décret,  le  directoire  du  département 
de  Paris  s'occupera  de  la  formation  du  ta- 
bleau général  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  qui  devront  être  admis  à  l'Hôtel  na- 
tional des  militaires  invalides,  ou  à  la  pen- 
siou destinée  à  le  représenter.  Il  Se  confor- 
mera, dans  la  composition  de  ce  tableau,  aux 
dispositions  des  articles  soi  vans. 

ac.  Seront  admis  à  l'Hôtel  ou  à  la  pension 
qui  le  rept  ésenle  : 

i°Tous  les  invalides  qui  étaient  retirés  à 
l'Hôtel  à  l'époque  du  2S  mars  t^i\  a°  les 
gendarmes  retirés  dans  l'hospice  militaire  de 
Lunéville;  '3°  les  invalides  formant  les  com- 
pagnies détachées  qui  seront  réformées  ;  40  les 
invalides  formant  les  compagnies  détachées 
qui  seront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  x  du 
présent  décret;  5°  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats,  tu nt  dans  les  troupes  dp  ligne  et 
gardes  nationales  volontaires,  que  dans  les 
troup  s  et  gens  de  mer,  qui  se  trouveront 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  1;  '1°  les  inva- 
lides retirés  dans  les  départemens;  70  les 
sous-officiers  et  soldats  qui  se  sont  retirés 
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avec  la  récompense  militaire  ou  le  brevet  de 
vétéran;  S°  les  sous-officiers  et  soldats  qui 
se  sont  retirés  avec  la  solde;  90  les  sous-of- 
ficiers et  soldats  qui  se  sont  retirés  avec  la 
dcmn-olde,  lesquels  se  trouveront  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  2  du  présent  décret. 

On  observera  d'accorder  la  préférence  aux 
plus  âgés  de  ceux  oui  auront  été  mutilés  à  la 
guerre,  jusqu'au  dernier;  ensuite  par  rang 
d'ancienneté  de  service,  en  préférant,  à  éga- 
lité de  service,  ceux  qui  seront  les  plus  âgés. 

Les  invalides  qui  ont  été  admis  à  l'Hôtel 
depuis  l'époque  du  28  mars  1791  n'y  seront 
conservés  que  s'ils  réunissent  les  conditions 
prescrites  par  le  décret  dudit  jour;  dans  le 
cas  contraire,  ils  rentreront  dans  la  classe 
dont  ils  faisaient  partie  à  ladite  époque  du 
a8  mars,  et  ils  ne  concourront,  pour  être  de 
nouveau  admis  à  l'Hôtel,  qu'avec  les  mili- 
taires de  la  classe  dans  laquelle  ils  se  trou- 
vaient 

22.  Pour  mettre  le  directoire  du  départe- 
ent  de  Paris  à  portée  de  comparer  ce  ta- 
bleau, les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine adresseront  à  ce  corps  administratif, 
quinze  jours  après  la  proclamation  du  présent 
décret,  l'état  de  tous  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  soldats  actuellement  en  activité  de 
service,  et  celui  de  tous  les  autres  militaires 
Qui ,  conformément  au  présent  décret,  seront 
dans  le  cas  d'être  admis  à  l'Hôtel  ou  à  la  pen- 
sion qui  le  représente. 

a  3.  Les  états  que  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  adresseront  au  directoire  du 
département  de  Paris  seront  conformes  aux 
modèles  annexés  au  présent  décret,  et  ap- 

Suyéssurles  pièces  justificatives  mentionnées 
ans  l'article  34. 

Pour  accélérer  et  assurer  encore  davantage 
la  confection  du.tableau  des  invalides,  l'admi- 
nistration de  l'Hôtel  remettra  ,  immédiate- 
ment après  la  publication  du  présent  décret, 
les  contrôles  de  l'Hôtel  au  directoire  du  dé- 
partement. 

24.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
ne  portera,  ainsi  qu'il  est  prescrit  articles  7 
et  8 ,  le  tableau  général  de  l'année  1 79a , 
qu  à  quatre  mille  places ,  y  compris  les  pen- 
sions représentant  l'Hôtel;  mais  il  y  joindra 
un  état,  rédigé  dans  le  même  ordre,  de  cinq 
cents  militaires  destinés  à  occuper  les  places 
qui  vaqueront  dans  le  cours  de  l'année.  Les 
suppléai*  entreront  en  jouissance,  au  plus 
tard,  un  mois  après  la  vacance  de  la  place  ou 
ne  la  pension. 

.  a5  Avant  de  former  l'état  particulier  des 
invalides  qui  devront  être  admis  à  l'Hôtel,  et 
de  ceux  qui  jouiront  de  la  pension,  le  direc- 
toire du  département  s'a«surera  du  vœu  de 
chacun  d'eux,  et,  pour  cela,  il  leur  adressera 
une  invitation  d'opter  entre  l'Hôtel  et  la 
pension. 

»6.  Tout  invalide  qui  n'aura  pas  fait  con- 


**9 

naître  son  vœu  dans  l'espace  d'un  mois,  &  da- 
ter du  jour  de  1  invitation,  sera  censé  avoir 
préféré  la  pension. 

27.  Six  semaines  après  le  départ  des  invi- 
tations d'opter,  le  directoire  du  département 
dressera  1  état  définitif  des  invalides  qui  de- 
vront habiter  l'Hôtel ,  et  de  ceux  qui  jouiront 
de  la  pension. 

28.  Si  le  nombre  des  invalides  qui  désire- 
ront habiter  l'Hôtel  est  plus  grand  que  celui 
des  places  à  donner,  le  directoire  choisira 
parmi  eux,  et  donnera  la  préférence  à  ceux 
qui ,  par  leur  âge ,  leurs  infirmités ,  leurs  bles- 
sures et  leur  isolement  social ,  mériteront  le 
plus  d'obtenir  les  places  de  l'Hôtel. 

29.  Si  le  nombre  des  invalides  qui  désire- 
ront habiter  l'Hôtel  est  moins  grand  que  celui 
des  places  à  donner,  lesdites  places  resteront 
vacantes,  et  il  leur  sera  de  suite  substitué  un 
nombre  au  moins  égal  de  pensions. 

Il  en  sera  usé  de  même  toutes  les  fois  qu'un 
invalide  habitant  à  l'Hôtel  aura  demande  par 
écrit,  et  huit  jours  d'avance,  l'agrément,  qui 
jamais  ne  pourra  lui  être  refusé ,  d'aller  jouir 
de  sa  pension. 

30.  Dès  que  la  liste  que  le  directoire  du 
déparlement  de  Paris  aura  dressé  en  vertu  da 
présent  décret  aura  été  approuvée  par  le 
Corps-Législatif,  elle  sera  rendue  publique 
par  la  voie  de  l'impression,  et  trois  exem- 
plaires en  seront  adressés,  par  les  soins  du 
ministre  de  l'intérieur,  à  chaque  district  du 
royaume,  par  l'intermédiaire  de  leurs  dépar- 
teinens  respectifs.  Cette  liste  contiendra  tous 
les  détails  qui  auront  été  fournis  au  directoire 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marina, 
et  par  l'administration  de  l'Hôtel,  et  sera  ré- 
digée conformément  au  modèle  prescrit  par 
l'article  23. 

L'impression  de  ladite  liste  sera  faite  aux 
dépens  de  l'administration  de  l'Hôtel. 

3t.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
formera  de  même  chaque  année ,  dans  le  cours 
du  mois  de  décembre,  sur  la  présentation  de 
l'administration  de  l'Hôtel,  une  liste  sembla- 
ble qui  sera  mise  sous  les  yeux  du  Corps-Lér 
gislatif  par  le  ministre  chargé  de  l'Hôtel  des 
invalides. 

32.  Une  des  listes  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  aura  fait  passer  à  chaque 
district  de  l'empire  sera ,  à  la  diligence  du 
pro' ureur^yndic  du  district,  successivement 
adressée  à  chaque  municipalité  de  son  terri- 
toire, et  y  restera  déposée  pendant  un  mois, 
afin  que  tous  les  citoyens,  et  surtout  tous  les 
militaires  qui  pourraient  avoir  des  prétentions 
à  I  Hôtel  ou  à  la  pension,  puissent  juger  de 
la  validité  de  leurs  droits. 

Ceux  qui  se  croiront  lésés,  ou  qui  pense- 
ront avoir  des  réclamations  à  faire,  les  adres- 
seront à  leurs  municipalités,  qui,  après  avoir 
délibéré  sur  les  faits  exposés,  les  feront  pas- 
ser au  directoire  du  département  par  linter- 
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de  celte 

pension,  au  prorata  de  leurs  appointemens. 

36.  L'Etat  s'étant,  par  l'artide  5  du  pré- 
sent décret ,  chargé  de  pourvoir  à  l'entretien 
et  à  la  subsistance  des  invalides,  ainsi  qu'an 
paiement  des  pensions,  les  indemnités  dont 
jouissait  l'Hôtel  des  invalides  sur  les  fermes 
générales  sont  supprimées;  il  en  est  de  même 
des  pensions  d'oblat.  Les  deux  millions  placés 
*   '  l'Etat  sont  censés  acquittés;  les  terrains 


sur 
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médiaire  du  district.  Le  directoire  du  dénar-    tificats  contribueront  au  pai 
tement  les  adressera,  avec  son  avis,  à  l'admi- 
nistration générale  de  l'Hôtel. 

33.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
invalides  actuellement  retirés  dans  les  dé- 
partemens;  les  sous-officiers  et  soldats  oui, 
ayant  obtenu  la  récompense  militaire,  la  solde, 
la  demirsolde  ou  la  vétérance,  se  croiront  fon- 
dés à  être  admis  à  l'Hôtel  ou  à  la  pension 
destinée  à  le  représenter,  adresseront  leurs 
demandes  à  leurs  municipalités  respectives, 
<çai  les  feront  parvenir,  ainsi  qu'il  est  dit  ar- 
ticle 3a  t  au  directoire  de  leurs  départemens, 
par  l'intermédiaire  des  directoires  de  district. 

Les  directoires  de  déparlement  rédigeront 
la  demande  des  militaires  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  a.3 ,  et  joindront  à  l'appui 
toutes  les  pièces  justificatives  qu'on  leur  aura 
fournies. 

Lesdits  états  et  nièces  justificatives  seront  à 
l'avenir  adressés  à  l'administration  de  l'Hôtel, 
avant  l'époque  du  i"  décembre  de  chaque 
année. 

.34.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la 
marine  adresseront  chaque  année ,  et  Je  r,r  dé- 
ceirtbrc  au  plus  tard,  à  l'administrai  ion  de 
l'Hôtel,  un  état  visé  et  signé  par  eux'  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  qu'ils  juçe- 
Tônt  devoir  être  admis  à  l'Hôtel.  Cet  étal  sera 
rédigé  de  la  même  manière  que  celui  qui  est 
prescrit  article  2 3  du  présent  décret. 

A  cet  état  seront  jointes  les  pièces  sui- 
vantes ; 

i°  Le  mémoire  de  l'officier,  sous-officier 
ou  soldat,  dans  lequel  il  fera  connaître  son 
âge,  le  nombre  de  ses  années  de  service ,  le 
grade  dans  lequel.il  sert,  les  campagnes  qu'il 
a  faites,  les  blessures  qu'il  a  reçues,  les  infir- 
mités dont  il  est  affecté.  Il  exposera  encore 
l'objet  de  sa  demande  et  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  fondée;  a»  l'avis  des  officiers  de 
£la  compagnie  sur  cette  demande;  3°  l'avis  des 
•officiers  de  santé  du  régiment  et  de  l'hôpital 
militaire;  4°  l'avis  du  conseil  d'administra- 
tion; 5°  le  vu  des  commissaires  des  guerres; 
6*  l'approbation  de  l'officier  général  chargé 
de  l'inspection. 

Ces  d.ifférens  avis  ou  certificats  seront  mis 
au  bas  du  mémoire,  et  dans  l'ordre  ci-dessus 
indiqué. 

35.  Si  les  faits  énoncés  dans  les  pièces  men- 
tionnées article  34  sont  reconnus  et  constatés 
ou  faux  ou  exagérés ,  les  personnes  qui  auront 
signé  lesdits  certificats  en  seront  personnelle- 
ment et  solidairement  responsables.  En  con- 
séquence, outre  la  panilion  de  discipline  qui 


leur  sera  infligée  en  vertu  des  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  ils  seront  condamnes,  à 
la  diligem  e  de  l'administration  de  l'Hôtel ,  à 
verser  dans  la  caisse  dudit  Hôtel ,  et  pendant 
la  vie  entière  du  militaire  pensionne,  une 
somme  égale  à  la  pension  qui  lui  aura  été  in- 

.  signataires  desdits  cer- 


ci-devant  en  location  au  profit  de  l'Hôtel  sont 
déclarés  nationaux,  et  seront  vendus  ou  loués 
comme  tels,  en  observant  néanmoins  de  con- 
server tous  ceux  qui  pourront  contribuera 
l'agrément  ou  à  la  salubrité  de  l'Hôtel. 

3j.  Toutes  les  pensions  qui  étaient  ci-devant 
pavées  par  la  caisse  des  invalides  le  seront 
a  1  avenir  sur  les  fonds  destinés  aux  pensions. 
H  en  sera  de  même  de  toutes  les  retraites  ac- 
cordées à  l'état  •  major  des  invalides  et  aux 
agens  de  l'administration  qui  ne  seront  point 
conservés  dans  leurs  fonctions. 

Il  ae  pourra  à  l'avenir  ;  et  sous  aucun  pré- 
texte, être  accordé  aux  agens  de  l'adminis- 
tration aucune  espèce  de  pension  de  retraite 
sur  les  fouds  de  l'Hôtel,  et  nul  ne  pourra  en 
tirer  un  traitement  plus  fort  quecelui  qui  aura 
été  fixé  parles  décrets  du  Corps-Législatif. 

38.  L'état-major  de  l'Hôtel  des  iuvalides, 
supprimé  par  le  décret  du  a8  mars  1791 ,  et 
qui  a  continué  ses  fonctions  jusqu'à  ce  jour, 
continuera  d'être  payé  du  traitement  dont  ils 
jouissaient,  jusqu'au  jour  où  le  conseil  d'ad- 
ministration tiendra  sa  première  session. 

39.  Il  sera  accordé  auxdils  officiers  des 
retraites  dont  la  valeur  sera  déterminée  tant 
en  conséquence  du  traitement  dont  ils  jouis- 
sent ,  que  de  l'ancienneté  de  leurs  services. 
On  prendra  pour  base  le  décret  du  3  août 
1790,  relatif  aux  pensions,  et  celui  du  i*r 
juillet,  relatif  à  la  conservation  et  au  classe- 
ment des  places  de  guerre. 

L'Hôtel  des  invalides  sera  considéré  comme 
ayant  fait  partie  des  places  de  première  ligne. 

40.  Les  officiers  de  santé  actuellement  en 
activité  de  service,  et  qui  seront  conservés 
par  l'administration  de  1  Hôtel,  jouiront  du 
même  traitement  dout  ils  jouisseut  actuelle- 
ment; quant  à  ceux  qui  les  remplaceront, 
leur  traitement  sera  fixe  par  le  conseiL 

4  r.  Les  officiers  de  sauté  de  l'Hôtel  qui  de- 
manderont ou  obtiendront  leur  retraite  rece- 
vront une  pension  proportionnée  au  traite- 
ment dont  ils  jouissent  et  à  l'ancienneté  de 
leurs  services  :  on  prendra  pour  base  les  or- 
donnances relatives  aux  peusions  de  retraite 
des  officiers  de  santé  des  hôpitaux  militaires. 

4a.  Si  d'anciens  officiers  de  l'état-inajor  de 
l'Hôtel ,  un  des  officiers  de  santé  dudit  Hôtel, 
ou  des  agens  de  son  administration ,  ou  eufin 
des  citoy  ens  employés  dans  les  armées,  avaient 
légalement  obtenu,  pour  retraite  ou  supplé- 
ment de  retraite,  un  logement  dans  l'Hôtel 
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des  invalides,  ils  obtiendront  une  indemnité 
en  argent.  Cette  indemnité  sera  fixée  par 
l'Assemblée  nationale ,  d'après  le  rapport  du 
commissaire  du  Roi  liquidateur  général. 

4  3.  Tous  les  agens  actuels  de  l'admi  nistration 
de  l'Hôtel  videront  ,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  la  promulgation  du  présent  décret ,  les 
logemens  qu'ils  occupent  dans  ledit  Hôtel. 

Nul  des  citoyens  employés  à  l'avenir  à 
l'administration  de  l'Hôtel  ne  logera  dans 
«on  intérieur  ou  dans  les  bâti  mens  qui  en  dé- 
pendront, qu'en  vertu  des  décrets  du  Corps- 
Législatif. 

Les  citoyens  employés  à  l'administration  de 
l'Hôtel ,  et  qui  y  seront  logés  en  vertu  des 
décrets  du  Corps-Législatif,  n'occuperont  que 
le  nombre  de  pièces  qui  sera  fixé  par  les  ad- 
ministrateurs de  l'Hôtel ,  et  ce  nombre  sera 
réduit  au  pur  et  absolu  nécessaire. 

Le  directoire  du  département  de  Paris 
s'occupera  sans  délai  à  faire  dresser  un  état 
et  un  plan  général  des  logemens,  et  à  faire, 
dans  l 'intérieur  de  l'Hôtel,  les  réparations  et 
distributions  qui  pourront  contribuer  à  ren- 
dre les  logemens  des  soldats  plus  commodes , 
plus  sains  et  plus  agréables. 

44.  Aucun  des  citoyens  employés  à  l'ad- 
ministration de  l'Hôtel  ne  pourra,  sous  au- 
cun prétexte,  s'attribuer  ni  obtenir  un  jar- 
din ou  portion  des  jardins  appartenant  à 
l'Hôtel. 

Les  jardins  actuellement'  cultivés  seront, 
ainsi  que  les  cours  et  les  terrains  vacans, 
susceptibles  d'être  mis  en  culture,  divisés  en 

1>etits  carreaux  et  dislribués  par  le  sort  entre 
es  officiers,  sous-officiers  et  soldats  résidant 
à  l'Hôtel. 

Les  officiers ,  sous  -  officiers  et  soldats  qui 
jouissent  actuellement  de  jardins  ou  portions 
de  jardins,  seront  maintenus  en  possession 

Fendant  tout  le  temps  qu'ils  résideront  à 
Hôtel. 

Les  invalides  pourront  dans  tous  les  temps 
disposer  de  leurs  jardins  en  faveur  de  ceux 
de  leurs  camarades  retirés  à  l'Hôtel  qu'ils 
voudront  choisir;  mais,  dans  aucun  cas,  nul 
individu  ne  pourra  en  conserver  deux. 

L'administration  de  l'Hôtel  rédigera  les  ré- 
glemens  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  présent  article. 

45.  Les  invalides  demeurant  à  l'Hôtel  re- 
cevront, pour  leurs  menus  besoins,  indépen- 
damment des  fournitures  ordinaires,  les  pen- 
sions suivantes  : 

Les  colonels,  cinquante  livres  par  mois;  les 
lieutenans*colonels,  trente  livres;  les  com- 
mandans  de  bataillons,  vingt-quatre  livres; 
les  capitaines,  seize  livres;  les  lieutenans, 
douze  livres;  les  maréchaux-d es-logis  en  chef, 
huit  livres;  les  sous-officiers,  six  livres;  les 
soldats, cinq  livres. 

Ces  pensions  seront  payées  chaque  mois;  en 
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r'emens  égaux;  qui  seront  faits  le  i«* ,  le  8 , 
i5  et  le  22  de  chaque  mois. 

Titre  IL  De  l'adimimtraUoii  intérieure  de 
l'Hôtel. 


Sectiok  ireT  Du  conseil 

Art.  1".  Les  citoyens  admis  à  l'Hôtel  des 
invalides  ne  seront  tenus  «  à  aucune  espèce 
d'exercice  ni  de  service  militaire  :  chacun 
d'eux  conservera  néanmoins,  à  l'instar  des 
vétérans  nationaux ,  un  esponton  pour  arme. 

2.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  l'Hôtel  des  invalides  fera  par- 
tie du  département  du  ministre  de  d'intérieur. 

3.  L'administration  générale  <**  l'Hôtel  sera 
confiée,  sous  la  surveillance  du  département 
de  Paris,  à  un  conseil  électif  qui  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

4.  Les  membres  de  l'administration  géné- 
rale de  l'Hôtel  seront  divisés  en  deux  sec- 
tions :  Tune  connue  sous  le  nom  de  conseil 
général  d'administration,  et  l'autre  sous  celui 
de  bureau  administratif. 

5.  Le  conseil  général  d'administration  sera 
composé  de  trente-six  membres ,  savoir  :  six 
notables  de  la  commune  de  la  ville  de  Paris, 
et  trente  militaires  retirés*  à  l'Hôtel. 

6.  Il  y  aura  de  plus ,  dans  l'administration 
de  l'Hôtel  national  des  militaires  invalides, 
un  syndic  d'administration;  il  sera  nommé 
ainsi  qu'il  sera  dit  article  i3. 

7.  Les  notables  de  la  commune  de  Paris 
seront  élus  par  le  conseil  général  de  ladite 
commune ,  au  scrutin  individuel  et  à  la  plu- 
ralhé  absolue  des  suffrages.  Il  en  sera  renou- 
velé trois  chaque  année ,  la  première  fois  au 
sort,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

8.  Les  militaires  résidant  dans  l'Hôtel,  qui 
devront,  avec  les  membres  de  la  commune 
de  Paris,  former  le  conseil  général  de  l'Hôtel, 
seront  élus  par  tous  les  invalides,  au  scru- 
tin individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

9.  Les  assemblées  que  les  invalides  devront 
tenir  pour  élire  leurs  administrateurs  se 
formeront  le  premier  lundi  de  chaque  année  ; 
tous  les  invalides  résidant  à  l'Hôtel  auront 
le  droit  d'y  voter.  On  suivra,  pour  les  élec- 
tions ,  les  formes  prescrites  pour  les  assem- 
blées primaires. 

10.  Les  conditions  nécessaires  pour  être 
éligible  serout  de  résider  dans  l'Hôtel  depuis 
un  an  et  de  savoir  lire  et  écrire. 

1 1.  Les  administrateurs  élus  seront  renou- 
velés par  moitié  tous  les  ans,  la  première  fois 
au  sort ,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

12.  Lés  administrateurs  pourront  être  con- 
tinués par  une  nouvelle  élection;  mais  ensuite 
ils  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  in<> 
tervalle  de  deux  ans. 

13.  Le  syndic  d'administration  sera  aussi 
nommé  par  les  invalides,  au  scrutin  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrage».  H  sera  élu 

9. 
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pour  deux  ani;  fl  pourra  ôtra  continué  par  conseil,  de  défendre  les  intérêts  et  de  pour- 

Îm7  nouvelle  élection;  mais  ensuite  il  ne  suivre  les  affaires  de  l'Hôtel, 

pourra  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  aa.  Le  traitement  du  syndic  d  adminis- 

deux  ans.  tration  sera  de  trois  mille  livres  ;  il  sera  logé 

Le  syndic  d'administration  ne  pourra  être  à  l'Hôtel, 

choisi  que  parmi  les  citoyens  étrangers  à  a3.  Le  conseil  nommera  un  de  ses  mem- 

l'Hôtel  ;  il  devra  réunir  les  conditions  néces-  bres  pour  remplacer  momentanément  le  syn- 

saires  pour  être  élu  membre  des  corps  ad-  die  d*administration  en  cas  d'absence,  de  ina- 

ministratife.  ladie  ou  autre  empêchement. 

14.  Le  conseil  d'administration  nommera,  a4.  Les  délibérations  du  conseil  ne  pour- 


    ..  pluralité 

parmi  les  membres  du  conseil  il  «'asira  de  faire  des  changemens  au  régime 

i5. Le oonteil  nommera  ensuite,  au  scrutin  de  l'administration  générale  de  1  Hôtel,  ou 

individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf-  aux  réglemens  de  la  police  intérieure;  a°  de 

fentes,  un  économe  de  l'Hôtel,  un  trésorier  faire  des  achats  autres  que  ceux  nécessaires 


et  un  secrétaire.  à  la  subsistance  journalière  des  personnes  qui 

Le  premier  sera  élu  pour  quatre  ans,  les  doivent  vivre  à  l'Hôtel;  3°  d'augmenter  ou 

deux  autres  pour  six;  les  uns  et  les  autres  de  diminuer  la  quantité  des  alimens;  4°  d'aug- 

pourront  être  continués  par  de  nouvelles  menter  ou  de  diminuer  le  nombre  «les  agens 

élections.  salariés  de  l'administration  ;  5"  de  faire  faire 

L'économe,  le  trésorier  et  le  secrétaire  ne  des  augmentations,  des  changemens  ou  des 

pourront  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  réparations  aux  édifices  de  l'Hôtel  ;  6"  enfin, 

étrangers  à  l'Hôtel;  ils  devront  réunir  les  de  statuer  sur  des  objets  étrangers  à  rHôlel, 

conditions  nécessaires  pour  être  élus  membres  tels  que  l'habillement  et  la  solde  des  inva- 

des  corps  administratifs.  lides  et  autres  militaires  oui ,  aux  termes  du 

L'économe  de  lHôtel  fournira  un  caution-  présent  décret,  doivent  être  soldés  parles 

nement  en  immeubles,  qui  s'élèvera  à  la  soins  de  l'administration  de  l'Hôtel, 

somme  de  quarante  mille  livres.  a5.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article 

Le  trésorier  fournira  un  cautionnement  en  précédent,  le  syndic  de  l'administration  sera 

immeubles, qui  s'élèvera  à  la  somme  de  deux  tenu  d'adresses,  dans  vingt-quatre  heures, 

cent  cinquante  mille  livres.  au  directoire  du  département  de  Pans,  une 

xÔ.  Ces  différens  ca  ut  ion  nemens  seront  sou-  copie  en  forme  de  la  délibération  du  conseil; 


aux  mêmes  formalités  que  les  cautionne-  le  directoire  du  département  statuera,  sous 

mens  des  receveurs  de  district  :  ils  seront  véri-  huitaine  au  plus  tard,  sur  les  objets  conte- 

ftés  à  la  diligence  du  syndic  d'administration,  nus  dans  ladite  délibération.     _  t 

17.  Le  traitement  de  l'économe  sera  de       26.  Toutes  les  fois  que  le  directoire  au 

cinq  mille  livres,  celui  du  trésorier  de  six  département  de  Paris  devra  statuer  sur  les 

mille  livres,  celui  du  secrétaire  de  deux  mille  délibérations  du  conseil  d'administration  de 


livres  :  les  uns  et  les  autres  seront  logés  dans  l'Hôtel ,  il  préviendra  ledit  conseil  du  jour  et 

l'Hôtel.  de  l'heure  où  il  s'en  occupera  :  le  conseil 

18.  Le  conseil  d'administration  tiendra  une  pourra  charger  deux  de  ses  membres  de  se 
séance  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  et  rendre  au  directoire,  pour  y  faire  connaître 
plus  souvent  s'il  le  juee  convenable,  ou  s'il  les  motifs  de  sa  détermination;  ils  y  auront 
en  est  requis ,  soit  par  le  bureau,  soit  par  le  voix  consultative.  rt  " , 
syndic  d'administration.  27.  Le  syndic  d'administration  sera  appelé 

19.  Le  conseil  fixera  les  règles  dé  l'admi-  au  directoire  du  département  toutes  les^  fois 
nîstration ,  ordonnera  les  dépenses  et  près-  qu'il  devra  y  être  traité  des  objets  relatifs  à 
crira  les  règles  générales  de  police;  il  rece-  1  Hôtel;  il  y  sera  entendu  sur  lesdits  objets 
vra  tous  les  mois  les  comptes  du  bureau ,  et  toutes  les  fois  qu'il  le  demandera ,  ou  lors- 
véri liera  l'état  des  différentes  caisses.  qu'il  sera  requis  de  donner  des  renseignemens. 

20.  Le  syndic  d'administration  assistera  à  28.  Le  syndic  d'administration  sera  tenu 
toutes  les  séances  du  conseil  et  du  bureau ,  de  dénoncer  au  conseil  général  de  l'Hôtel 
mais  sans  voix  délibérative ;  il  ne  pourra  être  tous  les  arrêtés  que  le  bureau  aura  pris,  et 
pris  aucune  délibération  sans  qu'ilait  été  en-  qui  lui  paraîtront  oulre-passcr  les  pouvoirs 
tendu;  il  fera  toutes  les  réquisitions  qu'il  délégués  audit  bureau,  ou  être'contraires, 
croira  utiles.  Ces  réquisitions ,  sur  lesquelles  soit  aux  lois,  soit  aux  intérêts  des  administrés 
le  conseil  délibérera  toujours,  seront,  si  le  ou  de  la  nation,  soit  aux  arrêtés  du  conseil, 
syndic  d'administration  le  demande,  inscrites  soit  à  ceux  du  directoire  du  département 
s»r  le  registre  des  délibérations.  29.  Le  syndic  d'administration  sera  tenu 

ai.  Le  syndic  d'administration  sera  chargé  de  même  de  dénoncer  an  directoire  du  dé- 
fie suivre  Vexéçution  de  tous  le»  arrêtés  du  partement  de  Paria  tous  lea  arrêtés  <jue  Je 
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conseil  de  l*Hôtel  aura  pris,  et  tons  les  or- 
dres qu'il  aura  donnés ,  lorsqu'ils  lui  paraî- 
tront outre-passer  les  pouvoirs  délègues  an- 
dit  conseil,  ou  être  contraires,  soit  aux  lois, 
soit  aux  intérêts  des  administrés  ou  de  la 
nation,  soit  aux  arrêtés  du  département  de 
Paris,  ou  aux  ordres  qu'il  lui  aura  transmis. 

3o.  Si  le  syndic  d'administration  négligeait 
de  dénoncer  au  conseil  de  l'Hôtel  les  arrêtés 
du  bureau  administratif,  ou  au  directoire  du 
département  les  arrêtés  du  conseil  qui  seront 
contraires, soit  aux  lois,  soit  aux  intérêts  des 
administrés  ou  de  la  nation ,  soit  aux  ordres 
ou  arrêtés  du  directoire,  le  directoire  pourra, 
sons  sa  responsabilité,  après  avoir  entendu 
ledit  syndic ,  le  suspendre  provisoirement  de 
ses  fonctions ,  mais  à  la  charge  d'en  instruire 
aussitôt  le  pouvoir  exécutif,  lequel  lèvera  ou 
laissera  subsister  ladite  suspension. 

3r.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  laissera 
subsister  la  suspension  prononcée  par  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris  contre  le 
syndic  de  l'administration,  ledit  directoire 
nommera ,  pour  le  remplacer,  un  commis- 
saire pris  parmi  les  membres  du  conseil  de 
l'administration  de  l'Hôtel. 

32.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  laissera 
subsister  la  suspension  prononcée  par  le  di- 
rectoire du  département ,  il  en  instruira  sur- 
le-champ  le  Corps-Législatif,  qui  lèvera  ou 
approuvera  la  suspension,  ou  renverra  le 
syndic  au  tribunal  criminel  du  département 

33.  Le  bureau  et  le  conseil  d'administra- 
tion de  l'Hôtel  seront  d'ailleurs  assujétis ,  en- 
vers le  directoire  du  département  de  Paris, 
aux  dispositions  prescrites  pour  la  subordi- 
nation des  districts  envers  les  départemens, 
par  l'article  a5  et  suivans  du  décret  du  i5=» 
27  mars  1791. 

34.  La  fourniture  des  denrées  nécessaires 
à  la  subsistance  des  invalides  retirés  à  l'Hô- 
tel, telles  que  le  pain,  vin;  viande,  beurre, 
oeufs,  fromages,  légumes  secs,  bois,  char- 
bon ,  chandelle ,  et  de  tous  les  autres  objets 
oui  en  seront  susceptibles ,  sera  donnée  à 
1  entreprise. 

11  en  sera  de  même  de  la  fourniture  des 
étoffes,  toiles  et  autres  objets  nécessaires  à 
l'habillement,  à  l'équipement  et  à  l'entretien 
des  invalides. 

Ces  adjudications  seront  faites  au  rabais 
par-devant  le  directoire  du  département  de 
Paris ,  en  présence  du  syndic  de  l'adminis- 
tration de  l'Hôtel  et  de  deux  membres  de 
l'administration  :  on  suivra,  pour  ces  adjudi- 
cations, les  dispositions  des  articles  7,  8  et  9 
du  titre  II  du  décret  du  ao  septembre  =4 
octobre  179  t. 

35.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  tenir 
registre  de  toutes  les  délibérations  du  con- 
seil et  du  bureau  administratif  :  il  sera  char- 
gé, de  plus,  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
archives. 
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36.  Le  trésorier  ne  fera  aucun  achat  ni 

marché;  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  faire 
un  paiement  an-dessus  de  cent  livres,  si  le 
mandat  de  l'économe  n'est  visé  par  le  pré- 
sident ou  le  vice-président  du  bureau  admi- 
nistratif. Tout  mandat  au-dessus  de  trois 
cents  livres  devra  être  ordonnancé  par  le  bu- 
reau administratif. 

37.  Le  trésorier  recevra  de  la  Trésorerie 
nationale  tous  les  fonds  qui  seront  confiés 
par  les  décrets  à  l'administration  de  l'Hôtel; 
il  fera  tous  les  paiemens  d'après  les  mandats 
de  l'économe  de  l'Hôtel,  visés  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 

38.  L'économe  de  l'Hôtel  sera  chargé  de 
tous  les  achats;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne 
fera  aucun  paiement;  ses  comptes  seront  vé- 
rifiés sur  pièces  et  registres ,  le  lundi  de  cha- 
que semaine ,  par  le  bureau  administratif  ;  ils 
seront  visés  par  le  conseil,  le  premier  lundi 
de  chaque  mois,  et  définitivement  arrêtés 
chaque  année  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris. 

Les  marchés  faits  par  l'économe  qui  s'élè- 
veront au-dessus  de  trois  cents  livres ,  ne  se- 
ront obligatoires  qne  lorsqu'ils  auront  été  ap- 
prouvés par  le  bureau  administratif. 

3  9.  L'économe  et  le  trésorier  seront  en- 
tendus dans  le  conseil  et  dans  le  bureau , 
toutes  les  fois  qu'ils  le  demanderont,  sur  les 
objets  de  leur  administration,  où  lorsqu'ils 
seront  requis  de  donner  des  renseignemeiis  : 
ils  pourront ,  lorsque  le  conseil  ou  le  bureau 
le  jugera  convenable,  être  entendus  sur  des 
objets  étrangers  à  ceux  qui  leur  seront  confiés. 

40.  Les  séances  du  conseil  et  du  bureau  se- 
ront publiques.  Toute  délibération  prise  à 
huis  dos  sera  nulle,  et  les  dépenses  qui  en 
anront  résulté  seront  à  la  charge  du  syndic 
de  l'administration ,  s'il  ne  s'y  est  pas  formel- 
lement opposé.  Dans  le  cas  d'opposition  de  la 
part  du  syndic  de  l'administration ,  elles  se- 
ront à  la  charge  des  membres  du  conseil  qui 
ne  se  seront  point  inscrits  contre  la  délibéra- 
tion en  refusant  de  la  signer. 

4t.  Le  directoire  du  déparlement  de  Paris 
vérifiera  et  arrêtera,  chaque  année,  les  comptes 
de  recette  et  de  dépense  de  l'Hôtel ,  sur  re- 
gistres ,  journaux  et  pièces ,  et  il  prescrira  les 
règles  d'administration  :  nulle  dépense  extra- 
ordinaire ne  pourra  être  faite  sans  son  au- 
torisation préalable. 

Les  comptes  de  recettes  et  dépenses  de 
l'Hôtel  seront,  chaque  année ,  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression ,  après  qu  ils  au- 
ront été  définitivement  arrêtés  par  le  Corps 
Législatif. 

Section  IL  Du  bureau  administratif. 

Art  t".  Le  bureau  administratif  de  l'Hô- 
tel sera  composé  de  trois  des  notables  de  la 
commune  de  Paris,  membres  du  conseil  d'ad- 
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ministration,  et  de  six  militaires  pris  dans 
l'Hôtel. 

Le  bureau  nommera  dans  son  sein  un  pré- 
sident et  un  vice-président. 

2.  Les  membres  du  bureau  seront  élus ,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages ,  par  le  conseil  d'administration 
et  parmi  ses  membres. 

3.  Les  fonctions  du  bureau  seront  : 

i°  De  faire  jouir  les  invalides  des  avan- 
tages attachés  à  la  salubrité  de  l'air  et  à  la 
propreté  des  édifices ,  cours ,  etc.  ; 

20  De  veiller  sur  la  quantité,  la  qualité,  la 
préparation  et  la  distribution  des  alimens  et 
des  remèdes  ; 

3°  De  faire  donner  aux  malades ,  aux  es- 
tropiés et  aux  infirmes,  tous  les  soins  que 
leur  état  exige  et  que  l'humanité  commande; 

4°  De  surveiller  les  achats  et  toutes  les 
consommations  ; 

5»  De  porter  une  attention  particulière  à 
l'achat  des  Vpiles  et  étoffes,  et  a  la  fabrica- 
tion des  habits  et  du  linge  ; 

6»  D'empêcher  les  petites  dégradations  des 
édifices ,  et  de  prévenir  les  grandes  par  une 
continuelle  surveillance;  en  un  mot,  de  faire 
exécuter  avec  exactitude  et  ponctualité  les 
lois  et  réglemens ,  ainsi  que  les  ordres  don- 
nés, soit  par  le  directoire  du  département, 
soit  par  le  conseil  d'administration. 

4.  Le  bureau  distribuera  entre  ceux  de 
ses  membres  pris  dans  l'Hôtel  les  différens 
détails  d'administration,  afin  que  chacun 
d'eux  soit  plus  particulièrement  chargé  d'une 
ou  plusieurs  parties ,  dont  il  sera  personnel- 
lement responsable  au  bureau. 

5.  Le  bureau  s'assemblera  les  lundi  et 
jeudi  de  chaque  semaine  ;  il  s'assemblera  plus 
souvent  s'il  le  juge  convenable ,  s'il  en  est 
requis  par  le  syndic  de  l'administration,  ou 
si  l'ordre  lui  en  est  donné  par  le  conseil 

%  r 

Skctiok  III.  Tribunal  de  conciliation. 

Art  Toutes  les  contestations  qui  s'élè- 
veront dans  l'Hôtel  des  invalides  entre  les 
militaires  qui  y  sont  retirés  seront  portées  en 
première  instance,  par-devant  un  tribunal 
qui  sera  désigné  par  le  nom  de  Tribunal  de 
conciliation. 

2.  Le  tribunal  de  conciliation  sera  composé 
de  trois  notables  de  la  commune  de  Paris, 
qui  ne  seront  point  membres  du  bureau  ad- 
ministratif, et  de  six  militaires  qui  habite- 
ront dans  l'Hôtel. 

3.  Les  six  militaires  qui  devront  composer 
le  tribunal  de  conciliation  seront  élus  après 
les  membres  du  conseil  d'administration,  par 
les  mêmes  électeurs,  pour  le  même  temps  et 
de  la  même  manière. 

4.  Le  tribunal  de  conciliation  nommera , 
au  scrutin  et  parmi  ses  membres,  un  prési- 
dent et  un  vice-président. 

5.  Le  tribunal  de  conciliation  s'assemblera 


deux  fois  par  semaine,  les  lundi  et  jeudi. 

Le  tribunal  s'assemblera  extraordinaire- 
ment  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par 
un  des  babitans  de  l'Hôtel,  ou  par  le  syndic 
d'administration. 

6.  Le  tribunal  de  conciliation  prononcera 
dans  les  affaires  content ieuses ,  après  avoir 
entendu  les  parties ,  pris  les  connaissances 
qu'il  croira  nécessaires,  et  entendu  le  syndic 
d'administration. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'Hôtel 
aura  contrevenu  aux  réglemens  de  police  ou 
de  discipline  intérieure,  il  sera  traduit  devant 
le  tribunal  de  conciliation,  qui,  après  avoir 
entendu  les  témoins,  fait  vérifier  les  faits  et 
ouï  le  syndic  d'administration ,  prononcera  : 
i"  si  la  faute  a  été  commise;  si  le  citoven 
accusé  en  est  coupable;  3°  quelle  est  la  peine 
que  le  coupable  a  encourue. 

8.  Les  jugemens  portés  par  le  tribunal  de 
conciliation  seront  exécutoires  par  provision, 
sauf  l'appel  dans  l'ordre  prescrit  ci-après. 

9.  L  appel  de  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses  sera  porté  devant  le  tribunal  de  dis- 
trict dans  l'arrondissement  duquel  l'Hôtel  des 
invalides  est  situé. 

L'appel  de  toutes  les  contestations  relatives 
à  l'administration  sera  porté  devant  le  con- 
seil administratif;  il  en  sera  de  même  des 
appels  des  jugemens  contre  les  habitans  de 
l'Hôtel  accusés  d'avoir  manqué  aux  réglemens 
de  l'Hôtel. 

10.  Le  tribunal  de  conciliation  renverra  aux 
tribunaux  compétens  tous  les  coupables  ac- 
cusés d'actions  placées  par  les  lois  du  royaume 
au  rang  des  délits  ou  crimes. 

1 1.  Le  tribunal  de  conciliation  ne  pourra, 
sous  aucun  prétexte,  connaître  que  comme 
arbitre  des  affaires  dans  lesquelles  un  ci- 
toyen étranger  à  l'Hôtel  serait  impliqué  ou 
intéressé. 

12.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'Hô- 
tel aura  des  plaintes  à  porter  contre  l'un  des 
membres  du  bureau,  ou  contre  le  bureau 
lui-même,  en  matière  d'administration  et  de 
police,  il  se  pourvoira  par-devant  le  conseil 
d'administration. 

1 3.  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'Hô- 
tel aura  des  plaintes  à  porter  contre  les 
membres  du  conseil  ou  contre  le  conseil  lui- 
même,  en  matière  d'administration  et  de  po- 
lice ,  il  se  pourvoira  par-devant  le  directeur 
du  département  de  Paris,  qui  prononcera 
définitivement  et  en  dernier  ressort. 

Sbctiow  IV.  De  U  formation  des  réglemens  de 
police  et  d'administration  intérieures  ,  et  de 
la  réception  des  comptes  des  précédent  admi- 
nistrateurs. 

Art  i*r.  L'Assemblée  nationale  adressera 
au  conseil  d'administration  de  l'Hôtel  des  in- 
valides, immédiatement  après  sa  formation, 
toutes  les  plaintes,  pétitions  et  mémoires  qui 
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lui  ont  été  envoyés,  soit  par  les  citoyens  qui  de  cinq  mille  hommes,  destiné  à  remplacer 

ont  voulu  concourir  à  la  perfectiou  de  cet  les  compagnies  d'invalides  détachées, 

établissement ,  soit  par  les  invalides  qui  ont  2.  Nul  ne  devant  être  admis  dans  ce  corps- 

porté  des  plaintes  ou  dénoncé  des  abus ,  soit  avant  d'avoir  servi  vingt-quatre  ans  et  obtenu 

par  le  ministre  de  la  guerre.  la  vétérance  militaire ,  les  membres  qui  le 

Les  précédera  administrateurs  de  l'Hôtel  composeront  seront  nommés  fêterons  na— 

remettront  de  même  au  conseil,  lors  de  la  tionaux. 

Jiremière  session,  tous  les  papiers,  cartons,  3.  Le  corps  des  vétérans  sera  divisé  e» 
ivres  et  registres  relatifs  à  l'administration:  cent  compagnies  de  cinquante  hommes  châ- 
les créanciers  de  l'Hôtel  lui  feront  parvenir,  cune,  y  compris  les  officiers ,  sous-officiers  et 
sous  quinzaine,  la  note  des  sommes  qu'ils  tambours. 

ont  a  répéter.  4.  Douze  de  ces  compagnies  seront  unique- 

2.  Immédiatement  après  son  organisation,  ment  formees  d'officiers,  sous-officiers  et 
le  conseil  procédera  ,  par  des  commissaires  8oldats  qui  auronl  servi  dans  rartinerie .  et 
pris  dans  son  sein,  à  1  inventaire  gênerai  des  ,cs  qua,re.vingl.nuîl  restantes,  d'officiers, 
meubles,  elfets  et  denrées  existant  dans  1  Ho-  SOUs-officiers  et  soldats  qui  auront  servi  dans 
tel.  Ces  commissaires  en  fourniront  leur  re-  \es  autres  corps  de  l'armée ,  sans  que  les  mi- 
eep.ssc  aux  anciens  administrateurs,  qui  des  li|ajres  actuelfemenl  decores  du  t[{re  dinva_ 
lors  cesseront  toutes  les  fonctions  dont  ils  jjdes  ou  qui  auroQt  oblenu  la  récoropense 
sont  actuellement  chargés  militaire ,  solde  ou  demi-solde ,  soient  tenus 

3.  L  une  des  premières  fonctions  du  conseil  d  ôtre  dccores  du  s\„ne  de  !a  vétérance. 

sera  de  rédiger  les  regleinens  qu'il  jugera  ne-        K  rk««.m«  a*.  „  „  „„• 

_    .       T,°  ,          0      .     "  ,  J  °.  .   .  5.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  compo- 

cessaires.  Il  s  occupera  principalement  de  la  •  j»,     _      •          ,•  *\. 6  *™ 


.      .    .  1   ,    ■  i      ■  ,  1  ■  sée  d'un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sergent- 

police  intérieure,  de  1  ordre  a  etal>lir  dans  la     m„'.nm  .        .  ir  • 

Snmnml.ilii« .  Hp«  ^i.Sl.  H»  r>Jmini«iri.iin.i .     maJor'  deux  8ergens >  un  caporal- fourrier. 


comptabilité,  des  détails  de  l'administration, 

de  tous  les  objets ,  en  un  mot ,  qui  pourroni  ^£.ïï  •    . l.  '  trealC*nCuf 

assurer  aux  citoyens  retirés  dan?  cet  asile  la  fu*J,«ra-  "7  T°,al  ««r»*  Sommes 

tranquillité  et  le  sort  agréable  que  la  patrie  6-  y°r*  de  !a,  prochaine  formation  dos  coro- 

leur  doit  et  dont  elle  veut  les  faire  jouir.  PaSmes  de,  ^lerans  on  n  y  admettra  que  de» 

A  mesure  que  le  conseil  statuera  sur  cha-  ?ffi«ers,  des  sous  officiers  et  soldats  actuel- 

tun  des  différens  objets  qui  lui  sont  délégués,  \?™ea\  employés  dans  les  compagnies  d  inva- 

il  adressera  une  copie  en  forme  de  sa  délibé-  ^  delac»ecs. 

ration  au  département  de  Paris.  Dam  le  cas  ou  ,es  compagnies  détachées  ne 

4.  Le  directoire  du  département  de  Paris,  pourraient  fournir  un  nombre  assez  grand 
après  avoir  délibéré  ainsi  qu'il  est  prescrit  d'officiers,  sous-officiers  ou  soldats,  pour 
par  les  articles  26  et  27  de  la  section  I"  du  compléter  les  corps  des  vétérans,  on  y  ad- 
titre  II  du  présent  décret  sur  les  projets  de  mettra  des  invalides  retires  dans  les  départe- 
réglemens  qui  lui  auront  été  présentés  par  mens. 

le  conseil  d'administration  de  l'Hôtel ,  les  7-  Pour  compléter  les  compagnies  de  vété- 

,  adressera  au  Corps-Législatif  avec  son  avis,  ™us.  on  donnera  la  préférence  aux  officiers, 

aux  fins  d  être  décrétés  et  présentés  à  la  sous -officiers  et  soldats  les  plus  en  état  de 

sanction  du  Roi.  servir.  Le  choix  des  hommes  qui  devront  les 

5.  Dè/  que  le  conseil  d'administration  aura  composer  est  confié  au  pouvoir  exécutif ,  qui 
rédigé  tous  les  réglemens  nécessaires  à  l'Hô-  1?  fera  d'après  les  états  formés  par  les  muui- 
tel,  il  s'occupera  de  la  réception  des  comptes  «pâlîtes,  et  qui  lui  seront  adressés  avec  les 
des  précédens  administrateurs.  Ces  comptes ,  avis  de*  districts  par  l'intermédiaire  des  di- 
lorsqu'ils  auront  été  visés  par  le  conseil ,  se-  rectoires  de  département. 

ront  vérifiés  par  le  directoire  du  département  8.  Les  places  de  capitaines  seront  données 

de  Paris,  et  par  lui  adressés  au  Corps-Légis-  à  des  capitaines;  celles  de  lieutenans  à  des 

lalif ,  pour  être  définitivement  arrêtés.  lieutenans  ;  celles  de  sergens-majors  A  des 

6.  Le  conseil  présentera  de  même  chaque  sous-officiers  désignés  par  le  nom  de  maré- 
année  au  Corps  -  Législatif,  par  l'intermé-  chaux-des-logis  en  chef  ou  sergens-majors; 
diaire  du  dircqtoire  du  département  de  Paris,  celles  de  sergens  à  des  sergens  ou  maréchaux* 
la  note  des  changemensqu  il  croira  utiles,  afin  des-logis,  et  celles  de  caporaux  à  des  capo- 
de  conduire  avec  promptitude  cet  établisse-  raux  ou  brigadiers. 

nient  au  degré  de  perfection  qu'il  est  suscep-  9,  Les  militaires  qui  seront  compris  dans 

uble  d'atteindre.  les  compagnies  de  vétérans  seront  considérés 

-,      „.  _              ,              ,  .  comme  en  activité  de  service,  et,  en  celte 

Titre  III.  Compagn.e*  de  vétérans  (1).  Qualité,  ils  seront  susceptibles  d'obtenir  les 

Art.  i«.  H  sera  formé  un  corps  composé  décorations  militaires  et  les  autres  récom- 

<0  Voy.  loia  do  aî  fructidor  an  7  et  du  4  germinal  an  8. 
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eo^cs  que  la  nation  accorde  aux  défenseurs     sera  réglée  sur  le  pied  du  corps  de  VartiH 


c  la  patrie. 
10.  Les  vétérans,  lorsqu'ils  ne  pourront 

f»Ttis  continuer  leur  service,  obtiendront,  ou 
'Hôtel,  s'ils  doivent  y  être  admis,  ou  leur 
pension  de  retraite  sur  le  pied  fixé  par  la  loi 
du  3  août  1790.  Tout  militaire  qui  sera  ad- 
mis dans  les  compagnies  de  vétérans  natio- 
naux aura  l'Hôtel  ou  sa  retraite ,  du  moment 
où  il  aura  atteint  sa  soixantième  année. 

ir.  Les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats 

formant  actuellement  les  compagnies  d'inva-  «^"uees  aux  compagnies  de  vétérans  natio- 

lides,  se  trouvant  dam  le  cas  prévu  par  Car-  na"*  sera  versée  chaque  année  par  la  Treso- 

ticle  r  t  du  titre  I"  du  présent  décret,  et  qui  rme  nationale,  en  douze  paiemens  égaux, 

ne  seront  point  compris  dans  la  nouvelle  entre  les  mains  du  miuistre  de  la  guerre;  la 

formation  des  vétérans,  seront,  à  leur  choix,  î°,a,it«  de  cett«  somme  sera  répartie  entre 

admis  ou  à  l'Hôtel  des  invalidas,  ou  à  la  les.  "«"«rentes  compagnies  et  versée  par  le 

pension  qui  le  représente.  ministre  de  la  guerre  entre  les  mains  des  re- 


né; celle  des  compagnies  de  fusiliers  le  sera 
sur  le  pied  de  celle  de  l'infanterie  :  il  en  sera 
de  même  des  masses  d'habillement,  de  répa- 
rations ,  de  boulangerie,  de  bois  et  lumières, 
et  d'hôpitaux.  Les  appointemens  des  capitai- 
nes seront  les  mêmes  que  ceux  des  capitaines 
de  la  cinquième  classe,  et  ceux  des  lieute- 
nans ,  les  mêmes  que  ceux  des  lieutenans  de 
la  seconde  classe. 

La  totalilé  de  la  solde  et  des  masses 


17. 


ia.  Jusqu'au  moment  où  tous  les  invalides 
retirés  dans  les  départemens  auront  été  ap- 
pelés à  l'Hôtel  ou  à  la  pension  qui  le  repré- 
sente ,  ils  concourront  pour  moitié  dans  les 
remplacemens  à  faire  dans  les  Compagnies  de 
vétérans.  Les  sous-ofliciers  et  soldats  qui  ont 
obtenu  la  vétérance,  la  récompense  militaire, 
la  solde  ou  la  demi-solde ,  concourront  dans 
le  même  remplacement  pour  un  quart ,  et 
l'armée  pour  l'autre  quart.  Du  moment  où 
ces  différentes  classes  de  militaires  seront 
épuisées,  la  totalité  des  remplacemens  appar- 
tiendra à  l'armée. 

i3.  On  n'occupera  jamais ,  en  entrant  dans 
les  compagnies  de  vétérans ,  que  le  grade 
que  l'on  remplissait  dans  l'armée  depuis  deux 
ans  au  moins.  Celui  qui  n'aura  pas  deux  ans 


ceveurs  des  districts  dans  lesquels  ces  com- 
pagnies seront  en  garnison. 

i.S.  Chaque  compagnie  sera  administrée 
par  un  conseil  composé  de  deux  officiers, 
deux  sous-officiers  et  deux  soldats  vétérans. 
Ce  conseil  sera  présidé  par  un  des  membres 
du  directoire  du  district  ;  le  procureur-syn- 
dic y  assistera  et  sera  entendu  sur  toutes  les 
affaires  qui  s'y  traiteront. 

Le  secrétaire  du  district  servira  auprès  de 
ce  conseil  et  en  tiendra  les  registres. 

Les  deux  sous-officiers  et  les  deux  soldats^ 
vétérans,  membres  du  conseil ,  seront  choisis 
chaque  année  par  la  compagnie  entière,  au 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages. 

Lorsque  les  sous-officiers  ou  vétérans  élus 
seront  absens  ou  malades,  ils  seront  rempla- 


de  service  dans  ce  grade  ne  sera  employé  S^r0Ul  abSe"S  0U- malaa?'  L'f  SerT  7*7 
que  dans  le  grade  inférieur.  P  '  m  *W°Ut  1 

Seront  exceptés  de  la  présente  disposition 


les  officiers  ci-devant  dits  de  fortune,  lesquels 
pourront  être  employés  dans  un  gracie  égal  à 
celui  qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur 
admission  aux  compagnies  de  vétérans. 

14.  La  moitié  des  places  d'officiers  et  sous- 
officiers  qui  à  l'avenir  deviendront  vacan- 
tes sera  donnée',  dans  chaque  compagnie,  au 


Lorsque  les  officiers  membres  du  conseil 
seront  absens  ou  malades ,  ils  seront  rem-  1 
placés,  par  les  premiers  des  sou^-officiers. 

19.  Ce  conseil  sera  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  la  nourriture,  l'habillement,  l'équi- 
pement et  le  logement  de  la  compagnie;  il 
sera  chargé  encore  de  tout  ce  qui  sera  relatif 
à  l'habillement,  solde,  demi-solde  et  récom- 


plus ancien  officier  ou  sous-ofGcicr  du  grade  pensc  militaire  des  invalides  retirés  dans  le 
inférieur  ;  1  autre  moitié  sera  donnée  par  le  département 

Les  réglemens  de  discipline  et  de  police 
des  vétérans  nationaux  seront  proposés  au 
Corps-Législatif  par  le  ministre  de  la  guerre. 

20.  Les  directoires  des  départemens  véri- 
fieront chaque  année  les  comptes  de  l'admi- 
nistration des  compagnies,  et  les  adresseront 
au  Corps-Législatif  pour  être  définitivement 
arrêtés. 

ai.  Les  compagnies  de  vétérans  nationaux 
ne  changeront  de  garnison  et  ne  sortiront  de 
l'étendue  du  départemeut  dans  lequel  elles 
seront  fixées ,  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
Corps-Législatif.  Les  commandans  militaires 
pourront  néanmoins,  sur  la  réquisition  des 
directoires  des  départemens  voisins,  les  trans- 


pouvoir exécutif,  en  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  2  et  8  du  présent  titre, 
aux  plus  anciens  des  officiers  et  sous-officiers 
de  Tannée  qui  auront  été  jugés  devoir  y  être 
admis. 

15.  Nul  militaire  en  activité  ne  sera  ad- 
mis dans  les  compagnies  de  vétérans  qu'il 
n'ajt  ?ingt  quatre  ans  de  service  révolus ,  et 
qu'il  n'ait  été  reconnu  dans  l'impossibilité  de 
continuer  son  service  dans  l'armée  de  ligne. 
Cette  impossibilité  sera  constatée  dans  les  for- 
mes et  certifiée  de  la  manière  prescrite  par 
les  articles  34  et  35  du  titre  \"  du  présent 
décret. 

16.  La  solde  des  compagnies  de  canonniers 
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11.  Les  coinmandans  militaires  inspecte- 
ront les  compagnies  de  vétérans  an  moins 
deux  fois  chaque  année;  les  commissaires  des 
guerres  les  passeront  en  revue  quatre  fois  par 
an,  et  aux  mêmes  époques  que  les  troupes 
de  ligne.  ^ 

23.  Le  commandant  militaire  fixera,  de 
concert  avec  les  corps  administratifs,  le  ser- 
vice ordinaire  des  vétérans  nationaux  ;  il  l'é- 
tablira de  telle  manière  qu'ils  ne  montent  ja- 
mais la  garde  plus  d'une  fois  par  semaine,  et 
qu'ils  ne  fassent  de  patrouilles  que  lorsqu'ils 
6eront  de  garde. 

24.  Cet  ordre  ne  sera  interverti  que  lors- 
que la  tranquillité  publique  l'exigera,  et  d'a- 
près les  réquisitions  formelles  du  directoire 
du  département. 

25.  Le  logement  sera  fourni  aux  com- 

Îiagnics  de  vétérans  par  les  départemens  dans 
esquels  elles  seront  en  garnison. 

26.  Les  invalides  seront  reçus  dans  les  hô- 
pitaux du  lieu  de  leur  résidence,  au  moyen 
ac  leur  paie  journalière. 

27.  II  sera  placé  une  compagnie  de  vété- 
rans nationaux  dans  chacuu  des  chefs-lieux 
de  département. 

Les  douze  compagnies  de  canonniers  se- 
ront répandues  sur  les  côtes,  et  les  cinq  com- 
pagnies restantes  seront  placées  là  où  le  pou- 
voir exceutif  le  jugera  convenable,  en  se 
conformant  néanmoins  aux  dispositions  des 
articles  suivans. 

28.  Les  compagnies  détachées  seront  rem- 
placées dans  les  villes  et  châteaux  qu'elles 
gardent  actuellement,  et  où  il  sera  juge  néces- 
saire de  tenir  une  garnison ,  par  des  détache- 
mensde  troupes  de  ligne  fournis  par  les  gar- 
nisons les  plus  voisines. 

29.  Les  compagnies  de  canonniers  seront 
placées  sur  les  côtes  et  répandues  dans  les 
différens  ports,  de  préférence  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  troupes  de  ligne  en  gar- 
nison ;  elles  ne  pourront  néanmoins ,  hors  le 
temps  de  guerre ,  être  placées  dans  les  forts 
ou  châteaux  bâtis  dans  la  mer,  tels  nue  le 
château  du  Tanrcau,  le  Mout-Saint-Michel, 
Perquerollc,  etc. 

30.  Les  compagnies  de  canonniers  vété- 
rans nationaux  seront  administrées  et  régies 
de  la  môme  manière  que  les  compagnies  de 
fusiliers  vétérans  nationaux. 

3r.  Chaque  compagnie  de  vétérans  natio- 
naux sera  désignée  par  un  numéro  différent, 
à  commencer  par  le  u°  i«  :  leur  rang  sera  tiré 
au  sort. 

3î.  Les  vétérans  nationaux  porteront  l'ha- 
bit national,  veste  et  culotte  bleues,  boutons 
blancs ,  sur  lesquels  on  lira  ces  mois  :  f'étê- 
ran  national. 

33.  On  placera,  autant  que  faire  se  pourra, 
les  vétérans  nationaux  dans  les  départemens 


auront  pris  naissance. 

34.  Conformément  à  l'article  58  du  décret 
du  24  mai,  25,  27  et  3o  juin,  2,  4  ,  5  et  8 
juillet  179t.  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  formant  les  compagnies  de  vétérans, 
ne  seront  imposés  aux  rôles  des  contributions 
directes  et  personnelles  dans  leurs  garnisons, 
qu'autant  qu'elles  seront  en  même  temps  le 
lieu  de  leur  domicile  ou  de  leurs  propriétés» 
ou  qu'ils  exerceront  un  métier,  ou  qu'ils  y 
feront  quelque  commerce  ou  négoce. 

35.  Les  vétérans  nationaux  jouiront,  dans 
tout  le  royaume,  des  avantages  accordés  par 
l'article  34  de  la  section  II  du  décret  du 
28  juillet  1791  ;  mais  ils  ne  pourront  préten- 
dre à  être  placés  et  appelés  qu'immédiatement 
après  les  vétérans  des  gardes  nationales  du 
heu.  s 

36.  Il  sera  donné,  par  forme  d'indemnité,  lors 
du  prochain  changememrue  garnison,  un  demi- 
mois  de  solde  à 'chacun  des  invalides  formant 
les  compagnies  détachées;  un  mois  entier  à 
ceux  qui  seront  mariés  et  auront  leur  femme 
avec  eux  ;  un  mois  et  demi  à  ceux  qui  auront 
des  enfans  avec  eux ,  et  deux  mois  eutiers  à 
ceux  qui  auront  plus  de  trois  enfans  avec 
eux. 

37.  Les  officiers  formant  l'état-major  de  la 
compagnie  d'invalides  détachée  à  Versailles 
obtiendront  une  pension  de  retraite  propor- 
tionnée à  leur  grade  et  à  leurs  services;  on 
prendra  pour  base  le  décret  du  3  avril  1790. 

Les  of liciers  de  santé  attachés  à  ladite  com- 
pagnie obtiendront  une  retraite  proportion- 
née à  leurs  serv  ices  :  on  prendra  pour  base 
le  traitement  accordé  par  les  ordonnances 
militaires  aux  officiers  de  santé  attaches  aux 
régimens. 

38.  Les  officiers ,  sous-ofGciers  ou  soldats 
invalides  actuellement  employés  dans  les 
compagnies  détachées,  qui ,  en  passant  dans 
les  vétérans  nationaux ,  éprouveraient  une 
diminution  d'appointemens  ou  de  solde,  con- 
serveront celle  dont  ils  jouissent  aujourd'hui: 
il  leur  sera  fait,  tous  les  trois  mois,  un  dé- 
compte particulier  dudit  supplément  de  paie. 
Ledit  supplément  cessera  du  moment  ou  les 
officiers,  sous-ofliciers  ou  soldats  invalides 
jouiront  d'appointemens  d'une  somme  égale 
à  celle  dont  ils  jouissent  aujourd'hui. 

Titbe  IY.  Invalides  retirés  dans  les  départe- 
Art.  1".  Les  militaires  oui  se  sont  retirés 
dans  les  départemens,  après  avoir  été  admis 
à  l'Hôtel  des  invalides  ou  en  avoir  obtenu  le 
brevet,  seront  appelés  à  l'Hôtel  ou  à  la  pen- 
sion qui  le  représente  à  mesure  qu'il  y  aura 
des  places  ou  des  pensions  vacantes,  pourvu 
toutefois  que,  par  leur  âge,  leurs  infirmités, 
leurs  blessures  et  leurs  services,  ils  se  trou- 
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vent  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  a  et 
ai  du  litre  I«r  du  présent  décret.  Ils  pourront 
de  même,  aux  ternies  des  articles  1a  et  14 
du  titre  III  du  présent  décret,  être  admis 
dans  les  compagnies  de  vétérans. 

a.  Les  officiers  des  invalides  actuellement 
retirés  dans  les  départemens  jouiront  d'une 
pension  de  six  cents  livres. 

Les  sous-officiers  désignés  par  le  nom  de 
maréchaux-des-  logis  en  chef  jouiront  d'une 
pension  de  deux  cent  cinquante  livres  ;  le  reste 
des  sous-otlûciers,  d'une  pension  de  deux 
cents  livres,  et  tous  les  soldats  invalides, 
d'une  pension  de  cent  cinquante  livres. 

3.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  in- 
valides, retirés  dans  les  départemens,  qui 
avaient  obtenu,  soit  à  titre  de  pension,  soit  à 
titre  de  gratification  annuelle,  un  traitement 
plus  considérable  quecelui  qui  est  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent,  continueront  à  jouir  aesdites 
gratifications  ou  pensifns  ;  mais ,  dans  aucun 
cas ,  la  totalité  de  leur  traifenîent  ne  pourra 
s'élever  au  -  dessus  de  la  somme  attribuée  par 
l'article  14  du  titre  Ier  du  présent  décret, 
aux  différens  pensionnaires  de  l'Hôtel. 

4.  Les  pensions  des  invalides  actuellement 
retirés  dans  les  départemens  leur  seront 
payées  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
époques  qu'aux  invalides  faisant  partie  de 
l'Hôtel.  H  1 

5.  Les  invalides  retirés  dans  les  départe- 
mens continueront  à  recevoir,  aux  mêmes 
époques  et  de  la  même  manière  que  par  le 
passe,  l'habillement  qui  leur  a  été  accordé 
par  les  ordonnances  militaires. 

Les  conseils  d'admiuistration  des  compa- 
gnies des  vétérans  seront  chargés  de  l'achat 
des  étoffes,  de  la  fabrication  et  de  l'envoi  des 
habits. 

Pour  subvenir  à  l'achat  des  étoffes,  aux 
frais  de  la  confection ,  et  à  l'envoi  des  habits 
des  i  uval  ides  retirés  dans  les  départemens,  il 
sera,  par  la  Trésorerie  nationale,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  ministre  de  la  guerre, 
versé  chaque  année  dans  la  caisse  de  cha- 
cune des  quatre-vingt-trois  compagnies  de 
vétérans  nationaux,  dont  la  résidence  est 
lixée  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
une  somme  de  neuf  livres  pour  chacun  des 
invalides  retirés  -dans  l'étendue  du  départe- 
ment auquel  ladite  compagnie  sera  affectée. 

6.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  for- 
mant actuellement  les  compagnies  d'invalides 
détachées,  pourront,  au  lieu  de  continuer 
leurs  services  dans  le  corps  des  vétérans  na- 
tionaux, se  retirer  dans  les  départemens  :  ils 
conserveront  leurs  droits  à  l'Hôtel  et  à  la 
pension  qui  le  représente;  mais  ib  ne  jouiront, 
jusqu'au  moment  où  ils  seront  admis  à  l'Hô- 
tel ou  à  la  pension,  que  du  traitement  fixé 
par  l'article  a  du  titre  IV  du  présent  décret, 
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pour  les  invalides  retirés  dans  les  départemens. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des 
ordres,  afin  que  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  invalides  soient  payés  sans  délai  des 
appoiutemens  et  soldes  qui  peuvent  leur  être 
dus,  et  il  rendra  compte,  dans  la  huitaine ,  de 
l'exécution  des  ordres  qu'il  aura  donnés  pour 
l'exécution  du  piésent  article. 

TunK  V.  Des  soldes  et  dîmi-soldes  des  vété- 
rans. 

Art.  ier.  Les  militaires  qui  ont  obtenu  la 
solde,  la  demi-sol  Je  ou  le  brevet  de  vétéran» 
seront  appelés  à  l'Hôtel  ou  à  la  pension  qui 
le  représente,  lorsque,  par  leur  âge,  leurs 
blessures,  leurs  infirmités  et  leurs  services, 
ils  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par  les  ar- 
ticles a  et  ai  du  litre  I«r  du  préseut  décret  : 
ils  pourront  de  même ,  aux  termes  des  articles 
ia  et  i\  du  titre  III  du  présent  décret ,  être 
admis  dans  les  compagnies  de  vétérans. 

a.  Il  sera  versé  chaque  année  dans  la 
caisse  des  invalides  une  somme  d'un  million 
trois  cent  vingt-deux  mille  vingt-huit  livres, 
pour  servir  au  paiement  des  soldes,  demi- 
soldes,  pensions  et  récompenses  militaires 
accordées  avaut  le  ier  août  1790. 

3.  Avec  celte  somme,  on  paiera  d'abord  à 
chacun  des  militaires  retirés  la  solde,  demi- 
solde,  pension  ou  récompense  qu'il  a  précé- 
demment obtenue;  l'excédaut  sera  réparti 
ainsi  qu'il  suit  : 

4-  La  récompense  militaire  des  citoyens  re- 
tirés avec  quarante' cinq  livres  de  pension 
ne  sera  augmentée  que  lorsque  ceux  qui  ue 
jouissent  actuellement  que  de  quarante  livres 
jouiront  de  quarante-cinq  livres  ;  ceux  qui  ont 
quarante-six  livres  dix  sous,  que  lorsque  ceux 
des  classes  inférieures  jouiront  du  même  trai- 
tement; ainsi  de  suite,  toujours  en  remon- 
tant, jusqu'au  moment  où  ils  jouiront  tous  de 
la  pension  attribuée  aux  invalides  par  l'arti- 
cle 14  du  litre  I«  du  présent  décret. 

5.  Ou  moment  où  tous  les  militaires  dé- 
nommés ci-dessus  jouiront  de  la  pension  fixée 
par  l'article  14  du  titre  Ier,  l'excédant  sera 
divisé  par  égale  portion  entre  tous  les  vété- 
rans de  l'armée  qui  se  sont  retirés  sans  aucune 
pension. 

Lorsque  ces  vétérans  jouiront  tous  d'une 
pension  égale  à  celle  des  invalides ,  la  somme 
qui  excédera  tournera  au  bénéfice  de  l'État. 

6.  Les  soldes,  demi-soldes  et  récompenses 
militaires  continueront  à  recevoir  ,  aux  mêmes 
époques  et  de  la  même  manière  que  par  le 
passe,  l'habillement  qui  leur  a  été  accordé  par 
les  ordonnances  militaires. 

Les  conseils  d'administration  des  compa- 
gnies de  vétérans  seront  chargés  de  l'achat 
des  étoffes ,  de  la  fabrication  et  de  l'envoi  des- 
dits habits. 

Pour  subvenir  à  l'achat  des  étoffes,  aux 
frais  de  la  confection  et  à  l'envoi  des  habita, 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉS  LÉGIStATIVlS.  —  3o  AVRIL  1792. 

des  soldes,  des  demi-soldes  et  récompenses     invalides ,  avant  l'époque  du  8 
militaires,  il  sera,  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, en  vertu  d'une  ordonnance  du  minisire 
de  la  guerre,  versé  chaque  année  dans  la 
caisse  de  chacune  des  quatre-vingt-trois  com- 

Sagnies  de  vétéraus  nationaux ,  dont  la  rési- 
ence  est  fixée  dans  les  chef*-lieux  de  dépar- 
tement, une  somme  de  sept  livres  pour  cha- 
cune des  soldes ,  demi-soldes  et  récompenses 
militaires ,  dans  l'étendue  du  département 
auquel  ladite  compagnie  sera  affectée. 

7.  L'administration  de  la  caisse  des  soldes , 
demi-soldes,  etc. ,  sera  conliée  à  l'administra- 
tion générale  de  l'Hôtel  des  invalides. 

8.  Les  articles  16,  17,  18  et  19  du  titre  Ie' 
du  présent  décret ,  relatifs  au  paiement  des 
pensions  des  invalides,  sont  et  demeureront 
communs  au  paiement  des  soldes  et  demi- 
soldes ,  etc. 


Titf»  VI.  De*  Suisses  et  antres  étranger»  re- 
tirés hors  de  la  France  arec  une  pension  mi- 
litaire. 


Art.  i*r.  Les  officiers ,  sous-officiers  et 
soldats  étrangers  retirés  hors  du  royaume 
avec  une  pension,  continueront  à  en  jouir  ; 
elle  leur  sera  pavée  de  la  même  manière  qu'elle 
l'a  été  jusqu'à  ce  jour. 

2.  Les  officiers  ,  sous -officiers  et  soldats 
étrangers  qui,  après  avoir  obtenu  une  pen- 
sion de  retraite,  s'élablirout  en  France,  obi  ien- 
dront  une  augmentation  de  pension  égale  au 
tiers  de  celle  dont  ils  jouissent. 

3.  Les  officiers,  sous- officiers  et  soldats 
étrangers  pensionnés  par  l'État,  qui  s'établi- 
ront en  France  avec  leurs  femmes  et  enfans  , 
obtiendront  une  augmentation  égale  à  la 
moitié  de  celle  dont  ils  jouissent. 

4.  Du  moment  où  les  officiers ,  sous-offi- 
ciers ou  soldats  étrangers  habiteront  hors  du 
royaume,  ils  seront  réduits  à  leur  pension 
primitive. 

5.  Les  retraites  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  étrangers ,  seront  dorénavant  payées 
par  la  caisse  des  pensions,  et  par  les  soins 
des  agens  de  la  nation  auprès  du,  corps  hel- 
vétique et  des  autres  puissances;  en  consé- 
quence, les  sommes  accordées  jusqu'à  ce  jour 
à  la  personne  chargée  de  faire  payer  lesdites 
pensions,  et  les  faux  frais  que  leur  paie- 
ment accasione,  seront  rayés  des  états  de 
dépense. 

Titbb  VII.  Des  pendarmes  retire's  dans  l'hospice 
militaire  de  Lunéville. 

Art.  i«r.  L'hospice  militaire  de  Lunéville, 
destiné  aux  invalides  de  la  gendarmerie,  est 
réformé;  les  terrains,  édifices,  meubles  et 
effets  qui  lui  appartiennent  sont  déclarés  na- 
tionaux. 

2.  Les  gendarmes  du  ci-devant  corps  de  la 
geadarmerie,  retirés  dans  ledit  hospice,  se- 
ront considérés  comme  habitant  l'Hôtel  des 
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gendarmes  seront,  en  conséquence,  placés 
par  le  directoire  du  département  de  Paris 
dans  le  tableau  qu'il  dressera  en  vertu  de 
l'article  24  et  suivans  du  titre  Ier  du  présent 
décret.  Les  maréchaux-des-logis seront  traités 
comme  les  lieutenans-colonels,  les  brigadiers 
comme  les  capitaines,  et  les  gendarmes  comme 
lieutenans;  le  chirurgien-major  de  l'hospice 
sera  traité  comme  capitaine,  et  le  portier  in- 
valide comme  maréchal-des- logis  en  chef. 

Titre  VIII.  Des  gendarmes  retirés  dans  les  dé- 
partemens. 

Art.  i«r.  Il  sera  versé  chaque  année  dans 
la  caisse  des  invalides  une  somme  de  cin- 
quante-quatre mille  trois  cents  livres,  pour 
servir  au  paiement  des  retraites  des  gendar- 
mes de  la  ci-devant  gendarmerie  française  : 
avec  cette  somme,  on  paiera  d'abord  les  pen- 
sions de  retraite  sur  Je  pied  actuel,  et  l'excé- 
dant sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

2.  Les  gendarmes  qui  ont  obtenu  un  pen- 
sion de  quatre-vingt-une  livres  n'auront  part 
à  la  répartition  que  lorsque  ceux  qui  n'ont 
obtenu  que  soixante-dix-huit  livres  jouiront 
de  quatre-vingt-une  livres;  ceux  qui  jouissent 
de  cent  livres,  que  lorsque  les  classes  infé- 
rieures jouiront  de  cent  livres  ;  ainsi  de  suite. 

3.  Ne  pourront  plus  prétendre  à  la  répar- 
tition et  augmentation  annuelles  prescrites 
par  l'article  précédent,  les  gendarmes  qui 
jouiront  d'une  pension  de  six  cents  livres. 

4.  Au  moment  où  tous  les  gendarmes 
jouiront  de  la  pension  de  six  cents  livres  fixée 
par  l'article  précédent ,  il  ne  sera  plus  versé 
chaque  année  pour  eux,  dans  la  caisse  des 
invalides,  que  la  somme  nécessaire  à  l'acquit- 
tement desdites  pensions;  l'excédant  tour- 
nera au  profit  de  l'Etat. 

5.  Les  gendarmes  seront  payés  de  la  ma- 
nière prescrite  dans  les  articles  16,  17,  18 
et  1  (j  du  titre  I«r  du  présent  décret. 

6. '  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la 
caisse  des  invalides,  une  somme  de  dix-huit 
cent  soixante  -  douze  livres,  pour  servir  au 
paiement  des  valets  de  la  ci -devant  gendar- 
merie. Avec  cette  somme,  on  paiera  d'abord 
leurs  pensions  de  retraite  sur  le  pied  actuel, 
et  l'excédant  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

7.  Les  valets  des  gendarmes  qui  ont  obtenu 
une  pension  de  cent  huit  livres  n'auront  part 
à  la  répartition  que  lorsque  les  classes  infé- 
rieures jouiront  de  cette  somme. 

8.  Au  moment  où  tous  les  valets  des  gen- 
darmes jouiront  d'une  pension  de  cent  huit 
livres,  l'excédant  sera  également  réparti  entre 
eux,  et  ce,  jusqu'au  moment  où  ils  jouiront 
chacun  d'une  pension  de  deux  cents  livres; 
et  alors  il  ne  sera  fait  à  la  caisse  des  invali- 
des que  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquitte- 
ment desdites  pensions  de  deux  cents  livres. 

9.  Les  valets  des  gendarmes  seront  payés 
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ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  articles  16,  17,  18 
et  19  du  litre  I"  du  présent  décret. 

Titre  IX.  Des  grenadiers  a  cheval. 

Art.  i«r.  Il  sera  versé ,  chaque  année,  dans 
la  caisse  des  invalides,  une  somme  de  dix-huit 
mille  (rois  cents  livres,  pour  servir  au  paie- 
ment des  pensions  de  retraite  des  ci-devant 
grenadiers  à  cheval.  Avec  cette  somme,  on 
paiera  d'abord  le*  pensious  de  retraite  sur  le 
pied  actuel ,  et  l'excédant  sera  réparti  ainsi 
ou  il  suit  : 

2.  Les  grenadiers  à  cheval  qui  ont  obtenu 
une  pension  de  retraite  qui  s'élève  au-dessus 
de  cent  dix-sept  livres,  n'auront  part  à  la 
répartition  que  lorsque  les  grenadiers  qui 
n'ont  que  cent  dix  livres  jouiront  de  cent 
dix-sept  livres;  ceux  qui  out  cent  trente- 
cjuatre  livres  huit  sous ,  que  lorsque  les  classes 
inférieures  jouiront  de  cette  somme  i  ainsi 
de  suite. 

3.  Ne  pourront  plus  prétendre  à  la  répar- 
tition et  augmentation  annuelle  les  grena- 
diers à  cheval  qui  jouiront  d'une  pension  de 
six  cents  livres. 

4*  Du  moment  où  tous  les  grenadiers  à 
cheval  jouiront  d'uue  pension  de  six  cents 
livres,  il  ne  sera  plus  versé  dans  la  caisse  des 
invalides  que  la  somme  nécessaire  à  l'acquit- 
tement desdites  pensions,  l'excédant  tournera 
au  proût  de  l'Etat. 

5.  Les  grenadiers  a  cheval  seront  payés  de 
la  manière  prescrite  par  les  articles  16,  17 , 
18  et  19  du  titre  I"  du  présent  décret. 

TiTa*  X.  Des  of6ciers  retirés  à  la  suite  des 
places. 

Art  i".  Il  sera  versé  chaque  année  dans 
la  caisse  des  invalides  une  somme  de  cent 
soixante-dix-huit  mille  cinq  cent  vingt-trois 
livres,  destinée  au  paiement  des  penSions  de 
retraite  des  officiers ,  guides  et  infirmiers  re- 
tirés à  la  suite  des  places. 

2.  Avec  la  somme  de  cent  soixante-dix- 
huit  mille  cinq  cent  vingt-trois  livres,  destinée 
aux  officiers  retirés  à  la  suite  des  places,  on 
paiera  d'abord  les  pensions  de  retraite  sur  le 
pied  actuel;  l'excédant  sera  réparti  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

3.  Ce  qui  excédera  le  paiement  des  pen- 
sions actuelles  sera  destine  à  ajouter  auxdites 
pensions ,  dans  l'ordre  suivant  : 

x°  A  porter  les  pensions  des  infirmiers  à 
deux  cents  livres;  a°  les  pensions  des  guides 
à  trois  cent»  livres;  3°  les  pensions  des  sous- 
lieutenans  et  porte-drapeaux  à  quatre  cents 
livres;  4°  les  ptensions  des  lieutenans  à  cinq; 
cents  livres;  5°  les  pensions  des  capitaines  à 
six  cents  livres;  6°  les  pensions  des  comman- 
da ns  de  bataillon  à  mule  livres;  70  les  pen- 
sions des  majors  à  douze  cents  livres;  8°  les 
pensions  des  lieutenans  -  colonels  à  quinze 
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cents  livres;  90  les  pensions  des  colonels  à  dix- 
huit  cents  livres  ;  io°  les  pensions  des  officiers- 
généraux  à  trois  mille  livres. 

4.  Les  classes  supérieures  ne  pourront  pré- 
tendre à  une  augmentation  que  lorsque  les 
classes  inférieures  jouiront  du  minimum  fixé 
par  l'article  précédent 

5.  Si  l'excédant  ne  suffit  point  à  porter 
une  classe  entière  au  minimum  fixé  par  l'ar- 
ticle 3 ,  la  somme  à  répartir  sera  divisée  par 
égales  portions  entre  tous  les  membres  de 
ladite  classe  qui  n'auront  point  atteint  ce 
minimum. 

6.  Le  maximum  pour  les  différentes  classes 
des  militaires  retirés  à  la  suite  des  places 
sera,  pour  les  officiers-généraux,  quatre  mille 
livres;  pour  les  colonels,  trois  mille  livres; 
pour  les  lieutenans-colonels,  deux  mille  qua- 
tre cents  livres;  pour  les  majors,  deux  mille 
livres;  pour  les  commandans  de  bataillon, 
quinze  cents  livres;  pour  les  capitaines,  douze 
cents  livres;  pour  les  lieutenans,  huit  cents 
livres,  pour  les  sous-lieutenans  et  porte-dra- 
peaux ,  six  cents  livres  ;  pour  les  caporaux  des 
guides,  quatre  cent  cinquante  livres;  pour 
les  guides,  trois  cent  cinquante  livres;  pour 
les  infirmiers,  deux  cent  cinquante  livres. 

7.  Du  moment  où  les  dilférens  militaires 
retirés  à  la  suite  des  places  jouiront  des  pen- 
sions fixées  par  l'article  précédent,  l'État  ne 
versera  plus  pour  eux  dans  la  caisse  des  inva- 
lides que  la  somme  nécessaire  à  l'acquittement 
desdites  pensions. 

8.  Les  pensions  des  militaires  retirés  à  la 
suite  des  places  seront  payées  de  la  manière 

Srescrite  articles  16,  17,  18  et  19  du  titre  1" 
u  présent  décret. 

Titre  XI.  Des  veuves  et  des  enfans  des  mortes- 
paies. 

Art.  1".  Du  moment  où  les  invalides  reti- 
rés dans  les  départeinens  jouiront  du  maxi- 
mum du  traitement  qui  leur  est  accordé  par 
le  présent  décret ,  et  où  l'État  commencerait 
à  bénéûcier  par  la  diminution  du  nombre  des 
individus,  il  sera  accordé  des  pensions  aux 
veuves  des  invalides  de  toutes  les  classes, 
ainsi  qu'à  celles  des  militaires  qui  ont  obtenu 
des  soldes ,  demi-soldes  et  récompenses  mili  - 
taires  ou  la  vétérance;  il  sera  accordé  de 
même  des  supplémens  de  solde  aux  invalides, 
ou  autres  mortes-paies,  qui,  privésdes  moyens 
de  subsister,  auront  des  enfans  à  élever. 

a.  Les  fonds  destinés  aux  pensions  des 
veuves  s'élèveront  provisoirement  à  cent  mille 
livre?. 

3.  Les  fonds  destinés  aux  supplémens  de 
solde  pour  les  invalides  qui  auront  des  en- 
fans, s'élèveront  provisoirement  à  cent  mille 
livres. 

4.  Les  premiers  bénéfices  que  l'État  fera 
par  la  diminution  du  nombre  des  militaires 
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Retirés  dans  les  départemens,  seront  égale- 
ment répartis  entre  la  classe  des  veuves  et 
celle  des  enfans. 

5.  La  pension  destinée  à  une  veuve  d'in- 
valide ne  s'élèvera  jamais  au-dessus  de  cent 
livres  et  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante 
livres. 

6.  Le  supplément  de  solde  pour  un  enfant 
d'invalide  ne  s'élèvera  jamais  au  -  dessus  de 
trente-six  livres  et  ne  pourra  être  moindre 
de  vingt-quatre  livres. 

7.  Les  veuves  des  invalides  ne  pourront 
obtenir  des  supplémens  de  solde  pour  les  en- 
fans  qu'elles  auront  eus  de  leur  mariage  avec 
des  mortes-paies. 

8.  Les  enfans  des  invalides,  orphelins  de 
père  et  mère ,  pourront  obtenir  de  même  des 
supplémens  de  solde;  ils  leur  seront  accor- 
dés de  préférence. 

9.  Les  supplémens  de  so!4e  pour  les  en- 
fans des  invalides  cesseront  du  moment  où 
lesdits  enfans  auront  atteint  leur  douzième 
année. 

10.  Les  supplémens  de  solde  seront  accor- 
dés  de  préférence  aux  invalides  qui  auront 
un  plus  grand  nombre  d'enfans;  à  nombre 
égal,  à  ceux  qui  auront  le  moins  de  moyens 
de  subsister. 

ri.  L'administration  générale  de  l'Hôtel 
des  invalides  est  chargée  de  distribuer  et  dé 
faire  payer  les  pensions  des  veuves  et  les  sup- 

{ démens  de  solde  pour  les  enfans  des  inva- 
ides;  lesdites  pensions  et  lesdits  supplémens 
seront  payés  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
articles  16,  17,  18  et  19  du  titre  I"  du  pré- 
sent décret. 

Tn-ax  XII.  De  l'administration  des  pensions  de 
retraite. 

Art.  i".  Le  conseil  général  de  l'Hôtel  des 
invalides  fera  dresser,  dès  ses  premières 
séances,  un  contrôle  général  de  chacune  des 
classes  des  militaires  pensionnés.  Ce  con- 
trôle, qui  contiendra  :  i°  le  nom  du  pen- 
sionnaire, 2°  son  grade,  3»  son  âge,  4°  le 
lieu  de  sa  résidence,  5°  la  pension  dont  il 
jouit ,  sera  conforme  au  modèle  anuexé  au 
présent  décret. 

Ces  difTérens  états  seront  imprimés  aux 
frais  des  différentes  classes  de  pensionnaires  : 
un  exemplaire  en  sera  envoyé  à  chacun 
d'eux,  et  un  à  chaque  district  du  royaume. 

2.  Chaque  année,  j'administration'de  l'Hô- 
tel fera  imprimer  le  nom  des  pensionnaires 
de  chaque  classe  qui  sefont  morts  ou  qui 
n'auront  plus  droit  à  la  pension  de  cette 
classe.  Daus  une  seconde  colonne ,  on  pla- 
cera le  montant  de  la  pension  dont  chacun 
d'eux  jouissait.  Au  bas  de  chaque  état,  on 
imprimera  le  résultat  de  l'augmentation 

3 u  aura  produite,  pour  les  autres  individus 
e  cette  classe,  l'extinction  des  pensions  pen- 
dant l'année. 
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L'administration  générale  de  l'Hôtel  fera 
connaître  enfin ,  dans  ces  états  annuels,  les 
dépenses  auxquelles  l'administration  de  cha- 
que classe  aura  donné  lieu. 

3.  Il  sera  passé  ,  le  1"  juillet  prochain ,  nne 
revue  générale  des  invalides ,  soldes ,  demi- 
soldes,  récompenses  militaires  et  vétérans.  . 

Tout  invalide,  solde,  demi-solde,  récom-  . 
pense  militaire  et  vétéran ,  qui  ne  passera 
pas  cette  revue  et  qui  ne  produira  pas  un 
certificat  de  résidence  sans  interruption  dans 
le  royaume  depuis  six  mois  au  moins,  sera 
irrévocablement  privé  de  sa  pension  ou  de 
son  traitement  et  de  tout  espoir  aux  récom- 
penses nationales. 

Seront  exceptés  des  dispositions  du  pré- 
sent décret  les  invalides,  soldes,  demi  -  sol- 
des, récompenses  militaires  et  vétérans  qui 
auront  obtenu,  avant  le  i*r  janvier  1793, 
une  permission  légale  de  passer  ou  de  s'éta- 
blir en  pays  étrangers ,  et  qui  seront  compris 
comme  tels  dans  les  états  fournis  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. . 

Seront  encore  exceptés  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  qui  constateront ,  par  des 
extraits  de  revue,  qu'ils  servent  actuellement 
dans  les  troupes  de  ligne  ou  dans  les  gardes 
nationales. 

4.  La  revue  de  rigueur  sera  passée  dans  le 
chef-lieu  du  district  par  un  commissaire  des 
guerres,  en  présence  de  deux  commissaires 
de  la  municipalité  chef-lieu  du  district. 

Le  commissaire  des  guerres  pourra ,  d'à- 
rès  la  demande  du  ministre  de  la  guerre , 
tre  suppléé  par  un  commissaire  de  l'admi- 
nistration du  district ,  désigné  à  cet  effet 
par  le  directoire,  d'après  l'avis  que  le  mi- 
nistre lui  en  donnera. 

5.  Le  commissaire  des  guerres  ou  son  sup- 
pléant inscrira  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et 
dont  le  modèle  est  annexe  au  présent  décret, 
les  nom,  surnoms,  âge,  taille,  service,  cam- 
pagnes, blessures,  infirmités,  domicile  et  trai- 
tement actuel  des  mortes-paies. 

Il  sera ,  dan»  le  registre ,  ouvert  un  tableau 
particulier  pour  chacune  des  différentes  clas- 
ses de  mortes-paies.  Un  double  de  ce  registre 
sera  adressé  à  l'administration  de  l'Hôtel. 

6.  Les  mortes-paies  qui,  par  leur  âge  ou 
leurs  blessures,  seront  dans  l'impossibilité  de 
se  rendre  au  chef-lieu  du  district,  se  présen- 
teront à  leur  municipalité;  ils  se  feront  dé- 
livrer un  certificat  de  vie  et  de  résidence  oui 
constatera  leur  nom,  surnoms,  Age,  taille, 
service,  campagnes,  blessures,  infirmités, 
domicile  et  traitement  actuel;  ils  adresseront 
ce  certificat  au  directoire  de  leur  district. 


3o  avril  1792.  —  Décret  relatif  au  versement 
d  une  somme  de  quatre  cent  quatre-rîn>:t- 
seite  livres  dix  sous,  dans  la  caisse  de  la  ma- 
rine. (B.  ai,  390.) 
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3o  avril  =2  9  mai  1793.  —  Décret  qui  admet 
les  adjudans- fourriers  ,  sergens-maiors  et  sim- 
ples serpens  des  bataillons  des  îles  et  pxrls  de 
Paris,  à  jouir  des  dispositions  du  décret  du 
iS  mars  ,  en  faveur  des  sous-officiers  surnu- 
méraires de  ce  corps.  (t.  9,  47-) 


3o  Avait   1792.  —  Larivière-Coincy.  Voj.  27 
avril  179a.   


lfr  =5  mai  1793.—  Décret  relatif  aux  appoinle- 
mens  des  officiers  et  à  la  formation  de  leurs 
équipages.  (L.  9,  37  ;  B.  aa,  5.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  militaire  et 
des  finances  sur  la  nécessité  d'accorder  aux 
officiers  de  Tannée  les  moyens  de  former  ra- 
pidement leurs  équipages,  et  de  régler  la 
nature  de  leur  paiement  sur  le  territoire 
étranger ,  décrète  : 

i°  Que  la  gratification  accordée  par  le  dé- 
cret du  27  février  1793  aux  capitaines, 
lieutenans  et  sous-lieutenans  d'infanterie, 
pour  la  formation  de  leurs  équipages,  sera 
portée  à  quatre  cent  cinquante  livres  ;  celle 
accordée  aux  capitaines ,  lieutenans  et  sous- 
lieutenans  des  troupes  à  cheval,  artillerie 
et  génie,  aides-de-camp ,  commissaires  des 
guerres ,  sera  portée  à  cioq  cent  cinquante 
livres  pour  ceux  qui  entreront  en  campagne 
avant  le  10  de  juin; 

a°  Que  les  appointeraens  des  officiers  se- 
ront  payés  en  numéraire,  du  jour  que  l'armée 
entrera  sur  le  territoire  étranger. 


1er  mai  (  i4  mars  et)  =  6  mai  179a.  —  Dé- 
cret relatif  à  l'organisation  de  la  marine.  (L. 

9,  34;  B.  33,  3.) 

Foy.  lois  du  3i  décembre  1790=7  jax- 
vikh  1791  ;  du  icr  =  i5  mai  1791  ;  du  3i 
mai  =  14  179a. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu pendant  trois  lectures,  dont  la  pre- 
mière le  6  février,  la  seconde  le  1 1  du  même 
mois,  et  la  troisième  rejourd'hui ,  le  rapport 
de  son  comité  de  marine  ;  considérant  les  in- 
convéniens  qui  résulteraient  d'une  interpré- 
tation trop  rigoureuse  de  l'article  i5  de  la  loi 
du  7  janvier  1791,  sur  les  classes  des  gens  de 
mer,  ainsi  que  de  l'article  1 5  de  la  loi  du 
i5  mai  1791,  relative  au  corps  de  la  marine, 
et  voulant  rendre  justice  aux  officiers  qui 
peuvent  être  susceptibles  de  leur  retour  au 
service ,  et  être  compris  dans  la  nouvelle  or- 
ganisation de  la  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

A'rt.  1".  Les  officiers  militaires  de  la  ma- 
rine mentionnés  en  l'article  a5  du  décret  du 
3t  décembre  1790=  7  janvier  1791,  sur  les 
classes  des  gens  de  mer,  qui  avaient  quitté  le 
service  de  la  mer  avant  d'entrer  dans  celui 
des  classes,  et  qui  seront  susceptibles  de  ren- 
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trer  au  service,  pourront  concourir  avec  les 
autres  officiers  militaires  des  classes,  men- 
tionnés en  l'article  24  du  susdit  décret,  pour 
la  nouvelle  organisation  du  corps  de  la  ma- 
rine, ou  pour  les  remptacemens  qui  seraient 
à  faire  après  ladite  organisation,  dans  le  cas 
où  ils  n'auraient  pu  y  être  compris. 

2.  Les  sous-lieutenans  supprimés  qui  ont 
servi  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  pendant  la 
dernière  guerre,  et  qui  ont  navigué  sur  les 
navires  du  commerce  depuis  qu'ils  ont  été 
faits  sous-lieutenans,  sout  dispensés  du  service 
exigé  par  l'article  i5  du  décret  du  ier  =  i5 
mai  1791,  relatif  au  corps  de  la  marine ,  et 
pourront  concourir,  suivant  l'article  14  du 
même  décret,  avec  les  autres  sous-lieutenans, 
pour  le  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  et 
d'enseigne  entretenu,  en  exécution  du  susdit 
décret  du  1"  =  i5  mai  1791. 

3.  L'Assemblée  nationale,  voulant  traiter 
les  lieutenans,  sous-lieutenans  de  la  marine, 
capitaines  de  brûlot  et  lieutenans  de  frégate 
supprimés  par  les  décrets  des  3i  décembre 
1790,  22  avril  et  i«r  mai  1791,  sanctionnés 
les  7  janvier  et  i5  mai  1791,  avec  la  même 
faveur  que  les  capitaines  et  majors  de  vais- 
seau ,  décrète  que  l'article  31  du  décret  du 
29  avril  =  i5  mai  1791,  relatif  au  corps  de 
la  marine,  sera  applicable  auxdits  lieutenans, 
sous-lieutenans  de  la  marine,  capitaines  de 
brûlot  et  lieutenans  de  frégate ,  pour  obtenir 
en  retraite,  dans  ce  moment-ci  seulement,  les 
deux  tiers  des  appointemens  du  grade  dont 
ils  jouissaient  ci-devant  dans  la  marine ,  dans 
le  cas  où  la  durée  de  leurs  services  ne  leur 
donnerait  pas  droit  à  une  pension  égale  ou 
plus  forte  que  les  deux  tiers  de  leursdits  ap- 
pointemens, et  pour  jouir  aussi  en  retraite  de 
grade  supérieur,  lorsqu'ils  auront  dix  ans  de 
service  dans  leur  grade  ;  le  tout  d'après  les 
bases  fixées  pour  les  capitaines  et  majors  de 
vaisseau,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ce  grade 
supérieur  puisse  donner  ouverture  à  aucune 
augmentation  de  pension  ,  ni  pour  les  capi- 
taines de  vaisseau,  ni  pour  les  autres  officiers. 

4-  Le  décret  du  5  =  2  r  septembre  1 79  r,  con- 
cernant les  officiers  des  troupes  de  ligne  des- 
titués arbitrairement  et  sans  jugement ,  sera 
applicable  aux  officiers  de  la  marine. 


Ier  =  9  mai  1793.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  troupes  employées  dans  l'île  de  Corse. 
(L.  9,  48  ;B.  33j  6.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances ,  sur  le  paiement  des  troupes 
employées  dans  le  département  de  Corse, 
décrète  que  les  troupes  employées  dans  l  île 
de  Corse  seront  payées  de  la  même  manière 
qui  a  été  réglée  par  l'article  4  du  décret  des 
z 8  et  ao  avril,  pour  les  régimeas  en  garnison 
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dans  les  villes  de  Givet,  Landau,  Philippe- 
Tille,  Marienbourg ,  Bouillon ,  Monaco. 


1er  =  i5  MAI  1792-  —  Décret  portant  qn'il  sera 
mis  à  la  disposition  de  chaque  générât  d'armée 
une  somme  de  cinq  cent  mille  livres.  (L.  9 ,  2.) 
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a  =  6  mai  1792.  —  Décret  relatif  an  paiement 
de  la  demi-solde  accordée  à  l'ancienne  garde 
de  Paris.  (L.  9t  33;  B.  aa,  i5.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion sur  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  1. H  avril  dernier,  concernant  le 
paiement  des  demi-soldes  accordées  aux 
sous-officiers,  cavaliers  et  soldats  de  l'an- 
cienne garde  de  Paris  ; 

Considérant  que  ces  demi-soldes  sont  le 
prix  des  services  de  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues, et  qu'elles  sont  pour  eux  des  secours 
alimentaires  de  première  nécessité,  décrète 
qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  la  somme  de  quarante-un  mille 
neuf  cent  sept  livres ,  pour  être  employée  au 
paiement  des  demi-soldes  accordées  par  le 
Roi  aux  sous- officiers ,  cavaliers  et  soldai 
de  l'ancienne  garde  de  Paris,  pour  l'année 
179a  ,  suivant Tétat  annexé  à  sa  lettre  du  i3 
avril  dernier. 

a  =  i4  mai  1792.  —  Décret  qoi  met  trois  mil- 
lions cent  soixante  mille  deux  cent  quarante- 
une  livres  six  sous  a  la  disposition  du  minisire 
des  contributions,  pour  être  réparties  entre  plu- 
sieurs de'i  arlemens,  dont  les  quatre  sous  pour 
livre  additionnels  de  leurs  contributions  fon- 
cière et  mobilière  sont  insu Ifivans  pour  le  paie- 
ment de  leurs  dépenses  de  1791.  (L.  9  ,  9.) 

a  mai  1792.  —  Proclamation  du  Roi  sur  plu- 
sieurs brevets  d'invention.  (L.  9.  i3.) 


Ier  =  C  mai  179a.  —  Décret  relatif  à  la  nomi- 
nation d'un  trésorier  chargé  du  recouvrement 
des  impositions  arriérées  des  ci-devant  étals  de 
Languedoc,  et  du  paiement  des  intérêts  dus 
aux  créanciers  desdits  états.  (  L.  9,  3i  ;  B. 
«,6.)   

1"  =  6  mai  1702.  —  Décret  portant  qne  les 
biens  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Clairac  font  partie  des  domaines  mis  a  la  dis- 
position de  la  nation.  (B.  aa,  1.) 


1er  mai  1792.  —  Décret  qui  admet  M.  Lebran 
îk  remplir  les  fonctions  de  député  aux  lieu  et 
place  de  M.  Legendre,  député  du  département 
de  l'Eure.  (B:  22  ,  2.) 


4et  mai  1791.  —  Décret  relatif  au  compte  a  ren- 
dre sur  l'exécution  du  décret  concernant  les 
caisses  patriotiques  ou  de  confiance  ,  sur  les 
petits  coupons  d'assignats,  et  qui  ordonne  de 
présenter  un  projet  sur  le  droit  d'émettre  les 
pièces  métalliques  en  circulation.  (B.  22  ,  7.) 


Ier  =6  mai  1792.  — Décret  qui  autorise  la 
commune  de  Saint-Etienne  à  emprunter  cin- 
quante mille  livres.  (B.  22,  10.) 


1er  =  6  mai  ï792-_  —  Décret  qui  charge  ta  caisse 
de  l'extraordinaire  du  remboursement  des  frais 
du  bureau  du  comité  des  sa  vans.  (B.  2a,  8.) 


Ier  mai  1792.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
Heu  à  délibérer  relativement  a  une  pétition  de 
plusieurs  juifs  de  Nancy  ,  au  sujet  de  la  loi  du 
20  n.ars  1791  ,  concernant  les  rôles  de  la  ci- 
devant  communauté  des  juifs  de  MeU  (1).  (B. 
22,  8.) 

1er  MAI  1792.  —  Affaires  étrangères.  Foy.  26 
Avril  1793. —Assignats.  Foy.  29  avril  1792. 

—  Sieur  Corbeau;  Créances  sur  l'Etal,  Foy. 
37  avril  1792.  —  Créanciers  de  Lyon.  Foy. 
28  avril  1792.  —  Dépenses  de  1792.  Foy.  29 
avbil  1792  —  Garde  nat  onale  ;  Hauts-  Jurés. 
Foy-  28  avril  1792.  —  Maréchal  Luckner; 
Ofliciers  de  marine.  Foy.  26  avril  179a. — 
Officiers  généraux  et  aides-de-camp  de  l'ar- 
mée. Foy.  27  avril  1792.  — Payeurs,  etc., de 
chaque  armée  du  Nord.  Foy  27  avril  1792. 

—  Secours  à  des  maisons  religieuses.  Foy.  36 
avril  179a. 


2  mai  1792. —  Décret  qui  supprime  les  maisons 
militaires  des  princes  français  frères  du  Roi. 
(B.  22,9.)   

a  ==  6  mai  1792.—  Décret  qui  autorise  le  dis- 
trict de  Bergerac  à  faire  un  emprunt  pour 
achat  de  grains.  (B.  22,  16.) 


a  =  6  mai  1792.  —  Acte  d'accusation  contre 
les  sieurs  Plombât  aîné  et  Charrier.  (B.  22,  16.) 


3  =  3  mai  1792.  —  Décret  d'accusation  contre 
l'auteur  de  l'ouvrage  périodique  intitulé  : 
VAmi  du  Roi.  (B.  22,  17.) 


3=3  mai  1793.  —  Décret  d'accusation  contre 
l'auteur  de  la  feuille  périodique  intitulée: 
L'Ami  du  peuple.  (B.  aa,  18.) 


3  =  1 4  mai  1792.  —  Décret  relatif  aux  nou- 
veaux troubles  d'Avignon.  (L.  9,  77.) 


3  mai  1702.  —  Décret  qui  renvoie  an  pouvoir 
exécutif  les  réclamations  du  sieur  Caffe ,  rela- 
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lisent  an  jagemtnt  rendu  contre  lai  par  le 
lénatde  Chambéry.  (B.  ai,  18.) 


4=5  mai  179a.  —  De'cret  relatif  aux  prison- 
niers de  guerre.  (L.  9 ,  aa  ;  B.  22  ,  19  ;  Mon. 
du  5  mai  1792.) 

L'Assemblée  nationale ,  voulant ,  au  com- 
mencement d'une  guerre  entreprise  pour  la 
défense  de  la  liberté,  régler,  d'après  les 
principes  de  la  justice  et  de  l'humanité,  le 
traitement  des  militaires  ennemis  que  le  sort 
des  combats  mettrait  au  pouvoir  de  la  nation 
française; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  déclara- 
tion des  droits ,  lorsque  la  société  est  forcée 
de  priver  un  homme  de  sa  liberté ,  toute  ri- 
gueur oui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'as- 
surer de  sa  personne ,  doit  être  sévèrement 
réprimée  par  la  loi  ; 

Reconnaissant  que  ce  principe  s'applique 
plus  particulièrement  encore  aux  prisonniers 
de  guerre,  qui,  ne  s'étant  pas  rangés  volon- 
tairement sous  la  puissance  civile  de  la  na- 
tion, demeurent  sous  la  sauve-garde  plus 
spéciale  du  droit  naturel  des  hommes  et  des 
peuples ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*».  Les  prisonniers  de  guerre  sont 
sous  la  sauve-garde  de  la  nation  et  la  pro- 
tection spéciale  de  la  loi. 

a.  Toute  rigueur,  violence  ou  insultes 
commises  envers  un  prisonnier  de  guerre  se- 
ront punies  comme  si  ces  excès  avaient  été 
commis  contre  un  citoyen  frauçais. 

3.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  trans- 
portés sur  les  derrières  des  armées ,  dans  les 
dépôts  que  les  généraux  auront  désignés. 

4.  Us  seront  ensuite  répartis  dans  l'inté- 
rieur du  royaume ,  à  la  distance  de  vingt 
lieues  au  moins  des  frontières  ,  et  placés 
principalement  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict et  les  villes,  fermées. 

5.  Il  leur  sera  alloué  provisoirement  pour 
leur  entretien ,  sur  les  fonds  extraordinaires 
de  la  guerre,  la  totalité  de  la  solde  et  des  ap- 
poinlemens  de  paix  dont  jouissent  les  grades 
correspondais  de  l'infanterie  française. 

6;  Les  prisonniers  de  guerre  seront  admis 
à  prendre ,  en  présence  des  officiers  munici- 
paux ,  l'engagement  d'honneur  de  ne  point 
s'écarter  du  lieu  qui  leur  aura  été  désigné 
pour  demeure  ;  et ,  dans  ce  cas ,  ils  auront  la 
ville  pour  prison,  et  ne  seront  soumis  qu'aux 
appels  qui  seront  fixés  par  un  règlement  par- 
ticulier. 

7.  Ceux  qui ,  outre  l'engagement  d'hon- 
neur, fourniront  une  caution ,  ne  seront  tenus 
de  se  présenter  qu'à  un  appel  par  jour,  sans 
pouvoir  néanmoins  s'écarter  de  la  ville  de 
plus  de  deux  lieues. 

8.  Les  uns  et  les  autres  seront  tenus  d'être 
vêtus  de  leur  uniforme,  et  ne  pourront»  en 
aucun  cas,  avoir  ni  porter  des  armes* 


9.  Ceux  qui  ne  fourniront  point  de  caution 
et  refuseraient  l'engagement  d'honneur  men- 
tionné en  l'article  7  seront  détenus  dans  les 
édifices  nationaux  fermés. 

10.  Ceux  qui,  ayant  pris  l'engagement 
d'honneur  ou  fourni  caution,  manqueraient 
aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
les  articles  7,  8  et  9,  seront  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  condam- 
nés à  garder  prison  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  selon  la  gravité  des  circons- 
tances ,  et  qui  pourra  être  indéfini ,  si  le  pro- 
jet d'évasion  est  prouvé. 

1  r.  Les  prisonniers  de  guerre  jouiront,  au 
surplus,  du  droit  commun  des  Français.  Ils 
pourront  se  livrer  à  toute  espèce  de  profes- 
sions, en  remplissant  les  conditions  prescrites 
par  les  lois.  Us  seront  traduit  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  en  cas  de  délit ,  y  seront 
poursuivis  pour  révolte ,  et  y  recevront  la 
réparation  des  injures  ou  dommages  dont  ils 
auraient  à  se  plaindre. 

la.  Le  pouvoir  exécutif  présentera,  dans 
le  plus  court  délai ,  un  projet  de  règlement 
sur  les  lieux  où  les  prisonniers  de  guerre  se- 
ront transférés ,  sur  le  mode  de  leurs  transla- 
tion ,  sur  le  nombre  qui  en  pourra  être  réuni 
dans  le  même  lieu,  sur  la  manière  dont  ils  y 
seront  surveillés  et  gardés,  sur  les  appels 
auxquels  seront  soumis  ceux  qui  jouiront  de 
la  faveur  des  articles  7  et  8 ,  sur  la  police  des 
maisons  où  seront  renfermés  ceux  qui  ne 
jouiront  pas  de  cette  faveur,  sur  la  correspon- 
dance des  uns  et  des  autres  avec  l'étranger, 
et ,  en  un  mot ,  sur  tous  les  moyens  d'exécu- 
tion du  présent  décret. 

i3.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction. 

4=9  mai  179a.  — De'oret  relatif  aux  Acadien» 

et  Canadien*.  (L.  9 ,  49  ;  B.  22  ,  21.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  àt 
son  comité  des  secours  publics,  considérant 

3 ne  les  formalités  portées  par  l'article  4  du 
écret  du  21  février  1791  ont  été  le  motif  ou 
le  prétexte  du  relard  que  les  Acadiens  et  Ca- 
nadiens ont  éprouvé  d«ns  le  paiement  de  leur 
solde,  et  voulant  venir  promplcment  au  se- 
cours de  celte  classe  précieuse  d'individus 
devenus  Français ,  décrète  q^u'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  ce  oui  suit  : 

Art.  ier.  Tous  les  états  des  Acadiens  et 
Canadiens  qui  ont  été  envoyés  des  divers  dé- 
partemens,  en  exécution  de  l'article  4  du  dé- 
cret du  21  =  25  février  1701,  seront  remis 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  par  lui 
pourvu ,  sur  les  fonds  du  Trésor  public ,  au 
paiement  de  la  solde  des  individus  compris 
auxdits  états. 

2.  Les  directoires  des  départemens  où  ré- 
sident le*  Acadiens  et  Canadiens  feront  pas» 
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ser,  dans  le  plus  bref  délai ,  au  ministre  de 
l'intérieur;  un  état  nominatif  des  individus 
qui  ont  droit  à  des  secours  ;  il  sera  formé  de 
ces  états  particuliers  un  état  général ,  que  le 
ministre  remettra  à  l'Assemblée  nationale. 

3.  Il  sera  procédé,  tous  les  trois  mois,  par 
les  directoires  de  département,  au  recense- 
ment de  l'état  ordonné  par  l'article  ci-dessus, 
à  l'effet,  de  constater  le  nombre  des  morts  et 
le  nom  des  absens,  lesquels  états  seront  adres- 
sés au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra 
compte  au  Corps-Législatif. 


DU  4  AU  5  MAf  1791. 

AU  NOM  DE  LA  LOI. 


l4S 


DE   PAR  LK  BOX. 


Règlement  concernant  (mettre  le  texte  de 
ta  loi,  ta  date  et  celle  de  ta  sanction). 


4  =  g  mai  179a. —  Décret  portant  dérogation 
à  celui  des  14  et  i5  septembre  1790,  et  sup- 
pression de  différentes  peing  correctionnelles 
ci-devant  appliquées  aux  soTSaU.  (L.  9.  5ij  B. 
22,  aa.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son.  comité  militaire  sur 
le  règlement  du  i«  janvier  1792,  concernant 
le  service  intérieur,  la  policé  et  la  discipline 
de  l'infanterie;  considérant:  1*  que  le  titre 
de  ce  règlement,  ne  rappelant  point  la  loi  qui 
y  a  donné  lieu,  a  pu  laisser  quelques  doutes 
a  l'armée  française  ;  20  que  le  second  mem- 
bre de  l'article  i3  du  titre  VI  n'est  point 
conforme  aux  principes  de  la  justice;  3»  que 
ce  règlement  laisse  aux  officiers  supérieurs 
et  autres  commandans  militaires  trop  de  la- 
titude dans  l'application  des  moyens  correc- 
tionnels ;  4<i  que  la  loi  ne  doit  établir  que 
de*  peines  strictement  et  évidemment  néces- 
saires; considérant  enfin  que  l'armée  fran- 
çaise ne  peut  exister  sans  discipline,  mais 
qu'il  faut  qu'elle  soit  juste,  modérément  sé- 
vère et  toujours  paternelle,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«.  L'Assemblée  nationale,  dérogeant 
au  décret  des  14  et  i5  septembre  1790,  sup- 
prime la  peine  prononcée  contre  les  soldats 
de  l'armée  française  qui,  pour  fait  d'ivrogne- 
rie, étaient  obligés  de  boire  une  chopine 
d'eau  pendant  trois  jours  de  la  semaine,, à 
l'heure  de  la  garde  moulante,  quoiqu'ils 
eussent  en  outre  mérité  de  garder  prison. 

2.  La  peine  du  piquet  est  pareillement  sup- 
primée dans  les  garnisons,  quartiers  et  can- 
tonnemens. 

3.  Toutes  les  lois  militaires  rendues  par 
1  Assemblée  constituante,  et  toutes  les  lois 
failes  antérieurement  et  postérieurement, 
comme  aussi  tous  réglemens  en  vertu  des 
mêmes  lois  auxquels  il  n'aura  point  été  dé- 
rogé ,  continueront  d'être  exécutés  provisoi- 
rement. 

dmfr  dater  du  jour  de  la  publication  du 
preBht  décret,  l'intitulé  de  tous  les  régle- 
mens à  faire  par  le  Roi  sera  dans  la  forme 


4  =  i3  mai  179a.  —  Décret  relatif  an  x  dépenses 
extraordinaires  de  la  marine.  (L.  9 -,  64  ;  B. 
23,  18.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  donner  au  commerce  mari- 
time une  protection  suffisante  et  prompte; 
d'après  la  demande  du  Roi ,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  la  marine  et  de  celui  de 
l'extraordinaire  des  finances,  décrète  que, 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  arméniens 
extraordinaires  ordonnés  par  le  Roi ,  il  sera 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
uue  somme  de  six  millions  huit  cent  cin- 
quante-six mille  neuf  cent  soixante-deux  li- 
vres, savoir:  sur-le-champ,  la  somme  de  deux 
millions  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille 
six  cent  quatre-vingt-deux  livres,  dont  neuf 
cent  dix  mille  neuf  cent  douze  livres  en  es- 
pèces, et  le  reste,  montant  à  quatre  millions 
cent  cinquante-neUf  mille  deux  cent  quatre-, 
vingts  livres ,  en  six  paiemens  égaux ,  de  mois 
en  mois ,  à  raison  de  six  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  deux  cent  treize  livres  six  sous 
huit  deniers  chaque  mois,  à  compter  du 
1"  juin  prochain. 



4  MAI  179a.  — De'cret  qui  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  un  nouveau  règlement  sur  la 
discipline  de  l'infanterie.  (B.  aa,  j3  ) 


4  =  9  mai  179a.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
pourvu  ,  aux  frais  du  Trésor  public  ,  à  l'édu- 
cation de  Pierre-Joseph  Franques.  (B.  aa,  24.) 


5  =  6  mai  1793.  —  Décret  relatif  à  la  forma- 
tion de  trente-un  bataillons  de  gardes  natio- 
naux volontaires.  (L.  9,  36;  B.  aa ,  26.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  procurer 
sans  délai  à  tous  les  citoyens  français  la  pos- 
sibilité de  concourir,  d  une  manière  active, 
au'  maintien  eje  la  constitution  et  de  la  li- 
berté, et  mettre  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer 
le  succès  d'une  guerre  entreprise  pour  re- 
pousser les  attaques  d'un  prince  qui ,  sous  de 
frivoles  et  faux  prétextes,  déguise  le  désir 
d'asservir  les  Français  et  de  démembrer  l'em- 
pire, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Afin  de  compléter  le  nombre  des 
gardes  nationales  pour  lesquelles  les  fonds  «nt 
été  proposés  dans  le  tableau  général  des  dé- 
penses ordinaires  de  l'année  1792,  il  sera 
levé  sans  délai  treute-un  nouveaux  bataillons 
de  gardes  volontaires  nationaux. 

10 
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a.  Sur  les  trente-un  bataillons  qui  doivent  par  l'intermédiaire  des  directoires  de  district, 
être  levés  en  vertu  de  l'article  précédent,  un  extrait  sommaire  des  registres  dinscrip- 
vingt  seront  répartis  entre  les  departemens    tion  volontaire» 

qui  n'ont  point  encore  été  admis  à  fournir  le  ja.  Les  directoires  de  département  adres- 
contingent  volontaire ,  et  les  onze  restans  se-  seront  chaque  mois  au  ministre  de  la  guerre 
rop.t  accordés  aux  departemens  qui  ont  offert  un  extrait  sommaire  et  par  district  des  ins 
de  lever  de  nouveaux  bataillons ,  pu  qui  n'ont 
point  encore  levé  ceux  qu'ils  avaient  offerts. 

3.  Les  departemens  du  Cantal,  de  l'Avey- 
ron, du  Tarn,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  de 
l'Ardèche,  de  la  Lozère,  du  Gers,  de  la  Dor- 


criptionsqui  auront  eu  lieu  dans  l'étendue  de 
l'empire. 

i3.  Le  ministre  de  la  çuerre  mettra  cha- 
que mois  sous  les  yeux  du  Corps -Législatif 

un  résumé  général  et  par  département  des 

•  .•   .„.n  a  


dogne  et  de  la  Haute-Loire ,  fomniront  cha-    inscriptions  qui  auront  eu  Heu  dans  l'étendue 


cun  deux  bataillons. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  proposera,  sous 
trois  jours,  au  Corps-Législatif,  fa  répartition 
qu'il  jugera  la  plus  convenable  des  onze  ba- 
taillons restans,  en  observant  de  les  accorder 
de  préférence  aux  departemens  de  l'intérieur 
du  royaume  qui  ont  offert  d'en  lever,  et  qui, 


de  l'empire. 


fi  =  i  mai  1792.  —  Décret  relatif  aux  trois 
cent  millions  d'assipiaU  décrété!  le  3o  avril 
179a.  (L.  9  ,  î|î  B.  aa,  a8.)  ^ 

L'Assemblée- nationale,  sur  le  rapport  de 
sou  comité  de  l'extraordinaire  des  finances, 
considérant  qu'if  importe  d'accélérer  la  fa- 
brication des  trois  cent  millions  d'assignats 
de  la  création  du  3o  avril  dernier ,  décrète 
que  les  trois  cent  millions  d'assignats  de 
la  création  du  3o  avril  dernier  porteront  le 
même  timbre  que  ceux  de  cinq  livres  dé- 
crétés l'année  dernière,  et  qu'à  cet  effet  on 
emploiera  les  poinçons  gravés  par  le  sieur 
Gatteaux.  '   

5  =  1 1  «ai  1 79».  — -  Décret  relatif  an  jais  brut 
et  au  jaU  travaillé.  (L.  9,  57  ;  B.  2»,  â6  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  commerce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  interprétant  le 
tarif  des  douanes  décrété  par  fAssembice 
constituante  le  a  mars  1791,  décrète  que  le 
jais  brut  est  exempt  de  tout  droit  à  l'entrée 
du  royaume;  que  le  jais  travaillé  continuera 
d'être  passible  d'un  droit  d'entrée  de  dix  li- 
vres du  quintal ,  et  que  ledit  droit  de  dix  li- 
vres perçu  à  l'entrée  sur  le  jais  brut ,  depuis 
et  en  exécution  dudij  tarif,  sera  restitué  par 
les  receveurs  des  douanes  à  tous  les  proprié- 
taires ,  voituriers  et  marchands  qui  1  ont  ac- 
quitté. 


par  leur  population  ««pourront  le  plus  aisé- 
ment les  fournir  sans  nuire  au  commerce  et 
à  l'agriculture. 

5.  Lesdits  trente-un  bataillons  seront  or- 
ganisés d'après  les  dispositions  du  décret  du 
4  août.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  la  plus  prompte  for- 
mation ,  l'habillement  et  1  armement  desdits 
bataillons. 

6.  Aûn  de  compléter  le  nombre  des  volon- 
taires nationaux  nécessaires  à  la  défense  de 
l'Etat,  il  sera  fait  dans  chacun  des  bataillons 
déjà  ex  is  tans  ,  et  dans  ceux  qui  seront  levés 
en  vertu  du  présent  décret ,  une  augmenta- 
tion de  deux  cent  vingt-six  hommes. 

7.  Au  moyen  de  cette  augmentation ,  cha- 
cun des  bataillons  sera  composé  de  huit 
cents  hommes ,  chaque  compaguîe  de  fusi- 
liers de  quatre- vingt-nuit  hommes ,  et  celle 
des  grenadiers  de  quatre- vingt -neuf.  Le 
nombre  des  officiers  et  sous-ol Aciers  res- 
tera tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  décret  du  4 
août. 

8.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  sans  délai 
tousjes  ordres  nécessaires  a  lin  que  les  deux 
cents  bataillons  soient  le  plus  proroptement 
possible  portés  au  pied  prescrit  par  l'article 
précédent ,  et  r>our  que  les  citoyens  soldats 
soient  armés,  équipés  et  habilles  à  mesure 
qu'ils  rejoindront  leurs  corps. 

9.  Le  pouvoir  exécutif  tiendra  la  main  à  ce 
que  les  qeiix  cents  bataillons  de  gardes  volon- 
taires nationaux  soient  constamment  complets 
et  à  ce  qu'ils  soient  convenablement  armés, 
habillés  et  équipés.  .  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 

10.  H  sera  ouvert  de  nouveau,  dans  cha-  tendu  le  rapport  de  son  comité  de  marine 
que  municipalité  de  l'empire ,  un  registre  et  les  trois  lectures  du  projet  de  décret  qui 
d'inscription  volontaire,  tant  pour  servir  lui  ont  été  faites  dans  les  séances  des  6  et  14 
au  recrutement  des  bataillons  déjà  formés  février  et  dans  celle  de  ce  jour,  considérant 
que  pour  en  former  de  nouveaux,,  si  les  que  la  loi  du  i5  août  1790,  .qui  ordonne 
eirconstances  rendent  cette  formation  néces- 
saire. 

se  Les  municipalités  adresseront  chaque 
mois  aux  directoires  de  leur  département , 


5  3=  16  mai  1792.  —  Décret  relatif  aux  canca- 
niers-matelots formant  les  cinq  divisions  du 
port  de  Brest.  (L.  9  ,  88  ;  B.'aa ,  aa.) 


l'inspection  et  l'examen  des  comptes  de^jjgq 
premières  divisions  des  canonniers-marWm  , 
n'a  eu  pour  but  que  de  constater  la  nature 
et  la  validité  de  leurs  diverses 
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afin  d'accueillir  celles  qui  en  seront  jugées 
susceptibles  ;  ( 

Considérant  qu'on  a  depuis  long  -  temps 
fait  droit  aux  réclamations  des  autres  corps 
militaires  qui  ont  paru  admissibles; 

Considérant  qu'il  est  de  la  justice  d'avoir 
également  égard  à  celles  des  canonniers-mate- 
lots,  qui  sont  fondées; 

Désirant  enûn  leur  donner  en  même  temps 
un  témoignage  de  satisfaction  pour  les  servi- 
ces  qu'ils  ont  jusqu'ici  rendus  à  la  patrie ,  et 
de  sa  confiance  dans  ceux  qu'elle  en  attend 
encore ,  décrète  qu'elle  est  en  état  de  rendre 
le  décret  définitif,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art  i«r  II  sera  compté  aux  canonniers- 
matelots  formant  actuellement  les  cinq  divi- 
sions du  port  de  Brest,  pour  la  demi-solde 
retenue  aux  hommes  absens  par  congé  de- 
puis l'anuée  1778  jusqu'au  i«  janvier  1786, 
la  somme  de  soixante-huit  mille  cinq  ceut 
quatre  livres  quatre  deniers,  qui  est  constatée 
leur  être  due,  et  qui  sera  prise  des  masses 
respectives  des  cinq  premières  divisions ,  où 
elle  avait  été  indûment  versée. 

a.  Il  sera  également  payé  des  fonds  de  la 
marine  une  somme  de  trente-deux  mille 
quatre  cents  livres ,  en  forme  d'indemnité 
pour  la  non-jouissaifce  du  droit  de  cantine  , 
a  raison  de  douze  livres  |>ar  mois  pour  cha- 
cune des  quarante-cinq  compagnies ,  à  comp- 
ter du  i«  janvier  1786,  jusques  et  compris  le 
mois  de  décembre  1790. 

3.  Les  sommes  attribuées  aux  canoimiers- 
matelots  en  vertu  des  articles  r  et  2  du  pré- 
sent décret  leur  seront  distribuées  par  por- 
tions égales,  sans  égard  aux  grades  ni  à  l'an- 
cienneté. 

4.  La  part  des- absens  par  congé  ou  pour  le 
servj^sera  réservée  pour  leur  être  remise  à 
l '  J^Br  ir  au  corps, 

.présent  décret  sera  exécuté  à  1  égard 
des  autres  divisions  des  canonniers-matelots 
des  ports  de  Toulon  et  Rochefort,  en  justi- 
fiant, par-devant  le  pouvoir  exécutif,  des 
sommes  dont  la  restitutiou  leur  est  pareille- 
ment due. 


5  —  9  *AI  1 79 3*  "~ ~  Acte  d'accusation  contre 
les  sieurs  Moletle  et  Debard.  (L.  9,  53;  B. 
«.  24  )   

5  mai  1792.— Décret  qui  ordonne  aux  ministres 
de  la  justice  et  de  '. 'intérieur  de  rendre  compte 
des  me  nres  prises  pour  rétablir  le  calme  a 
Axignon,  et  pour  faire  réintégrer  dans  les  pri- 
sons les  accusés  qui  s'en  sont  évadés.  (B.  22» 
28.)  » 

5  mai  179a.  _  Décret  qui  autorise  M.  Da- 
.     croisy  à  faire  peser  et  évaluer  les  biioux  et  ef- 
fets d'or  et  d'argent  donnés  pour  les  frais  de 
la  guerre.  (B.  as,  29.) 


—  DU  5  AU  7  MAI  179a.  i{7 

5  mai  179a.  —  Hdpitanx  sédentaires.  Voy,  27 
Avril  1 792.  —  OfGciers. Voy^i"  mai  179a. 

—  Prisonniers  •  de  guerre.  Voy.  4  mai  179a. 

—  Secours  à  divers.  Voy.  7  avril  1792.  — 
Sommés  mises  a  la  disposition  des  généraux. 
Voy.  |"  mai  1792. 


6  mai  179a.  —  Décret  portant  cire 
des  paroisses  de  Dijon.  (L.  9,  3j.) 


6  mai  1792.  —  Décret  portant  qu'il  sera  rendu 
au  Champ-de-Mars,  et  au  nom  de  la  nation, 
de<  honneurs  funèbres  en  mémoire  de  M.  Si- 
monneau,  maire  d'Elampes.  (B.  aa,  3o.J 

6  =  9  mai  1792.  —  Décret  qui  autorise  la  mu- 
nicipalité de  Seraur  a  emprunter  dix  mille  li- 
vres pour  achat  de  grains.  (B.  22  ,  3i.) 


6  MAI  1792.  —  Abbaye  de  Clairic.  Voy.  i«r  MAI 
179*-  —  Assignais;  Bataillons  des  gardes 
nationaux.  Voy.  5  mai  1792.  —  Bergerac. 
Voy.  a  mai  179a.  —  Canal  de  Sennevoir.  Voy. 
29  avril  1792. —  Comité  des  savans  ;  Elats 
de  Languedoc  ;  Marine  ;  Saint-Etienne.  Voy. 
Ier  mai  1792.  —  Sieurs  Plorhbat  et  Char- 
rier, anciens  girde»  de  Paris.  Voy.  a  mai 

,79a*  _____  ' 

7  mai  =  8  juillet  1792.  —  Décret  relatif  au 
remplacement  des  officiers  généraux  en  acti- 
vité. (L.  9,  5o5;  B.  22,  33.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 
considérant  qu'il  est  de  tonte  nécessité  de 
pourvoir  riromptement  au  remplacement  des 
officiers  généraux  en  activité,  décrète  que  le 
pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  nommer  aux 
places  de  marerhal-de-camp  en  activité  qui 
se  trouvent  vacantes  les  colonelsde  l'armée, 
et  aux  places  de  colonels,  tes  lieutenans-colo- 
nels,  saus  qu'ils  soient  soumis  aux  conditions 
prescrites  par  l'article  ao  du  titre  XI  du  dé- 
cret du  2 3  octobre  1790,  qui  demeure  pro- 
visoirement suspendu. 


7=11  mai  1792. —  Décret  qui  accorde  nne 
somme  de  quinze  mille  huit  cent  vinst-cinq 
livres  dix  sous  dix  deniers  aux  hôpitaux  de 
Poitiers,  Sevra c  ,  elc. ,  en  remplacement  de 
leurs  dîmes.  (L.  9  ,  34-)  Voy.  aa  mai  179a. 


7  mai  179a.  —  Décret  qui  déclare  en  état  de 
guerre  les  villes  et  postes  militaires  des  fron- 
tières. (B.  22 ,  46.) 


7  mai  1792.  —  Décret  en  témoignage  de  salis* 
faction  de  la  conduite  de  M.  de  Bochambeaa. 

(B.  «,  33.)   


10. 
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€  =  il  MAI  1793.— Décret  relatif  aux  officier» 
de  gardes  nationaux  volontaires.  (L.  9,  58; 
B.  aa  ,  35  ) 

L'Assemblée  natiorfale ,  ne  voulant  laisser 
aucun  dôute  sur  l'article  itf  de  la  section  V 
du  décret  du  ai  décembre  1791 ,  relatif  aux 
récompenses  militaires  dues  aux  gardes  natio- 
nales ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  définitivement  que 
les  officiers  des  bataillons  de  gardes  nationa- 
les volontaires  obtiendront,  comme  les  offi- 
ciers des  troupes  de  ligne,  la  décoration  mi- 
litaire, d'après  les  règles  fixées  par  Je  décret 
du  i"  janvier  1791. 


8  =  11  W-U  179  a-  —  Décret  relatif  aux  em- 
'  ployés,  exprès  et  courriers  dépêchés  pour  les 
besoins  du  service  de   l'armée.  (L.  9 ,  63  ; 
B.  22,  35.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer 
l'activité  et  la  ponctualité  du  service  de  l'ar- 
mée ,  et  interprétant ,  en  tant  que  de  besoin, 
l'article  7  du  décret  du  1"  février  =  28  mars 
dernier,  décrète  que  les  commissions  ou  or- 
dres particuliers  dont  seront  porteurs  les 
employés  servans ,  exprès  et  courriers  dépê- 
chés pour  les  besoins  du  service ,  leur  tien- 
dront lieu  de  passeports,  même  lorsqu'ils 
passeront  d'un  département  à  l'autre. 


8  1=  i3  mm  1792.  —  Décret  relatif  aux  marchés 
à  faire  pour  le  service  du  département  de  la 
marine.  (L.  9,  65;  B.  22,  40.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  besoins  du  service  de  la  marine ,  au  mo- 
ment où  le  commerce  est  menace  par  les  en- 
nemis de  l'Etat,  peuvent  souvent  exiger  des 
mesures  promptes;  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  marine,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné ,  est  autorisé  à  rési- 
lier de  gré  à  gré  et  renouveler  dans  les  formes 
ordinaires,  avec  les  entrepreneurs  et  fournis- 
seurs de  la,  marine,  les  diflérens  marchés 
nécessaires  pour  le  service  de  ce  département, 
aux  conditions  les  plus  avantageuses  qu'il 
pourra  obtenir. 


8  =  i  i.mai  1 792.  Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  de  l'état  des 
procédures  et  poursuites  relatives  aux  attentats 
commis  sur  MM.  Dillon  ,  Chaumont  et  Bcr- 
Ihois.  (B.  22,  39  ) 


8  =  11  mai  1792.  — Décret  qui  autorise  M.  de 
Grave  à  aller  reprendre  son  poste  à  l'armée. 

a.9,4«.) 


8  mai  179a.  — Adresse  a  l'armée  française.  (B. 
«,  36.) 


-  HV  8  AU  y  MAI  179a. 

8  mai  1792  —  Décret  relatif  à  la  réintégration 
des  prisonniers  d'Avignon.  (B.  aa,  57.) 


8  M At  1792.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  faite  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  «les  affaires  étran- 
gères, d'une  loi  qui  réprime  les  attentats  con- 
tre l'honneur  on  l'aulorité  des  généraux  et 
autres  agens  publics.  (B.  aa ,  38.) 


8  =  1 3  mai  1792.  — Décret  qui  accorde  à  M. 
•  Rivas ,  lieutenant  au  régiment  de  Courten  , 

suisse ,  la  totalité  de  ses  appointemens  a,  titre 

de  retraite.  (B.  22,  4<>  ) 


9  =  i3  mai  179a.— -Dérret  relatif  à  une  erreur 
existant  dans  le  décret  du  2  décembre  179», 
concernant  l'organisation  de  l'artillerie.  (L.  9, 

66;  B.  22,  43  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  com- 
bien il  importe  de  réparer  promntement 
l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  l'article  6  du 
décret  «du  a  décembre  1790,  relatif  à.  l'orga- 
nisation du  corps  d'artillerie,  qui  déclare 
réformés  par  l'ordonnance  de  1776  les  lieu- 
tenans  en  second  dudit  corps,  détachés  dans 
les  places  et  connus  sojis  le  nom  d'anciens 
garçons-majors  ;  sur  les  réclamations  desdits 
officiers,  et  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  L'article  6  du  décret  du  a  décem- 
bre 1790,  relatif  à  l'organisation  du  corps 
d'artillerie,  en  ce  qui  concerne  les  Heutenans 
en  second  dudit  corps  détachés  dans  les 
places,  et  connus  jusqu'ici  sous  le  titre  d'an- 
ciens garçons  majors,  est  abrogé  par  :  • 
sent  décret. 

2.  Lesdits  lieutenans  seront  censés  H  avoir 
point  cessé  d'être  en  activité;  ils  rentreront 
dans  les  régimens  d'artillerie,  où  ijs  seront 
pourvus  des  premières  places  vacantes  dans 
les  grades  où  ils  sont  appelés  par  la  date  de 
leur  commission  cl  leur  rang  d  ancienneté. 

3.  Ceux  d'entre  les  susdits  officiers  à  qui 
leur  àge<,  leurs  blessures  ou  leurs  infirmités 
ne  permettront  pas  de  continuer  leur  service, 
seront  traités,  pour  leur  pension  de  retraite, 
sur  le  pied  des  appointemens  du  grade  auquel 
le  droit  de  prétendre  leur  est  conservé  par  le 
présent  décret.  

9  =  1 3  mai  1792.  —  Décret  relatif  aux  dimi- 
nutions a  faire  sur  les  secours  accordés  aux 
empl  yés  de»  administrations  supprimées.  (L. 
9,  69  ;  B.  22,  4=  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur 
la  pétition  des  ci-devant  employés  aux  entrées 
de  Paris;  considérant  qu'il  s'est  élevé  des 
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doutes  sut  les  dispositions  de  l'article  16  du 
décret  du  3 i  juillet  1791 ,  relatives  à  la  dé- 
duction à  faire  des  secours  accordés  aux  ci- 
devant  employés  des  ad  minbt rations  supprir 
mées,  lors  du  paiement  des  pensions  et  in- 
demnités qu'ils  auront  obtenues ,  et  que  ces 
doutes  pourraient  donner  lieu  à  des  diflicultés 
pour  le  paiement  desdits  employés  dont  les 
pensions  ou  indemnités  ont  été  définitivement 
arrêtées;  interprétant  l'article  16  du  décret 
du  3i  juillet  1791,  décrète  que  la  déduction 
à  faire  des  secours  accordés  aux  ci-devant  em- 
ployés des  administrations  supprimées,  lors 
du  paiement  des  pensions  et  indemnités  qu'ils 
auront  obtenues,  ne  doit  porter  que  sur  les 
secours  que  les  ci-devant  employés  ont  re- 
çus en  vertu  des  décrets  postérieurs  au  1** 
juillet  1791. 

2.  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
la  plupart  desdits  employés  ont  touché,  en 
secours  provisoires ,  des  sommes  plus  consi- 
dérables que  celles  auxquelles  ils  ont  droit  de 
prétendre  à  titre  d'indemnités,  et  que  son 
comité  de  liquidation  s'occupe  avec  activité 
de  lui  présenter  le  travail  définitif  sur  la  fixa- 
tion des  pensions  et  indemnités  de  lous  les 
employés,  ajourne  le  surplus  de  la  pétition 
des  ci-devant  employés  aux  entrées  de  Paris, 
et  le  rapport  sur  le  traitement  définitif  de  tous 
Jes  ci-devant  employés ,  à  un  bref  délai. 

3.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le 
ministre  des  contributions  publiques  sera 
tenu  de  donner  aux  ci-devant  employés  des 
administrations  supprimées  communication 
des  pièces  nécessaires  pour  constater  les  droits 
qu  ils  ont  à  exercer  envers  les  administrations 
de  la  ferme  de  la  régie  générale. 

9  mai  =  6  juin  179a.  —  Décret  relatif  aux 
vétérans  de  la  garde  nationale.  (L.  9,  260.) 

Art.  L'Assemblée  nationale,  dérogeant 
al  article  3odu  décret  du  29  septembre  i^qr 
relatif  à  l'organisation  de  la  garde  nationale,' 
décrète  que  les  citoyens  qui  sont  au-dessus  de 
cinquante  ans  pourront  continuer  à  servir 
dans  les  bataillons  de  vétérans,  en  justifiant 
toutefois  de  leur  inscription  dans  ces  batail- 
jpns  avant  la  loi  relative  à  l'organisation  de 
la  garde  nationale. 

a.  L'Assemblée  nationale,  applaudissant 
au  zèle  des  vétérans  nui  demandent  à  mar- 
cher à  leurs  frais  aux  frontières,  renvoie  leur 
demande  au  pouvoir  exécutif. 


1—  DU  9  AU  11  MAI  179a.  !{g 

décret  du  a£  mars  dernier,  qui  adjuge  des  do- 
maines nationaux  à  la  municipalité  de  Poitiers. 
(B.  aa  ,  44  )   

9  mai  179a.  —  Acadiens  et  Canadiens,  Foy.  4 
mai  179a.  —  Gratifications  à  divers,  foy  7 
avbii.  1792.  —  Sienrs  Mol  elfe  et  Debard. 
Foy.  5  haï  1 79a.  —  Peints  ;  Pierre  et  Joseph 
Franques.  Foy.  4,mai  179a.  —  Rembourse- 
ment du  tirage  de  mars  1793.  Foy.  ?9  Avnii. 
1792.  —  Semur.  Foy.  6  mai  1791.  —  Sol- 
dats. Foy.  4  mai  179a.  —  Suus-pfuciers^or. 
39AVRit  179a.—  Troupes  de  Corse.  Voy.  1" 
mai  1793. 

J 

10  =  16  «ai  1793.  —  Dôcrel  relatif  à  un  ver- 
sement de  fonds  a  la  Trésorerie  nationale  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  (L.  9,85;B 
23,  6  ) 

11=16  mai  1793.  —  Décret  qui  accorde  une 
pension  de  deux  cents  livres  à  chacune  des 
veuves  Julien  et  Ouvry,  et  une  pension  de 
doute  cents  livres  pour  les  enfans  de  la  veuve 
Julien.  (B.  22  ,  5i.) 


11  =  11  et  1 4  mai  1793.  —  Décret  qui  mande 
à  la  barre  de  l'Assemblée  les  deux  commis- 
saires du  département  des  Bourhes-du- Rhône, 
chargés  de  (  organisation  des  districts  de  Vau- 
cluse  et  Louvèse.  et  transfère  a  Montélrmar  le 
tribunal  établi  à  Avignon.  (L.  9 ,  55;  B.  22 , 47.) 

Il  mai  1792t. —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  Keu 
à  délibérer  sur  les  ebangemen»  proposés  dans 
les  jurys  militaires  et  dans  les  conseils  de  dis- 
cipline. (B.  22 ,  49.) 


*  < 

11  mai  179a.  —  Décret  qui  charge  le  pouvoir 
.exécutif  de  rendre  compte  des  places  mises  en 
état  de  siège.  (B.  22 ,  49.) 


Il  mai_  1792.  —  Décret  qui  charge  le  ministre 
de  l'intérieur  de  rendre  compte  de  l'exécution 
de  la  loi  relative  aux  biens  des  religionuaircs 
fugitifs.  (B.  22,  5 1.) 

 . — ' 

11  mai  1792.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  -sieur  Soler. 

(B.  32,  5i.) 


9  =  13  mai  1792.  —  Décret  qui  autorise  le  di- 
rectoire du  département  de  Seine-el-Oise  à 
acquérir  le  château  de  Dourdan,  pour  y  éta- 
blir des  prisons  et  une  maison  de  correction. 
(B.  22,  41.) 

- 

mai  =  6  «rittBT  1792.  —  Décret  qui  rectifie 
Plusieurs  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  le 


11  mai  1793.  —  Attentats  sur  MM.  Dillon  ,  etc. 
Foy.  8  MAI  1793.  — Cours.martiales.  Voy.  12 
mai  1792. —  Employés  des  armées.  Foy.  8 

f    mai  1792.  — M.  de  Grave.  Foy.  8  mai  1792. 
—  Hôpital  de  Poitiers.  Foy.  7  mai  1793.  — 
Jais.  Foy.  S  mai  1792.  —  Officiers,  des  gsr- 
des  nationaux  volontaires.  Foy.  8  mai  1792. 
  • 

\  —  ■ 

12  =  16  mai  1792.  —  Décret  qui  ordonne  une 
cérémonie  nationale  pour  honorer,  la  mémoire 
du  maire  d'Elampes.  (L.£,  80;  B.  20 ,  5a; 
Mon.  du  i3  mai  1792.)* 


aie,  après 
grand  non 
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loyens  de  Paris,  sur  les  honneurs  à  rendre  à 
la  mémoire  de  Jacques-Guillaume  Simon- 
neau, maire  d'Etampes^  mort  victime  de  son 
dévouement  à  la  loi  ; 

Cousidérant  que  la  nation  entière  est  ou- 
tragoe  lorsque  la  loi  est  vialée  dans  la  per- 
sonne d'un  magistrat  du  peuple;  considérant 
de  plus  que  le  Champ  de  la  Fédération,  qui 
a  reçu  de  tous,  les  Français  le  sermeut  à  la 
loi,  et  qui,  par  sa  destination ,  appartient  à 
tout  l'empire,  est  le  dieu  le  plus  propre  à 
rendre  vraiment  national  l'hommage  que  les 
représenta  os  du  peuple  ont  résolu  de  décer- 
ner à  la  loi  ;  et  empressée  de  répondre  au 
vœo  qui  lui  a  été  manifesté ,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  Une  cérémonie  nationale,  consa- 
crée au  respect  dû  à  la  loi ,  honorera  la  mé- 
moire de  Jacques  •  Guillaume  Simonneau, 
mort  le  3  mars  179a,  victime  de  son  dévoue- 
ment à  la  patrie. 

a.  Les  dépenses  de  cette  cérémonie  seront 
acquittées  par  le  Trésor  public;  la  somme 
cju  il  fournira  ne  pourra  excéder  six  mille 
livres. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  ouvrir  et  dis- 
poser le  Champ  de  la  Fédération  pour  la 
pompe  qui  doit  y  avoir  lieu  ;  il  donnera  les 
ordres  les  plus  prompts  pour  l'ordonnance  de 
la  cérémonie,  qui  sera  iixée  au  premier  di- 
manche de  juin. 

4.  L'Assemblée  nationale  y  assistera  par 
une  députation  de  soixante -douze  de  ses 
membres. 

5.  Le  cortège  sera  composé  des  magistrats 
nommés  par  le  peuple,  des  diflerens  fonc- 
tionnaires publics  et  de  la  garde  nationale. 

6.  Le  procureur-général  de  la  commune 
d'Etampes  et  le  sieur  Blanchet,  citoyen  de 
cette  ville,  qui  ont  été  blessés  en  prêtant 
force  à  la  loi,  et  la  famille  de  Jacques-Guil- 


laume Simonneau, 


viles 


à  la  cérémonie. 

7.  L'écbarpe  du  maire  d'Etampes  sera 
pendue  aux  voûtes  du  Panthéon  français. 


11  =  iS  haï  179a.  —  Décret  relatif*  l'établis- 
sement d'une  cour  martiale,  pour  juger  les  cri- 
mes commis  a  l'affaire  de  Mons  par  les  cin- 
quième et  sixième  régimens.  (L.  9, 8a;  B.  22,  7  7 .) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  au  salut  public,  à  l'honneur  national  e*  Ies  accusateurs  publics  ont  dû  faire ,  en  vertu 
au  juste  ressentiment  de  l'armée,  de  veiller  à  '  de  l'article  3  du  titre  III  du  décret  du  iG  = 
ce  que  la  punition  de  ceux  qui  ont  abandonne  3o  septembre  1791,  contre  toutes  les  per- 
la cause  de  la  liberté  à  l'affaire  de  Mons,  et  *°nnes  suspectes  d'avoir  provoqué  à  commet- 


Voulant  que  la  tache  de  cette  défection 
demeure  aux  traîtres  seuls,  dont  la  lâche  dés- 
obéissance a  porté  le  désordre  dans  les  rangs 
des  soldats  fidèles  ; 

Voulant,  par  cet  acte  de  justice,  consoler 
ceux-ci  d'un  revers  que  leur  courage  va  ré- 
parer; après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  militaire,  diplomatique  et  de  législa- 
tion réunis,  décrète  : 

Art.  1".  Le  pouvoir  exécutif  donnera  dea 
ordres  pour  qu'il  soit  assemblé,  dans  tel  lieu 
que  le  général  de  l'armée  du  Nord  désignera, 
une  cour  martiale  devant  laquelle  seront  tra- 
duits les  officiers,  sous-olïiciers  et  dragons 
des  cinquième  et  sixième  régimens,  prévenus 
d'avoir  abandonné  le  poste  qui  leur  avait  été 
confié  dans  l'ordre  de  bataille  du  corps  des 
troupes  commandé  par  le  licutenant-geuéral 
Biron. 

a.  Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret,  le  général  de  l'armée  fera 
sommer  les  cinquième  et  sixième  régimens 
de  dragons  de  déclarer  et  de  faire  connaître 
les  officiers,  sous-officiers  ou  dragons  qui, 
soit  en  prononçant  le  cri  de  la  trahison, 
soit  en  excitaut  leurs  compagnons  à  la  défec- 
tion, se  seraient  les  premiers  rendus  coupa- 
bles d'avoir  quitté  le -poste  de  bataille. 

3.  Dans  le  cas  où  ces  deux  régimens  de 
dragons  ne  feraient  pr;s  connaître  les  coupa- 
bles dans  le  délai  prescrit  par  le  général ,  et 
se  trouveraient  par  là  chargés  collectivement 
du  crime  de  l'abandon  du  poste  devant  l'en- 
nemi, le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  que  ces  deux  régimens  soient 
casses ,  sans  préjudice  toutefois  de  l'informa- 
tion et  poursuites  qui  pourront  résulter  des 
comptes  déjà  rendus  et  des  dénonciations 
qui  sont  ou  qui  pourraient  être  faites  contre 
les  prévenus  coupables,  comme  aussi  de  l'exa- 
men et  justification  légale  et  authentique  de 
la  conduite  des  officiers,  sous-officiers  et 
dragons  qui  auront  fait  leur  devoir. 

4.  Si ,  en  conséquence  des  articles  ci-des- 
sus, il  y  a  lieu  à  casser  les  cinquième  et 
sixième  régimens  de  dragons,  les  guidons  des 
deux  régimens  seront  déchirés  et  brûlés  à  la 
tête  du  camp;  les  numéros  qui  marquent  leur 
rang  dans  1  armée  resteront  à  jamais  vacans. 

5.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte, 
de  huitaine  en  huitaine,  des  poursuites  que 


désobéi  aux  ordres  du  général  Biron,  soit 
prompte  et  éclatante; 

Voulant,  au  nom  de  la  nation,  que  les  gé- 
néraux soient  totijQhrs  et  prompteinent  obeis; 
considérant  cette  entière  obéissance  comme 
la  sauve-garde  de  la  liberté  et  de  la  consti- 
i 


tre  les  crimes  qui  ont  eu  lieu  dans  les  journées 
des  29  et  3o  avril,  soit  par  des  discours  pro-' 
noncés  dans  des  lieux  publics,  soit  par  des 
placards  ou  bulletins  affichés  ou  répandus, 
soit  par  des  écrits  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression. 
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13  =r  16  «Al  1793,  —  Décret  relatif  au  brûle- 
menl  des  papiers  déposés  aux  Augustin*, con- 
cernant les  ci-devant  ordres  de  chevalerie  et  la 
noblesse.  (L.  9  ,  9a  ;  B.  aa,  58.) 

'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
s'agit  de  déterminer  un  local  où  seront  dé- 


1S1 


S osés  les  titres  qui  l'ont  été  jusqu'à  présent 
ans  les  bâtimens  du  couvent  des  ci-devant 
Grands-Auguslins,  et  qu'il  importe  de  ré- 
duire le  dépôt  de  ces  titres  à  ce  qu'il  doit  être 
de  nos  jours  et  à  l'espace  qu'un  tel  dépôt 
doit  occuper,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  papiers  déposés  aux  Augustins,  appar- 
tenant ci-devant  aux  ordres  de  cbe\alerie  et 
à  la  noblesse,  seront  brûlés,  sous  les  ordres 
du  département  de  Paris,  après  qu'il  aura 
été  distrait,  sous  sa  surveillance,  par  la  mu- 
nicipalité et  la  commission  des  savans,  les 
titres  des  propriétés  tant  nationales  que  par- 
ticulières v  et  les  pièces  qui  pourraient  inté-  moyens  de  la  préserver  des  séductions  et  des 
resser  les  sciences  et  les  arts.  défiances  qui  compromettent  le  sort  de  l'em- 


ia  (11  et  )  =  16  mai  179s.  —  Décret  relatif  à 
la  tenue  des  cours  martiales  et  à  la  forme  des 
jugement  militaires  en  campagne.  (L.  9,  97; 
B.  12,  53;  Mon.  des  lael  i3  mai  1791.) 

Voj.  lors  dn  sa  septembre  =  39  octobre 

1790;  du  17  =  a3  mai  179a ;  du  i8  =  a3  haï 
i79a. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
désobéissance  aux  ordres  des  généraux  et 
l'insubordination  doiveut  être  réprimées  avec 
d'autant  plus  de  sévérité  que  l'infamie  et  la 
tache  de  tels  délits  compromettent  l'honneur 
national ,  la  gloire  des  vrais  soldats  de  la  li- 
berté et  le  succès  de  leurs  armes  ;  considérant 
que  la  première  marque  de  satisfaction  que 
la  natiou  doit  donner  aux  soldats,  fidèles  est 
la  prompte  punition  des  infracteurs  de  la  loi  ; 
voulant  remplir  le  vœu  de  la  nation,  et  don- 
ner au  chet  suprême  de  l'armée  tous  les 


pire; 


les  bases  de 
rent 


-                  ^.          .        .     ,  Considérant  cependant  que  les  bases 

1  ^ew'dïSiTl  ^omme?Upro*  ilolreménî  légalité  et  de  la            ™f  ^e»e  *>" 

les  commandans  amovibles.  (  L.  9,  9  3  ;  B.  aa,  *lre  soigneusement  conservées  dans  toutes 

58.)  les  institutions,  et  que  les  bis  ont  dautait 

plus  de  force  qu'elles  tiennent  de  plus  près 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  a  ces  principes  inviolables  ;  délibéraut  sur  la 

les  généraux  d'armée  ne  pourraient  répondre  proposition  du  ministre  de  la  guerre ,  con- 

à  la  nation  de  la  sûreté  des  places  qui  cou-  >ertie  en  motion  par  un  de  ses  membres,  re- 

vrent  les  frontières  du  royaume ,  et  qu'ils  lativement  à  la  tenue  des  cours  martiales  et 

croiraient  exposées  aux  attaques  de  l'ennemi,  a  ja  forme  des  jugemeus  militaires  en  cam- 

qu'autant  qu  ils  auront  le  droit  d'en  confier  pagne;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 

momentanément  le  commandement  à  des  of-  comités  militaire,  diplomatique  et  de  légiala- 

ficiers  dignes,  par  leur  civisme,  de  la  con-  tion  réunis,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  nuit  : 

Titrb  Ier.  Des  tribunaux  militaires  a  l'»""*. 


fiance  publique,  et  propres,  par  leur  activité, 
leur  expérience  et  lenr  talent,*  à  défendre 
vaillamment  le  boulevard  de  l'Etat,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 
Art.  x".  Les  commandans  en  chef  des  ar- 

•  .  ,  T  .  .  individus  qui  ia  i-uiuwuat-ni,  sans  uiowm.nv»» 

mees  sont  autorises  provisoirement  et  ju>  J  métier  H  de      fession ,  seront 

qu  a  la  réduction  de  1  armée  au  pied  de  paix ,  jjg  -  ^  ^  mMli|lI£  ou  mr  la  poiice 
a  nommer  dans  les  places  ou  postes  de  guerre 
situés  dans  l'étendue  de  leur  commandement, 
et  qu'ils  croiraient  menacés ,  des  commandans 
amovibles,  choisis  parmi  les  officiers  de  tou- 
tes les  armes  ,  du  grade  de  capitaine  et  au- 
dessus,  se  trouvant  en  activité  de  service, 
dérogeant,  quanta  présent,  à  l'article  3  du 
litre  III  du  décret  du  8  5=10  juillet  179c,  qui 
accorde  le  commandement  dans  les  places 
au  plus  ancieu  officier  du  grade  le  plus  élevé 
eu  activité  dans  la  garnison. 

2.  Les  officiers  qui  seront  ainsi  pourvus 
momentanément  des  lettres  de  commandant 


conserveront  leur  rang  et  leurs  apuointemens 
dans  le  corps  où  ils  servaient,  et  ils  jouiront, 
dans  les  places,  du  logement  affecté  à  leur 
grade. 


Art.  1".  Tout  délit  militaire  ou 
commis  à  l'armée  pendant  la  guerre  par  les 
individus  qui  la  composent,  sans  distinction 
de  grade ,  de  métier  ou  de  profession ,  sero 
juges  par  des  cours  martiales  ou  par  la  poli 
correctionnelle  militaire,  suivant  la  gravité 
do  délit,  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes. 

a.  Tout  prévenu  d'un  délit  militaire  ou 
d'un  délit  commun  dont  la  peine ,  s'il  est 
trouvé  coupable  par  le. jury,  doit  être  la  pri- 
vation de  la  vie  ou  de  son  état,  sera  traduit 
devant  la  cour  martiale. 

3.  Tout  prévenu  d'un,  délit  ou  d'une  faule 
excédant  celles  de  pure  discipline,  dont  la 
connaissance  est  réservée  par  les  lois  mili- 
taires au  conseil  de  discipline,  et  dont  la  pu- 
nition ne  devra  être  ni  la  privation  de  la  vie 
ni  celle  de  son  état,  sera  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  militaire. 

4.  A  l'armée,  les  cours  martiales  et  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  militaire 
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appliqueront  aux  délits  militaires  les  peines 
énoncées  dans  le  Code  péoal  militaire,  ainsi 
que  dans  les  réglemens  que  les  généraux  et 
commandans  en  chef  sont  autorisés  h  faire 
par  l'article  1 1  du  décret  du  io  septembre  = 
19  octobre  ijgt.  Les  cours  martiales  et  les 
tribunaux  de  police  correct ionnelle  militaire 
appliqueront  aux  délits  civils  les  peines  énon- 
cées dans  les  lois  pénales  ordinaires. 

Titbk  II.  Dei  cours  martiale*. 

Art.  ier.  Conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  7  du  décret  du  22  septembre 
=  29  octobre  1790,  il  sera  établi  dans  eha- 
que  armée  le  nombre  de  eours  martiales  que 
le  généra)  d'armée  aura  juçé  nécessaire. 

a-,  La  juridiction  de  chacune  des  cours 
martiales  dans  la  même  armée  s'étendra, 
dans  le  royaume  et  hors  du  royaume,  sur 
tous  les  militaires  attachés  à  cette  armée ,  et 
sur  toutes  |es  personnes  attachées  à  son  ser- 
vice ou  qui  la  suivent. 

3.  Le  siège  habituel  de  chacune  de  ces 
cours  sera  déterminé  par  le  général ,  en  sorte 
que,  de  chacun  des  points  qu'occupera  l'ar- 
mée, on  puisse  promptement  recourir  à  l'une 
d  elles.  Cependant  il  sera  libre  au  grand-juge 
d'ordonner  le  transport  de  la  cour  martiale 
hors  du  lieu  où  elle  siège  habituellement, 
toutes  les  fois  que  cette  mesure  pourra  con- 
tribuer à  la  sûreté  des  prisonniers,  à  la 
prompte  expédition  des  affaires,  ou  pour 
toute  autre  considération  importante. 

Les  cours  martiales  à  l'armée  pourront 
tenir  leurs  séances  partout,  et  même  en  plein 
air. 

4.  Les  prévenus  de  délits  qui  devront  être 
jugés  par  les  cours  martiales  seront  traduits 
devant  la  plus  prochaine,  sur  la  plainte  du 
commissaire-auditeur  qui  en  aura  le  plus  tôt 
été  averti,  soit  par  une  dénonciation  expresse 
ou  par  la  clameur  publique,' ou  de  toute  au- 
tre manière. 

5.  La  formation  du  tableau  des  jurés  établis 
par  le  décret  du  22  septembre  =  29  octobre 
r79o,  ne  sera  pas  obligatoire  à  l'armée. 

Le  service  de  ces  deux  jurés  sera  rempli 
alternativement  par  tous  les  individus  qui 
composent  ou  suivent  les  armées,  sans  qu'au- 
cuue  raison  puisse  les  en  dispenser,  de  quel- 
que arme  ,  de  quelque  grade  ,  de  quelque 
profession  qu'ils  soient,  soit  qu'ils  servent  en 
corps  ou  par  détachemens,  ou  même  hors 
de  ligne. 

On  sera  appelé ,  pour  le  service  des  jurés , 
par  le  commandant  militaire  de  la  division. 
Lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  seul  régiment  dans 
le  lieu  où  les  deux  jurys  devront  être  convo- 
qués, le  régiineut  fournira  les  jurés  néces- 
saires, en  prenant  les  plus  anciens  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  qui  seront  soumis  à 
cet  égard  à  un  tour  de  service ,  et  en  suivant 
l'ordre  des  colonnes. 


VE.  *—  la  MAI  1791. 

Lorsqu'il  y  aura  deux  régiraens  dans  le 
lieu  de  la  convocation,  il  sera  nommé  des 
jurés  sur  la  totalité  des  deux  régimens.  Lors- 
qu'il y  en  aura  trois,  il  en  sera  de  même, 
jusque?  et  compris  le  nombre  de  quatre  ré- 
gimens, nombre  auquel  on  s'arrêtera,  quel 
que  soit  celui  des  troupes  comprises  dans  la 
même  division;  mais,  quand  les  quatre  pre- 
miers régimens  auront  satisfait  à  cette  obli- 
gation, on  recommencera  à  nommer  des  ju- 
rés dans  les  régimens  qui  suivront: 

Les  officiers  des  états-majors  des  armées, 
les  officiers  et  sous-officiers  pris  dans  les  dé- 
tarliemens  envoyés  aux  armées,  quelle  que 
soit  leur  arme,  seront,  dans  toute  circons- 
tance, nommés  par  l'officier  qui  se  trouvera 
commander,  en  les  prenant  chacun  à  leur  tour 
dans  la  colonne  de  leur  grade. 

Nul  ne  sera  appelé  pour  les  jurés  s'il  n'a 
les  qualités  requises  par  l'article  19  du  décret 
du  22  septembre  =  29  octobre  179°/, 

6.  Lorsque  les' prévenus  seront  militaires, 
quels  que  soient  leur  nombre  et  leur  grade , 
le  jury  d'accusation  sera  formé  par  des  mili- 
taires ,  à  raison  d'un  par  chacune  des  sept 
premières  colonnes  et  de  deux  du  grade  du 
prévenu.  Lorsque  les  prévenus  seront  des 
personnes  attachées  au  service  de  l'armée  ou 
étant  à  sa  suite,  quel  que  soit  leur  nombre, 
le  jury  d'accusation  sera  composé  de  neuf 
personnes ,  à  raison  d'une  par  chacune  des 
sept  colonnes  militaires,  et  de  deux,  prises 
à  tour  de  rôle,  parmi  les  personnes  du  même 
état  que  l'accusé.  Il  ën  sera  de-même  lorsque, 
dans  le  nombre  des  prévenus,  il,  y  aura  des 
militaires  et  des  personnes  non  militaires. 
Dans  tous  les  cas ,  la  majorité  absolue  entre 
les  jurés  d'accusation  fixera  leur  détermina- 
tion, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  41 
du  décret  du  22  septembre =29  octobre 

I'9°*  .  ...  • 

7.  Lorsque  les  accusés  seront  militaires, 

quels  que  soient  leur  nombre  et  leur  grade, 
le  jury  de  jugement  sera  formé  d'après  l'ar- 
ticle 23  du  décret  du  22  septembre=  29  oc- 
tobre. Lorsque  les  accusés  seront  des  per- 
sonnes attachées  au  service  de  l'armée  ou 
étant  à  sa  suite,  quel  que  soit  leur  nombre, 
il  sera  présenté  pour  le  jury  du  jugement 
vingt-huit  militaires,  à  raison  de  quatre  par 
colonne,  et  huit  personnes  prises  à  tour  de 
rôle  parmi  celles  attachées  au  service  de 
l'armée  ou  étant  à  sa  suite  :  ce  qui  donne  le 
nombre  de  trente-six,  qui,  au  moyen  de  ré- 
cusations, se  réduit  à  neuf,  dont  deux  de 
l'état  de  l'accusé  attaché  à  l'armée.  Il  en  sera 
de  même  lorsque ,  dans  le  nombre  des  accu- 
sés ,  quel  qu'il  soit ,  il  y  aura  des  militaires 
et  des  personnes  non  militaires.  Dans  tous  les 
cas ,  les  récusations  seront  proposées  sur  cha- 
cune des  sept  colonnes,  pour  les  réduire 
successivement  au  quart,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  24  du  décret  du 
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aa  septembre =29  octobre  1790;  et,  s'il  y  a 
plusieurs  accusés,  les  récusai  ions  seront  pro- 
posées alternativement  pat  chacun  d'eux ,  à 
commencer  par  le  plus  jeune ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  la  deuxième  partie  de  l'art.  26 
au  décret  du  22  septembre  =  29  octobre 

Titre  III.  Des  jugrs-de-paix  et  de  la  police  cor- 
rectionnelle militaire. 

Art.  Ier.  Les  commissaires-auditeurs,  qui, 
dans  les  cours  martiales,  resteront  toujours 
chargés  delà  poursuite  de  tous  les  délits  mi- 
litaires  ,  rempliront  encore  dans  les  camps  et 
armées  les  fonctions  de  juges-de-paix  envers 
les  gens  de  guerre  et  autres  attachés  à  leur 
service  ou  qui  sont  à  leur  suite. 

2.  Ils  jugeront  toutes  les  contestations  qui 
pourront  naître,  d'après  les  principes  de  la 
police  correctionnelle  civile;  ils  jugeront  aussi 
tous  les  délits  qui  n'emporteront  pas  la  peine 
de  la  privation  de  la  vie  et  de  l'état  des  per- 
sonnes: ils  seront  en  conséquence  .assistés, 
dans  leurs  iugemens,  par  deux. commissaires 
ordinaires  des  guerres,  et,  à  leur  défaut,  par 
les  deux  capitaines  qui,  sur  l'état  de  service, 
se  trouveront  être  rentrés  les  derniers  au 
camp. 

3.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  militaire,  non  plus  que  ceux 
des  cours  martiales,  ne  seront  sujets  ni  à 
l'appel  ni  à  la  cassation. 

4.  Les  généraux  d'armée,  dans  les  réglc- 
mens  que  la  loi  les  autorise  à  proclamer  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  y  classeront  tous 
les  objets  qui  doivent  être  soumis  à  la  police 
correctionnelle ,  et  jugés  par  les  commissaires- 
auditeurs. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  fera  publier  une 
instruction  détaillée,  tant  sur  le  service  des 
cours  martiales  que  sur  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  militaire  dans  les  armées.  Ce 
règlement,  uniquement  relatif  au  service  en 
campagne,  devra  être  conforme  aux  bases 
établies  par  le  présent  décret  et  aux  lois  an- 
térieures, tant  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux militaires,  que  dans  le  Code  pénal, 
pour  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  expressé- 
ment abrogé. 

12=16  mai  1792.  —  Décret  qui  disirait  du 
district  de  Pont-l'Evêque ,  pour  lés  réunir  à 
celui  de  Caen  ,  les  paroisses  de  Cabourg,  Mel- 
ville,  le  Buisson  et  autres.  (L.  9,  io3}B.  aa, 
Go.) 


12  =  1J6  mai  1792.  —  Décret  concernant  l'é- 
glise et  l'oratoire  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre 
de  Toulouse.  (B.  22,  59.) 


12  MAI  1792.  —  Décret  qui  autorise  le  sieur 
Paroissé  à  retirer  des  archives  nationales  le 
modèle  de  retranchement  portatif.  (B.  22 ,  75.) 


DU  II  AT)  l{  MAI  17OJ».  t53 

i3  mai  1792. —  DérA  d'ordre  du  Jour  portant 
que  toute  espèce  de  retraits  est  abêtie.  (B.  aa> 

-4"  ) 

VuyAo't  du  i3  =  18  juin  17 90,. et  notes. 

L'Assemblée  nationale,  en  supprimant  le* 
retraits  lignagers,  demi-denier  féodal ,  censuet 
et  autres,  a  entendu  abolir  toutes  les  autre» 
espèces  de  retraits  ;  en  conséquence,  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour. 


l3  11  ai  1792.  —  Décret  qui  charge  le  président 
d'écrire  an  grenadier  Pie  ,  et  d'adresser  au  gé- 
néral de  l'armée  un  sabre  pour  être  remis  à  ce 
grenadier.  (B.  aa,  88.) 


13  mai  179a.  —  Château  de  Dourdan  ;  Décret 
du  a  décembre  1790-  sur  l'artillerie.  Voy.  o> 
mai  1792.  —  Dépenses  extraordinaires  de  I* 
marine.  Voy.  4  mai  1792  —  Employés  sup- 
primés. Voy  g  mai  1792.  —  Marine  ;  M.  Ri- 
var.  Voy.  o  mai  1792. 



1 4  —  16  mai  1792.  —  Décret  qui  défend  provi- 
soirement la  sortie  des  bestiaux  ponr  l'étran- 
ger dans  le  département  du  Nord  et  autres. 
(L.  9,  87  j  B.aa,  63.) 

i 

L'Assamblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  de 
commerce  réunis,  considérant  que  l'approvi- 
sionnement des  armées  françaises  sur  les  fron- 
tières du  Nord  cause  un  surhaussement  sur 
les  denrées  de  première  nécessité,  onéreux 
aux  citoyens  de  ces  départemens; 

Décrète  que  la  sortie  des  bestiaux  de  toute 
espèce  à  l'étranger  est  provisoirement  défen- 
due dans  les  départemens  du  Nord,  de  l'Aisne, 
des  Ardennes  ,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et 
delaMeurthe. 


i4  —  18  mai  1792.  —  Décret  relatif  aux  nou- 
veaux bataillons  de  gardes  nationales  fournis 
par  les  départemens  de  l'Ain,  des  Ardennes 
et  autres,  (L.  9  ,  i54;  B.  a2,  64.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que,  pen- 
dant le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  mo- 
ment où  le  ministre  de  la  giWrre  a  mis  sous 
ses  yeux  l'état  de  situation  des  forces  natio- 
nales, jusqu'à  celui  où  elle  a  rendu  le  décret 
du  5  mai ,  relatif  au  complément  des  bataillons 
de  gardes  volontaires  nationaux,  les  départe- 
mens de  l'Ain,  des  Ardennes, de  Corse,  du 
Finistère,  de  la  Haute-Garonne,  des  Hautcs- 
Alnes,  des  Hautes-Pyrénées  et  de  la  Seine- 
Inférieure,  ont  ensemble  levé  quatorze  ba- 
taillons, et  qu'il  est  par  conséquent  aussi 
instant  que  nécessaire  de  modifier  ou  les 
articles  du  décret  du  5  mai  relatifs  au  nom- 
bre des  bataillons ,  ou  ceux  qui  concernent 
la  répartition  desdils  bataillons  entre  les  dé- 
partemens. 
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Art.  i*f.  Le  nombre  fkes  bataillons  de  gar-  au  moins  vingt-cinq  ans  d'âge,  conformément 

des  volontaires  nationaux,  fixé  à  deux  cents  à  l'article  5  du  titre  V  du  décret  du  ao  sep- 

par  l'article  1"  du  décret  du  5  mai,  sera  tembre==  14  octoère  1791. 

porté  à  deux  cent  quatorze;  en  conséquence,  3.  Les  appointemens  attachés  à  ces  non- 

la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi-  vel  les  places  de  commissaires-ordonnateurs, 

tion  du  ministre  de  la  guerre  les  fonds  né-  commissaires-auditeurs  et  commissaires  ordi- 

cessaires  à  la  solde  desdits  deux  cent  quatorze  na»res  des  guerres,  créées  provisoirement  par 

bataillons.  1e  présent  décret,  seront  les  mêmes  que  ceux 

a.  Les  quatorze  bataillons  fournis  par  les  affectés  aux  dernières  classes  de  ces  mêmes 

dcparlcmens  désignés  dans  le  présent  décret  crades,  par  les  articles  a,  3  et  4  du  titre  IX 

seront,  ainsi  que  tous  les  autres,  portés  à  huit  dudit  décret  du  ao  septembre  =  i4  octo- 

cents  hommes,  et  organisés  de  la  même  ma-  bre  1791. 

niere.  Lorsque  l'armée  sera  réduite  a  1  état  de 

3.  Le  reste  des  articles  du  décret  du  5  mai  paix,  le  nombre  des  commissaires-ordonna- 

seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  teurs,  commissaires-auditeurs  et  commissaires 

  ordinaires  des  guerres ,  sera  réduit  à  celui  fixé 

,       .                   „ ,         ,  _  v  ,,  par  le  décret  du  ao  septembre  —  14  octo- 

i<=  18  «ai  ,79>.-  Décret  relaya  1  a»g-  £    t:9i  ;  en  conséquence,  les  deux  commis- 

mentatioi»  des  commissaires  ordonnateurs  et  or-  ■     ' J  \               1  •      j            j*.      «  „• 

dinaires  de,  guerre*.  (L.  9,  160  ;  B.  aa ,  66.)  Mires-ordonnateurs,  les  deux  auditeurs  et 

les  huit  commissaires  ordinaires  des  guerres 
Koy.  loi  du  20  septembre  ==  14  octobre  1^  derniers  nommés,  seront  réformés  et  re- 
1 7  9 1  •  placés  à  leur  tou  r  dans  leu  rs  grades  respect  ifs , 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en-  aussitôt  qu'ils  viendront  à  vaquer;  el,  en  at- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  tendant  leur  remplacement,  ils  jouiront  de  la 
la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  con-  moitié  de  leurs  appointemens. 

vertie  en  motion  par  l'un  de  ses  membres,  k.  

relative  à  Taugmeutation  de  douze  commis-  ,4      ,3  MA,  ,792.  _  Décret  relatif  aux  ren- 

saires  des  guerres  dans  l'armée  ;  tier$  sur  la.  ville  de  Paris.  (L.  9,  i56;  B. 

Considérant  que  l'état  de  guerre  où  nous  as,  65.) 

nous  trouvons,  le  rassemblement  des  armées  L'Assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui 

qui  en  est  la  suite,  1  augmentation  du  nombrô  lui  a  ete  fait   ar  S0Q  4  omité  de  1  ordinaire 

de  nos  troupes,  porté  plus  qu'au  double  de  des  flIianceg  j  d  uue  pétition  présentée  par  les 

celui  fixe  pour  1  état  de  paix;  enfin,  que  les  eta-  reotjer5  de  «a  vjHe  de  pari„  %  appuyée  par  la 

bhssemens  des  cours  martiales  et  des  tribu-  rounicipauié  de  Paris  et  le  directoire  du  dé- 

naux  de  police  correctionnelle,  qui  doivent  parieim}Ut;  considérant  que  les  emprunts  qui 

être  formes  dans  chaque  division  d'armée,  Jm  été  faits  pour  la  ville  de  Paris,  à  dilié- 

augmentent  considérablement  tous  les  détails  rentes  époques,  ont  eu  pour  objet  l'acquisi- 

d  administration  et  de  police ,  et  nécessitent  lion  des  perceptions  fiscales,,  qui  sont  abolies 

momentanément  une  augmentation  dans  le  par  le8  lois  nouvelles;  désirant  venir  au  se- 

nombre  des  agens  militaires  qui  en  sont  char-  C0UJ  8  d*une  Ciasse  de  cil0yens  que  la  suspen* 

ges,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  fijou  de  paiement  des  rentes  réduit  aux  plus 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé-  pénibles  privations,  puisque  la  municipalité 

crété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :  de  Paris  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 

Art.  i'r.  Le  nombre  des  commissaires-or*  s'acquitter  envers  eux,  par  la  perte  de  ses 

donnateurs  des  guerres ,  fixé  à  vingt-trois  par  revenus;  considérant  enfin  qu'il  est  de  la  plus 

ledécretdu  20  septembre  =  14  octobre  1 791,  grande  justice  que  la  nation  paie  les  reutes 

sera  augmeni^de  deux  et  porté  provisoire-  dont  les  capitaux  ont  été  verses  dans  le  Tre- 

ment  à  vingt-cinq,  et  celui  des  auditeurs,  fixé  à  sor  public,  décrète  qu  il  y  a  urgence, 

vingt-trois  par  la  même  loi ,  sera  également  L'Assemblée  nationale,  après  a\oir  rendu 

porté  provisoirement  à  vingt-cinq.  Ces  nou-  le  décret  d'urgence ,  décrète  ce  qui  !»uit  : 

velles  places  seront  conférées,  au  choix  du  ArL  ier.  Il  sera  versé  dans  la  caisse  de  la 


titreVdudit  décret  du  ao  septembre^  14  oc-  la  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-onze 

tobre  1791.  mille  sept  cent  douze  livres  dix  sous,  for- 

a.  Le  nombre  des  commissaires  ordinaires  mant  la  moitié  des  arrérages  annuels  de  ses 

des  guerres,  fixé  à  cent  trente-quatre  par  la  rentes  viagères  et  perpétuelles,  Mitre  da- 

loi  du  14  octobre  1791 ,  sera  augmente  pro-  vance  et  par  imputation,  tant  sur  les  sommes 

visoirement  de  huit,  et  porté  à  cent  quarante-  que  ladite  municipalité  pourrait  avoir  droit 

deux.  Ces  nouvelles  places  seront  conférées  ,  de  réclamer  sur  le  Trésor  public,  que  sur  je 

au  choix  du  Roi,  à  des  citoyens  actifs  ayant  seizième  à  elle  attribué  dans  le  prjx  de» 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉS  LE  G 1  SU 

tes  des  biens  nationaux  par  elle  aôquis ,  pour 
être ,  ladite  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt- 
onze  mille  sept  cent  douze  livres  dix  sous, 
employée  au  paiement  d'un  semestre  des 
renies  dues  par  la  municipalité ,  à  la  charge 
par  elle  de  justifier  au  département  de  cet 
emploi. 

a.  Le  versement  de  ladite  somme  de  neuf 
cent  quatre-vingt-onze  mille  sept  cent  douze 
livres  dix  sous  se  fera  immédiatement  après 
la  promulgation  du  présent  décret ,  à  raison 
de  cent  cinquante  mille  livres  par  semaine. 

3.  Le  trésorier  de  la  ville  de  Paris  sera 
tenu  de  remettre  à  la  Trésorerie  nationale , 
chaque  semaine,  un  bordereau  des  sommes 
qui  auront  été  payées,  de  lui  certifié;  ce 
bordereau  sera  vérifié  par  les  commissaires 
de  ladite  Trésorerie  nationale;  et,  dans  le 
cas  où  la  somme  qui  aurait  été  versée  ne  se- 
rait pas  entièrement  consommée,  il  ne  sera 
fourni  que  celle  qui  sera  nécessaire  pour 
compléter  les  cent  cinquante  mille  livres 
mentionnées  en  l'article  précédent. 

4.  Les  rentiers  de  la  ville  de  Paris  seront 
assujétis  aux  formalités  prescrites  par  le  dé- 
cret du  i  '3  décembre  dernier. 

5JLa  municipalité  de  Paris  justifiera  qu'elle 
s'esr  conformée  au  décret  du  5  =  10  août 
1791,  au  directoire  du  département,  qui  en 
informera  le  ministre  de  l'intérieur,  lequel  en 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale  dans 
le  délai  d'un  mois. 

Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'au 
département  de  Paris. 


i4  =  18  mai  175a. —  Décret  qui  accorde  des 
secours  aux  enians  des  habilans  de  Saint-Do- 
mingue qui  se  trouvent  en  France.  (L.  9  ,  1 58  ; 
B.  22,  62.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'il 
existe  dans  diverses  maisons  d'éducation  do 
royaume  un  grand  nombre  de  jeunes  per- 
sonnes des  deux  sexes  nées  à  St.-pominguF 
de  parens  qui,  ayant. souffert  des  derniers 
troubles  de  cette  colonie ,  sont  dans  l'impuis- 
sance, quant  à  présent,  de  fournir  à  leurs 
besoins  ;  considérant  que  l'humanité  rédame 
en  faveur  de  ces  enfans  des  secours  provi- 
soires ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  a  près  avoir  entendu 
le  rapport  de  ces  comités  des  colonies ,  d'ins- 
truction et  des  secours  publics,  et  après 
avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  définitive- 
ment ce  qui  suit  : 

Art.  Le  ministre  de  la  marine  est  au- 
torisé à  prendre  sur  les  fonds  des  six  millions 

3ui  ont  été  mis  à  sa  disposition  par  décret 
u  28  mars  dernier,  jusqu'à  la  concurrence 
de  cent  .mille  livres ,  pour  être  distribués 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après ,  en  secours  pro- 
visoires et  à  titre  d'avance ,  aux  en/ans  des 
babitans  de  Saint-Domingue  qui  se  trouvent 
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en  France  pour  leur  éducation,  et  dont  les 
parens  ont  souffert  des  derniers  troubles  qui 
ont  agité  cette  colonie. 

2.  Les  maîtres  ou  maîtresses  de  pension 
oui  réclameront  des  secours  pour  leurs  élèves 
devront  représenter  : 

i°  Un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  résidence,  qui  constatera  le  nom  et 
l'âge  des  enfans  nés  à -Saint-Domingue  qui  se 
trouveront  dans  leur  pension,  et  le  minimum 
du  prix  des  pensions  du  lieu  pour  les  enfans 
des  deux  sexes,  depuis  cinq  jusqu'à  vingt 
ans ,  pour  la  pension ,  l'entretien  et  l'éduca- 
tion essentielle  seulement; 

a°  Un  certificat  des  commissaires  de  Saint- 
Domingue  auprès  l'Assemblée  nationale ,  qui 
constatera  que  les  parens  de  ces  élèves  ont 
eu  leurs  propriétés  dévastées,  et  n'ont  pas 
d'autres  moyens  de  subvenir  à  leurs  en- 
fans. 

Ces  certificats  devront  rester  annexés  aux 
quittances  des  maîtres  et  maîtresses  de  pen- 
sion. 

3.  Sur  ces  certificats ,  les  maîtres  et  mai- 
tresses  de  pension  recevront,  pour  chaque 
enfant,  le  montant  de  trois  mois  de  pension 
calculés  sur  le  maximum  du  lieu,  et  s'enga- 
geront de  continuer  leurç  soins  à  leurs  élèves 
pendant  le  trimestre  qui  suivra  cette  avance 
de  secours. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte, 
tous  les  mois ,  des  dispositions  qu'il  aura  fai- 
tes pour  l'exécution  du  présent  décret 

5.  L'Assemblée  nationale  recommande  à 
la  sollicitude  des  municipalités  et  met  sous 
leur  surveillance  les  enfans  des  babitans  de 
Saint-Domingue  à  qui  il  sera  accordé  des  se- 
cours ;  elles  s'assureront  s'ils  sont  élevés  dans 
les  principes  de  la  constitution. 


14  =  23  mai  179a.  —  Décret  relatif  »  la  fabri- 
cation des  poudre»  et  salpêtres.  (L.  9  ,  186; 
B.  23  ,  68  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  de 
l'ordinaire  des  finances  sur  les  encourage- 
mens  et  indemnités  à  accorder  aux  fabricant 
de  salpêtre,  afin  d'assurer  cette  partie  im- 
portante du  service  public,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que,  l'Assemblée  cons- 
tituante ayant  réservé  à  la  nation,  comme 
une  dépendance  nécessaire  de  la  souveraineté 
nationale,  le  privilège  de  la  fabrication  de 
la  poudre  et  de  la  recherche  du  salpêtre ,  les 
réglemens  qu'elle  n'a  point  abrogés  par  son 
décret  du  27  septembre  doivent  subsister 
conformément  à  ce  décret  ;  considérant  que 
la  perte  qu'ont  éprouvée  les  salpêtriers,  la 
diminution  de  leurs  récoltes,  et  la  nécessité 
d'assurer  à  la  régie  des  approvisionnemens 
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suffisans  ponr  la  fabrication  de  la  poudre, 
doivent  déterminer  une  augmentation  de  prix 
pour  la  récolte  prochaine"  et  une  indemnité 
pour  les  fournitures  déjà  faites  ;  considérant 
enfin  qu'il  est  de  sa  justice  de  régler,  d'une 
manière  invariable,  les  formes  de  réception 
et  d'épreuves ,  décrète  : 

Art.  ier.  La  fabricalion  des  poudres  et  sal- 
pêtres continuera  d'être  exploitée  confor- 
mément au  décret  du  27  septembre. 

a.  Le  prix  du  salpêtre,  pour  170/1,  sera 
réglé  par  la  régie,  conformément  au  tarif 
annexe  au  présent  décret. 

3.  L'indemnilé  que  l'Assemblée  nationale 
accorde  aux  salpélriers  pour  leurs  fournitu- 
res de  1790  et  1791  sera  payée  conformé- 
ment au  même  tarif,  en  déduisant,  sur  le 
compte  particulier  de  chaque  salpètnjer,  les 
augmentations  particulières  que  la  régie  lui 
aurait  déjà  accordées  pour  les  mêmes  an- 
nées J790  et  179t. 

4.  Cette  indemnité  sera  payée  par  la  régie, 
et  le  Trésor  public  lui  en  tiendra  compte  sur 
ses  produits  :  il  sera  tenu  un  compte  parti- 
culier pour  chacun  des  exercices  de  ^90  et 
<*e  1 79i  ■>  et  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques est  chargé  de  remettre,  à  l'Assemblée 
nationale  les  comptes  avant  la  fin  du  mois 
de  juillet  prochain.  . 

5.  Afin  de  ne  pas  diminuer  les  produits  de 
la  régie  compris  dans  les  moyens  ordinaires 
de  I79a»  la  caisse  de  l'extraordinaire  rem- 
placera au  Trésor  public  le  montant  de  cette 
indemnité,  d'après  un  décret  qui  sera  rendu 
pour  cet  objet,  lorsque  ces  comptes  d'in- 
demnités auront  été  vérifiés  et  approuvés. 

6.  Les  salpêtres  seront  provisoirement  re- 
çus dans  les  formes  usitées  jusqu'à  ce  jour  ; 
mais  le  ministre  des  contributions  publiques 
est  chargé,  de  concert  avec  la  régie  des  pou- 
dres et  salpêtres  et  l'Académie  des  sciences, 
de  présenter  un  projet  de  règlement  pour  les 
formes  de  réception  et  la  fixation  du  degré 
de  force  jju  salpêtre,  ainsi  que  de  la  qualité 
de  la  potasse  ou  du  salin  qui  seront  délivrés 
par  la  régie  aux  salpêtriers ,  l'Assemblée  se 
réservant  de  statuer  définitivement  sur  ce  rè- 
glement. 

7.  La  régie  continuera  à  fournir  la  potasse 
au  prix  actuel  de  trente-sept  livres  dix  sous 
par  quintal  à  Paris ,  et  de  quarante-deux  li- 
vres dans  les  départemens  d'Indre-et-Loire, 
Maine-et-Loire,  et  dans  les  départemens  du 
Midi,  ou  dans  ceux  qui  la  reçoivent  de  Paris 
ou  de  Lyon. 

8.  Ayant  la  fin  dnmois  d'octobre  prochain, 
le  ministre  des  contributions  publiques  pré- 
sentera à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de 
tarif  à  décréter  pour  1793.  r 

9.  Xe  ministre  des  contributions  publiques 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale  du 
succès  des  nitrières  artificielles  qui  ont  été 
ou  qui  seront  établies  en  France,  des  nou- 
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velles  découvertes  oui  pourraient  être  faites- 
pour  les  fabriques  de  poudre  et  de  salpêtre  , 
et  des  enrouragemens  qu'il  pourrait  être  né- 
cessaire de  donner  aux  entrepreneurs  ou  in- 
venteurs. 

mai  1792.  —  Décret  rela'ifa  la  liquidation 
des  titulaires  d'office  Je  perruquiers.  (L.  9, 6 1 .) 


14  =  18  mai  1792.  —  D^cre!  qui  charge  le  pou- 
voir executif  de  pourvoir  au  remplacement  de 
la  médaille  qui  avait  clé"  accordée  en  1785  au 
sieur  Réveillon ,  en  considération  de  tes  ser- 
vices. (B.  22,  65.) 

l{  mai  1792.  —  Commissaires  des  Bouches-du- 
Ilhône.  Voy.  11  mai  1792.  —  Sommes  à  dé- 
partir entre  plusieurs  départemens.  Voy  aaïAi 
1792.  —  TrouWes  d'Avignon.  Voy.  3  mai 

»79a-  _____ 

15  =  a3  mai  179ÎÎ  —  Décret  qnî  règle  la  des- 
tination de  trois  ernt  millions  d'assignats  dé- 
crétés le  3o  avril  1792.  (L.  9 ,  170;  B.  20,  70.) 

t 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  au  crédit  des  assignats  qu'ils  ne  se 
■trouvent  pas  en  trop  grand  nombre  dans  la 
circulation ,  et  de  s'assurer  les  moyei__  de 
fournir  aux  dépenses  de  la  guerre,  décrète 
qu'il  y  a  urgeuce. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  trois  cent  millions  d'assignats 
créés  par  le  décret  du  3o  avril  dernier  se- 
ront spécialement  destinés  à  fournir  aux  dé- 
pensas delà  guerre  et  aux  besoins  extraordi- 
naires de  la  Trésorerie  nationale;  néanmoins, 
il  sera  pris  sur  ces  trois  cent  millions  les  f 
sommes  nécessaires  pour  que  les  créances 
exigibles  de  dix  mille  livres  et  au-dessous 
continuent  d'être  remboursées  dans  la  forme 
suivie  jusqu'à  ce  jour ,  sans  que  les  rembour- 
semens  puissent  s'élever  à  plus  de  six  millions 
par  mois. 

2.  Lorsque  les  reconnaissances  définitives 
de  liquidation  excédant  la  somme  de  dix  mille 
livres,  dont  les  possesseurs  anroot  satisfait 
aux  formalités  prescrites  par  les  précédens 
décrets,  soront  représentées  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  elles  seront  visées  et  nu- 
mérotées par  l'administrateur  de  ladite  caisse 
ou  ses  préposés.  L'intérêt  desdites  recon- 
naissances courra  du  jour  de  leur  présenta- 
tion, et  cessera  quinze  jours  après  qu'elles 
auront  été  appelées  en  remboursement, 
dans  l'ordre  et  d'après  14*mode  qui  seront 
incessamment  décrétés  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

l5  =  23  mai  1793.  —  Décret  relatif  au  recru- 
tement et  au  remplacement  dans  les  différent 
corps  d'armée.  (L.  9,  173  ;  B.  aa,  7  a.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
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Assemblée  législative, 

le  rapport  de  son  comité  militaire ,  considé- 
rant que  la  faculté  donnée  aux  citoyens  de 
choisir  le  régiment  où  ils  veulent  servir  ra- 
lentit la  marche  des  répartitions  des  hommes 
de  recrue  dans  les  régimens  incomplets,  et 
Que  le  succès  de  la  guerre  dépend  surtout 
de  la  promptitude  avec  laquelle  se  font  les 
remplacemens  dans  les  différons  corps  qui 
composent  les  armées,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  citoyens  qui  voudront  s'en- 
gager dans  les  troupes  de  ligne  par-devant 
les  municipalités,  seront  tenus  de  déclarer 
dans  quelle  armée  et  dans  quelle  arme  ils 
désirent  servir. 

2.  Ceux  qui  opteront  pour  l'armée  du 
Nord  se  rendront  à  Yalenciennes  ;  ceux  pour 
l'armée  du  Rhin,  à  Strasbourg;  ceux  pour 
l'armée  de  la  Moselle ,  à  Metz ,  et  ceux  pour 
l'armée  du  Midi,  à  Nîmes  et  au  Saint-Esprit. 

3.  Les  généraux  en  chef  dirigeront  et  or- 
donneront ,  de  ces  quatre  points  de  rassem- 
blement, la  répartition  des  hommes  de  re- 
crue dans  les  régimens  de  leur  année  qui 
n'auront  pas  un  excédant  au-delà  du  complet, 

j5  mai  1792.  — Décret  qui  autorise  le  garde  des 
archives  nationales  à  remettre  au  sieur  Corbel 
les  pièces  par  lui  demandées.  (B.  22 ,  69  ) 

l5  mai  179a.  — -  Décret  relatif  au  jugement 
.  rendu  par  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle d  Arras  contre  le  sieur  Roussel.  (B.  22, 
70.) 

'   ■     1  ■■  -— 

15  ==  2Î  mai  1792.  —  Décret  qui  autorise  le 
directoire  du  département  des  Deux-Sèvres  et 
le  conseil-général  de  ta  commune  de  Bléré  à 
faire  des  acquisitions.  (B.  22,  71  et  72.) 

16  =  23  mai  1792.  —  Décret  relatif  à  la  con- 
vention .faite  avec  les  princes  de  Salm-Silm  et 
de  Loveinslein-Wertheim.  (L.  9  .  166:  B.  22 , 
73.) 


L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en 
exécution  des  décrets  des  28  octobre  1 790  et 
19  jtrin  1791,  il  est  de  là  loyauté  française 
d'areélérer,  autant  qu'il  est  possible,,  les  me- 
sures qui  tendent  à  indemniser,  les  princes 
allemands  possessipnnés  en  France  de  lenrs 
droits  seigneuriaux  et  féodaux  supprimés, 
décrète  qu'il  y  a  urgence; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgeuce ,  ratifie  la  convention  passée 
le  29  du  mois  dernier,  entre  le  sieur  Bonne- 
carrère, au  nom  du  Roi,  et  les  fondés  de 
pouvoirs  des  princes  de  Salm-Salm  et  de  Lo- 
veinslein-Wertheim ; 

Décrète ,  en  conséquence,  que  ladite  con- 
vention sera  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur, et  que  copie  en  restera  annexée  au 
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présent  décret,  sauf  la  confirmation  du  Corps- 
Législatif,  lorsque  l'indemnité  sera  définiti- 
vement fixée  et  arrêtée. 

• 

Copie  de  la  convention  entre  le  Roi  et  le  prince 
de  Salm-Salm,  concernant  l'indemnité  qui  lui 
est  accordée  pour  la  suppression  de  ses  droit! 
féodaux  et  seigneuriaux. 

En  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constituante  des  28  octobre  1790 
et  19  jdin  1791 ,  sanctionnés  par  le  Roi ,  il  a 
été  convenu  entre  les  sieurs  Guillaume  de 
Bonnecarrère,  directeur  général  du  dépar- 
tement politique,  au  nom  du  Roi,  et  Claude- 
Ambroise  Reignier,  citoyen  de  Nancy  et 
fondé  de  pouvoirs  de  M.  le  prince  de  Salm- 
Salm  ,  sauf  ratification  : 

Art.  i'r.  Que  l'indemnité  due  à  M.  le  prince 
de  Salm-Salm,  à  raison  des  droits  seigneu- 
riaux et  féodaux ,  ainsi  que  des  dimey nféo- 
dées  dont  il  jouissait  dans  la  ci-dev<£  pro- 
vince de  Lorraine  et  dans  la  ci-devant 
principauté  d'Arches  et  de  Charleville,  qui 
lui  appartient  pour  un  neuvième,  lui  sera 
payée  d'après  l'évaluation  qui  sera  faite  de 
leur  produit  au  denier  trente  ;  ledit  prince 
renonçant  à  toute  indemnité  pour  les  droits 
seigneuriaux  et  féodaux  purement  honorifi- 
ques. 

a.  Pour  parvenir  à  ladite  évaluation,  il 
sera  nommé  deux  experts ,  l'un  par  le  com- 
missaire du  Roi  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de 
nommer,  l'autre  par  le  prince  de  Salm-Salm, 
avec  la  faculté  auxdils  experts  de  convenir 
entre  eux  d'un  tiers,  au  cas  qu'ils  se  trou- 
vassent partagés  *  d'opinions ,  auxquels  ex- 
perts M.  le  prince  de  Salm-Salm  fera  re- 
mettre lestitres,  renseignemens^t  document 
propres  à  les  diriger  dans  leur  opération. 

L'indemnité  sera  définitivement  fixée  ,  et 
arrêtée  d'après  le  rapport  desdils  experts,  et 
le  montant  en  sera  acquitté  immédiatement 
après  le  décret  de  confirmation  du  Corps- 
Législatif. 

3.  Lesdits  experts  détermineront  pareille- 
ment l'indemnité  due  à  M.  le  prince  de 
Salm-Salm,  à  raison  du  défaut  de  percep- 
tion des  droits  supprimés  depuis  l'abolition 
du  régime  léodal ,  laquelle  indemnité  sera 
payée  comme  ci-dessus. 

Copie  de  la  convention  entre  le  Roi  et  le  prince 
de  Loveinstein  -  Wertheim  ,  concernant  l  in- 
demnilé  qui  lui  est  accordée  pour  la  suppres- 
sion de  ses  droits  seigneuriaux  et  féodaux. 

En  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constituante  des  28  octobre  1790 
et  19  juin  1 791  sanctionnés  par  le  Roi,  il  a 
été  convenu  entre  les  sieurs  Guillaume  de 
Bonnecarrère ,  directeur-général  du  départe- 
ment politique,  au  nom  du  Roi,  et  de  Hin- 
keldey,  conseiller  ftiime  de  Son  Altesse  M.  le 


Digitized  by 


i58  .assembUe  législative.  ■ 

prince  de  I*veinstein-Wertneira,  et  sop 
tonde  de  pouvoirs,  sauf  ratification  : 

Art  i".  Que  l'indemnité  due  à  M.  le  prince 
de  Loveinstein-Wertheim,  à  raison  des  droits 
seigneuriaux  et  féodaux  supprimés  dans  les 
terres  situées  dans  les  départemens  de  la 
Meurtheet  de  la  Moselle,  ainsi  qu'à  raison 
des  dîmes  inféodées  qui  lui  appartenaient, 
tant  dans  lesdits  départemens  que  dans  celui 
du  Bas-Rhin ,  lui  sera  payée  d'après  l'éva- 
luation qui  sera  faite  de  leur  produit  «nnuel 
et  au  taux  du  denier  trente  ;  ledit  prince,  re- 
nonçant à  toute  indemnité  pour  les  droits 
seigneuriaux  et  féodaux  purement  honorifi- 
ques. 

a.  Pour  parvenir  à  ladite  évaluation,  il 
sera  nomme  deux  experts,  l'un  par  le  com- 
missaire du  Roi  qu  il  plaira  à  sa  Majesté 
d'en  charger,  l'autre  par  M.  le  prince  de 
Loveinstein-Wertheim,  avec  faculté  auxdits 
ex pe^de  convenir  entre  eux  d'un  tiers,  au 
casqiffis  se  trouvassent  partagés  d'opinions; 
auxquels  experts  M.  le  prince  de  Loveinstein- 
Wertheim  fera  remettre  les  titres,  rensei- 
gnemens  ét  documens  propres  à  les  diriger 
dans  leur  opération. 

L'indemnité  sera  définitivement  fixée  et 
arrêtée  d'après  le  rapport  desdits  experts, 
et  le  montant  en  sera  acquitté  immédiate- 
ment après  le  décret  de  confirmation  du 
Corps -Législatif. 

3.  Lesdits  experts  détermineront  pareille- 
ment l'indemnité  due  à  M.  le  prince  de  Lo- 
veinsteim- Wertheim ,  à  raison  du  défaut  de 
perception  des  droits  supprimés  depuis  l'abo- 
litiou  du  régime  féodal,  laquelle  indemnité 
sera  payée  comme  ci-dessus. 

4.  M  le  prince  de  Lovcinsteim  -  Wertlieim 
se  désiste  de  l'indemnité  qu'il  avait  réclamée 

Îtar  rapport  à  la  suppression  de  quatre  béné- 
ices  fondés  en  1726  dans  la  cathédrale  de 
Strasbourg,  par  un  prince  de  sa  maison,  alors 
évoque  de*Tournay. 

Les  articles  ci-dessus  énoncés  ont  été  con- 
tenus et  arrêtés  par  les  soussignés  fondés  de 
pouvoirs,  sauf  ratification. 

16=  a3  mai  1792'  —  Décret  qui  supprime  la 
disliitulion  de  la  viande  en  nattre  dans  1rs 
garnisons  du  royaume. (L.  9 ,  198  ;B.  32,  ;3  ) 

L'Assemblée  nationale ,  d'après  les  obser- 
vations qui  lui  ont  été  adressées  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  dans  sa  lettre  du  7  du  pré- 
sent mois ,  sur  les  inconvéniens  qui  résultent 
des  dispositions  du  décret  du  i\  février  der- 
nier, relativement  à  la  fourniture  de  vian- 
de aux  troupes  dans  leurs  garnisons,  et  sur 
la  motion  de  l'un  de  ses  membres,  décrète 
définitivement  qu'à  compter  du  1"  du  mois 
de  juin  prochain,  la  distribution  de  quatre 
onces  de  viande  fraîche  par  jour,  ordonnée 
par  le  décret  du  94  févrW  dernier,  pour 
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chaque  soldat  présent  sous  les  ; 
d'avoir  lieu  dans  toutes  les  garnisons  du 
royaume. 


16  mai  1793.  —  Bestiaux  pour  l'étranger.  Foy. 
i4  mai  1 792.  —  Canonniers-mateiols  de  Brest. 
Foy.  5  ma^i  1793.  —  Commanda ns  amovible* ; 
Cours  martiales  en  campagnt.  Foy.  12  mai 
1793.  —  Hôtel  des  invalides.  Foy.  29  avril 
1792.  —  Maire  d  Elainpes  ;  Papiers  déposas 
aux  Augus'ins ;  Punt-l'Evéque ,  etc.;  Saint- 
Pierre  de  Toulouse.  Foy.  13  HAt  179a. — 
Trésorerie  nationale.  Foy.  10  mai  179a.— 
Veuve  Jnllien  et  Ouvry.  Foy.  11  mai  179a. 


17  =  23  mai  179». —  Décret  relatif  au»  dépen- 
ses de  la  marine  et  des  colonies.  (L.  9  ,  199  ; 
B.  22,87.) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ses  comités  réunis  de  marine  et  de  liqui- 
dation; considérant  que  la  disposition  du  dé- 
cret du,  29  septembre  dernier,  qui  renvoie  à 
la  liquidatiou  générale  toutes  les  créances  de 
l'arriéré  de  1790,  ne  peut  regarder  celles 
qui,  par  leur  nature,  ne  doivent  souffrir  au- 
cun retard  dans  leur  paiement ,  et  que  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  Excepter  de  l'arriéré,  par  les 
art.  2  et  11  de  la  loi' du  28  mars  1790  ,  la 
solde  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  et  les 
lettres-de-changes  expédiées  pour  le  service 
de  la  marine  et  des  colonies ,  subsistent  tou- 
jours; ijprès  avoir  entendu  les  trois  lectures 
faites  dans  les  séances  des  12  avril  dernier,  8 
et  17  du  présent  mois  de  mai,  et  avoir  déli- 
héré  qu'elle  était  eu  élat  de  rendre  le  décret 
définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies,  de  l'année  1 790,  s'élevant  à  la  somme 
d'un  million  quatre  cent  vingt^quatre  mille 
quatre  cent  vingt-trois  liv.  six  sous  7  deniers, 
suivant  les  deux  états  annexés  au  présent  dé- 
cret, qui  n'étaient  pas  acquittées  le  i*r  octo- 
bre 1791,  sont  exceptées  de  l'exécution  du  dé- 
cret du  29  septembre  dernier,  et  continueront 
d'être  payées  par  la  Trésorerie  nation  aie,  con- 
formément à  celui  du  17  avril  précédent, qui 
règle  toutes  les  formalités  requises  pour  l'ex- 
tiuct.iou  de  l'arriéré  de  1 790. 

2.  Ne  sout  point  comprises  dans  l'exception 
de  l'article  ci-dessus  les  dépenses  relatives  à 
la  négociation  d'Alger  et  de  la  chambre  du 
commerce  de  Marseille,  qui  n'étaient  pas 
payées  à  ladite  époque  du  ier  octobre  1791, 
desquelles  dépenses  le  ministre  de  la  marine 
remettra  le  compte  détaillé  et  motivé  avant  le 
Ier  juin  prochain. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte 
en  outre,  avant  ladite  époque  du  i«r  juin 
prochain,  de  toutes  les  sommes  qui  ont  été 
payées  à  la  chambre  du  commerce  de  Mar- 
seille, à  l'occasion  de  la  même  négociation 
d'Alger»  et  i)  fera  connaître  en  vertu  de  quels 
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ordres  et  d'après  quelles  lois  lesditea  dépenses    registrées  des  colonies ,  cent  deux  mille  cent 
t  été  ordonnées  dans  son  département.         quatre-vingt-douze  livres  seize  sous  dix  de- 


4.  Les  lettres-de-change  tirées  des  ports  niers. 

et  celles  tirées  ou  à  tirer  encore  des  colonies  Ilei  de  France  et  de  Bonrboa. 

de  l'aimée  1789, comme  aussi  les  dettes  de  ce  #  .'     .  • 

département  de  ladite  année  1789  et  des  Partait  paiement  des  piastres  fournies  par 

années  antérieures,  ayant  pour  cause  la  solde  M.  le  Normand,  cent  six  mille  sept  cent 

des  troupes  et  les  salaires  des  gens  de  mer  soixante  -  ciua  livres  trois  sous  dix  deniers; 

et  journées  des  malades  dans  les  hôpitaux ,  *«*m  du  produit  de  la  masse  d'habillement 

sont  affranchies  des  formalités  du  décret  du  régimens  de  l'île  de  France,  de  l'île  de 

a  a  mars  1791 ,  et  continueront  d'être  acquit-  Bourbon  et  de  Pondichéry,  quarante-un  mille 

tées  par  la  Trésorerie  nationale,  conformé-  trois  cent  vinct-huit  livres;  lettres -de -change 

ment  aux  articles  a  et  1 1  du  décret  du  a8  enregistrées  des  îles  de  France  et  de  Bour- 

mars  1790,  qui  les  a  exceptées  de  l'arriéré.  D°n,  trente  sept  mille  six  cent  cinquante-six 

5.  Les  ordonnances ,  pièces  justilicatives  et  livres  dix-neuf  sous  onze  deniers, 

quittances  fournies  jusau'à  présent,  et  celles  IWDK 

qui  seront  fournies  par  la  suite  au  directeur-  . 

général  delà  liquidation ,  seront  par  luire-  Au.  s,eur  de  Kjean,  major  du  bataillon 

mises,  sur  inventaires  et  récépissés,  aux  des  Cipayes, pour  relief  d'apûointemens, deux 

comptables  des  exercices  auxquels  elles  appar-  m,»e  dcu*  ceHt  cinquante  livres;  lettres-de- 

tiennent,  à  l'effet  par  eux  de  les  comprendre  ™ange  enregistrées,  cinq  mille  cent  seize 

dans  les  comptes  qu'ils  doivent  rendre  inces.  livres.  . 

samment  desdits  exercices.  TolaJ  gênerai ,  quatre  cent  trente-quatre 

mille  six  cent  quatre-vingt-onze  livres  treize 

COLONIES,  1790.  sous. 

Dépenses  restant  ^acquitter  an  28  avril  1792.  *ABIIÎE  (,79°)- 

■  Elat  de*  sommes  restant  à  payer  sur  l'rxereice 

A.MKRIQUR.  1790  ,  a  l'époqne  du  38  avril  179a. 

Parfait  paiement  des  piastres  fournies  par  Scrvica  ordi^irt. 

M.  Le  Normand ,  quatre-vingt-un  mille  deux  Au  sieur  Huon  de  l'Étang,  ci-devant  com- 


cent  trente  livres  huit  sous  ;  idem  de  la  masse  missaire  des  classes,  pour  appoiu.. 
d'habillement  des  bataillons  de  la  Guiane  douze  cents  livres;  au  sieur  Ollivier,  ingè- 
et  d'Afrique,  douze  mille  neuf  cent  vingt-  nitur  constructeur  de  la  marine,  pour  idem, 
quatre  livres;  fournitures  faites  par  les  sieurs  trois  mille  livres;  au  sieur  l' Aumônier,  chi- 
Raynaud  frères  et  compagnie,  de  Saint-Marc,  rurgien ,  pour  idem  ,  six  cents  livres  ;  au  sieur 
aux  membres  de  rassemblée  générale  de  Saint-  de  Quercy,  consul  général  à  Alger,  pour 
Domingue,  trente-six  mille  cent  soixante-  remboursement  de  dépenses ,  trois  mille  six 
deux  livres  treize  sous  quatre  deniers;  pre-  cent  neuf  livres  deux  sous  trois  deniers  ;  au 
mière  moitié  des  appointemens  de  feu  M.  Brc-  sieur  Gamebn ,  consul  à  Païenne ,  poqr 
beuf,  neuf  cent  livres;  au  sieur  Dumesnil-  idem,  cinq  cent  quatre,- vingt  neuf  livres 
Ambert  4  major,  pour  la  moitié  du  traite-  seize  sous  un  denier;  au  trésorier  de  la 
ment  attaché  au  commandant  en  chef  des  îles  guerre  à  Rennes,  pour  remboursement  des 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  trois  mille  cin-  avances  qu'il  a  faites  pour  loyer  des  voitures 
quant* -cinq  livres  onze  sous  un  denier;  et  chevaux  de  selle  qui  ont  été  fournis  à 
aux  sieurs  Laprée  frères,  pour  transport  de  des  matelots  et  soldats  delà  marine,  pen- 
passagers,  cent  livres;  au  sieur  Milhas  aîné,  dant  l'année  1790, douze  cent  quarante  cinq 
pour  idem ,  deux  cents  livres;  au  sieur  Pélis-  livres  treize  sous  huit  deniers;  aux  sieurs 
«er,  pour  idem,  cent  livres;  aux  sieurs  Cop-  Raynaud  frères  et  compagnie,  de  Saint-Marc, 
pinger  père  et  lils,  pour  transport  de  passa-  pour  fournitures  faites  à  l'équipage  du  vais- 
Çers,  cent  livres;  au  sieur  L.  Barlhes ,  pour  seau  le  Léopard,  dix-huit  mille  sept  cent 
idem  f  neuf  cent  vingt  livres  ;  aux  sieurs  Bru-  quatorze  livres;  au  sieur  Raynaud  de  Bel- 
no  frères ,  pour  transport  de  passagers,  trois  lefond,  pour  fournitures  de  canons,  vingt- 
cents  livres;  au  sieur  Seignouret,  pour  idem,  cinq  mille  trois  cent  quatre-vingt-quinze  li- 
trois  cents  livres;  au  sieur  Chicon  Sainte  vres  cinq  sous  onze  deniers;  au  sieur  Capel, 
Brice,  pour  idem,  deux  cents  livres;  au  imprimeur  à  Dijon,  pour  frais  d'impression, 
*»eur  Raby  aîné,  pour  idem,  deux  cents  li-  ao  livres;  à  divers  fournisseurs  du  Havre, 
yre*  ;  aux  sieurs  Domenget  père  et  fils,  pour  seize  mille  quatre  cent  cinq  livres  un  sou  trois 
idem,  cent  livres;  a^ix  sieurs  Casa -Ma-  deniers;  au  sieur  Lalanne,  armateur  du  navire 
jor  et  compagnie,  poumidem,  deux  mille  ta  Laurelte,  pour  frais  de  bois,  quatre  mille 
quatre  cents  livres;  au  neur  Lalanne,  cent  cent  soixante  livres;  au  sieur  Meynièrea^ 
livres;  au  sieur  Poydenot  jeune,  pour  idem,  joaillier,  pour  solde  des  préseus  envoyés  ao 
quatre  vingt-dix  livre»,  lettres-de-ckange  en-  dey  d'Alger,  quatre  mille  cent  soixante-une 


Digitized  by  Google 


rfo  ASSZMBtéS  LÉGISLAT 

livres;  au  sieur  Lormand,  marchand  drapier, 
pour  réparations  faites  aux  draps  deslines  au 
dey  d'Alger,  soixante  douze  livres;  au  sieur 
Rosiaguy,  député  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  pour  remboursement  de  dé- 
penses, à  l'occasion  de  la  négociation  d' Alger 
en  1790,  cinquante  mille  livres;  au  trésorier 
du  port  du  Havre  ,  pour  rembourseinept  de 
journées  de  malades,  payées  à  divers  hôpitaux 
des  départemens ,  deux  cent  quarante  cinq 
livres  douze  sous;  lettres-de-change  tirées  des 
colonies  ci-après  indiquées ,  pour  le  service 
<les  vaisseaux  de  l'Etat,  et  enregistrées  par 
le  payeur  général  de  la  marine  :  St-Domingue 
-douze  cents  livres  ;  la  Martinique,  vingt-deux 
mille  , quatre  cent  trente  deux  livres  treize 
■sous  six  deniers;  île  de  France,  sept  cents 
'livres  ;  idem ,  tirées  par  le  trésorier  de  Tou- 
lon, pour  achats  de  marchandises,  cent  qua- 
tre-vingt-dix livres  treize  sous  huit  deniers  ; 
idem,  Urées  de  la  Martinique  et  enregistrées 
par  le  caissier-général  des  vivres  de  la  mari- 
ne, pour  vivres  et  rafraichissemens  fournis 
«ux  bàlimens  de  l'Etat,  cinq  mille  quatre 
cent  vingt-deux  livres  dix  sous  trois  deniers; 
remises  à  fairé  dans  les  ports  et  quartiers  des 
classes,  pour  solde  des  arméniens  et  désar- 
anemens  des  bàlimens  de  l'Etat  en  1 790  (par 
«perçu  ) ,  huit  cent  vingt-six  mille  deux  cent 
■quatre-vingt-treize  livres  six  sous  quatre  de- 
niers; lettres-de-change  tirées  de  Toulon, 
pour  achat  de  marchandises,  et  payables 
•dans  le  mois  de  mai  1792,  quatre  mille  soi- 
xante-quatorze livres  dix-hiut  sous  huit  de- 
niers. —  Total  générai;  neuf  cent  quatre- 
•vingt-neuf  mille  sept  cent  trente  et  une  li- 
bres treize  sous  sept  deniers. 


■7  =  a3  mai  1 792.  —Décret  relatif  an  papier  des 
alignais.  (L.  9,  177;  B.  22,  75.) 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  ses  comités  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  et  des  assignats  et  mon- 
naies, considérant  qu'il  tient  au  bon  or- 
dre de  ne  pas  laisser  plus  long- temps  subsis- 
ter, soit  le  papier  blanc  restant  de  celui  qui 
a  été  nécessaire*  pour  fournir  les  six  cent 
millions  d'assignats  en  différentes  coupures, 
de  la  création  décrétée  le  19  juin  1791,  soit 
les  assignats  mis  en  défets  à  l'imprimerie  du 
sieur  Didot ,  soit  enfin  ceux  qui  ont  été  fau- 
tés  et  viciés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
décrète  qu'iTy  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  i41*.  Chacun  des  comités  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  et  des  assignats  et  mon- 
naies nommera  trois  commissaires  pris  dans 
son  sein ,  pour  procéder ,  conjointement  avec 
le  commissaire  du  Roi,  [à  la  confection  des 
assignats  de  service  à  Paris,  au  compte  et 


iy  MAI  1794. 

recensement  de  la  troisième  création  des  six 
cent  millions  d'assignats,  ordonnée  par  le 
décret  de  l'Assemblée  constituante,  le  19 
juin  1791 ,  en  différentes  coupures,  soit  de 
ceux  mis  en  défets*  à  l'imprimerie  du  sieur 
Didot,  soit  du  papier  blanc  non  employé, 
soit  enfin  des  assignats  fautes  et  viciés  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  lors  du  numérotage, 
de  la  signature  et  du  timbrage,  et  il  en 
sera  dressé  procès-verbal  par  lesdits  com- 
missaires. 

a.  Ces  mêmes  commissaires  vérifieront  si 
le  nombre  de  ces  assignats  ,  tant  de  ceux  mis 
en  circulation  qne  des  défectueux  qui  leur 
seront  représentés,  est  parfaitement  d'accord 
avec  le  produit  de  la  quantité  des  rames  de 
papier  fabriqué  et  livré  aux  archives  natio- 
nales. 

3.  Après  ce  recensement ,  le  papier  resté 
blanc  et  tous  les  assignats  qui  n'ont  pas  pu 
servir,  ou  qui  se  trouveront  excéder  le  nom- 
bre propre  à  compléter  l'émission  desdits  six 
cents  millons,  seront  brûlés  publiquement 
dans  la  cour  de  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, en  présence  desdits  commissaires, 
lesquels  en  rédigeront  procès-verbal,  pour 
être  imprimé  et  rendu  public  avec  celui  du 
compte  et  recensement,  ordonné  par  l'ar- 
ticle i«r,  et  il  en  sera  déposé  un  exemplaire 
aux  archives  nationales, 

4-  L'Assemblée  nationale  approuve  le  bru- 
lement  fait  publiquement  le  vendredi  23  mars 
dernier,  de  quarante  sept  mille  huit  cent  cin- 
quante livres  d'assignats  défectueux  de  cinjj 
cents  livres,  trois  cents  livres,  deux  cents  li- 
vres et  cent  livres ,  dans  la  cour  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  par-devant  Io>  membres 
du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances, 
et  suivant  la  forme  précédemment  usitée, 
ainsi,  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal 
dressé  ledit  jour  .23  mars ,  à  midi. 

5.  Lesdits  commissaires  procéderont  de 
la  même  manière  au  compte',  recensement 
et  brùlemcnt  du  papier  resté  en  blanc,  et 
des  assignats  de  cent  sous  qui  n'ont  pu  ser- 
vir pour  les  cinq  cent  millions,  lorsque 
l'émission  de  cette  sorte  d'assignats  sera  com- 
plète et  terminée  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
nouveau  décret. 

1 

1  ■  IJ  I 

17  =23  mai  1792.  —  pécrtt  relatif  au  paie- 
ment de  rentes  constituées  par  la  ci-devant 
compagnie  des  secrétaires  du  Roi  du  grand 
collège  et  par  les  communautés  d'arts  et  mé- 

.  tiers.  (L.  9,  179  ;  B.  22,  77.) 

è 

r 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport'de  son  comité  de  liquida- 
tion ,  considérant  queues  états  et  sommiers 
remis  au  commhÂfrc  du  Roi,  directeur- 
général  de  la  liquidation,  en  exécution  de  la 
loi  du  17  juin  1791,  parles  payeurs  char- 
gés de  l'acquittement  des  rentes  constituées 
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Sar  la  ci-devant  compagnie  des  secrétaires 
u  Roi  du  grand  collège,  et  de  celles  dues  par 
les  communautés  et  corps  d'arts  et  métiers 
supprimés  en  1776,  sont  journellement  néces- 
saires auxdits  payeurs,  pour  effectuer  et  con- 
tinuer le  paiement  desdites  rentes,  et  qu'il 
n'est  pas  juste  de  faire  essuyer  plus  long- 
temps aux  rentiers  la  double  privation,  et 
du  paiement  de  leurs  arrérages ,  et  de  la 
disposition  de  leurs  capitaux,  par  la  voie  de 
la  reconstitution  qui  leur  a  été  accordée 
par  la  susdite  loi,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  rentes  provenant  d'emprunts 
faits  par  les  ci- devant  secrétaires  du  Roi 
du  grand  collège ,  dont  le  capital  a  été  versé  an 
Trésor  public,  et  celles  dues  par  les  commu- 
nautés et  corps  d'arts  et  métiers  supprimés  en 
1776,  montent,  suivant  l'état  actuel  des  re- 
gistres et  sommiers  fournis  et  certifiés  par  les 
payeurs,  visés  par  le  commissaire  du  Roi  di- 
recteur-général de  la  liquidation,  et  vérifiés 
par  le  comité  de  liquidation  de  l'Assemblée 
nationale,  en  conformité  du  décret  du  9  = 
17  juin  1791,  savoir: 

Les  rentes  provenant  des  emprunts  des  ci- 
devant  secrétaires  du  Roi ,  à  la  somme  de 
viugt- trois  millions  six  cent  quatre-vingt- 
six  mille  livres,  dont  : 

Douze  millions  résultant  de  l'emprunt  fait 
en  vertu  de  l'édit  de  septembre  1755,  au 
denier  vingt,  avec  retenue  d'impositions,  en 
mille  treize  parties ,  dont  les  capitaux  mon- 
tent à  onze  millions  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-sept 
livres  neuf  sous  neuf  deniers ,  lesquelles ,  join- 
tes au  douze  livres  neuf  sous  neuf  deniers 
versés  par  lesdits  secrétaires ,  forment  le  to- 
tal de  douze  millions; 

Trois  millions  six  mille  livres  proviennent 
de  l'emprunt  fait  en  vertu  de  lvédit  d'août 
1758,  dont  les  capitaux,  au  denier  vingt, 
sans  retenue  d'impositions,  mais  soumis  au 
dixième  d'amortissement,  montant,  en  quatre 
cent  vingt-quatre  parties,  à  ladite  somme  de 
trois  millions  six  mille  livres,  au  lieu  de  trois 
millions  seulement,  dont  l'emprunt  avait  été 
autorisé  par  l'édit;  dans  lequel  emprunt  se 
trouvent  néanmoins  cinq  parties  de  renies 
reconstituées  au  denier  vingt-cinq  sans  rete- 
nue, en  vertu  de  l  edit  de  1766,  et  montant 
par  année  à  864  livres ,  ainsi  qu'il  est  énoncé 
»  chacun  des  numéros  de  leur  constitution 
or'Rinaire; 

Çt  huit  millions  six  cent  quatre-vingt  mille 
HTres.  restant  de  l'emprunt  fait,  en  six  cent 
c"jquaute-unejgBrties ,  au  denier  vingt,  avec 
rthnue  d'impositions,  en  vertu  de  ledit  de 
emer  1 77°  >  déduction  faite  du  rembour- 
sent de  quatre  parties,  qui  montaient  à 
trois  cent  vingt  mille  livres; 

Et  les  rentes  dues  par  les  communautés 


et  corps  d'arts  et  métiers  supprimés  en  17  "6, 
telles  qu'elles  ont  été  liquidées  par  les  com- 
missaires du  conseil,  et  d'après  lesdits  regis- 
tres, états  et  sommiers  certiliés,  visés  et  véri- 
fiés, montant  à  la  somme  de  neuf  millions 
trente-cinq  mille  cent  soixante-quatre  livres 
onze  sous  huit  deniers  en  principal,  et  à 
celle  de  quatre  cent  treize  mille  trois  cent 
soixante-treize  livres  un  sou  ueuf  deniers  en 
arrérages  sujets  à  la  retenue  du  cinquième. 

2.  Lesdites  rentes  jouiront  dès  à  présent  de 
la  faculté  de  la  reeonstitution,  comme  toutes 
les  autres  rentes  dues  par  la  nation,  en 
exécution  de  l'article  3  du  décret  dudit 
jour  9  juin  1791. 

Ne  pourront  néanmoins  être  reconstituées 
les  rentes  appartenant  aux  communautés  re- 
ligieuses et  autres  corporations  des  établisse- 
mens  publics  supprimes,  lesquelles,  aux  ter- 
mes des  décrets  qui  les  concernent,  ne  peuvent 
plus  être  acquittées  par  les  payeurs ,  et  doi- 
vent être  rayées  des  états  de  la  dette  publique. 

3.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale sont  tenus  de  fournir,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  les  états  définitifs  des  monlans 
nets  desdites  rentes  en  capitaux  et  intérêts , 
déduction  faite  de  toutes  celles  qui  auraient 
été  rejetées  et  distraites  comme  appartenant 
à  des  corps  et  communautés  supprimés  par 
les  précédens  décrets. 

L'agent  du  Trésor  public  est  pareillement 
charge  de  faire  les  vérifications  nécessaires 
dans  les  comptes  du  trésorier  des  parties  ca- 
suelles,  à  raison  du  versement  au  Trésor  pu- 
blic des  six  mille  livres  et  de  l'excédant  de 
l'emprunt  de  trois  millions  fait  par  la  ci-de- 
vant compagnie  des  secrétaires  du  grand  col- 
lège, en  suite  de  l'édit  d'août  1758,  à  l'effet 
de  se  pourvoir  contre  ledit  trésorier  ou  tous 
autres  qu'il  appartiendra ,  pour  faire  verser 
ladite  somme  au  Trésor  public ,  s'il  y  a  lieu. 

■ 

17  =  23  haï  1792.  —  Décret  relatif  a  ta  disci- 
pline de  l'armée.  (L.  g ,  182;  B.  22,  84; Mon. 
du  18  mai  1792.) 

%    Foy.  arrêté  du  26  flohkai,  an  10. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  la  pres- 
sante nécessité  de  raffermir  la  discipline  mi- 
litaire en  rétablissant  la  confiance  entre  les 
soldats  et  leurs  chefs,  de  déjouer  les  éter- 
nelles espérances  des  conspirateurs,  et  de 
punir  le  crime  de  parjure  el  de  désertion  qui 
s'est  multiplié  parmi  les  officiers,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  et 
décrété  l'urgence ,  décrète  définitivement  cè> 
qui  suit  : 

Art.  Ie».  Tout  militaire,  de  quelque  grade 
qu'il  soit,  qui  se  sera  absenté  de  son  camp, 
de  sa  garnison,  de  sou  quartier,  sans  congé, 
ordre  Ou  démission  acceptée  comme  il  sera 
dit  ci-après,  sera  réputé  déserteur. 

it 
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a.  Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  déserteur  à  l'ennemi,  sera  puni  de  mort. 

3.  Tout  militaire ,  de  quelque  grade  qu'il 
soit,  déserteur  n'allant  pas  à  l'ennemi,  sera 
puni  de  la  peine  des  fers ,  savoir  :  le  soldat 
■pour  dix  ans ,  le  sous-officier  pour  quinze 
ans ,  et  l'officier  pour  vingt  ans. 

i.  Sera  réputé  déserteur  à  l'ennemi  tout 
militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  qui 
aura  passé,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre,  les 
limites  fixées  par  le  commandant  du  corps 
des  troupes  dout  il  fait  partie. 

5.  Les  cougés  dont  devra  être  porteur  tout 
militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  pour 
s'absenter  de  son  camp ,  sa  garnison  ou  son 
quartier,  seront  sigués,  pour  les  soldats  et 
sous-officiers,  par  le  commandant  de  leurs 
compagnies  et  par  le  commandant  du  corps , 
pour  les  officiers  d'un  corps,  de  Quelque 
grade  qu'ils  soient ,  par  le  commandant  du 
corps  et  par  le  chef  de  la  division;  pour  les 
chels  des  corps  et  officiers  généraux,  par  le 
général  de  l'armée  dont  ils  font  partie.  Lés- 
ait* congés  continueront  à  être  visés  par  des 
commissaires  des  guerres. 

6.  Tout  chef  de  complot  de  désertion , 
quand  môme  le  complot  ne  serait  pas  exé- 
cuté, sera  puni  de  mort. 

7.  Lorsque  les  militaires  de  différens  gra- 
des aurout  déserté  ensemble,  ou  en  auront 
formé  le  complot,  le  plus  élevé  en  grade,  ou, 
à  grade  égal,  le  plus  ancien  de  service, sera 
présumé  chef  du  complot. 

8.  Tout  complice  qui  découvrira  un  com- 
plot de  désertion  ne  pourra  être  poursuivi 
ni  puni  à  raison  du  crime  qu'il  aura  décou- 
vert. 

0»  Les  généraux  détermineront ,  suivant 
les  circonstances ,  les  récompenses  à  accorder 
à  ceux  qui  ramèneraient  des  déserteurs 
échappés  a  la  surveillance  des  postes  avan- 
cés. 

10.  Les  officiers,  de  quelque  grade  qu'ils 
soient,  qui  donneront  leur  démission,  ne 
pourront  pas  quitter  les  emplois  qu'ils  occu- 
peutdans  l'armée  avant  que  cette  démission 
ait  été  annoncée  à  l'ordre  du  camp ,  de  la 
garnisou  ou  du  quartier,  suivant  ce  qui  sera 
dit  ci  après.  Ceux  qui  s'absenteraient  avant 
cette  formalité  seront  réputés  déserteurs  et 

{mais  comme  tels,  suivant  les  cas  prévus  par 
es  articles  précédera. 

11.  La  démission  d'un  officier,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  sera  toujours  remise  au 
commandant  du  camp,  de  la  garnison  ou  du 
quartier,  qui  sera  tenu  de  la  ïairc  publier  à 
Tordre  le  lendemain. 

12.  Les  of liciers  démissionnaires,  même 
après  la  publication  à  l'ordre  meulionuée  en 
î  article  précédent ,  n'en  devront  pas  moins 
être  porteurs  d'un  congé  militaire,  pour  se 
rendre  aux  lieux  qu'ils  se  proposent  d  ha- 
biter. 


DU  17  AU  18  MAI  179a. 

Ce  congé  fera  mention  de  la  démission. 

13.  Lesdits  congés  ne  seront  délivrés  que 
lorsque  les  officiers  démissionnaires  auront 
remis  tous  les  effets  militaires,  ainsi  que  les 
gratifications  en  avance  qu'ils  auraient  tou- 
chées pour  la  campagne,  sous  peine  de  res- 
ponsabilité réelle  et  pécuniaire  contre  les  su- 
périeurs signataires  des  congés. 

14.  Tout  officier  qui ,  après  la  publication 
du  présent  décret,  et  pendant  la  guerre  don- 
nera sa  démission  sans  cause  légitime ,  jugée, 
pour  les  officiers  des  corps ,  par  les  conseils 
d'administration ,  et ,  pour  les  autres  officiers, 
par  les  cours  martiales ,  ne  pourra  plus  à  l'a- 
venir occuper  aucun  grade  dans  l'armée,  ni 
obtenir  «aucun  traitement  ou  pension  à  rai- 
son de  ses  services  militaires. 

15.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois,  le  pouvoir  exécutif  fera  publier  une 
liste  de  tous  les  militaires ,  de  quelque  grade 
qu'ils  soient,  qui  aurout  déserté  dans  le  mois 
précédent:  elle  contiendra,  outre  les  noms 
des  déserteurs,  leur  signalement,  la  désigna- 
tion de  leur  grade  et  le  lieu  de  leur  nais- 
sance ;  elle  sera  adressée  à  l'Assemblée  uatio- 
nale  et  aux  procureurs- généraux-syndics  de 
tous  les  départemens. 

16.  Le  pouvoir  exécutif  adressera  dans 

3uinzaine  a  l'Assemblée  nationale  et  aux 
éparlemeus  une  liste  de  tous  les  officiers  oui 
ont  quitté  leurs  emplois  sans  démission,  de- 
puis la  loi  d'amnistie.  * 


17=3  27  haï  1792.  —  Décret  qui  rectifie  plu- 
sieurs erreurs  dans  divers  litres  el  contrait  de 
renies  viagère*  dues  par  le  Trésor  public.  (  L. 
9  ,  aïoiB.aa,  79  ) 


17  =  i3  mai  179a.  —  Décret  qui  autorise  les 
entrepreneurs  d'armes  à  Charleville  à  extraire, 
chaque  année,  en  exemption  de  droits,  dis- 
huit  cents  voilures  de  mines  de  Sainl-Pancré 
el  de  S*pogne,  et  quatre  cents  bannes  de 
charbon  de  bois.  (B.  sa,  74  ) 


17  ==  Sa  haï  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y 
a  lieu  a  accusation  contre  1  abbé  Gaobao. 

(B.  aa,  74.)   

17  mai  179a. —  Décret  portant  reconstitution 
des  rentes  dues  par  les  ci  -  devant  pays  d  élais- 

(B.  aa,  75.)   

17  =  23  mai  1792^ —  Décret  relatif  a  la  cir- 
conscription de  la  parusse  dUennebon.  (B. 
aa,  86.) 


18  =  aï  mai  1792.  — Décret  relatif  à  rétablis- 
sement d  une  douane  nationale  pour  les  "<ar- 
chandites  venant  pjr  mer  à  la  foire  de  Beau- 
caire.  (L.  9,  191  ;  B.  2a,  91.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  commerce, 
considérant  qu'i)  est  avant   lux  au  corn- 
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merce  d'établir  un  bureau  de  douane  natio- 
nale -dans  la  ville  de  Beauraire ,  pour  la  vi- 
siteet  perception  des  droits  des  marchandises 
venant  par  mer  à  la  foire  de  ladite  ville; 


considérant  en  outre  cjue  l'époque  de  ladite 
ire,  fixée  au  mois  de  juillet,  est  très-pro- 


foire 

chaine,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  natiouale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  voulant  accorder  aux  relations 
commerciales  que  facilite  la  foire  de  Beau- 
caire  tous  les  moyens  d'accroissement  qui  dé- 
pendent d'elle,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i".  Les  capitainesdesbàtimensde  mer 
chargésde  marchandises  destinées  pour  la  foire 
de  Beaucaire,  qui  entreront  dans  le  Rhône 
pendant  le  mois  de  juillet  de  chaque  année ,  et 
qui  voudront  remonter  de  suite  à  Beaucaire, 
seront  seulement  tenus  de  donner,  à  l'un  des 
bureaux  de  Boire  ou  Silvaréas,  une  déclara- 
tion de  leur  chargement ,  conforme  à  l'arti- 
cle r9  du  titre  II  du  décret  du  6  =  22  août 
179c,  de  passer  soumission  de  conduire  de 
suite  et  par  le  même  bâtiment  ledit  char- 
gement à  Beaucaire,  au  lieu  qui  sera  indiqué 
par  l'expédition,  après  avoir  été  fixé  par  le 
directoire  du  département  et  sur  l'avis  dë  la 
régie  des  douanes. 

a  L'acquit-à-caution  qui  aura  été  pris  à 
1  un  des  bureaux  pour  assurer  la  destination 
sera  présenté  par  le  capitaine  de  bâtiment,  à 
son  arrivée  à  Beaucaire ,  aux  préposés  du 
bureau  qui  y  sera  établi  chaque  année  pen- 
dant le  mois  de  juillet ,  et  fourni  par  la  com- 
m  une. 

11  sera  procédé  de  suite  au  déchargement 
et  à  la  visite  du  coûtent!  audit  bâtiment; 
après  quoi  le  bâtiment  déchargé  sera  placé 
dans  un  autre  lieu,  qui  sera  également  réglé 
par  le  directoire  du  département  du  Gard. 

3.  Les  dépenses  à  faire  par  la  régie  des 
douanes  pour  subvenir  au  service  extraordi- 
naire nécessité  par  les  dispositions  des  deux 
articles  ci-dessus,  lui  seront  remboursées  sur 
les  quittances  des  parties  prenantes,  sans 
pouvoir  cependant  excéder  la  somme  de  cino 
aille  livres.  n 

>8  =  a3  ma?  1792.  —  Décret  relatif  à  la  force 
publique  nécessaire  pour  l'exécution  drs  joge- 
mens  des  rour»  martiales,  et  pour  veiller  au 
nuinlim  de  l'o.dre  dans  les  camps.  (L.  9,  175; 
B.  aa  t  93.) 

rey.  loi  du  la  ==  16  MAI  1791. 

l'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  militaire,  consi- 
dérant qu'il  est  indispensable  qu'il  y  ait  à  la 
suite  des  armées  une  torce  publique  suflisaute, 
«oit  pour  prêter  main-forte  à  l'exécution  des 
jugemens  qui  seront  rendus  par  les  cours  mar- 
tial^ et  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, soit  pour  veiller  au  maintien  dt 


-  DV  18  AU  19  MAI  179a.  iÔ3 

Tordre  intérieur  dans  les  camps,  décrète  qu'A 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  établi  à  la  suite  de  cha- 
que armée  un  détachement  de  gendarmerie 
natiouale,  composé  d'un  capitaine,  de  deux 
lieutenans,  deux  maréchaux-des-logis ,  quatre 
brigadiers  et  vingt-quatre  gendarmes  ;  en 
tout  trente- trois  hommes  montés. 

a.  Ces  détachemens  recevront  l'étape  en 
route,  depuis  le  lieu  de  leur  résidence  jus- 
qu'à leur  arrivée  au  quartier  général  de  l'ar- 
mée pour  laquelle  ils  sont  destinés. 

3.  Il  sera  accordé  à  chaque  individu  com- 
posant ces  détachemens ,  une  somme  équiva- 
lente à  celle  d'un  mois  d'appointemens, 
pour  fournir  aux  dépenses  des  équipages  de 
campagne. 

4.  Le  capitaine  et  les  lieutenans  jouiront 
du  traitement  dont  jouissent  les  officiers  du 
grade  correspondant  dans  la  cavalerie. 

5.  Il  sera  accordé,  en  supplément  de  paie- 
ment, vingt  sous  à  chaque  gendarme ,  vingt - 
cinq  sous  à  chaque  brigadier,  et  trente  sous  à 
chaque  maréchal -des-logis ,  pendant  toute  la 
campagne,  et  cette  somme  sera  payée  en 
argent. 

6.  Les  uns  et  les  autres  conserveront  leur 
traitement  et  leur  rang  dans  leur  résidence 
respective,  comme  s'ils  y  faisaient  leur  service. 


18  mai  1792.  —  Décret  relatif  à  la  solde  a  ac- 
corder aux  gardes  nationales  de  Strasbourg 
qui  ont  remplace  les  déserteurs  du  régiment 
de  Saxe ,  bumrds.  (L.  9,  197;  B.aa,  9a.) 

18  mai  =  21  juillet  179a.  —  Décret  portant 
réunion  île  la  paroisse  du  Temple  à  celle  de 
Carentoir.  (L.  9  ,  665.) 

18  =  23  mai  179*.  —  Décret  portant  établisse- 
ment d'un  détachement  de  gendarmerie  natio- 
nale à  la  suite  de  chaque  armée.  (B.  aa  ,  jj.) 

18  mai  179a. — Commissaires  des  guerres;  Gar- 
des nationales  de  l'Ain  ,  etc.  ;  Médat  les  du 
sieur  Réveillon;  Perruquiers;  Police  de  Paris; 
Rentiers  sur  la  ville  de  Paris  ;  Seroura 
enfans  des  ha  bilans  de  Saint-; 
Foy.  14  mai  179a. 


19  =  a3  mai  1792.  —  Décret  relatif  an  paie- 
ment du  traitement  et  de  la  rente  apanagère 
accordée  aux  deux  princes  français  frères  du 
Roi.  (L.  9,  189}  B.  aa,  94;  Mon.  du  aa  mal 

I792  ) 

L'Assemblée  nationale,  aprè  avoir  euten» 
du  le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  sur  la  demande  des  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale,  relative  au  paie- 
ment du  traitement  et  de  la  rente  apanagère 
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accordés  aux  deux  princes  français ,  frères  du 
Roi;  lecture  faite  du  projet  de  décret  dans 
les  séances  des  17  avril,  %  mai  et  de  ce  jour; 
après  avoir  décrété  qu'elle  est  eu  élat  de  dé- 
libérer définitivement ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  traitement  d'un  million  ac- 
cordé à  chacun  des  frères  du  Roi  par  les  dé- 
crets du  ao  et  ai  décembre  1790,  pour  l'en- 
tretien de  leurs  maisons  réunies  à  celles  de 
leurs  épouses ,  est  et  demeure  supprimé  à 
compter  du  12  février  dernier. 

a.  Il  sera  remis,  dans  quinzaine  à  compter 
de  la  promulgation  du  présent  décret ,  par 
les  ci-devant  trésoriers  des  princes  français, 
au  commissaire  du  Roi .  directeur-général  de 
la  liquidation ,  des  états  nominatifs  et  détail- 
lés des  officiers  et  titulaires  tant  civils  que 
militaires  de  leurs  maisons.  Ces  étals,  qui 
seront  certifiés  parle  ministre  de  l'intérieur, 
indiqueront  les  gages,  émoi u mens  et  finances 
des  charges,  et  ne  comprendront  que  les  of- 
ficiers qui  étaient  titulaires  avant  le  i«  juin 
1789. 

3.  Le  commissaire  du  Roi  liquidera ,  par 
ordre  de  numéros,  dans  les  proportions  dé- 
terminées par  l'article  4  ci-après,  ce  qui  de- 
vra être  payé  annuellement  pour  tenir  lieu 
de  gages  ou  trailemens  fixes  dont  ont  joui 
jusqu'à  ce  jour  les  titulaires  d'offices ,  lesquels 
seront  tenus  de  lui  remettre  leurs  titres  au 
i«r juillet  prochain,  sous  peine  de  déchéan- 
ce, ensemble  les  quittances  du  garde  du  Tré- 
sor royal  ou  les  preuves  que  leurs  charges 
sont  employées  dans  les  édits  de  création  des 
maisons  des  princes. 

4.  Les  sommes  seront  fixées  par  le  com- 
missaire-liquidateur, à  titre  de  rente  viagère 
sur  la  tète  des  titulaires,  dans  les  proportions 
suivantes,  savoir:  pour  les  titulaires  qui  sont 
âgés  depuis  vingt-cinq  jusqu'à  quarante  ans, 
à  raison  de  sept  pour  cent; 

Depuis  quarante  jusqu'à  cinquante,  à  rai- 
son de  huit  pour  cent; 

Depuis  cinquante  jusqu'à  soixante ,  à  rai- 
son de  neuf  pour  cent; 

Et  depuis  soixante  ans  et  au-delà,  jusqu'à 
la  mort  desdits  titulaires,  à  raisou  de  dix 
pour  cent  du  montant  de  la  liquidation  de  la 
finance  de  leurs  offices ,  lorsqu'il  aura  été 
prouvé  qu'elle  aura  été  versée  dans  le  Tré- 
sor public,  et  sans  que,  pour  chacune  des  clas- 
ses ci-dessus  fixées,  chacune  des  rentes  puisse 
s'accroître  à  raison  de  l'âge  des  rentiers. 

5.  Lesdits  titulaires  et  officiers  qui  justi- 
fieront d'une  résidence  habituelle  et  continue 
en  France  depuis  le  14  juillet  dernier,  se- 
ront payés,  chacun  individuellement,  dans  les 
proportions  fixées  par  l'article  4  ci -dessus, 
des  arrérages  qui  leur  seront  dus,  à  comp- 
ter du  ia  février  dernier  jusqu'à  l'époque 
de  sa  liquidation,  sauf  à  exercer  leurs  droits 
pour  les  arrérages»  s'il  en  était  du  aatérieure- 


DU  19  AU  30  MAX  1791. 

ment  au  ia  février,  soit  contre  les  tréso- 
riers des  princes ,  soit  sur  les  biens  patrimo- 
niaux des  frères  du  Roi. 

6.  L'Assemblée  nationale  déclare  saisissa- 
ble  par  les  créanciers  légitimes  des  princes 
français  la  rente  apanagere  qui  leur  est  af- 
fectée par  le  décret  du  29  juillet  179c  :  en 
conséquence,  renvoie  lesdits  créanciers  à  se 
pourvoir  dans  les  formes  détermiuées  par  les 
lois,  sans  que  main-levée  puisse  être  pronon- 
cée, au  profit  desdits  créanciers ,  que  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  le  décret  du 
3o  mars  =  8  avril  1791. 

7.  Les  fonctions  des  trésoriers  et  adminis- 
trateurs des  maisons  des  deux  frères  du  Roi 
sont  supprimées,  ainsi  que  les  appointemens, 
gages  et  rétributions  attribués  à  leurs  charges, 
à  compter  du  ia  février  dernier,  conformé- 
ment a  l'article  ier  du  présent  décret ,  sauf  à 
statuer  sur  les  indemnités  qu'ils  pourraient  ré- 
clamer à  raison  de  la  continuation  de  leurs 
services  jusqu'à  ce  jour  et  de  la  reddilion 
de  leurs  comptes,  qu'ils  seront  tenus  de  pré- 
senter aux  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale dans  le  délai  d'un  mois. 

8».  Les  ci-devant  gardes-suisses  de  Louis- 
Stanislas-Xavier  et  de  Charles-Philippe,  qui, 
par 'les  dispositions  du  présent  décret,  sont 
compris  dans  la  masse  des  créanciers  desdils 
princes,  et  qui  sont  supprimés  à  dater  du  ic*  de 
ce  mois,  toucheront  sur  la  rente  apanagère, 
à  titre  de  secours  provisoire,  les  sept  mois  de 
paie  et  solde  qui  leur  sont  dus  depuis  le  t«« 
octobre  dernier,  époque  où  ils  ont  cessé  d'ê- 
tre payés  par  les  trésoriers  des  princes,  jus- 
qu'au i«r  de  ce  mois,  époque  de  leur  suppres- 
sion légale.   

19  =  a3  mai  1792.  —  Décret  relatif  aux  moyens 
de  réparer  les  perles  éprouvées  par  le  second 
bataillon  du  département  de  Paris  a  l'affaire 
de  Muni.  (L.  g ,  94.) 

ao  (18,  19  et)  =  2I  mai  1792.  —  Décret  rela- 
tif a  la  police  de  Paris  et  aux  moyens  de 
constater  les  noms  ,  qualités  et  demeures  des 
individus  qui  y  arrivent  journellement.  (L-  9  . 
194  ;  B.  22,  96;  Mon.  des  17  et  20  mai 
1792.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  la  tranquillité  publique  de  consta- 
ter les  noms,  les  qualités  et  demeures  des 
Français  non  domiciliés  et  des  étrangers  oui 
sont  dans  la  ville  de  Paris,  afin  de  prendre 
ensuite  les  mesures  qui  seront  jugées  conve- 
nables ,  décrète  :  t 

Art.  irr.  Toute  persounc  arrivée  à  Pans 
depuis  le  1"  janvier  dernier,  sans  y  avoir  eu 
antérieurement  son  domicile,  sera  tenue, 
dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  de  déclarer,  devant  le  comité 
de  la  section  qu'elle  habite,  son  nom,  son  état, 


■ 
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son  domicile  ordinaire  et  sa  demeure  à  Paris, 
et  d'exhiber  son  passeport ,  si  elle  en  a  un. 

2.  La  disposition  de  l'article  précédent 
n'aura  lieu ,  à  l'égard  des  voyageurs ,  qu'au- 
tant qu'ils  feraient  à  Paris  un  séjour  de  plus 
de  trois  jours,  et  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
viennent  à  Paris  pour  son  approvisionnement , 
qu'autant  qu'ils  devraient  y  séjourner  plus  de 
huit  jours. 

3.  Indépendamment  de  la  déclaration  ci- 
dessus  ordonnée,  tout  propriétaire,  locataire 
principal,  concierge  ou  portier,  sera  tenu, 
dans  le  même  délai,  de  déclarer  également  au 
comité  de  sa  section  tout  étranger  logé  dans 
la  maison  dont  il  est  propriétaire,  locataire 
principal,  concierge  ou  portier. 

4.  Toutes  personnes  autres  que  celles  ci- 
dessus  exceptées  qui  négligeront  de  faire  leur 
déclaration  dans  le  délai  prescrit,  seront 
condamnées,  par  voie  de  police  correction- 
nelle ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
trois  cents  livres,  et  à  trois  mois  d'emprison- 
nement ;  celles  qui  auraient  fait  une  déclara- 
ration  fausse  seront  condamnées  à  mille  livres 
d'amende  et  à  six  mois  d'emprisonnement. 

La  peine  de  trois  cents  livres  d'amende, 
sauf  modération,  sera  encourue  par  le  pro- 
priétaire, locataire  principal,  concierge  ou 
portier  qui  aura  négligé  de  faire  la  'déclara- 
tion ci-dessus  prescrite. 

5.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines, 
de  donner  des  logemens  à  ceux  qui ,  devant 
avoir  des  passeports,  n'en  seraient  pas  por- 
teurs, sans  en  prévenir  à  l'instant  le  comité 
de  la  section. 

6.  Chaque  déclaration  sera  faite  en  double 
sur  deux  feuilles  séparées  non  sujettes  au  tim- 
bre, et  signée  par  celui  qui  la  présentera. 
Dans  le  cas  où  il  ne  saurait  signer,  le  com- 
missaire de  la  section  en  fera  mention  sur  les 
deux  actes ,  ainsi  que  de  l'affirmation  faite 
en  sa  présence,  par  le  déclarant ,  de  la  vérité 
de  sa  déclaration.  L'un  des  doubles  restera  au 
comité  de  la  section,  et  l'autre,  signé  du  com- 
missaire de  la  section,  sera  remis  au  déclarant 

7.  Il  sera  procédé  sans  délai ,  par  la  muni- 
cipalité de  Paris,  aux  vérifications  tant  des- 
dites déclarations  que  du  recensement  qui  a 
dû  être  fait  en  1791 ,  en  exécution  du  décret 
du  19  juillet  de  la  même  année  sur  la  police 
municipale. 

8.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne 
sont  aucunement  dérogatoires  aux  réglemens 
de  police  concernant  les  maîtres  d'hôtel,  au- 
bergistes et  logeurs ,  qui  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
également  suivies  dans  les  municipalités  des 
deux  districts  extérieurs  de  Paris. 


20  mai  1 79a.  —  Décret  portant  qu'il  y  a  lieu 
*  accusation  contre  Etienne  Larivière.  (L.  9, 
i«4iB.«,o«) 


OU  ao  AU  a  a  MAI  1792.  i65 

ai  =  a5  mai  1792.  —  Acte»  d'accusation  contre 
les  auteurs  des  journaux  intitulés  l'Ami  du 
peuple  et  VAmi  du  Roi.  (L.  9,  98  et  9g.) 


ai  =  27  mai  179a.  —  Décret  relatif  à  la  for- 
mation de  dix4bataillons  de  gardes  nalionaox 
volontaires  qui  doivent  être  levés  en  vertu  des 
décrets  des  5  et  14  mai.  (L.  9,  100.) 
— t  

ai  mai  179a. —  Décret  qui  condamne  M.  Le- 
cointre  ,  député,  à  trois  jours  de  prison.  (  B. 
as,  101.) 


ai  =3  24  mai  179a.  —  Décret  qui  charge  le 
pouvoir  executif  de  faire  mettre  en  liberté 
plusieurs  cent-suisses  de  la  garde  du  Roi ,  dé- 
tenus à  BeJfort.  (B.  aa  ,  101.) 


ai  =  a7  mai  179a.  —  Décret  qni  autorise  le 
commissaire  du  Roi  près  le  tribunal  du  district 
d'Orléans  à  prendre  un  secrétaire  aux  aupoin- 
temens  de  douze  cents  livres. (B.  aa,  loi.) 


ai  mai  179a.  —  Papier  des  assignats.  Voy.  17 
mai  179a.   


aa  =  37  mai  179a.  —  Décret  relatif  a  la  police 
des  ports ,  a  la  perception  des  droits  de  navi- 
gation ,  et  à  la  nouvelle  forme  des  passeports 
qui  doivent  être  délivrés  aux  capitaines  de  na- 
vires étrangers-  (L.  9,  319;  B.  aa  ,  iu4;  Mon. 
du  2 5  mai  1 79a.) 

Voy.  loi  du  ai  septembre  =~  la  octobre 

179»- 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  marine,  considérant  qu'il 
importe  essentiellement  à  l'ordre  public,  à 
l'intérêt  de  l'Etat  et  au  bien  de  la  navigation 
marchande,  de  faire  cesser  au  plus  tôt  le 
conflit  d'attribution  et  les  contestations  qui 
se  sont  élevées  entre  les  anciens  préposés  du 
ci-devant  amiral  de  France  et  les  nouveaux 
officiers  de  police  et  receveurs  établis  dans 
tous  les  ports  du  royaume,  relativement  à  la 
perception  et  recouvrement  des  droits  de  na- 
vigation, et  â  la  délivrance  de  papiers  de 
mer; 

Considérant  qu'il  n'est  ni  moins  essen- 
tiel ni  moins  pressant  de  déterminer  la  nou- 
velle forme  des  passeports  étrangers  qui  doi- 
vent être  délivres ,  au  nom  du  Roi ,  aux  ca- 
pitaines des  navires  étrangers,  en  place  de 
ceux  qui  étaient  délivrés  au  nom  du  ci-de- 
vant amiral ,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i'r.  Les  anciens  préposés,  greffiers  et 
receveurs  du  ci-devant  amiral  de  France, 
pour  la  délivrance  des  papiers  de  mer  et  la 
réception  des  droits  et  emolumens  quelcon- 
ques'qui  étaient  ci-devant  attribués  à  cette 
charge  et  aux  fonctions  des  prépelés,  seront 
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tenus  de  rendre  compte  des  droits  . et  reçoit- 
vremens  par  eux  exigés  depuis  le  i5  mai  1 791 
jusqu'au  jour  de  rinslallaliou  des  nouveaux 
officiers  et  receveurs  nommés  en  exécution 
du  décret  du  9  =  1 3  août  x  79  r. 

a.  Dans  la  huitaine  à  conjpter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  les  munici- 
palités des  villes  maritimes  recevront,  en  pré- 
sence des  juges  de  commerce  et  des  nouveaux 
receveurs ,  les  comptes  des  anciens  préposés , 
greffiers  et  receveurs  du  ci-devant  amiral, 
procéderont  à  leur  vérification,  et  feront 
luire  le  versement  du  produit  de  tous  les 
droits,  émolumens  et  attributions  dans  les 
caisses  de  districts,  sous  l'autorisai  ion  des 
corps  administratifs,  qui  arrêteront  clôture- 
ront  définitivement  lesdits  comptes,  confor- 
mément aux  dispositions  du  même  décret  du 
9  =  i3  août  1791. 

3.  Les  préposés,  greffiers  et  receveurs  du 
ci-devant  amiral  seront  salariés  par  l'Etat,  à 
compter  du  i5  mai  i7gt,jusquau  jour  de 
leur  remplacement;  leurs  salaires  et  remises 
seront  determiués  par  les  corps  administratifs, 
d'après  les  bases  établies  par  le  même  décret 
du  9=  i3  août  1791. 

4.  te  ci-devant  amiral  de  France  remettra 
au  ministre  de  la  marine  le  mémoire  des  frais 
d'impression  des  congés  et  passeports  de  mer 
par  lui  fournis  depuis  le  i5  mai  1 791,  et  il 
sera  pourvu  à  son  remboursement  sur  le 
produit  des  droits  dont  la  restitution  est  or- 
donnée par  lé  présent  décret. 

5.  JLe  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
faire  payer  aux  nouveaux  préposés  à  la  police 
des  ports  un  traitement  provisoire,  d après 
l'avis  des  municipalités  et  des  juges  de  com- 
merce des  villes  maritimes,  approuvé  par  les 
corps  administratifs,  lequel  traitement  provi- 
soire ne  pourra  excéder  le  maximum  ci- 
après,  savoir: 

Deux  cents  livres  par  mois  aux  capitaines 
de  ports  ; 

Cent  cinquante  livres  idem  aux  lieutenants 
de  ports; 

Quatre-vingts  livres  idem  aux  jaugeurs. 

Le  ministre  est  également  autorisé  à  faire 
fournir  provisoirement  aux  frais  d'emplace- 
ment et  d'entretien  des  tribunaux  de  com- 
merce des  villes  maritimes,  et  au  supplément 
des  frais  de  bureau  des  classes;  le  tout  à  pren- 
dre sur  le  produit  des  droits  de  navigation, 
dont  la  perception  en  entier  est  maintenue 
sur  l'ancien  pied, jusqu'à  la  promulgation  du 
nouveau  tarif. 

6u  Les  passeports  étrangers  à  délivrer  aux 
capitaines  des  navires  étrangers  qui  aborde- 
ront dans  les  ports  de  France  seront  faits  à 
l'avenir,  et  à  compter  du  i«  juillet  prochain, 
dans  la  forme  et  selon  le  modèle  annexé  au 
présent  décret. 


YE.  —  "  MAI  1792. 

Passepori  de  vaisseau  «(ranger. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l'État,  Roi  des  Frahçais» 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salut. 

Savoir  faisons  que  nous  avons  permis  à..... 

mailre  du       nommé       de       ou  environ  , 

de  sortir  du  port  et  hâvre  de        où  il  est 

présentement,  pour  aller  à.....  chargé  de...... 

après  que  la  présente  permission  aura  été 
enregistrée  au  bureau  des  classes ,  et  la  visite 
de  son  vaisseau  faite  à  l'ordinaire.  En  témoin 
de  quoi ,  nous  avons  mis  notre  seing  au  pré- 
sent passeport,  et  icelni  fait  contre-signer 
par  le  miuistre  de  la  mariue. 

Louis. 

Par  le  Roi:  Certifié  conforme  à  f  original. 


22  =  3o  mai  1792.  —  Décret  relatif  à  la  con- 
fection et  *  l'entret-en  des  routes.  (L.  9  ,  329; 
B.  22,  106  ;  Mon.  du  25  mai  1792  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  compte  qui  lui  a  été  rendu ,  par  son 
comité  d'agriculture,  du  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur  du  a  décembre  dernier,  relatif 
aux  avances  à  faire  aux  départemens  pour  la 
confection  et  entretien  des  routes ,  dans  le- 
quel sonj  compris  plusieurs  articles  relatifs 
aux  ingénieurs ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L' Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1  Les  commissaires  de  la  Trésore- 
rie nationale  tiendront  à  la  déposition  du 
ministre  de  1  intérieur  et  paieront  sur  ces 
ordonnances  une  somme  d'un  million  deux 
cent  mille  livres.  Cette  somme,  à  titre  d  a- 
vance  et  à  charge  de  remplacement  sur  les 
sous  additionnels  des  contributions  foncière 
et  mobilière  de  1791 ,  sera  distribuée,  pour 
les  travaux  des  routes  et  objets  accessoires, 
aux  divers  départemens,  comme  il  suit  : 

Aisne,  cent  mille  livres;  Ardennes,  vingt- 
cinq  mille  livres;  Calvados,  quinze  mille 
livres;  Aube,  quarante  mille  livres,  llautes- 
Alpes,  cinquante  mille  livres;  Basses-Alpes, 
cinquante  mille  livres;  Finistère ,  cinquante 
mille  livres;  Haute-Garonne,  trente  mille 
livres;  Loiret ,  cinquante  mille  livres;  Lot-et- 
Garonne  ,  quatre  -  vingt  -  dix  mille  livres  ; 
Marne,  soixante-dix  mille  livres;  Haute- 
Marne,  cinquante  mille  livres;  Nord,  trente 
mille  livres;  Basses-Pyrénées,  quarante  mille 
livres;  Pyrénées  -  Orientales ,  trente  mille 
livres;  Haut-Rhin,  quatre-vingt  mille  livres; 
Bas-Rhin  ,  cent  cinquante  mille  livres;  Sar- 
the,  dix  mille  livres;  Saône-et-Loire,  trente 
mille  livres;  Allier,  trente  mille  livres; 
Seine-Inférieure,  trente  millé  livres;  Seine- 
et-Marne  ,  soixante  -  quinze  mille  livres  ; 
Tarn,  quinze  mille  livres;  Isère,  trente 
mille  livres  ;  Ain  ,  trente  mille  livres.  — 
Total ,  un  million  deux  cent  mille  Livres. 
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a.  En  attendant  la  loi  générale  sur  les  tra- 
vaux des  ponts-el-chaussées ,  le  pouvoir  exé- 
cutif est  autorisé  à  faire  acquitter  provisoi- 
rement les  dépenses  des  travaux  publics  par 
la  Trésorerie  nationale,  jusqu'au  i*»  juillet 
prochain ,  sans  que  néanmoins  cette  dépense 
puisse  excéder  la  somme  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  livres. 

3.  Les  ingénieurs  des  ponts  -et-chaussées 
des  différens  grades  recevront  le  traitement 
attaché  à  ces  grades  par  le  décret  du  6  =  18 
août  1791,  à  compter  du  jour  où  ils  auront 
été  en  activité  dans  les  départemens;  et  la 
portion  du  traitement  des  ingénieurs  en  chef 
qui  est  à  la  charge  du  Trésor  public,  aux  ter- 
mes de  l'article  6  du  même  décret ,  leur  sera 
payée  sur  le  certificat  des  directoires  du  dé- 
partement ,  qui  constatera  l'époque  de  leur 
entrée  en  fonctions. 

4.  Quant  aux  ingénieurs  en  chef  qui  se 
sont  trouvés  au  service  de  plusieurs  départe- 
mens jusqu'à'  l'organisation  complète  des 
ponts-et-chaussées,  ils  seront  pavés  par  le 
Trésor  public,  et  ce,  tant  pour  leur  traite- 
ment sur  le  pied  du  décret  du  6=18  août 
deruier,  que  pour  leurs  frais  de  bureau,  d'a- 
près la  fixation  qui  aura  été  arrêtée  par  les 
directoires  de  départemens  chefs-lieux  des 
anciennes  provinces. 

5.  Les  ingénieurs  ordinaires  dont  les  ap- 
pointemens,  par  l'effet  des  circonstances,  se 
trouveront,  depuis  le  i«r  janvier  1791,  n'a- 
voir été  à  la  charge  d'aucun  département 
pendant  un  temps  quelconque  antérieur  à 
l'organisation  définitive  des  ponts-el-chaus- 
sées, seront  également  pavés  de  ces  appoin- 
temens  sur  le  Trésor  public ,  et  toujours  sur 
le  pied  fixé  par  le  décret  du  6  =  18  août 
dernier. 

6.  Les  ingénieurs  qui  n'ont  pu  être  placés 
dans  les  départemens  jouiront  d'un  secours 
provisoire,  a  raison  de  cinquante  livres  par 
mois ,  depuis  l'époque  où  ils  ont  cessé  d'être 
employés  jusqu'au  1"  janvier  1793,  ou  jus- 
qu'au moment  qu'ils  seront  replacés  avant 
le  1"  janvier. 

7.  Les  ingénieurs  ordinaires  qui  auront  la 
conduite  de  quelques-uns  des  travaux  à  la 
charge  du  Trésor  public,  et  qui,  en  même 
temps,  surveilleront  d'autres  travaux  à  la 
charge  des  départemens,  seront  provisoire- 
ment payés  de  leur  traitement,  moitié  par  le 
Trésor  public,  et  moitié  sur  les  sous  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  mobi- 
lière desdits  départemens. 


aa  —  27  mai  1792.  —  Décret  portant  rectifica- 
tion d  une  erreur  existant  dan»  un  décret  du 
7  mai,  relatif  à  des  secours  accordés  à  divers 
hôpitaux.  (L.  9,  318  ;B.  as,  iu3.) 
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aa  «ai  179a.  —  Décret  relatif  à  la  libre  circu- 
lation des  orges ,  avoines,  grenailles  ,  etc.  (  B. 
aa ,  10a.) 


as  mai  179a.  —  Décret  relatif  *n  paiement  des 
appointemens  des  officiers  de  l'armée.  (B.  aa  , 

•  loi.) 


aa  mai  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  les  réclamations  des  sieurs 
Bo»laberl  et  Mignoi ,  entrepreneurs  des  Ira- 
vaux  de  la  rade  de  Cherbourg.  (B.  a)  ,  106.) 


23  mai  179a.  —  Décret  relatif  au  paiement  des 
professeurs  de  l'école  publique  de  chant  et  de 
déclamation.  (B  aa,  108.) 


22  mai  179a.  —  Abbé  Gauban.  Foy.   17  mai 
179a.  —  Le  Temple,  etc.  Foy.  18  mai  179a. 


a3  mai  179a  3=  18  janvibb  1793.  —  Décret  re- 
latif au  logement  et  casernement  des  troupes 
et  des  fonctionnaires  militaires.  (  L.  la,  463; 
B.  aa,  109;  Mon.  du  37  mai  179a.) 

Foy.  loi  du  a3  jamvjbb  s  7  avril  i  790  ; 
arrêtés  du  ai  vbndbmiaibb,  du  9  vbwtusb  et 
du  i3  MBSSiooa  au  10  \  décret  du  39,  masw 
1811. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire ,  et 
vu  le  projet  de  règlement  sur  le  logement  et 
casernement  des  troupes  et  fonctionnaires 
militaires  proposé  par  le  ministre  de  la 
guerre ,  en  vertu  de  Farticle  5  du  décret  du 
17  septembre^  ia  octobre  1791  ; 

Conformément  à  l'article  1 1  du  titre  V  du 
décret  du  8  =  10  juillet  1791.  l'Assemblée 
nationale,  statuant  sur  la  somme  à  attribuer 
à  chaque  officier  ou  employé  de  l'armée, 

I>our  lui  tenir  lieu  du  logement  qui  ne  pourra 
ui  être  fourni  en  nature  dans  les  établisse- 
mens  militaires; 

Considérant  que  celte  partie  du  service 
public  est  en  souffrance  depuis  le  1"  janvier 
1701,  et  qu'un  plus  long  retard  deviendrait 
préjudiciable  aux  intérêts  des  habitans  comme 
a  celui  des  officiers  et  fonctionnaires  militai- 
res, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  iev.  Tous  les  articles  du  règlement 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre  et  an- 
nexé au  présent  décret  sont  approuvés. 

a.  Le  prix  représentatif  du  logement  sera 
payé  aux  dilïérens  officiers  et  fonctionnaires 
militaires,  conformément  à  l'article 47  du  rè- 
glement. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les 
moyens  convenables  pour  faire  meubler  les 
logemens  destinés  aux  officiers  et  fonction- 
naires militaires  sur  le  montant  des  masses 
affectées  au  logement  et  casernement  des 
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conformément  au  décret  du  a;  septembre 
=  la  octobre  1791. 

4.  Les  maisons  particulières  placées  dans 
l'intérieur  des  villes ,  et  qui  ne  seront  point 
comprises  dans  I  eoceinte  des  établissemens 
militaire*,  comme  ouvrages  de  fortifications, 
arsenaux,  fonderie,  etc.,  ne  pourront  être 
conservées  pour  servir  de  logement  aux  offi- 
ciers du  génie  et  d'artillerie,  ainsi  qu'aux 
antres  officiers  détachés;  elles  seront  ven- 
dues comme  tous  autres  biens  nationaux  ou 
rendues  aux  villes  si  elles  leur  appartiennent, 
à  moins  que ,  sur  la  proposition  du  Roi ,  le 
Corps-Législatif  n'en  détermine  un  autre  em- 
ploi pour  l'avenir. 

Aucun  nouveau  logement  ne  pourra  être 
établi  à  l'avenir  pour  les  mêmes  officiers,  à 
moins  que  ce  ne  soit  dans  des  bàtimens  ser- 
vant actuellement  et  habituellement  de  ca- 
sernes el  pavillons. 

5.  La  masse  de  casernement  établie  par  le 
décret  du  27  septembre  =  ra  octobre  1791 , 
pour  les  troupes  de  ligne ,  s'étendra ,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  formation ,  aux  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires  ;  au  moyen 
de  quoi  l'article  13,  section  IV,  du  décret  du 
a8  décembre  1791  =  3  février  dernier, 
n'aura  point  son  exécution  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonds  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  pour  le  logement  des  offi- 
ciers de  ces  bataillons,  parce  qu'ils  le  rece- 
vront 6ur  la  masse  de  casernement. 

6.  La  masse  de  chauffage  établie  par  le  dé- 
cret du  i"=ii  février  170,1  s'étendra  aussi, 
mais  seulement  à  dater 
aux  bataillons 
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bre  de  ladite  année  1791 ,  pour  ceux  d'entre 
eu\  qui,  employé»  au  service  des  troupes 


791  s'étendra  aussi, 
du  i«r  janvier  179a, 


des  cardes  nationales,  les- 
quelles recevront  le  chauffage  à  l'instar  des 
troupes  de  ligne ,  soit  qu'elles  aient  leur  lo- 
gement dans  les  casernes,  soit  chez  l'habi- 
tant ,  les  cas  de  passage  exceptés ,  conformé- 
ment à  l'article  19  du  projet  de  règlement. 

La  dépense  du  chauffage  de  ces  bataillons, 
pendant  le  temps  qu'ils  auront  été  casernes, 
depuis  leur  formation  jusqu'au  i«  janvier 
179a,  sera  supportée  par  la  masse  du  chauf- 
fage affectée  aux  troupes  de  ligne  pour  179t. 

7.  Le  logement  qui  sera  dû  aux  officiers 
qui  n'auront  point  été  logés  en  nature  sera 
avancé  par  la  Trésorerie  nationale ,  à  l'Instar 
des  annointemens ,  et  le  décompte  en  sera  fait 
et  solde  dans  les  premiers  jours  du  mois  qui 
suivra  chaque  trimestre,  sur  des  revues  et 
états  ordonnancés  par  les  commissaires -or- 
donnateurs. 

Le  chauffage  en  argent  sera  avancé  aux 
troupes  avec  le  prêt  ;  et  le  décompte  s'en  fera 
également  à  la  lui  de  chaque  trimestre,  d'a- 
près les  revues. 

8.  Les  commissaires  des  guerres  suppri- 
més et  recréés  en  exécution  du  décret  du  ao 
septembres  14  octobre  1791  seront  payés 
de  leur  logement ,  ainsi  qu'il  était  d'usage  par 
le  passé,  jusques  et  y  compris  le  3o  septem- 


dans  des  résidences  actives  depuis  le  i«r  jan- 
vier 1701 ,  n'auraient  point  joui  du  logement 
en  nature,  et  auxquels  l'indemnité  serait 
due;  ce  qui  sera  dûment  certifié  par  les  mu- 
nicipalités des  lieux  où  ils  ont  exercé  leurs 
fonctions,  lesJites  municipalités  en  demeu- 
rant responsables. 

9.  Les  commissaires  des  guerres  seront 
personnellement  responsables  de  toute  ex- 
tension au  logement  fixé  par  le  présent  rè- 
glement pour  les  différens  grades. 

Ils  seront  de  même  responsables  de  tout 
logement  accordé  ou  concédé  à  des  personnes 
à  qui  le  présent  règlement  n'en  accorde 
point. 

Ils  demeurent  enfin  responsables  de  tout 
logement  en  argent  dont  ils  auraient  attesté 
ou  ordonnancé  le  paiement,  lorsqu'il  y  aura 
dans  la  place  des  bàtimens  varans  destinés  au 
logement  des  officiers  et  fonctionnaires  mili- 
taires. 

Règlement  sur  le  logement  et  casernement  de» 
troupes,  présenté  a  l'Assemblée  nationale,  en 
exécution  du  décret  du  ta  octobre  1791. 


Art.  i#r.  Tous  les  officiers  de  Tannée  et  les 
fonctionnaires  militaires  seront  logés  dans  les 
bàiimens  qui  leur  auront  été  affectés  dans  les 
villes  de  leur  résidence  ou  garnison  ;  et ,  à 
défaut  de  bàtimens  à  ce  destinés,  ou  en  cas 
d'insuffisance ,  il  leur  sera  payé  une  somme 
par  mois  pour  leur  tenir  lieu  du  logement  qui 
n'aura  pu  leur  être  fourni,  et  qu'ils  se  pro- 
cureront de  gré  à  gré  chez  l'habitant. 

a.  Les  officiers  et  les  fonctionnaires  mili- 
taires recevront  aussi  le  logement  en  argent 
lorsqu'ils  seront  en  détachement  ou  en  can- 
tonnement, sauf  à  indemniser,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après,  les  habitans  chez  qui  ils 
auront  été  logés  par  billets  des  officiers  mu- 
nicipaux. . 

3.  Les  sous-officiers,  les  soldats,  les  char- 
retiers des  équipages  attachés  au  service  de 
l'armée,  et  les  autres  employés  dont  le  loge- 
ment devra  être  établi  comme  celui  du  soldat, 
seront,  dans  les  villes  de  garnison,  logés  aux 
bàtimens  militaires  ou  bien  dans  les  maisons 

Iiroprcs  à  ces  usages,  qui  pourront  être 
ouees  par  les  commissaires  des  guerres ,  avec 
l'intervention  des  officiers  municipaux ,  s'il 
en  était  besoin. 

A  défaut  et  en  cas  d'insuffisance  des  bàti- 
mens militaires  ou  des  maisons  qui  y  supplée- 
ront, les  sous-officiers,  soldats  et  autres  se- 
ront logés  chez  l'habitant. 

Leur  logement  sera  également  établi  chez 
l'habitant  lorsqu'ils  seront  en  détachement 
ou  cantonnement  dans  les  villes,  bourgs  ou 
villages  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  l'habitant 
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recevra  une  indemnité  pour  chacun  dessous-  Du  logement  cher  l'habitant, 

officiers,  soldats  et  autres  qu'il  aura  logés. 

4.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  dans  les  ,  10.  I^ns  tous  l^s  cas  ou  les  troupes  devront 
•villes  de  garnison  une  suffisante  quantité  de  étre  lo"ees  chez  1  lial»lant  i  les  commissaires 
lits  pour  le  casernement  des  sous-officiers  et  des  guerres  donneront  avis  aux  municipalités 
soldats  dans  les  bâtimens  militaires  ou  mai-  du  Jourde  leur  arrivée  et  du  temps  de  leur 
sons  vides  qui  seront  louées  pour  y  sup-  siyour,  Iorsqu  il  sera  fixe.  Le  commandant  de 
pléer,  les  lits  qui  y  deviendront  nécessaires  Ia.trounc  préviendra  d'ailleurs  les  commis- 
seront  fournis  par  les  habitans,  à  qui  il  sera  «"*es.dea  guerres,  et  informera  les  olficiers 
payé  une  indemnité  pour  chaque  lit  et  l'us-  municipaux  du  moment  de  leur  arrivée, ainsi 
tensile  qui  en  dépend.  <luc  de  celui  de  leur  dt,Part- 

5.  Lorsqu'il  aura  été  nécessaire  de  faire  Ces  officiers  municipaux  délivreront  en- 
fournir  par  les  habitans  des  écuries  pour  les  su,le»  mv  ,a  représentation  de  la  revue  de 
chevaux  des  officiers  et  de  la  troupe ,  les  ha-  ™ute  » Ies  bll,els  de  logement ,  en  observant 
bilans  en  seront  indemnisés  par  le  départe-  de  réunir,  autant  tpi'il  sera  possible,  dans  le 
ment  de  la  guerre ,  en  ce  qui  concernera  les  méme  (Iu.artier»  lou*  les  nommes  d'une  même 
chevaux  des  officiers  et  soldats  des  régimens  compagnie,  afin  d'en  faciliter  le  rassemble- 
et  ceux  des  équipages.  nient 

Quant  aux  chevaux  des  autres  officiers  et       Lcs  chevaux  des  troupes  à  cheval  devront 
des  fonctionnaires  militaires,  1  indemnité    être  également  établis,  autant  que  faire  se 
sera  payée  directement  par  ces  officiers  et     pourra,  dans  des  écuries  à  portée  du  loge- 
fonctionnaires  ,  au  moyen  du  logement  qu'ils    ment  de  chaque  compagnie, 
recevront  en  argent.  Le5  officiers  municipaux  donneront  con- 

6.  Les  magasins  dont  les  troupes  détachées  naissance  au  commandant  de  la  place  et  aux 
et  cantonnées  pourront  avoir  besoin  seront  commissaires  des  guerres  de  l'assiette  du  lo- 
fournis  par  les  habitans,  à  qui  le  loyer  en  6emeut. 

sera  payé  pour  le  temps  qu'ils  auront  été  oc-       1  *•  Dans  l'établissement  du  logement  chez 

cupés.  l'habitant ,  les  officiers  municipaux  ue  feront 

7.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  concernent  distinction  de  personne,  quelles  nue  soient 
point  les  officiers  et  soldats  des  troupes  de  leurs  fonctions  et  leurs  qualités,  a  l'excep- 
passage,  non  plus  que  les  charretiers  des  lion  des  dépositaires  des  caisses  pour  le  ser- 
cquipages  et  autres  employ  és  qui  marcheront  v'ce  public,  lesquels  ne  seront  point  obligés 
sur  les  revues  des  routes;  en  conséquence,  les  de  fournir  de  logement  dans  les  maisons  qui 
habitans  continueront  à  leur  fournir,  sans  renferment  lesdites  caisses,  mais  seront  tenus 
indemnité,  le  logement  et  les  écuries  dont  ils  dv  suppléer  en  fournissant  des  logemens  en 
auront  besoin  (1).  nature  chez  d'autres  habitans  avec  lesquels 

8.  Pour  mettre  les  municipalités  à  portée  »,s  s'arrangeront  pour  cet  effet.  La  même  ex- 
de  toujours  connaître  si  les  logemens,  maga-  ception  aura  lieu,  avec  pareille  condition, 
sins ,  lits  et  ustensiles  qui  pourront  leur  être  en  faveur  des  veuves  et  des  filles;  et  les  mu- 
demandés  dans  les  villes  de  garnison  sont  nicipalités  veilleront  à  ce  que  la  charge  du 
proportionnés  aux  besoins  réels  du  service ,  logement  ne  tombe  pas  toujours  sur  les  mê- 
il  sera  remis  par  les  commissaires  des  guerres  me«  individus ,  et  que  chacun  y  soit  soumis 
aux  officiers  municipaux  un  état  détaillé  des  a  s°°  tour« 

logemens  et  magasins  que  les  bâtimens  ren-       iî.  Les  officiers  et  autres  fonctionnaires 

ferment,  et  des  lits  qui  y  seront  destinés.  militaires,  dans  leur  garnison  ou  résidence, 

9.  Aucune  personne  ne  pourra  jouir  d'un  ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans 
logement  quelconque  que  pendant  le  temps  le  logement  militaire  qui  leur  sera  fourni 
de  sa  présence  dans  le  lieu  destiné  à  l'exer-  en  nature  ;  et ,  lorsqu'ils  recevront  leurs  lo- 
cice  de  ses  fonctions,  et  personne  ne  pourra  Remens  en  argent,  ils  ne  seront  tenus  de 
en  avoir  plusieurs  à  la  fois.  Cependant  les  of-  fournir  le  logement  aux  troupes  qu'aulaut 
ficiers  en  résidence  dans  les  places  et  les  flue  celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  pro- 
fonrtionnaircs  militaires  conserveront ,  lors-  portion  affectée  à  leur  grade  et  à  leur  emploi, 
qu'ils  marcheront  momentanément  avec  les  Quant  aux  officiers  en  garnison  dans  le  lieu 
troupes  ou  qu'ils  seront  employés  pour  des  de  leur  habitation  ordinaire,  ils  seront  tenus 
cantonnemens  de  rassemblemens  et  recon-  de  fournir  le  logement  dans  leur  domicile 
naissances,  le  logement  dont  ils  jouissaient  propre,  comme  tous  les  autres  habitans.-  - 
dans  les  bâtimens  militaires.  i3.  Le  logement  des  troupes  ne  pourra 

(1)  L'article  46  de  la  loi  du  1 5  mai  1818  de  passage,  et  notamment  des  prisonniers  de 

el  l'article  9  de  l'ordonnance  royale  du  5  août  guerre,  à  la  charge  des  communes,  sans  indera- 

soivant  ont  remis  en  vigueur  les  dispositions  de  nilé  (  28  octobre  1829;  Mac.  11,  39J). 
ce  règlement,  et  laissent  le  logement  des  troupes 
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être  établi  chez  l'habitant  qu'à  raison  de  l'ef- 
fectif présent. 

14.  Les  logemens  qui  seront  fourni*  par  les 
habilaus  seront  composés  à  raison  des  diffé- 
rens  grades,  ainsi  qu  il  suit  : 

i°  Le  logement  d'un  général  d'armée  sera 
du  nombre  des  chambres  garnies  dont  il  aura 
besoin,  tant  pour  lui,  ses  secrétaires,  que 
pour  ses  domestiques;  d  une  cuisine,  et  des 
écuries  nécessaires  à  ses  chevaux; 

a°  Celui  d'un  lieutenant-général  sera  de 
quatre  chambres  et  un  cabinet  garnis,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  secrétaires;  d'une  cui- 
sine ,  des  chambres  et  lits  suffi  sa  us  pour  cou- 
cher de  deux  en  deux  six  domestiques; 

3°  Celui  dun  maréchal-de-camp ,  de  trois 
chambres  et  un  cabinet  garnis,  tant  pour  lui 

Sue  pour  son  secrétaire;  d'une  cuisine,  des 
tiambres  et  lits  suffisans  pour  coucher  de 
deux  en  deux  quatre  domestiques  ; 

4°  Celui  d'un  colonel ,  de  trois  chambres 
garnies,  d'une  cuisine,  des  chambres  et  lits 
suffisans  pour  coucher  trois  domestiques; 

5°  Celui  d'un  lieutenant-colonel,  ae  deux 
chambres  garnies ,  d  une  cuisine ,  d'une  cham- 
bre garnie  d'un  lit  pour  deux  domestiques; 

6°  Celui  d'un  quartier -maître -trésorier 
sera  de  deux  chambres  garnies,  dont  une 
sans  lit,  et  d'une  autre  chambre  avec  un 
lit  pour  son  domestique; 

7°  Celui  d'uu  capitaine,  adjudant-major, 
chirurgien-major  et  aumôuier,  sera  d'une 
chambre  avec  un  lit ,  et  d'uue  autre  chambre 
avec  un  lit  pour  son  domestique. 

8*  Les  lieutenans  et  sous-lieutenans  seront 
logés  deux  à  deux  dans  des  chambres  à  deux 
lits ,  en  leur  donnant  une  chambre  avec  un 
lit  pour  leurs  domestiques. 

9»  Les  adjudans-généraux  et  leurs  aides- 
de-camp  seront  logés  suivant  leurs  grades. 

io°  Les  lieutenans-colonels  et  les  capitai- 
nes du  corps  du  génie,  et  les  officiers  de  l'ar- 
tillerie non  attachés  aurégimeut,  auront,  en 
sus  du  logement  affecté  à  leur  grade,  une 
chambre  claire  garuie,  sans  lit;  quant  aux 
lieutenans  du  corps  du  génie,  ils  auront  le 
logement  de  capitaine; 

ii*  Le  logement  du  commissaire-ordonna- 
teur employé  en  chef  sera  composé  du  nombre 
de  chambres  garnies  dont  il  aura  besoin ,  tant 
pour  lui  et  ses  secrétaires  que  pour  ses  do- 
mestiques et  sa  cuisine. 

Celui  de  chaque  commissaire-ordonnateur 
sera  de  trois  chambres  et  un  cabinet  garnis, 
faut  pour  lui  que  pour  son  secrétaire;  dune 
yùsine,  de  chambres  et  lits  suffisans  pour 
C*ucber  de  deux  en  deux  quatre  domestiques. 

Celui  de  chaque  commissaire-auditeur  sera 
de  trois  chambres  garnies,  d  une  cuisine,  de 
chambres  et  lits  suffisans  pour  trois  domes- 
tiques. 

Celui  de  chaque  commissaire  des  guerres 
sera  de  deux  chambres  garnies,  d'une  cui- 


B.  —  a3  MAI  179a» 

sine  et  d'une  chambre  à  un  lit  pour  ses  do- 
mestiques. 

Celui  de  chaque  aide  -  commissaire  sera 
d'une  chambre  garnie  et  d'une  autre  chambre 
avec  un  lit  de  (domestique. 

1  a*  Les  habitans  fourniront  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  un  lit  pour  deux  hommes 
effectifs ,  excepté  les  adjudans ,  tambours  et 
trompettes-majors ,  les  sergens-roajors  et  les 
maréchaux-des-logis  en  chef,  qui  seront  cou- 
chés seuls,  ainsi  que  les  conducteurs  princi- 
paux des  charrois;  quant  aux  ouvriers  et 
charretiers  des  équipages  et  autres  employés, 
ils  coucheront  deux  à  deux. 

1 3°  Les  écuries  seront  fournies  à  raison  de 
trois  pieds  et  demi  par  cheval  effectif.  Le 
nombre  des  chevaux  n'excédera  pas  celui  qui 
sera  prescrit  par  les  réglemens. 

15.  En  cas  de  guerre  ou  de  rassemblement, 
il  sera  fourni  aux  officiers  de  tous  grades  et 
de  toutes  armes  les  logemens  nécessaires 
pour  le  nombre  de  domestiques  et  de  chevaux 
qui  leur  sera  particulièrement  attribué  par  le 
règlement  du  service  de  campagne. 

16.  Les  personnes  employées  aux  diflërens 
services  des  troupes,  qui,  en  cas  de  guerre , 
de  rassemblement  ou  de  marche,  devront 
avoir  un  logement  différent  de  celui  des  sous- 
officiers  et  soldats,  seront  fournies  du  nom- 
bre de  chambres ,  de  cuisiues  et  écuries  dont 
elles  pourront  avoir  respectivement  besoiu, 
selon  leurs  fonctions,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
par  les  commissaires-ordonnateurs. 

17.  Les  lits  qui  serout  fournis  par  les  ha- 
bilaus, dans  les  logemens  des  officiers,  serout 
garnis  d'une- hoiuse,  d'une  paillasse,  de  deux 
matelas ,  ou  d'un  seul  avec  un  lit  de  plume; 
d'uu  traversin ,  de  deux  couvertures,  d'une 
paire  de  draps ,  changés  tous  les  quinte  jours 
peudaut  l'été ,  et  de  trois  en  trois  semaines 
pendant  l'hiver. 

Chaque  chambre  à  lit  sera  meublée  d'une 
table,  de  chaises,  d'une  armoire  ou  commode 
fermant  à  clef,  d'un  porte  -  manteau  ,  dun 
pot  à  l'eau  avec  sa  cuvette  et  de  deux  ser- 
viettes par  semaine. 

'  Quant  aux  autres  chambres  qui  sont  accor- 
dées aux  officiers  et  qui  ne  doivent  point 
être  garnies  de  lits ,  elles  seront  meublées  de 
tables,  chaises,  chaudeliers et  autres  ustensi- 
les nécessaires.  Chaque  lit  de  domestique  sera 
composé  comme  celui  du  soldat. 

18.  Les  lits  qui  serout  fournis  par  les  ha- 
bitans aux  sous-officiers,  soldats  et  autres, 
seront  garnis  d'une  paillasse,  d'un  matelas 
ou  bien  d'un  lit  de  plume ,  suivant  les  facul- 
tés ;  d'une  couverture  de  laine ,  d  un  traver- 
sin, d  une  paire  de  draps,  changés  tous  les 
mois  pendant  1  hiver,  et  de  trois  en  trois  se- 
maines peudaul  l'été  :  il  y  aura  dans  la  cham- 
bre deux  chaises  ou  un  banc. 

19.  Les  ustensiles  de  cuisine  ne  seront 
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fournis  par  l'habitant  aux  officiers-généraux, 
à  ceux  de  l'élat- major  et  aux  commissaires 
des  guerres ,  que  lorsqu'ils  seront  eu  marche 
avec  les  troupes;  ils  s'en  pourvoiront  à  leurs 
dépens  daus  les  lieux  de  cantonnement  et  de 
rassemblement  ;  dans  aucun  cas ,  les  hôtes  ne 
seront  tenus  de  leur  fournir  le  bois  et  le  linge 
de  table. 

A  l'égard  des  officiers ,  sous  •  officiers  et 
soldats  des  régimcns  qui  ne  feront  que  passer, 
leurs  hôtes  leur  donneront,  indépendamment 
des  autres  ustensiles  dont  ils  auraieut  besoin 
pour  leur  cuisine ,  place  au  feu  et  à  la  lu- 
mière. Les  troupes  en  cantonnement,  déta- 
chement ou  garuison,  ne  pourront  prétendre 
de  place  au  feu  et  à  la  chandelle ,  attendu 
qu'elles  recevront  dans  ce  cas  du  départe- 
ment de  la  guerre  le  chauffage  en  nature  ou 


171 


en  argent. 


20.  Les  hôtes  ne  seront  jamais  délogés  de 
la  chambre  ou  du  lit  où  ils  auront  coutume 
de  coucher;  ils  ne  pourront  néanmoins,  sous 
ce  prétexte,  se  soustraire  à  la  charge  du  lo- 
gement ,  selon  leurs  fatuités. 

ai.  Les  officiers  municipaux  ne  pourront, 
dans  tous  les  cas  où  les  habitai»  doivent  loger 
les  troupes  et  les  employés  à  leurs  dift'érens 
services,  refuser  d  établir  leurs  logemens 
ainsi  qu'il  est  prescrit,  et  de  faire  fournir 
dans  les  casernes  les  lits  qui  y  seraient  néces- 
saires, en  cas  d'insuffisance  de  ceux  à  la  dis- 
position du  département  de  la  guerre. 

22.  Les  troupes  seront  responsables  des 
dégâts  et  dommages  qu'elles  auraient  faits 
daus  leurs  loge  mens;  en  conséquence,  lors 
de  leur  départ,  elles  seront  tenues  de  faire 
réparer  à  leurs  dépens  ou  de  paver  les  dé- 
gradations faites  à  leurs  logemens  et  aux  four- 
nitures. 

2 3.  Les  habilans  qui  auront  à  se  plaindre 
de  quelques  dommages  ou  dégâts  occasionés 
parles  troupes,  devront  faire  leur  réclama- 
tion avant  leur  départ,  soit  au  commandant 
du  régiment  ou  des  détachemens,  soit  aux 
commissaires  dis  guerres  ou  aux  officiers  mu- 
nicipaux, afin  qu'il  y  soit  fait  droit;  et,  à 
défaut  de  se  présenter  avant  le  départ  de  la 
troupe,  ou  une  heure  au  plus  tard  après,  ils 
ne  seront  plus  reçus  dans  leurs  demandes;  en 
conséquence,  1e  commandant  du  corps  char- 
gera un  officier  de  rester  après  le  départ  du 
régiment,  pour  recevoir  les  plaintes,  s  il  y  en 
a,  et  y  faire  droit,  si  elles  sont  fondées. 

24.  Les  officiers  municipaux  donneront 
aux  régimens  ou  détachemens  qui  auront 
logé  chez  l'habitant,  un  certificat  qui  cons- 
tatera qu'il  n'est  parvenu  aucune  plainte  de 
la  part  des  personnes  qui  auront  fourni  le 
logement,  ou  bien  que  le  corps  a  satisfait  aux 
réclamations  qui  ont  été  faites.  La  munici- 
palité ne  pourra  refuser  ce  certificat  de  bien- 
vivre!  si,  une  heure  après  le  départ,  il  n'est 


Carvenu  aucune  plainte  de  la  part  des  ha- 
itans. 

a5.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  mi- 
litaires, villes  de  garnison  habituelle,  et  dans 
tous  les  lieux  où  passent  les  troupes ,  il  sera 
fait  par  les  officiers  muuicipaux  un  recense- 
ment de  tous  les  logeinens  et  établissement 
qu'ils  peuvent  fournir  sans  fouler  les  habi- 
tant ,  à  l'effet  d'y  avoir  recours  au  besoin  et 
momentanément ,  soit  dans  les  cas  de  passage 
de  troupes  et  de  mouvemens  imprévus,  soit 
dans  les  circonstances  extraordinaires,  lors- 
que les  établissemens  militaires  ne  suffiront 
pas,  ou  qu'il  sera  nécessaire  d'y  faire  établir 
des  lits. 

26.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité,  dans  les 
villes  de  garnison  ordinaire,  de  loger  chez  les 
labilaus  les  troupes,  si  leur  si  jour  doit  s'é- 
tendre à  la  durée  d'un  mois ,  les  officiers,  ne 
pourront  prétendre  à  des  billets  de  logement 
pour  plus  de  trois  nuits  :  ce  terme  expiré,  ils 
se  logeront  de  gré  à  gré;  mais  ils  indemnise- 
ront leur  hôte  pour  le  temps  qu'il  les  aura 
logés,  nul  officier  ne  devant  être  logé  sans 
donner  d'indemnité  que  lorsqu'il  marchera 
avec  les  troupes. 

Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les 
habitans  n'abusent  point,  daus  le  prix  des 
loyers,  du  besoin  de  logement  où  se  trouve- 
ront les  officiers. 

Du  logement  dans  les  casernes. 

27.  Il  sera  fourni  dans  les  casernes  un  lit 
pourcharun  des  adjudaus,  tambours  et  trom- 
pettes-majors, chefs-musiciens,  maitres-ou* 
vriers,  sergens-majors  et  sergens,  maréebaux- 
des-logis  en  chef,  et  un  pareil  lit  pour  deux 
caporaux,  brigadiers  et  soldats. 

28.  Les  adjudans  jouissant  en  gratification 
des  appoinlemens  de  sous  -  lieutenans  ne 
pourront  prétendre  qu'au  logement  fixé  à 
leur  emploi. 

29.  Il  sera  de  plus  fourni  à  chaque  régi- 
ment uu  supplément  de  lits  pour  les  hommes 
mariés,  les  infirmeries  destinées  au  traite- 
ment des  maladies  légères,  et  les  chambres 
de  police. 

Les  lits  seront  en  tout  semblables  à  ceux 
des  soldats  ;  ceux  des  chambres  de  police  no 
seront  point  garnis  de  draps. 

30.  (chaque  lit  de  caserne  sera  composé 
d'une  couchette,  d'une  paillasse,  d'un  matelas, 
d'un  traversin,  d'une  paire  de  draps  et  d'une 
couverture. 

3r.  Il  ne  sera  donné  dans  l'ile  de  Corse 
que  des  demi-fournitures  pour  le  service  des 
casernes  :  chaque  demi-fourniture  sera  com- 
posée d'une  couchette  ou  châlit  sur  tréteaux, 
d'une  paillasse,  d'une  couverture,  d'une  paire 
de  draps  et  d'un  sac  à  paille  ou  traversin. 

3a.  Les  lits  ne  seront  fournis  dans  les  ca- 
sernes qu'à  raison  de  l'effectif  présent,  y  < 
pris  les  nommes  aux  hôpitaux. 
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33.  Les  troupes  ne  pourront  occuper  dans 
les  casernes  que  le  nombre  de  chambres  qui 
leur  sera  indispensable;  elles  paieront  les  de- 
gà's  et  dommages  qu'elles  feront  aux  lits,  effets 
et  ustensiles  qui  leur  seront  délivres. 

34.  Il  sera  fourni  aux  troupes  des  emplace- 
mens  convenables  pour  y  établir  leurs  maga- 
sins et  ouvriers. 

35.  Les  chambres  des  casernes  seront  gar- 
nies de  bancs,  tables,  planches  à  pain,  râte- 
liers d'armes  et  porte  -hâvre-  sacs  ;  et  les 
écuries,  de  mangeoires,  râteliers,  bacs,  ba- 
quets et  coffres. 

36.  L'entretien  des  lits  militaires  conti- 
nuera d'être  soumis  aux  marchés  qui  sont  ou 
seront  passés  à  cet  effet ,  et  dont  les  bases 
tendrout  à  assurer  le  service  dans  toutes  les 

5 laces,  et  principalement  dans  tous  les  cas 
'augmentation  de  garnison. 
Les  lits  pourront  être  transportés ,  d'après 
les  ordres  du  ministre,  dans  les  différentes 
places  où  des  supplémcns seraient  nécessaires  ; 
il  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  opposé 
d'empêchement  à  ces  transports. 

Du  logement  des  officiers  dans  les  bâtimens  mi- 
litaires. 

37.  Les  généraux  d'armée  seront  logés  dans 
les  maisons  qui  leur  seront  destinées. 

Le  logement  d'un  lieutenant -général  sera 
de  cinq  chambres ,  dont  une  pour  un  secré- 
taire; d'une  cuisine,  de  trois  chambres  de 
domestiques  et  des  écuries  nécessaires  pour 
ses  chevaux  ; 

Celui  d'un  maréchal-de-camp,  de  quatre 
chambres,  dont  une  pour  son  secrétaire; 
d'une  cuisine,  de  trois  chambres  de  do- 
mestiques et  des  écuries  nécessaires  pour  ses 
chevaux; 

Celui  d'un  colonel  sera  de  trois  chambres, 
dont  une  pour  son  domestique;  une  cuisine 
et  une  écurie  pour  trois  chevaux  ; 

Celui  d'un  lieutenant- colonel,  de  deux 
chambres,  une  cuisine ,  une  chambre  de  do- 
mestiques et  une  écurie  pour  deux  chevaux. 

Ces  logemens  ne  seront  point  meublés; 
les  meubles  qui  s'y  trouvent,  et  qui  ont  dû 
être  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  par  les  municipalités,  seront  vendus, 
et  le  produit  de  la  vente  sera  ajouté  au  fonds 
de  la  masse  du  logement. 

38.  Le  logement  du  capitaine  sera  d'une 
chambre  meublée  d'un  lit  de  maître,  avec  les 
ustensiles  nécessaires ,  et  d'un  cabinet  avec 
un  lit  pour  son  domestique. 

Les  lîcutenans  et  sous  -  lieutenans  seront 
logés  dans  les  chambres  meublées  de  deux  lits 
et  des  effets  accessoires;  à  chacune  de  ces 
chambres  sera  affecté  un  cabinet  avec  un  lit 
pour  leurs  domestiques. 

Le  logement  des  ou  arti  ers  -  m  a  î  très  -  très  o- 
riers  sera  d'une  chambre  meublée  d'un  lit  de 
naître  et  des  ustensiles  accessoires;  d'une 
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autre  chambre  non  garnie  de  lit,  mais  seule* 
ment  d'ustensiles,  et  d'un  cabinet  avec  un  lit 
de  domestique. 

Les  adjudans- majors,  chirurgiens- majors 
et  aumôniers  seront  logés  comme  les  capi- 
taines. 

Seront  également  logés  comme  capitaines 
les  lieutenans  du  corps  du  génie,  les  adju- 
dans, lieutenans  et  secrétaires -écrivains  de 
place. 

39.  Les  colonels,  lieutenans  -  colonels  et 
capitaines  du  corps  du  génie,  et  les  lieutenans 
de  ce  corps  employés  eu  chef  dans  les  places, 
le*  officiers  d'artillerie  attachés  au  service  des 
places ,  les  adjudans-généraux  et  les  adjudans 
des  places,  auront,  en  sus  du  logement  fixé 
pour  leurs  grades,  une  chambre  claire  non 
garnie  de  lit,  mais  des  autres  ustensiles. 

Les  aides-de-camp  seront  logés  selon  leur 
grade  respectif,  et  il  leur  sera  donné  des  écu- 
ries pour  leurs  chevaux.  Les  officiers  des 
compagnies  d'invalides  détachées  dans  les 
places  seront  logés  suivant  leur  grade  ,  et  les 
officiers  retirés  à  la  suite  des  places,  qui 
auront  obtenu  le  logement  en  nature,  en  con- 
serveront un  daus  les  bâtimens  militaires,  ou 
bien  il  leur  sera  payé  en  argent. 

40.  Il  sera  désigné  dans  les  bâtimens  mili- 
taires de  chaque  place  un  local  suffisant  pour 
le  secrétariat,  à  portée  duquel  sera  établi  le 
logement  du  secrétaire-écrivain. 

41.  les  lits  des  capitaines,  lieutenans  et 
autres  officiers  seront  garnis  d'une  housse, 
d'une  paillasse,  de  deux  matelats,  d'un  tra- 
versin ,  d'une  paire  de  draps  et  de  deux  cou- 
vertures d'hiver  et  d  une  seule  d'été. 

Les  chambres  des  officiers  seront  meu- 
blées de  tables,  chaises,  fauteuils,  cheuets 
et  autres  ustensiles  qu'il  est  d'usage  de  leur 
fournir. 

Les  lits  de  domestiques  seront  en  tout  con- 
formes aux  lits  des  soldats. 

Il  en  sera  distribué  un  pour  chaque  capi- 
taine, et  un  pareil  pour  deux  lieutenaus, 
sous-lieutenaus  et  autres  officiers;  mais  ils 
n'en  pourront  exiger  qu'autant  qu'ils  auront 
des  domestiques  à  leur  suite.' 

42.  Les  regimens  seront  responsables  des 
lits  et  ustensiles  qui  auront  été  fournis  aux 
officiers ,  ainsi  qu'à  leurs  domestiques ,  sauf 
leur  recours  contre  ces  officiers. 

45.  Dans  tous  les  cas  où  les  pavillons  ne 
seraient  point  meublés ,  les  capitaines  et  au- 
tres oU\c'k0  qui  seront  dans  le  cas  d'en  ha- 
biter |gs  logemens  recevront ,  pour  leur  don- 
ner les  moyens  de  s'y  procurer  les  meubles 
nécessaires,  savoir:  les  officiers  supérieurs, 
le  tiers  du  prix  du  logemeut  réglé  pour  leur 
grade  respectif,  et  moitié  pour  les  capitaines 
inclusivement,  jusques  et  y  compris  les  sous- 
lieutenaus. 

44*  Les  logemens  qui,  à  l'époque  du  dé- 
part des  semestriers,  deviendront  vacant  dam 
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les  pavillons,  seront  remplis  sur-le-champ 
par  les  ofliciers  à  qui  il  n'aurait  pu  en  être 
fourni  à  cause  de  leur  insuffisance. 

45.  Les  ofliciers  de  l'artillerie  attachés  an 
service  des  places,  ceux  du  corps  du  génie  et 
Jes  adjudans  de  place,  conserveront  seuls, 
pendant  leur  absence  par  congé,  les  logemens 
en  nature  qui  leur  auront  été  affectés  dans  le 
lieu  de  leur  résidence. 

46.  H  ne  sera  point  affecté  de  logement  en 
nature  aux  inspecteurs  généraux  de  l'artille- 
rie et  du  génie,  non  plus  qu'à  leurs  aides-de- 
camp  et  aux  commissaires  des  guerres. 

Du  logement  payé  en  argent. 

47-  Dans  les  garnisons  et  quartiers  où  il 
ne  se  trouvera  point  de  bâtimens  militaires 
affectés  aux  logemens  des  ofGciers  et  autres 
fonctionnaires  militaires,  et  dans  ceux  où  les 
bâtimens  seront  insuflisans  pour  compléter 
les  logemens  nécessaires,  il  sera  paye,  par 
mois  de  présence,  à  tous  les  ofliciers  qui 
n'auront  pu  être  logés  en  nature,  les  som- 
mes ci-après,  pour  leur  tenir  lieu  de  loge- 
ment ,  savoir  : 

A  un  général  d'armée ,  cinq  cents  livres  ; 
à  un  lieutenant -général,  cent  cinquante  li- 
vres; à  un  maréchal-de-camp  employé,  cent 
livres  ;  à  un  adjudant  -  général  colonel ,  cin- 
quante livres  ;  à  un  adjudant-général  lieute- 
nant-colonel, quarante  livres;  aux  capitaiues 
et  aux  lieutenans  adjoints  aux  adjudans-géné- 
raux,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  loi  de 
création  pour  ces  grades,  néant;  à  un  aide- 
de  -  camp  colonel ,  cinquante  livres  ;  à  un 
aide-de-camp  lieutenant -colonel,  quarante 
livres;  à  un  aide-de-camp  capitaine,  dix-huit 
livres;  à  un  aide-de-camp  lieutenant,  douze 
livres;  à  un  adjudant  de  place  capitaine,  dix- 
huit  livres;  à  un  adjudant  de  place  lieutenant, 
douze  livres;  à  un  secrétaire-écrivain  de  pla- 
ce, douze  livres. 

Régimens  d'infanterie,  de  troupes  à  cheval  et 
d'artillerie. 

Au  colonel,  cinquante  livres;  au  lieute- 
nant-colonel en  chef  d'infanterie  légère  et 
autres  lieutcuans-colonels  de  la  ligne,  qua- 
rante livres;  au  quartier-maître- trésorier, 
comme  capitaine,  dix-huit  livres;  à  l'adju- 
dant- major  de  régiment,  s'il  est  capilaine, 
dix-huit  livres,  et  s'il  n'est  point  capilaine, 
douze  livres;  au  capitaine,  dix-huit  livres; 
au  lieutenant,  douze  livres;  au  sous-lieute- 
nant, douze  livres  ;  au  chirurgien-major,  dix- 
huit  livres;  à  l'aumônier,  douze  livres. 

Officiers  d'artillerie  attachés  au  service  des  pla- 
ces, et  employés  de  ce  corps  en  résidence. 

Au  commandant  de  l'école,  s'il  est  colonel, 
cinquante  livres;  au  colonel-directeur,  cin- 
quante livres;  au  lieutenant-colonel,  quarante 
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livres;  an  capitaine,  dix-huit  livres;  aux  pro- 
fesseurs des  écoles,  dix-huit  livres;  aux  ré- 
pétiteurs, dix  livres;  aux  garde- magasins , 
dix  livres;  aux  gardiens  et  artificiers,  six 
livres;  aux  chefs  d'ouvriers  d'état,  dix  livres; 
aux  ouvriers  d'état  et  bateliers,  six  livres; 
aux  contrôleurs,  douze  livres;  aux  conduc- 
teurs, dix  livres;  aux  réviseurs ,  dix  livres. 

Officiers  du  génie  et  employés  de  ce  corps  en  ré- 
sidence. 

Au  colonel-directeur,  cinquante  livres;  an 
lieutenant-colonel,  quarante  livres;  au  capi- 
taine employé  en  chef,  dix-huit  livres;  au 
capitaine  non  employé  en  chef,  dix -huit 
livres;  au  lieutenant,  dix-huit  livres. 

Il  sera  accordé  cent  vingt  livres  à  l'officier 
du  génie  chargé  en  chef  de  la  place ,  pour 
lui  tenir  lieu  de  l'augmentation  du  logement 
nécessaire  à  l'emplacement  de  ses  bureaux  et 
au  dépôt  des  plans,  mémoires  et  papiers  de 
la  place,  sans  que  ladite  augmentation  puisse, 
dans  aucun  cas,  être  attribuée  au  colonel- 
directeur. 

Au  garde  des  fortifications  de  première 
classe,  dix  livres,  de  deuxième,  neuf  livres, 
de  troisième,  huit  livres;  de  quatrième,  six 
livres. 

A  l'éclusier  des  fortifications  de  première 
classe ,  dix  livres  ;  de  deuxième ,  neuf  livres  ; 
de  troisième,  huit  livres;  de  quatrième,  six 
livres;  aux  conservateurs  des  casernes,  neuf 
livres. 

Compagnies  des  invalides. 

Les  officiers  de  ces  compagnies  seront  en 
tout  point  assimilés,  pour  le  logement  en  ar- 
gent, aux  officiers  des  régimens. 

Officiers  retirés  à  la  suite  des  places. 

Ceux  des  officiers  qui  ont  obtenu  le  loge* 
ment  en  argent  en  seront  payés  conformé- 
ment à  leurs  grades. 

Commissaires  des  guerres. 

Conformément  au  règlement  du  i«*  novem- 
bre 1791 ,  en  exécution  du  décret  du  20  sep- 
tembres 14  octobre  de  la  même  année,  con- 
cernant la  suppression,  la  recréation  et  les 
appointemens  du  corps  desdits  commissaires 
des  guerres,  et  d'après  l'article  4  de  ce  règle- 
ment, ils  ne  pourront  prétendre  à  être  payés 
du  logement  en  argent ,  puisqu'il  fait  partie 
de  leurs  appointemens. 

Mais,  lorsqu'ils  marcheront  avec  les  trou- 
pes, ils  auront  le  logement  suivant  leurs  gra- 
des et  dans  les  lieux  de  rassemblement. 

48.  Le  tiers  des  sommes  fixées  par  l'arti- 
cle 47  du  présent  décret  sera  paye  aux  offi- 
ciers supérieurs,  et  la  moitié  sera  pareillement 
payée  aux  capitaines  inclusivement,  jusques 
et  y  compris  les  sous  «lieutenans,  pour  ceux 
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d'entre  en*  qui  «liront  des  logemens  non 
meublés  dans  les  luUimens  militaires. 

49.  Le  logement  en  argent  ne  sera  payé 
aux  of liciers  que  pour  le  temps  de  leur  pré- 
sence; en  conséquence,  nul  ne  devra  en 
jouir  pendant  ses  absences  par  congé  ou  au- 
trement. 

Les  ofQciers  de  l'artillerie  attachés  au  ser- 
vice des  places ,  ceux  du  corps  du  génie  et  les 
adjudansdes  places,  recevront  seuls,  pendant 
leurs  congés,  le  logement,  absens  comme  pré- 
sens,  dans  le  lieu  de  leur  résidence. 

Les  inspecteurs  géuéraux  de  l'artillerie  et 
du  génie,  ainsi  que  leurs  aides-de-camp,  re- 
cevront toujours  leur  logement  en  argent,  et 
il  leur  sera  payé  pendant  toute  l'année. 

50.  Les  of  (ici  ers  et  fonctionnaires  mili- 
taires qui  rempliront  par  intérim  les  fonc- 
tions du  grade  supérieur  à  celui  dans  lequel 
ils  sont  employés  ne  pourront  point  s'en  pré- 
valoir pour  demander  à  jouir  du  logement 
fixé  à  ce  grade. 

51.  Les  logemens  des  officiers  et  fonction- 
naires militaires  employés  à  Paris ,  et  ceux 
des  officiers  de  la  garnison  de  cette  ville,  se- 
ront pay  és  sur  le  pied  de  la  moitié  en  sus  des 
sommes  déterminées  pour  leurs  grades  res- 
pectifs. 

52.  Les  officiers  et  fonctionnaires  mili- 
taires employés  daus  les  cantonnemeus  et  ras- 
semblemeus  paieront  eux-mêmes,  au  moyen 
du  logement  en  argent  qu'ils  recevront,  l'in- 
demnité due  aux  habitans  qui  leur  auront 
fourni,  par  billet  des  officiers  municipaux, 
le  logement  en  nature  el  les  écuries  néces- 
saires à  leurs  chevaux.  Les  officiers  des  ré- 
gi m  eus  paieront  également  cette  indemnité , 
mais  seulement  pour  leur  logement.  Les  offi- 
ciers municipaux  prononceront  sur  les  con- 
testations auxquelles  ces  indemnités  pourront 
donner  lieu. 

53.  Les  liabitans  qui,  dans  les  mêmes  cas 
de  rassemblement,  de  cantonnement,  de  dé- 
tachement ou  d  insuffisance  des  bàtimens 
militaires,  auront  logé  les  troupes,  seront 
indemnises ,  sur  le  pieu  ci-après,  du  logement 
qu'ils  leur  auront  donné,  et  des  écuries  qu'ils 
auront  fournies  aux  chevaux  des  régimens  et 
des  équipages,  savoir: 

Logemeut  d'un  adjudant,  tambour  et  trom- 
pette-maior,  sergent-major,  maréchal -des- 
logis en  enef,  couducteurs  et  principaux  em- 
ployés des  équipages,  qui  doiveul  coucher 
seuls,  trois  sous  par  nuit. 

Logement  des  autres  sous-officiers ,  des 
soldats  et  employés  logés  comme  soldats,  un 
sou  six  deniers  par  nuit  et  par  homme. 

Place  dans  les  écuries  pour  les  chevaux 
des  troupes  à  cheval,  et  pour  ceux  des  équi- 
pages, uu  sou  par  nuit  et  par  cheval. 


Et  lorsqu'il  manquera  des  lits  pour  le  ca- 
sernement des  troupes  dans  les  bâtiment  mi- 
litaires ,  les  babitans  seront  indemnisés  de 
ceux  qu'ils  y  fourniront  avec  les  ustensiles, 
à  raison  de  deux  sous  par  lit  et  par  nuit. 

Quant  aux  magasins  dont  les  troupes  dé- 
tachées ou  cantonnées  pourront  avoir  besoin 
momentanément ,  le  loyer  en  sera  réglé  par 
les  officiers  municipaux  pour  le  temps  de 
leur  occupation. 

54.  Les  indemnités  fixées  par  l'article  ci- 
dessus  seront  payées  aux  babitans  par  l'inter- 
médiaire des  officiers  municipaux ,  qui  en 
dresseront  uu  état  tous  les  trois  mois  :  cet  état 
sera  appuyé  de  certificats  délivrés  par  les 
commandaus  des  troupes  ;  il  sera  ensuite  ar- 
rêté par  le  commissaire  des  guerres,  et  or- 
donnancé par  le  commissaire  ordonnateur, 
pour  être  payé  sur  la  masse  du  easerueineuL 

55.  Le  logement  et  les  écuries  nécessaires 
aux  troupes  de  passage  devant  leur  etre  four- 
nis saus  indemnité,  les  officiers  de  ces  trou- 
pes ue  recevront  point  le  logement  en  argent 
pendant  qu'ils  seront  en  marche;  il  ne  le  re- 
cevront poiut  aussi  lorsqu'ils  seront  cam- 
pés (1).  __ 

a3  =  a;  mai  1792  —  Décret  relatif  aux  moyens 
de  pourvoir  aux  places  vacantes  dans  te  corj* 
de  l'art  lierre.  (L.  9 ,  226  ;  B.  22  ,  126  ) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 
considérant  combien  il  est  instant  de  rem- 
placer dans  les  compaguies  d  artillerie  les 
places  d'officiers  vacantes  par  de  nombreuses 
démissions  ;  considérant  encore  que  la  loi  du 
1"  août  1791,  qui  donne  momentanément  la 
moitié  des  places  de  sous-officiers  aux  régi- 
mens de  ligue,  ne  s'est  pas  expliquée  d'une 
manière  formelle  pour  le  corps  de  l'artillerie , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  accordé  aux  officiers  du 
corps  de  l'artillerie  la  moitié  des  places  des 
lieutenans  en  second  vacautes  eh  ce  moment, 
et  la  moitié  de  celles  qui  viendront  à  vaauer 
d'ici  au  1"  août  prochain;  mais,  à  cette  épo- 
que désignée,  il  sera  nommé  aux  places  con- 
formément à  l'article  a  du  titre  11  du  décret 
du  16  =  27  avril  1791. 

a.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'au  1**  août  prochain,  il 
soit  fait  à  Chàlons  uu  examen,  tant  des  élèves 
de  l'artillerie,  que  des  aspirans  qui  se  pré- 
senteront pour  les  remplacer. 

3.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  être 
élevés  pourront  y  être  admis  jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans,  et,  s  ils  ont  servi  dans  le  corps,  à 
tout  âge. 


(l)  roy.  note  sur  l'article  7. 
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4-  Le  pouvoir  exécutif  fera  délivrer  des 
lettres  d'examen  aux  sous-officiers  et  soldats 
de  toutes  les  armes  qui  croiront  avoir  les 
connaissances  sur  lesquelles  ils  seront  exa- 
minés, et  moyennant  qu'ils  aient  justifié 
préalablement  des  autres  conditions  exigées 
par  la  loi. 


*75 

a3  m  xi  sx  27  juin  179a.  —  Décret  relatif  aux 
écoles  vétérinaires ,  «I  particulièrement  à  cel- 
les d  Alfort  et  de  Lyon.  (L.  9,  4i8;  B.  aa, 
i»4) 


a3  =  27  mai  179a.  —  Décret  relatif  à  la  sus- 
pension des  pensions  de  retraite  pour  les  mi- 
litaires (L.  9,  aa5;  B. 2a,  ia5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
chez  un  peuple  libre,  servir  l'Elat  est  un 
devoir  que  tout  citoyen  est  tenu  de  remplir) 
cousidérautque,  lorsque  la  patrie  est  mena- 
cée, ce  devoir  devient  plus  impérieux  pour 
tous  les  citoy  ens,  et  même  indispensable  pour 
les  militaires  qui  se  sont  spécialement  consa- 
crés à  sa  défense  ;  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  faire  l'application  de  ces  principes, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dérrété 
l'urgence ,  décrète  qu'à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  et  tant  que  la 
guerre  durera,  I  exécution  des  dispositions  du 
décret  du  3  =  22  août  1790,  qui  assure  des 
récompenses  pécuniaires  en  retraite  aux  mili- 
taires en  activité,  après  un  temps  déterminé 
de  service,  demeure  suspendue.  Sont  exceptés 
de  cette  disposition  les  officiers  qui,  pendant 
la  guerre,  seront  forcés  de  quitter  le  service 
pour  cause  d'infirmités  ou  blessures  consta- 
tées par  le  général  sous  les  ordres  duquel  ils 
serviront,  et  par  le  conseil  d'administration 
de  leur  corps. 

a3  =  37  mai  1792.  —  Décret  relatif  a  la  pêche 
de  la  boleine  et  do  car  hal»t  dans  les  mers  du 
Nord  et  du  Sud.  (L.  9  ,  aa3  ;  B.  aa,  127.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  commerce,  considérant  que  la 
pèche  de  la  baleine  et  du  cachalot,  dans  les 
mers  du  Nord  et  du  Sud,  est  une  source 
prospère  pour  la  marine  et  le  commerce  na- 
tioual  ;  considérant  que  tous  les  citoyens  de 
l'empire  ont  un  droit  égal  aux  mêmes  encou- 
ragemens,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  armateurs  de  tous  les  ports 
du  royaume  qui  se  livreront  à  la  pèche  de  la 
baleine  et  du  cachalot  dans  les  mers  du  Nord 
et  du  Midi ,  jouiront ,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  en  observant  les  ré- 
g'emens  de  la  navigation  française,  de  la 
prime  de  cinquante  livres  par  tonneau  de 
j[Juàe,  accordée  le  5  mai  1786  aux  Nantukois 
établis  en  France. 

2.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale acquitteront  incessamment  les  primes 
échues  aux  Nantukois,  sur  les  mandats  du 
ministre  de  l'intérieur,  à  prélever  sur  les 
fouds  destinés 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'agriculture 
et  les  trois  lectures  du  projet  de  décret  par 
lui  présenté  dans  les  séances  des  17  et  26  jan- 
vier, et  dans  celle  de  ce  jour;  reconnaissant 
l'utilité  des  écoles  vétérinaires ,  et  voulant 
pourvoir  au  paiement  des  sommes  dues  pour 
leur  entretien ,  et  aux  dettes  contractées  par 
celle  de  Lyon,  dont  le  dépérissement  serait 
inévitable  si  les  fonds  qui  leur  ont  été  attri- 
bués ne  leur  étaient  pas  payés;  après  avoir 
décrété  qu'elle  est  eu  état  de  délibérer  défi- 
nitivement, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  réduction  proposée  par  le  co» 
mité  des  finances  de  1  Assemblée  consti- 
tuante, pour  l'école  vétérinaire  d' Alfort, 
demeure  fixée  provisoirement  à  la  somme 
de  vingt-huit  mille  sept  ceuts  livres;  en  con- 
séquence, les  commissaires  à  la  Trésorerie  na- 
tionale en  acquitteront  les  dépenses  sur  c« 
pied ,  jusqu'à  l'entière  et  définitive  organisa- 
tion des  écoles  vétérinaires  en  France. 

2.  Il  sera  pavé  par  la  Trésorerie  nationale 
à  l'école  vétérinaire  de  Lyon  la  somme  de 
vingt-un  mille  vingt-sept  livres  six  sous,  mon- 
tant des  dettes  qu'elle  a  contractées  jusqu'au 
3i  décembre  1791,  laquelle  somme  sera  em- 
ployée à  l'acquit  de  ses  dettes,  sous  la  sur- 
veillance du  directoire  du  département  de 
Rhône-et-Loire. 

3.  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité d'agriculture  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret  sur  l'organisation 
définitive  des  écoles  vétérinaires. 


a3  mai  179a.  —  Décret  relatif  à  la  nomination 
des  gardes  du  commerce.  (B.  aa  ,  126.) 


23  =  27  mai  1793.-—  Décret  relatif  à  la  de- 
mande en  extradition  des  nommés  Bargence  , 
Guilineyer  rl  Schrvarts,  détenus  a  Huningue, 
et  prévenus  d'avoir  contrefait  des  billets  de  la 
banque  de  Vienne  (B.  aa,  127.) 


23  mai  I70>-  —  D  ;rret  relatif  à  la  demande  en 
extradition  du  nommé  Dyon ,  garçon  perru- 
quier, détenu  a  Atli,  dans  le  liaiuaut  autri- 
chien, pourvoi  commis  a  Paris.  (B.  aa,  128.) 


23  mai  170a.  —  Affaire  de  Mon  s.  Foy.  19  mai 
1792.  —  Corps  <le  l'année,  foy.  i5  mai  179s. 
—  Cours  martiales.  Foy.  18  mai  1793.  — 
Destination  d  s  trois  cents  millions  d  assi- 
gnat» ;  Deux-Sèvres.  Foy.  i5  mai  1793.  — 
Discipline  de  1  armée;  Entrepreneurs  d'armes 
à  Charleville.  Foy.  17  mai  170a.  —  Frères 
du  Roi  Foy.  19  mai  179a.  —  Gardes  natio- 
nales de  Strasbourg  ;  Gendarmerie  a  la  tuile 
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de  l'armée.  Voy.  iS  mai  179*.  —  Hennebon. 
Voy.  17  mai  1793.  —  Marchandise»  venant 
par  merde  Beaucaire-  Voy.  18  mai  »79a-  — 
Marine  et  colonie*.  Voy.  17  mai  1792.  —  P<»- 
lice  de  Paris.  Voy.  ao  mai  179a.  —  Poudres 
cl  salpêtres.  Voy.  i4  mai  1792.  —  Prinresde 
Salm-Salm  et  Lovenstein  Wertheim.  Voy.  16 
mai  1793.  —  Rentes.  Voy.  17  mai  179a.  — 
Viandes  pour  les  garnison*.  Voy.  16  mai  179a. 


a4  MAI  1793.  —  Décret  sur  l'organisation  da  bu- 
reau des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale. (B.  aa,  129.) 


a4  =  3o  mai  1793.  ---Décret  concernant  la 
re'union  des  paroisses  de  la  ville  de  Yerneuil. 
(B.  3a,  ia8.) 


a4  mai  1793.  —  Décret  qui  autorise  le  rappor- 
teur des  comités  des  Douze  et  de  surveillance 
a  prendre  communication  ,  même  par  dépla- 
cement, des  pièces  relatives  à  l'affaire  d'Arles, 
déposées  aux  archives.  (B.  aa,  i3i.) 


*4  mai  179a.  —  Cent  -  Suisses.  Voy.  ai  mai 


*5  =  37  mai  1792.  —  Décret  relatif  aux  adju- 
dans  généraux.  (L.  9,  aa8  ;  B.  as,  i3a.) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
imposition  du  Roi,  relative  à  l'avancement 
es  adjudans-généraux  de  l'armée  pendant 
la  guerre;  considérant  que  l'exécution  de 
l'article  5  de  la  loi  du  24  septembre  ne  peut 
avoir  lieu  pendant  la  guerre  ;  voulant  déter- 
miner l'avancement  des  adjudans-généraux 
d'une  manière  semblable  à  celle  qui  a  lieu 
dans  tout  le  reste  de  l'armée ,  et  faciliter  leur 
remplacement,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  que  1  avancement  au 
tour  d'ancienneté  aura  lieu,  pendant  la  guerre 
seulement,  parmi  les  adjudans-généraux,  et 
les  deux  tiers  des  emplois  du  grade  de  colonel 
seront  réservés  aux  adjudans-généraux  lieu- 
tenans-colonels,  conformément  aux  règles  de 
l'avancement  en  temps  de  guerre. 


a5  =  3o  mai  179a.  —  Décret  relatif  aux  moyens 
de  porter  au  complet  les  régimens  d'artillerie. 
(L.  9,  a35;  B.  22,  i3i.) 

Art.  Les  régimens  d'artillerie  seront 
complétés  par  des  hommes  de  bonne  volonté, 
pris  en  nombre  égal  djins  chaque  bataillon 
de  l'infanterie  de  ligne,  autant  que  faire  se 
pourra. 

2.  Les  hommes  destines  à  compléter  les 
régimens  d'artillerie  seront  tirés  au  sort  parmi 
ceux  qui  se  présenteront  pour  cet  objet,  et 
qui  auront  d'ailleurs  la  taille  de  cinq  pieds 
trois  pouces,  pieds  nus,  et  au  moins  deux 
ans  de  service. 


•  1>TJ        AU  26  MAI  1792. 

S.  Ces  hommes  recevront,  en  arrivant  aux 
régimens  pour  lesquels  ils  seront  destinés, 
l'excédant  qui  se  trouve  entre  le  prix  de 
l'engagement  de  l'artillerie  et  celui  de  l'in- 
fanterie ,  à  raison  des  années  qu'ils  auront  à 
courir  pour  achever  leurs  congés. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  indiquera  incessam- 
ment à  ebaque  régiment  le  nombre  d'hommes 
qu'il  devra  fournir,  et  les  régimens  d'artille- 
rie que  ces  hommes  devront  aller  compléter; 
enfin  il  donnera  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  la  prompte  exécution  du  présent  décret. 


a5  mai  179a.  —  Décret  qui  déclare  compétent 
Je  tribunal  du  district  de  Ponlarber,  pour  pro- 
noncer sur  l'instruction  faite  par-devant  lui 
contre  François-Xavier  Pochard,  prêtre.  (B. 
aa,  i33.) 

aï  mai  1793.  —  Décret  portant  que  le  5e  régi- 
ment de  dragons,  ayant  dénoncé  les  coupables, 
est ,  par  la  loi  même ,  honoiableraent  acquitté. 
(B.  aa  ,  i3a.) 


a5  mai  179a.  —  Décret  portant  établissement 
d'un  bureau  de  distribution  des  projets,  avis 
et  écrits  que  les  citoyens  voudront  faire  par- 
venir aux  députés.  (B.  aa,  aoi.) 

a5  =  3o  mai  179a.  —  Décret  concernant  une 
erreur  dans  le  classement  des  procureurs  do 
ci-devant  bailliage  d'EUmpes.  (L.  9,  a34;  B. 
aa,  2o3.) 


25  mai  179a.  —  Journal  VAmi  du  peuple  et  du 
Roi.  Voy.  ai  mai  179a. 

26=  3t  mai  1793.  —  Décret  relatif  aux  places 
et  postes  militaires  à  meUre  en  état  de  guerre. 
(L.  9,  341;  B.  aa,  i36;  Mon.  du  37  mai 
1792) 

Voy.  loi  du  8  =  10  juillet  1791. 

Art.  r.".  Les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires dont  l'état  est  ci-après  seront,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué,  comme  étant 
en  état  de  guerre,  sauf  les  cas  où  ils  seraient 
déclarés  par  les  généraux  d'armée  être  en 
état  de  siège,  conformément  aux  articles  10, 
11  et  12  du  titre  Ier  du  décret  du  8  =  10  juil- 
let 1791. 

2.  Indépendamment  des  places  et  postes 
militaires  portés  au  tableau  annexé  au  dé- 
cret du  8  =  10  juillet  1791,  le  Roi  proposera 
au  Corps-Législatif  les  postes  que,  par  leur 
position,  il  croira  devoir  être  considérés 
comme  étant  en  état  de  guerre. 

3.  Les  généraux  d'armée  sont  autorisés  à 
déclarer  et  à  faire  proclamer  que  tels  ou  tels 
postes  qu'ils  occuperont  sont  en  état  de 
guerre,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  né- 
cessaire à  la  sûreté  et  à  la  police  de  l'armée; 
ils  feront  également  proclamer  lorsque  cet 
état  devra  cesser.  Le  pouvoir  exécutif  de- 
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chaîné  d'en  rendre  compte  sur-le- 
champ  au  Corps-Législatif. 

Etat  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires 
qui  paraissent  dans  le  cas  d  être  mis  en  état  de 
guêtre. 

ifi*  Division.  —  Saint-Omer,  Aire,  Saint- 
Venant,  Bétbune. 

i*«  Division.  —  Gravelines,  Dunkerque, 
Bergues,  Lille,  Douai,  Bouchain,  Valen- 
ciennes,  Condé,  le  Quesnoy,  Bavay,  Mau- 
beuge,  Laudrecies,  Avesnes. 

a»  Division.  — Pbillppevi)le,Marienbourg, 
Rocroy,  Charlemont  et  Lès,  Givet ,  Mézièra, 
Sedan,  Bouillon,  Carignan. 

3«  Division.  —  Montmédi ,  Stenay,  Ver- 
dun, Longwy,  Metz,  Thionville,  Rodemack, 
Sierk,  Sarrelouis,  Bitche. 

4«  Division.  —  Marsal ,  Phalsbotirg. 

5e  Division.  —  Landau,  Wcissembourg , 
Lantei  bourg ,  Fort-Louis  du  Rbin ,  Hague- 
nau,  la  Petite-Pierre,  Strasbourg,  Scheles- 
tat,  Neuf-Brisach,  Huniogue,  Landscroon, 
Béfort.  ni1 

6«  Dàmon.  —  Château  de  Blamont,  Be- 
sançon, Fort-l'Ecluse,  Pierre-Châtel. 

Division.  —  Fort-Barreaux,  Grenoble, 
Bnançon,  Queyras,  Mont- Dauphin,  Embrun, 
Saint- Vincent,  Seyne,  Colmar,  Entrevaux. 

8«  Division.  —  Antibes,  Toulon,  îles 
dUières,  île  Sainte-Marguerite. 

Postes  non  compris  dans  le  tableau  annexé  an 
décret  du  8  =  10  juillet  1791.  " 

Villes  de  Blamont ,  Drusenhem ,  les  postes 
sur  les  côtes  et  îles  voisines  du  département 
du  Var. 

26  =  3i  mai  1791.  —  Décret  qui  autorise  le 
pouvoir  exécutif  à  tirer  des  troupes  de  ligne 
qui  sont  à  Paris  les  délachrmens  pour  envoyer 
dans  les  départemens  de  l'Oise  ,  de  Seine-et- 
Marne  et  Seine-et-Oi.se.  ^L.  9 ,  244  ;  B.  22 , 
i35.) 

26  =  3i  mai  179a.  —  Décret  qui  autorise  la 
commune  de  Montauban  à  faire  emprunt  de 
huit  mille  livres,  |>our  être  employées  a  l'achat 
des  armes  nécessaire  à  la  garde  nationale.  (L. 
9,  *5i;  B.  J9,  i35.) 


I77 

26  mai  =j  10  juia  1 79,. —Décret  portant  liqui- 
dation de  plusieurs  parties  de  la  dette  publi- 
que. (B.  aa,  1 38.)  r 


a6  mai  179a.  —  Décret  relatif  au  paiement  de 
I  ioilemnité  due  aux  hauts-jurés  assemblés  à 
Orléans.  (B.  19,  i38.) 


*6  mai  179a.  —  Décret  portant  que  la  fabrica- 
tion des  jièces  de  qiinie  et  trente  sous  sera 
continuée,  (B.  19,  i38.) 


*7  *AI  «79*-  —  Décret  sur  la  déportation  des 
prêtres  insermentés (i).  (B.  22,  146.) 

foy.  loi  du  a6  août  179a.  , 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  Douze,  consi- 
dérant que  les  troubles  excités  dans  le 
royaume  par  les  ecclésiastiques  non  sermen- 
tés ,  exigent  qu'elle  s'occupe  sans  délai  des 
moyens  de  les  réprimer,  décrète  qu'il  y  a 
urgence  ; 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  efforts  auxquels  se  livrent  constamment 
les  ecclésiastiques  non  sermentés  pour  ren- 
verser la  constitution  ne  permettent  pas  de 
supposer  a  ces  ecclésiastiques  la  volonté  de 
s'unir  au  pacte  social,  et  que  ce  serait  com- 
promettre le  salut  public,  que  de  regarder 
plus  long -temps  comme  membres  ds  la  so- 
ciété des  hommes  qui  cherchent  évidem- 
ment à  la  dissoudre;  considérant  que  les  lois 
sou|  sans  force  contre  ces  hommes,  qui,  agis- 
sant sur  les  consciences  pour  les  égarer,  dé- 
robent presque  toujours  leurs  manœuvres 
criminelles  aux  regards  de  ceux  qui  pour- 
raient les  faire  réprimer  et  punir,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.         La  déportation  des  ecclésiasti- 

aues  insermentés  aura  lieu  comme  mesure 
e  sûreté  publique  et  de  police  générale, 
dans  le  cas  et  suivant  les  formes  énoncées 
ci-après. 

2.  Seront  considérés  comme  ecclésiasti- 
ques insermentés  tous  ceux  qui,  assujétis 
au  serment  prescrit  par  la  loi  du  26  décem- 
bre 1790,  ne  l'auraient  pas  prêté;  ceux 
aussi  qui,  n'étant  pas  soumis  à  celte  loi, 
n'ont  pas  prêté  le  serment  civique  postérieu- 
rement au  3  septembre  dernier,  jour  où  la 
constitution  française  fut  déclarée  achevée  ; 
ceux  enfin  qui  auront  rétracté  l'un  ou  l'autre 
serment. 

3.  Lorsque  vingt  citoyens  actifs  du  même 
canton  se  réuniront  pour  demander  la  dépor- 
tation d'un  ecclésiastique  non  sermenle,  le 
directoire  de  département  sera  tenu  de  pro- 
noncer la  déportation,  si  l'avis  du  directoire 
du  district  est  conforme  à  la  pétition. 

4.  Lorsque  l'avis  du  directoire  de  district 
sera  conforme  à  la  pétition ,  le  directoire  de 
département  sera  tenu  de  faire  vérifier  par 
des  commissaires  si  la  préseuce  de  l'ecclé- 
siastique ou  des  ecclésiastiques  déuoncés  nuit 
à  1»  tranquillité  publique,  et  sur  l'avis  de  ces 

tnissaires,  s'il  est  conforme  à  la  pétition, 


à  la 
coiumi 


(1)  Le  Roi  a  refusé  la  sanction  par  la  formule  :  le  Roi  examinera. 
4. 
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le  directoire  du  département  sera  tenu  de 
prononcer  la  déportation. 

5.  Dans  le  cas  où  un  ecclésiastique  non 
sermenté  aurait ,  par  des  actes  extérieurs, 
excité  des  troubles ,  les  faits  pourront  être 
dénoncés  au  directoire  du  département  par 
un  ou  plusieurs  citoyens  actifs,  et,  après  la 
vérification  des  faits  ,  la  déportation  sera  pa- 
reillement prononcée; 


Cette  notiEcatioa  se  fera  sur  pa- 
pier libre ,  sans  autres  frais  que  les  vacations 

de  l'huissier,  modérées  aux  deux  tiers  des 
vacations  ordinaires ,  et  sera  soumise  à  l'en- 
registrement gratuit 

i3.  Sitôt  après  cette  notification ,  l'ecclé- 
siastique sera  tenu  de  déclarer  devant  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  sa  résidence  ou  devant 
lu  directoire  de  district,  le  pays  étranger 


6.  La  demande  ou  pétition  dont  il  est  parlé  dans  lequel  il  entend  se  retirer;  et  il  lui  sera 
dans  les  précédens  articles,  devant  être  si-     délivré  sur-le-chanip,  par  la  municipalité  ou 


gnée  de  ceux  qui  la  formeront ,  sera  remise 
par  eux  au  directoire  du  district  ;  ils  en  af- 


son  secrétariat ,  ou  par  t< 
les  signataires  de  la  péti 
meut  citoyens  actifs 
tion,  il  donnera  son 

l'administration  du  département,  <iaus  les 
trois  jours  qui  suivront  celui  de  la  date  du 
dépôt. 

8.  Dans  le  cas  où  les  citoyens  actifs  qui 
auront  à  former  la  pétition  prescrite  ne  sau- 
raient écrire,  elle  sera  reçue,  en  présence  du 
procureur- syndic,  par  le  secrétaire  du  dis- 
trict ,  qui ,  après  l'avoir  rédigée ,  en  donnera 
lecture  aux  pétitionnaires,  et  relatera  leur 
déclaration  de  ne  savoir  signer. 

9.  Lorsque  |es  préalables  prescrits  par  les 
articles  précédeos  auront  été  remplis,  tant 
de  la  part  des  pétitionnaires  que  de  la  part 
du  directoire  de  district,  le  directoire  de  dé- 
partement sera  tenu  de  statuer  dans  les  trois 
jours,  si  l'avis  du  directoire  de  district  est 
conforme  à  la  pétition. 

10.  Lorsque  l'avis  du  directoire  de  district 
ne  sera  pas  conforme  à  la  pétition,  le  direc- 


le  directoire  du  district,  un  passeport  qui 
contiendra  son  signalement,  sa  déclaration, 
U  route  qu'il  doit  tenir  et  le  délai  dans  le- 
quel il  doit  être  sorti  du  royaume. 

14.  Dans  le  cas  où  l'ecclésiastique  n' oind- 
rait pas  à  la  sommation  à  lui  faite ,  le  procu- 
vérifiera  sur    reur-syndic  du  district  sera  tenu  de  requérir 
déposés  dans     la  gendarmerie  nationale  pour  le  faire  trans- 
tout autre  moyen,  si     férer,  de  brigade  en  brigade,  au-delà  des 


sa  pension  ou  ses  revenus. 

15.  Lorsque  l'ecclésiastique  contre  lequel 
la  déportation  sera  prononcée  n'aura  ni  pen- 
sion ni  revenus,  il  recevra  trois  livres  par 
journée  de  dix  lieux,  jusqu'aux  frontières, 
pour  le  faire  subsister  pendant  la  route;  ces 
trais  seront  supportés  par  le  Trésor  public  et 
avancés  par  la  caisse  du  district  dans  lequel 
résidait  cet  ecclésiastique. 

16.  Ceux  des  ecclésiastiques  contre  les- 
quels la  déportation  aura  été  prononcée ,  qui 
resteraient  dans  le  royaume  après  avoir  dé- 
claré leur  retraite,  ou  oui  1  -entreraient  eues 
leur  sortie ,  seront  condamnés  à  la  peine  de 
la  détention  pendant  dix  ans. 

17.  Le  directoire  de  département  sera  tenu 
d'envoyer  chaque  mois  au  pouvoir  exécutif, 
oui  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale, l'état  nominatif  des  ecclésiastiques  dont 


toire  de  département  aura  quinze  jours  pour  il  aura  prononcé  la  déportation, 
faire  procéder  aux  vérifications  prescrites  eu        18.  L Assemblée  nationale  n'entend,  par 

pareifeas,  et  pourra  statuer  définitivement,  les  précédentes  dispositions,  soustraire  aux 
ir.  L'avis  du  directoire  de  district  ou  ce- 


lui des  commissaires-vérificateurs  étant  con- 
forme à  la  pétition ,  il  sera  enjoint  par  l'arrêté 
du  directoire  de  département  aux  ecclésias- 
tiques sujets  à  la  déportation  de  sortir  et  se 
retirer  dans  vingt -quatre  heures  hors  des  li- 
mites du  district  de  leur  résidence ,  dans  trois 
jours  hors  des  limites  du  département,  et 
dans  le  mois  hors  du  royaume.  Ces  différens 
délais  courront  du  jour  de  la  sommation  qui 
leur  en  sera  faite  à  la  requête  du  procureur» 
général-syndic  du  département,  suites  et  di- 
ligences du  procureur- général -Syndic  du 

Copie  de  l'arrêté  du  département  sera 


les  précédt 

peines  établies  par  le  Code  pénal  les  ecclé- 
siastiques non  sermentés  qui  les  auraient  m* 
courues  ou  pourraient  les  encourir  par  la  suite. 

19.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction. 

■  ■ 

37  mai  1  79a.  —  Décrets  qui  mandent  à  la  barre 
de  l'Assemblée  M.  Delaporle,  intendant  de  l* 
lis'e  civile,  et  les  sieur»  Gueffier,  Régnier, 
Gérard,  Garnter  et  Longuet.  (B.  2a,  i5o.) 


a?  «ai  1793.  —1  Décret  par  lequel  l'Assemblée 
déclare  ses  séances  ueruianenies.  (B.aa ,  i5o  ) 


 r^— 


notifiée  à  chacun  des  ecclésiastiques  sujets  à 
la  déportation,  ou  à  leur  dernier  domicile 
connu,  avec  sommation  d'y  obéir  et  de  s'y 


2j  sa  3i  mai  179a.  rns 

gratification  aux  sieurs  Maillard  Çt  Tliicblç 
(fl.  a»,  ||t.) 

"»  1  1  1 
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MAI  1792.  —  Décret  sur  les  observations  du 
ministre  de  la  guerre ,  relativement  à  la  for- 
mation de  six  légions.  (B.  22,  i5i.) 


37  =  3o  mai  1793.  —  Décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lien  à  accusation  contre  le  sieur  Gou- 
gnaud.  (B.  22,  1 55.) 


27  mai  1792. —  De'cret  relatif  au  paiement  de 
la  solde  de  Georges  Otto,  cavalier  au  régi- 
ment royal-allemand.  (B.  22,  i56.)  , 


27  mai  1792.—  AJju'lans-généraux.  Foy.  25 
mai  1792. —  Sienr  Barègenre,  etc.  Foy.  23 
mai  1 792.  —  Commissaires  du  Roi  près  le  tri- 
bunal d Orléans.  Foy.  2t  mai  1792.  —  Com- 
pagnies franches.  Voy.  28  mai  179a.  — Corps 
de  l'artillerie.  Foy.  23  haï  179a.  —  Gardes 
nationaux.  Voy.  21  mai  1792-  —  Hôpitaux. 
Foy.  aa  mai  1792. —  Pèche  de  la  baleine, 
«te.  Foy.  ai  mai  1792.  —  Police  des  ports, 
«le;  Professeurs  de  chant.  Foy  22  mai  1792. 
—  Rentes  viagères  ducs  par  le  Trésor  public. 
Foy.  17  mai  179a. 


a8  =  3i  mai  1793.  — Décret  relatif  à  la  créa- 
Ion  de  cinquante-quatre  compagnies  franche*. 
(L.  9  ,  245  ;  B.  22  ,  i)2.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des 
troupes  légères; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité militaire,  décrète  qu'il  y*  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence  ,  décrète  délinitivement  ce 
qui  suit  : 

Art.  i".  Il  sera  levé  cinquante-quatre  com- 
pagnies franches ,  qui  pourront  être  portées 
successivement  à  deux  cents  hommes  cha- 
cune ,  officiers  compris ,  pour  servir  aux  dif- 
férentes années  peudatil  la  présente  guerre 
seulement,  et  suppléer  les  seconds  bataillons 
d'infanterie  légère  détachés  des  légions. 

2.  Indépendamment  et  en  outre  des  cin- 
quante-quatre compagnies  frauches  ci  dessus, 
il  sera  levé  une  légion  franche  par  les  soins 
du  général  Keliermann,  sous  la  surveillance 
du  pouvoir  exécutif  et  du  général  en  chef  de 
l'armée  dans  laquelle  il  est  employé. 

3.  Cette  légion  sera  composée  de  dix-huit 
compagnies  d'infanterie  légère  et  de  huit 
compagnies  à  cheval,  dont  les  hussards  ci- 
devant  Saxe  et  les  cavaliers  ci-devant  Royal- 
Allemand  formeront  le  noyau. 

4.  Il  sera  de  plus  levé ,  dans  chacune  des 
armées  corn  mandées  parles  généraux  Luckner 
et  La  Fayette ,  par  leurs  soins  et  sous  la  sur- 
veillance du  pouvoir  exécutif ,  une  légion 
franche,  composée  pareillement  de  dix-huit 
compagnies  d'infanterie  et  de  huit  compagnies 
k  cheval. 

5.  Les  vingt-six  compagnies  qui  doivent 
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composer  chacune  des  trois  légions  ci-dessus 
pourront  être  portées  à  cent  huit  hommes,  y 
compris  trois  officiers.  La  paie,  la  solde  et 
les  masses  seront  les  mêmes ,  pour  les  diffé- 
rentes armes  qui  entreront  dans  sa  composi- 
tion, que  pour  les  armes  de  môme  espèce, 
que  dans  l'armée  française. 

6.  L'élat-major  de  ces  légions  ne  pourra 
être  composé  au  plus  que  de  trois  lieutenans- 
colonels,  d'un  quartier-mattre-trésorier,  de 
trois  adjudans,  d'un  chirurgien-major,  d'un 
tambour-maitre  et  quatre  maîtres  ouvriers. 

7.  Pour  parvenir  à  cette  levée,  il  sera  ou- 
vert une  inscription  volontaire  dans  toutes 
les  municipalités  des  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens  du  royaume ,  où  tous  les  hommes, 
depuis  l'àçc  de  dix-huit  ans,  valides,  de  la 
taille  de  cinq  pieds  au  moins  et  bien  consti- 
tués, seront  admis,  pour  servir,  dans  lesdites 
légions  et  compagnies  franches ,  pendant  l'es- 
pace de  trois  années. 

Cepeudant ,  si  la  guerre  cessait  avant  que 
les  trois  années  de  l'engagement  fussent  ex- 
pirées, les  engagemens  cesseraient  pareille- 
ment à  l'époque  où  la  paix  serait  faite. 

8.  Tous  les  anciens  militaires  qui  croiront 
que  leurs  forces  peuvent  encore  seconder 
leur  courage  et  leur  expérience  seront  admis 
à  l'inscription,  lorsque  d'ailleurs  ils  n'auront 
point  d'infirmités  apparentes. 

9.  Ceux  des  anciens  militaires  qui  seront 
admis  à  l'inscription ,  et  qui  auraient  obtenu 
des  pensions  de  retraite  sur  le  Trésor  public, 
les  conserveront  en  entier. 

10.  L'inscription  à  faire  dans  chaque  mu- 
nicipalité contiendra  les  noms  de  baptême 
et  de  famille,  l'âge,  la  taille,  le  lieu  de  la 
naissance,  les  services  et  la  profession  des 
hommes  inscrits,  pour  qu'elle  puisse  servir  à 
déterminer  les  rommandans  en  chef  des  ar- 
mées à  taire  choix,  pour  les  places  d'officiers, 
de  sous-officiers  et  de  caporaux  ou  brigadiers, 
des  sujets  qui  auraient  des  services  anciens 
et  distingués,  pour,  sur  la  présentation  desdils 
commaudans,  être  pourvus  des  lettres,  com- 
missions ou  brevets  par  le  Roi,  depuis  le 
grade  de  sous-lieutenant,  en  remontant  jus- 
qu'à celui  de  lieutenant-colonel  d'un  bataillon 
ou  autre  corps  franc,  inclusivement. 

Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les  moyens 
les  plus  prompts  pour  faire  passer  des  impri- 
més de  ces  états  d'inscription ,  ainsi  que  des 
engagemens  qui  en  deviennent  la  consé- 
quence ,  aux  municipalités. 

11.  Ceux  des  officiers  et  sous-officiers  ca- 
poraux ou  brigadiers  cjui  se  seront  fait  ins- 
crire, ne  pourront  point  être  contraints  de 
servir  dans  un  grade  inférieur  à  celui  dans 
lequel  ils  auraient  précédemment  été  em- 
ployés dans  tout  autre  corps  militaire. 

12.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  accélérer  l'inscrip* 
tion  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume, 

H» 
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comme  aussi  pour  que  les  hommes  qui  se  se* 
root  voués  volontairement  à  servir  dans  les 
corps  francs  rejoignent  les  armées  où  ils  se- 
ront le  plus  nécessaires,  et,  autant  que  faire 
se  pourra ,  celles  les  plus  à  la  portée  des  lieux 
où  ils  se  seront  fait  inscrire. 

Ils  recevront  trois  sous  par  lieue  pour  re- 
joindre les  armées,  sur  des  roules  particu- 
lières de  logement. 

|3.  La  formation,  la  composition  et  l'or- 
ganisation de  ces  compagnies  et  légions  fran- 
ches ,  sont  confiées  au  commandant  en  chef 
de  chaque  armée;  cependant  moitié  au  moins 
des  places  d'officiers  par  grade  et  des  places 
de  sous-officiers,  de  caporaux  et  de  brigadiers 
ne  pourront  être  occupées  que  par  des  sujets 
qui,  outre  des  qualités  de  civisme  et  de  pa- 
triotisme bien  attestées,  auront  aussi  servi 
avec  distinction,  et  seront  en  conséquence 
porteurs  de  brevets ,  commissions  ou  congés 
en  bonne  forme ,  qui  constateront  qu'ils  ont 
servi  depuis  la  révolution,  soit  dans  les  gar- 
des nationales ,  soit  dans  les  troupes  de  ligne 
ou  dans  les  troupes  légères  en  France. 

Le  surplus  de  ces  places  pourra  être  ac- 
cordé à  des  étrangers,  sur  la  connaissance 
que  les  généraux  auront  de  leurs  taleus  mili- 
taires. 

14.  Il  sera  payé  à  chaque  homme,  à  titre 
d'engagement,  ciuq  livres  pour  le  premier 
mois,  et  une  livre  dix  sous,  au  môme  titre,  à 
la  fin  de  ceux  qu'il  servira  ensuite,  en  sus 
de  la  paie  du  grade  qui  lui  sera  accordé  par 
le  géuéral,  soit  çomme  sous- officier,  soit 
comme  caporal. 

15.  La  solde  et  la  paie  de  tous  les  grades, 
dans  les  cinquante-quatre  compagnies  fran- 
ches, sera  la  même  que  celle  réglée  par  les 
décrets  précédens  pour  l'infanterie  légère  ; 
et,  si  le  général  juge  nécessaire  de  les  réunir 
pour  servir  à  remplacer  les  bataillons  déta- 
chés des  six  légions ,  alors  ces  bataillons  se- 
ront formés  à  l'instar  de  ceux  déjà  réunis  en 
légions,  et  auront  en  conséquence  le  même 
étal-major. 

16.  L'uniforme  et  l'armement  des  compa- 
gnies frauches  seront  les  mêmes  pour  le  fond 
que  celui  réglé  pour  l'infanterie  légère  ;  ce- 
pendant, quant  a  l'armement  et  aux  coupes 
île  l'uniforme ,  les  circonstances  et  le  pays  où 
ces  corps  seront  employés  pourront  les  dé- 
terminer; et  les  commandans  en  chef  des  ar- 
mées feront,  à  cet  égard,  leurs  demandes 
particulières  au  pouvoir  exécutif,  qui  don- 
nera les  ordres  en  conséquence. 

1 7.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
tous  les  mois  au  Corps-Législatif  des  progrès 
de  la  levée  et  formation  des  corps  francs, 
ainsi  qne  des  dépenses  qui  y  seront  relatives. 

18.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  les  fonds  nécessaires  pour  la  le- 
vée, la  solde  et  les  masses  de  ces  différens 
eorps.sur  l'aperçu  que  l'Assemblée  nationale 
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charge  ses  comités  de  l'extraordinaire,  des 
finances  et  militaire  réunis ,  de  lui  présenter 
dans  le  plus  court  délai ,  et  provisoirement  la 
somme  de  deux  millions,  dont  le  ministre 
rendra  compte. 

19.  L'inscription  pour  servir  dans  les  com- 
pagnies franches  sera  ouverte  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
jusqu'au  1"  octobre  de  la  présente  année, 
pour  les  nationaux. 

Elle  restera  ouverte  pour  les  étrangers  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  ou  jusqu'au  temps 
où  le  Corps-Législatif  jugera  convenable  de 
fermer  ladite  inscription. 


28  =  3i  mai  1793 — Décret  relatif  au  royale  du 
sieur  du  Pelil-Thouars,  pour  la  recherche  do 
sieur  de  La  Pérouse.  (  L.  9 ,  239  ;  B.  as ,  1 49  ; 
Mon.  du  29  mai  1792  ) 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  la  marine,  s'étant  fait  repré- 
senter le  décret  rendu  le  22  décembre  der- 
nier, par  lequel  il  a  été  accordé  un  encoura- 
gement de  dix  mille  livres  à  l'expédition  que 
le  sieur  du  Pelil-Thouars  va  faire  autour  du 
monde  pour  la  recherche  de  M.  de  La  Pérouse 
et  de  ses  compagnons  d'infortune ,  et  sur  le 
compie  qui  lui  a  été  rendu  des  retards  et 
contrariétés  que  le  sieur  du  Petil-Thouars  a 
éprouvés  dans  la  Manche  à  la  première  sor- 
tie; voulant  lui  donner  une  nouvelle  marque 
de  bienveillance  nationale,  attendu  que  son 
entreprise  a  un  double  objet  d'intérêt  géné- 
ral, et  le  mettre  en  élat  de  réparer  au  plus 
tôt  les  avaries  qu'il  a  souffertes ,  décrète  que 
le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire  au  sieur 
du  Petit -Thouars  et  aux  ofûciers  militaires 
qui  doivent  s'embarquer  pour  son  expédition, 
avec  l'agrément  du  Roi ,  une  avance  équiva- 
lente à  deux  années  de  leurs  appointemens 
dans  leurs  grades  respectifs,  sur  le  pied  d'ac- 
tivité de  service,  laquelle  avance  sera  prise 
sur  l'exercice  de  la  présente  année  1792. 


28  =  3i  MAI  179a  — Décret  qui  fixe  provisoire- 
ment a  Lagny  le  lieutenant  de  gendarmerie 
nationale  placé  à  Melun.  (L  9  ,  55o  ;  B.  22, 
i55.) 


38  mai  179a.  —  Artillerie  et  infanterie  de  la 
Marine.  Voy.  3i  mai  1792. — Sieur  Conffnaud: 
Formation  de  six  lésions;  Sieur  Oltu;  Sieurs 
Maillard  et  Tliieble.V'o/.  37  mai  1792. 


29  =  3i  mai  179a.  —  Décret  relatif  au  licen- 
ciement de  la  garde  soldée  du  Roi.  (L.  9  , 
23»;  B.  2a,  194  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'admission  dans  la  garde  soldée  actuelle  du 
Roi ,  d'un  grand  nombre  d'individus  qui  ne 
réunissent  point  le»  conditions  exigée*  pour 
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procurateurs  de  la  nation:  ils  feront  aussi 
délivrer  à  chaque  témoin  un  mandat  du  di- 
rectoire sur  le  receveur  du  district  dans  l'é- 
tendue duquel  réside  le  témoin,  du  montant 
de  la  taxe  qui  lui  reviendra,  à  raison  de  vingt 
sous  par  lieue ,  pour  se  rendre  au  lieu  ou 
, ,  i  .  siège  la  haute-cour  nationale. 

Art.  La  garde  soldée  actuelle  du  Roi  3.  Chaque  témoin  recevra  six  livres  par 
__it  licenciée,  et  elle  sera  renouvelée  sans  dé-  jour  pendant  le  temps  qu'il  sera  obligé  de 
lai,  conformément  aux  lois.  passer  auprès  de  la  haute-cour  nationale,  et 

a t  Jusqu'à  ce  renouvellement  de  la  garde  le  montant  de  cette  taxe,  ainsi  que  celle  de 
soldée  du  Roi,  la  garde  parisienne  fera  le  son  retour,  sur  le  même  pied  de  vingt  sou» 
service  auprès  de  sa  personne,  ainsi  et  de  la  par  lieue,  lui  seront  payés  par  le  receveur 
même  manière  qu'elle  l'a  fait  avant  l'établis-  1  ,  j 

sèment  de  la  garde  soldée. 
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ce  service  par  l'acte  constitutionnel;  que  l'es- 
prit d  incivisme  dont  ce  corps  est  générale- 
ment animé,  et  la  conduite  de  ses  officiers 
supérieurs  excitent  de  justes  alarmes,  et  pour- 
raient compromettre  la  sûreté  personnelle  du 
Roi  et  la  tranquillité  publique,  décrète  ce  qui 
suit 


est 
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du  district,  sur  l'ordonnance  des  grands- 
juges,  visée  par  le  directoire  du  départe- 
ment. 

4.  Le  greffier  employé  auprès  de  la  haute- 
cour  nationale  recevra  tous  les  trois  moi» 
du  receveur  du  district  un  traitement  sur 
le  pied  de  trois  mille  livres  par  année ,  le- 
quel cessera  au  moment  où  cette  cour  se  sé- 
parera. 

5.  Les  huissiers  qui  y  sont  de  service  se- 
ront payés  de  même  à  raison  de  dix-huit  cents 
livres  chacun ,  et  le  garçon  de  bureau  à  rai- 
sou  de  neuf  cents  livres. 


39  mai=  6  juin  179a.  — Décret  qai  accorde 
des  secours  provisoires  aux  différens  collèges 
qui  onl  perdu  leurs  revenus  par  la  suppression 
des  dîmes  et  des  droits  féodaux.  (L.  9,  254; 
B.  sa,  i58.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  d'instruction  pu- 
blique, considérant  l'instante  nécessité  qu'il 
y  a  de  secourir  provisoirement  les  collèges    wu  uc  UCU1 

qui  ont  perdu  leurs  revenus  annuels  par  la       Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  tous  les 

suppression  des  dîmes  ou  droits  féodaux,  dé-  départemens.  

clare  qu'il  y  »  urgence.  " 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  â9  MAI  =  g  Jvw  I?9a>  _  Décret  relatif  à  la 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  :  monnaie  de  cuivre  provenant  du  métal  des 

Art.  1".  L'Assemblée  nationale,  après       cloches.  (L.  9,  357  ;  3.  32  ,  187.) 
avoir  reconnu  et  décrété  l'urgence,  décrète 
qu'il  sera  mis  par  la  Trésorerie  nationale  à 
la  dfsposîtion  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  deux  cent  mille  livres,  pour  être 

employée ,  sur  les  demandes  qui  lui  en  seront  cipalement  en  vue  les  espèces  d  or  et  d  ai - 
faites  par  les  directoires  du  département,  à  pot ,  et  que  1  extension  des  «Motions ,de 
donner  des  secours  aux  professeurs  des  col-  l'article  8  a  celles  provenant  de  la t  fonte  des 
léges  ou  des  universités  qui  ont  perdu  en    cloches  présenterait  plusieurs  mcou>enieus 


L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
décret  du»  3o  août  =  8  septembre  1791 ,  re- 
latif à  l'organisation  des  monnaies  ,  a  eu  prin- 
cipalement en  vue  les  espèces  d'or  et  dar- 


tout  ou  en  partie  leurs  revenus  par  la  sup- 
pression des  dîmes  ou  des  droits  féodaux ,  ou 
d'une  autre  manière  quelconque ,  et  qui  jus- 
tifieront que  les  revenus  qui  leur  restent  ne 
suffisent  pas  à  leurs  besoins. 

2.  Les  directoires  des  départemens  détermi- 
neront s'il  y  a  lieu  à  accorder  des  secours  ou 
des  indemnités  aux  professeurs  qui  en  récla- 
meront, et  fixeront  les  sommes  qui  leur  se- 
ront dues.   

39  mai  =  6  juin  «793-  —  Décret  relatif  aux 
moyens  d'accélérer  les  fonctions  de  la  haute- 
nationale.  IL.  9,  255  ;  B.  32,  193.) 


sans  aucun  avantage  réel,  décrète  que  les 
pèces  de  cuivre  seront  dispensées  de  la  for- 
malité de  l'article  8  du  décret  du  20  août  =» 
8  septembre  1791  ,  et  monnayées  sans  dis- 
tinction des  semestres  où  elles  auront  été  fa- 
briquées.   


Art.  i".  Les  grands  procurateurs  de  la  na- 
tion enverront  les  assignations  à  donner  aux 
témoins  aux  procureurs-gcuéraux-syndics  des 
départemens  dans  1  eteudue  desquels  les  té- 
moins seront  domiciliés. 

a.  Les  procureurs-généraux-syndics  feront 
donner  les  assignations  aux  témoins ,  et  en 
renverront  sans  délai  les  originaux  aux  grands 


a9MAi=6  Jim»  1793.  —  Décret  relaiif  aux 
récusations  que  peuvent  faire  les  accusés  en 
matière  criminelle.  (L.  9,  358;  B.  22,  191.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu^il 
importe  de  faire  cesser  promptement  la  dif-, 
ficullé  qui  s'est  élevée  sur  l'exécution  de  I  ar- 
ticle 12  du  titre  XI  du  décret  du  16  ==29 
septembre  1791,  concernant  la  procédure 
par  jurés;  considérant  que,  suivant  le  prin- 
cipe établi  dans  cette  loi,  sur  le  nombre  des 
récusations  que  peuvent  faire  les  accusés  sans 
en  déclarer  les  motifs,  les  récusations  ne  peu- 
vent pas  s'étendre  au-delà  de  vingt  jurés,  en 
quelque  quantité  que  soient  les  accuses,  et 
mie  l'article  12  du  titre  XI  dudit  décret  doit 


i8a 
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aux  chirurgiens  qui  en  rempliraient  les  fonc- 
tions à  bord  un  traitement  annuel  de  huit 
cents  livres. 


être  interprété  conformément  à  ce  principe, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  faculté  de  récuser  sans  .en  dé- 
clarer les  motifs  ne  peut  s'étendre  au-delà 
du  nombre  de  vingt  jurés,  quel  que  soit  celui 
des  accusés,  et  soit  qu'ils  se  concertent  pour 
exercer  ensemble  leurs  récusations,  soit  qu'ils 
le  fassent  séparément. 

2.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour 


29  mai  —  8  jom  1792.  — Décret  qui  règle  la 
manière  de  former  les  actions  reialives  a  la 
cai<se  de  l'extraordinaire.  (L.  9  ,  265  ;  B.  2a  , 
«83.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
plusieurs  actions  concernant  la  caisse  de  l'ex- 


récuser ,  le  sort  réglera  entre  eux  le  rang  dans    {^j^;^  sont  en  souffrance,  par  la  raison 

que  la  loi  n'a  pas  déterminé  à  la  requête  de 
quel  agent  du  pouvoir  exécutif  elles  doi- 
vent être  poursuivies,  décrète  qu'il  y  a  ur- 


lequel  se  feront  les  récusations. 

3.  Il  sera  libre  aux  accusés  de  se  concer- 
ter pour  récuser  une  partie  des  vingt  jurés, 
saut  à  exercer  ensuite  séparément  le  reste 
des  récusations,  suivant  le  rang  fixé  entre  eux 
par  le  sort,   

49  haï  ses  6  Jtrm  1792.  —  Décret  relatif  aux  offi- 
ciers étrangers  qui  désirent  consacrer  leur  ex- 
périence et  leur»  armes  ao  service  de  la  Liberia' 
française.  (L.  9,  aCi  ;  B.  22,  157.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  la 
lettre  du  ministre  de  la  guerre  ;  considérant 
que  la  guerre  que  fait  la  nation  française  in- 
téresse tous  les  peuples,  et  qu'il  peut  être 
intéressant  d'attacher  è  son  service  quelques 
officiers  étrangers  qui  désirent  combattre 


genre. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i«r.  Toutes  les  actions  concernant  la 
caisse  de  l'extraordinaire  qui  seront  de  na- 
ture à  être  portées  daus  les  tribunaux ,  seront 
intentées  et  suivies  au  nom  de  l'agent  du 
Trésor  public:  il  défendra  pareillement  aux 
demandes  qui  pourraient  être  formées  contre 
cette  caisse,  et  les  parties  qui  voudront  les 
exercer  ne  pourront  se  pourvoir  que  contre 
lui. 

a.  Lorsque  les  affaires  lui  paraîtront  sus- 
ceptibles de  difficulté,  soit  avant  1  instance  , 
soit  pendant  la  durée  de  l'instruction,  il  pren- 
pour  la  liberté,  décrête  qu'au-delà  du  nom-  dra ,  sur  le  compte  qu'il  en  rendra  au  com- 
bre  fixé  par  les  précédens  décrets,  le  pouvoir  missaire  du  Roi  administrateur  de  la  caisse 
exécutif  sera  autorisé  à  employer  dans  nos  de  l'extraordinaire,  l'avis  par  écrit  des  hom- 
armées,  dans  les  mêmes  grades  qu'ils  occu-  mes  de  loi  qu'il  lui  indiquera  ;  jI  présentera 
paient  dans  le  service  auquel  ib  étaient  atta-  ensuite  cet  avis  au  commissaire  du  Roi  ad- 
chés,  quatre  officiers  généraux  qui  voudraient  ministrateur,  qui  l'autorisera  à  agir  de  la  raa- 
consacrer  leur  expérience  et  leurs  armes  au    nière  la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la 


service  de  noire  liberté. 


29  *At  =  S  mu  179a.  —  Décret  relatif  aux  of- 
ficiers dr  santé  de  la  marine.  (L.  9  ,  264  j  B. 

12,  190.) 


L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  marine  :  con-       4.  Toutes  les  actions  énoncées  au  présent 
•j  •  .vi        .....  1       rr  •       j-   »  .x  ~i  ,1., 


nation. 

3.  S'il  s'agit  de  transiger,  l'agent  du  Tré- 
sor public  pourra  y  être  autorise  par  le  com- 
missaire du  Roi,  administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire;  mais  la  transaction  n'aura 
d'effet,  vis-à-vis  de  la  nation,  que  d'après 
l'approbation  du  Corps-Législatif. 


décret  seront  portées  au  tribunal  du  premier 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  et  ins- 
truites en  la  même  forme  que  les  matières 
sommaires. 

5.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  ne  pourra 
être  porte  que  dans  l'un  des  autres  tribunaux 
d'arrondissement  de  Paris;  et,  en  cas  d'appel, 
les  jugemens  seront  exécutés  par  provision, 
santé,  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  l'État,  soit  qu'ils  aient  été  prononcés  en  faveur  de 
pendant  qu'ils  seront  de  service  à  la  mer,  la  caisse  de  l'extraordinaire  ou  contre  cette 
a  titra  de  supplément  d'appointemens ,  sa-  caisse;  mais,  en  ce  dernier  cas ,  l'exécution 
>ir:  provisoire  n'aura  lieu  qu'en  donnant  caution 

Aux  chirurgiens-majors,  huit  cents  livres    par  les  parties  qui  poursuivront  cette  exécu- 


sidérant  qu'il  est  juste  que  les  officiers  de 
santé  de  ta  marine,  embarqués  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat,  reçoivent,  pendant  qu'ils  sont 
de  service  à  la  mer,  un  supplément  d'ap- 
pointemens, en  attendant  l'organisation  gé- 
nérale des  hôpitaux  de  toutes  les  parties  du 
service  de  santé,  décrète  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  la  marine  est  provîsoire- 
autoi  isé  à  accorder  auxdits  officiers  de 


par  an; 

Aux 

vres: 


chirurgiens,  quatre  cents  li- 


lion. 


Aux  aides-chirurgiens ,  deux  cent  quarante 
livres;  et  à  faire  payer  aux  apothicaires  et 


6.  Les  assignations  et  significations  qui  se- 
ront dans  le  cas  d'être  faites  au  domicile  de 
l'agent  du  Trésor  public,  ne  seront  valables 
que  quaud  il  les  aura  visées. 
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,  7.  Chaque  aimée ,  )è  commissaire  du  Rel 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
comprendra  dans  un  état  général  les  frais  de 
procédure  qui  auront  été  faits  pendaht  l'an- 
née  pour  la  suite  des  affaires  :  cet  état,  visé 
par  le  commissaire-administrateur,  sera  préV 
«enté  au  Roi  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  ordonnancé 


39  mai  =  ia  juillet  1792. —  Décret  relatif  & 
la  circonscription  de  tontes  les  paroisses  du  dé- 
partement des  Basses-Pvrénces.  (L.  9,  55a; 
B-      «59  )   

39  MAi  1792.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  une  pétition  de  la  com- 
mune de  Versailles ,  tendant  à  obtenir  dn  Tré- 
sor public  les  moyens  de  pourvoir  an  servie*1 
de  son  hôpital.  (L.  9,  s36.) 


29  mai  1792.  —  Décret  qui  charge  le  pouvoir 
'  exécutif  de  faire  connaître  les  poursuites  rela- 
tivement à  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  au 
camp  de  Tiercelet.  (B.  32,  1 69.) 

■ 

39  mai  —  6  jum  1792.  —  Décret  qui  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  la  demande  faite  par  des  vé- 
térans de  la  garde  nationale  de  marcher  à  leurs 
frais  aux  frontières.  (B.  22,  157.) 


39  mai  1792.  — Décret  portant  qu'il  n'y  a  pal 
lieu  à  dcliliérer  sur  la  demande  faite  pu  le 
s'eur  Rouillé  de  1  Etang,  trésorier-général  des 
dettes  des  communautés  d'arts  el  métiers,  de 
valider  un  arrêt  dn  conseil  non  revêtu  de 
lettres-patentes,  qui  décharge  lé  sieur  Lacroix, 
receveur  des  dettes  actives  et  passives  des  com- 
munautés d'arts  et  métiers  de  Perpienan.  (  B. 
«,187)  

39  mai  1791.  —  Décret  qui  fixe  lé  traitement 
à  accorder  aux  trois  nouveaux  commissaires 
du  Roi  nommés  au  mois  de  rosrs  dernier  pour 
surveiller  la  fabrication  des  assignats.  (B.  23 
188.) 

39  MAir=  6  juix  179  a. —  Décret  relalif  aux 
épreuves  a  faire  de  la  poudre  fabriquée  par  le 
sieur  Weyland  Slald.  (B.aa  ,  189.) 


19  mai  1792.  —  Décret  relatif  à  l'explication 
demandée  sur  l'article  21  de  la  loi  du  i5 
mars  1 791  ,  relativement  a  la  formation  de  la 
haute-cour  nationale,  qui  accorde  aux  accu- 
sés un  délai  de  qoime  jours  pour  déclarer 
ieors  récusations.  (B.  as,  191.) 


29  «ai  1793.  —  Décret  qui  charge  le  maire  de 
Paris  de  faire  connaître  à  la  garde  nationale  la 
satisfaction  dé  l'Assemblée  pour  le  zèle  et  le 
patriotisme  qu'elle  ne  cesse  de  manifester.  (B. 
aa,  192.) 


•  HXt  a$  AÛ  So  MAI  1791.  !$3 

19  MAI  1792.  —  Décret  qui  roifïdèîMé  barre  de 
l'Aisemblée  M.  Mongîn,  capitaine  en  second 
de  la  compagnie  de  Coquebert,  et  M.  de  la  Jan- 
nière  ,  officier-major  de  l'Hôtel-des-Intalidei. 
(B.  33,193.)   

39  mai  1792.  —  Décret  qui  mande  V  la  L*rre 
de  l'Assemblée  M  Sombrcuil ,  gouverneur 
dériioiel-déS-l>va1ides.<B.  aa,  194.) 


39  =  3o  mai  1 792.  —  Décret  d'accusation  con- 
tre le  sieur  Cossé  Brissac,  commandant  de  la 
garde  soldée  du  RmJ.  (B.  aa,  194. ) 


39  mai  1792.  —  Décret  qui  charge  le*  ministre 
de  la  guerre  de  rendre  compte  des  mesures 
prises  pour  I  établissement  d'une  cour  martiale 
destinée  à  punir  les  délits  commis.à  Lille.  (B. 
«,  195.)  

29  mai  179a.  —  Artillerie  et  infanterie  de  la 
marine.  Foy.  3 1  M  ai  1 792.  —  Pensions  sur  la 
caisse  des  invalides.  Vvy.  3o  mai  179a. 


3o  aAi  =  8  juix  1792.  —  Décret  relatif  *VX 
pensions  accordées  sur  la  caisse  des  invalides 
dé  la  marine.  (L.  9,  a68  ;  B.  aa,  196.) 

Art.  Les  pensions  accordées  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  maritie  continue- 
ront, en  conformité  du  décret  du  19  mars 
dernier,  d'être  acquittées  depuis  l'époque  où 
le  paiement  a  cesse  d'en  être  fait,  et  pendant 
l'aimée  irg*,  à  litre  de  secours  provisoire, 
et  jusqu'à  la  concurrence  de  six  cents,  livres , 
à  tous  les  pensionnaires  qui,  conformément 
à  l'article  3  du  titre  III  du  décret  du  3o  avril 
=  i3  mai,  n'auront  aucun  autre  traitement 
ou  pension  sur  l'Etat ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  formalité  ni  d'autre  dépôt  que  de  celui 
ordonné  par  l'article  suivant. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu ,  d'ici 
au  1"  juillet  prochain,  de  se  conformera 
l'article  5  du  titre  IV  du  décret  du  3o  avril 
=  i3  mai  1 791  ;  ce  faisant,  de  remettre  au 
bureau  du  commissaire  liquidateur  les  titres 
ou  décisions,  avec  les  motifs  ou  informations 
prises  dans  les  porls  respectifs,  sur  les  pen- 
sions des  invalides  de  la  marine. suspendues; 
à  l'effet ,  par  le  commissaire-liquidaleur,  d'en 
faire  l'examen  et  vérification,  et  de  remeltr* 
le  tout  au  comité  de  la  marine,  pour  en  faire 
le  rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

3.  Le  secours  de  trois  livres  par  mois  ac- 
cordé aux  ouvriers  des  ports,  domiciliés  à 
Brest,  à  Toulon , à  Rochefort  et  à  Lorient, 
c'est-à-dire  attachés  au  service  des  ports  et 
arsenaux,  par  eux  ou  par  leurs  familles,  de- 
puis plus  de  quarante  ans ,  et  qui  leur  a  été 
payé  à  compter  du  i«r  février,  pour  chacuu 
de  leurs  enfans  au-dessous  de  huit  ans ,  s'ap- 
pliquera à  tous  leurs  enfans,  quel»  qu'en 
soient  le  sexe  et  le  nenibre. 
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4.  Le  ministre  de  la  marine  tiendra  la  main 
à  ce  que  la  liste  générale  des  soldes,  demi- 
soldes  et  pensions,  qui  a  dû  être  dressée  en- 
suite de  1  article  6  du  titre  II  du  décret  du  3o 
avril  =  t3  mai  1791,  et  d'après  les  demandes 


—  3o  MAI 


il. 


ne  pourront  être  assujétis  qu'aux  contribu* 
tions  foncière  et  mobilière,  ainsi  que  les  au- 
tres citoyens. 

i3.  Les  dispositions  du  titre  Y  du  décret 
du  3o  avril  =  i3  mai  1791 ,  relatives  à  la 


certifiées  par  les  municipalités  et  envoyées  par    comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  de 
les  syndics  des gens  de  mer,  soit  très  incessam- 
ment terminée  et  adressée  dans  les  divers 
portsdu  royaume  où  les  paiemens  seront  faits. 

5.  Les  soldes,  demi-soldes  ci-devant  ac- 
cordées aux  sous-officiers  et  soldats  des  troupes 
de  la  marine  et  des  colonies,  continueront  à 
être  payées  par  la  caisse  particulière  des  in- 
valides de  la  marine. 


6.  Celles  oui  leur  seront  accordées  à  l'ave- 
nir seront  réglées  conformément  aux  décrets 
rendus  pour  l'armée  de  ligne. 

7.  Les  pensions  des  invalides  de  la  marine, 
mutilés,  estropiés  ou  caducs  qui  ne  seraient 
point  admis  à  l'Hôtel,  seront,  pour  les  ser- 
gens-majors  et  fourriers,  de  quatre  cent  vingt- 
deux  livres  trois  sous  quatre  deniers;  pour 
les  sous-officiers,  de  trois  cents  livres  dix 
sous;  pour  les  soldats,  de  deux  cent  quarante 
livres. 

8.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  auront 
obtenu  la  solde  ou  la  demi-solde  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  seront  appelés 

aux  pensions  déterminées  par  l'article  précé-     mer,aiusi  que  le  produit  de  leurs  inv< 
dent,  chacun  dans  leur  grade,  lorsque,  par 
leur  âge,  leurs  blessures,  leurs  infirmités  et 

leurs  services,  ils  se  trouveront  dans  le  cas  du  titre  I«r  du  décret  du  3o  avril  =  i3  mai 
de  les  obtenir;  mais  ils  ne  parviendront  que  1791*  continueront  à  être  versés  par  les  ar- 
successivement  d'une  paie  inférieure  à  la  paie  mateurs,  et  sans  frais,  dans  les  caisses  des 
supérieure  et  immédiate,  conformément  au  invalides  de  la  marine, 
décret  du  19  =  aS  mars  179a. 

9.  L'article  7  du  titre  II  du  décret  du  3o 
avril  =  i3  mai  1791,  ayant  fixé  à  quatre- 
vingt-seize  livres  le  minimum  des  pensions 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  cette 


la  marine ,  seront  exécutées  nonobstant  tou- 
tes, lois  postérieures,  inapplicables  à  ladite 

caisse. 

14.  Pour  l'entière  exécution  du  décret, le 
cbef  du  bureau  des  invalides  à  Paris ,  chargé 
par  l'article  1 1  du  même  titre  des  poursuites 
»  faire  pour  la  reutrée  des  sommes  duo»  à  la- 
dite caisse,  continuera  à  remplir,  à  1  égard 
des  invalides  de  la  marine  résidant  à  Paris 
ou  qui  y  sont  payés,  les  mêmes  fonctions 
attribuées  aux  chefs  d'administration,  or- 
donnateurs dans  les  ports,  avec  lesquels  il 
sera  assimilé  à  compter  de  la  date  de  sa  com- 
mission. 

15.  Il  certifiera,  en  outre,  le  bordereau 
de  la  situation  des  différentes  caisses  ,  ainsi 
que  le  compte  général  contenant  le  tableau 
ou  résumé  des  différentes  natures  de  recettes 
et  dépenses  des  divers  trésoriers  des  inva- 
lides ,  laut  en  France  que  dans  les  colonies. 

16.  Les  parts  des  prises ,  les  soldes  des  dé- 
serteurs, les  salaires  des  marins  morts  en 


vendus  pendant  la  campagne,  et  tous  autres 
objets  non  réclamés,  compris  dans  l'article 4 


disposition  sera  suivie  à  l'égard  des  sous-of- 
ficiers et  soldats  dont  la  demi-solde  est  in- 
férieure à  huit  livres  par  mois  ;  mais  il  ne 
leur  sera  rien  payé  pour  leur  tenir  lieu  d'ha- 
billement. 

10.  Les  veuves  des  sous-officiers  et  soldats 
invalides  de  la  marine  qui  seront  parvenus 
au  maximum  du  traitement  fixé  par  l'art.  7, 
auront  droit  à  une  pension ,  laquelle  ne  s'é- 
lèvera jamais  au-dessus  de  cent  livres ,  et  ne 
pourra  être  moindre  de  cinquante  livres. 

ti.  Les  dispositions  du  décret  du  3o  avril 
=  i3  mai  1791,  concernant  les  enfans  des 
marins  invalides  et  les  orphelins  de  père  et 
de  mère,  seront  communes  aux  enfans  et  or« 

Shelinsdes  sous-officiers  et  soldats  invalides 
e  la  marine  ;  mais  ces  derniers  jouiront  du 
secours  qui  leur  est  attribué,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  seize  ans. 

la.  Les  soldes,  demi-soldes  et  pensions  ac- 
cordées sur  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine ,  ne  seront  sujettes  à  aucune  imposition 
particulière,  et  les  invalides  de  la  marine 


17.  Serout  mis  en  dépôt  ès-mains  des  rece- 
veurs des  droits  de  navigation,  aux  termes  de 
l'art.  ieï  du  tit.  IV  du  décret  du  9  =  i3  août 
1791,  seulement  les  marchandises  et  effets 
provenant  des  bris  et  naufrages  ou  épaves, 
les  bardes  des  marins  décédés  en  mer ,  et  au- 
tres objets  dont  la  vente  et  la  liquidation  de- 
vront être  ordonnées  par  les  tribunaux  de 
commerce  maritime ,  pour  étre,lesdifs  dé- 
pôts, restitués  aux  parties  intéressées,  ou 
leur  produit  versé  dans  la  caisse  des  invali- 
des, dans  le  délai  d'une  année  à  compter  de 
la  date  du  dépôt. 

3o  mai  =  59  jura  1:9».  —  Drcrct  relatif  aax 
troupes  coloniale».  (L.  9 ,  436  ;  B.  aa  ,  aoo.) 

• 

Art  x".  En  exécution  du  décret  rendu 
par  l'Assemblée  constituante  du  n  juillet 
179c,  tous  les  régimens  et  bataillons  de  l'Ile- 
de-France,  de  Bourbon,  Pondichéry,  Port- 
au-Prince,  du  Cap,  de  la  Martinique, la  Gua- 
deloupe, la  Guiane,  d'Afrique,  Saint-Pierre 
de  Miauelon,le  bataillon  auxiliaire,  et  le 
corps  des  volontaires  de  Bourbon ,  qui  n'a 
pas  été  compris  dans  ce  décret,  les  compa- 
gnies de  Cipayes  de  Pondichéry,  et  toutes 
autres  troupes  soldées  et  employées  à  la  dé- 
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fense  des  colonies  et  des  possessions  d'outre- 
mer, seront  à  l'avenir  sous  la  direction  du 
département  de  la  çoerre. 

a.  Tous  lesdits  régimens,  corps  de  volon- 
taires et  compagnies  détachées,  portés  en 
l'article  i«r,  à  l'exception  de  six  compagnies 
de  Cipayes  et  des  volontaires  de  Bourbon , 
sans  avoir  égard  à  leurs  ordonnances  de  créa- 
tion ni  à  la  date  d'ieelles,  demeureront  ré- 
formés; les  ofliciers  comme  les  soldats  se- 
ront incorporés  de  la  manière  prescrite  ci- 
après. 

3.  Il  sera  formé  de  tous  ces  régimens ,  ba- 
taillons et  compagnies,  six  régimens  d'infan- 
terie de  deux  bataillons  chacun ,  dont  la  com- 
position sera  la  même  que  celle  des  régimens 
de  ligue,  au  nombre  desquels  ils  seront  com- 
pris ,  et  tireront  au  sort  entre  eux  pour  pren- 
dre rang  après  le  cent  cinquième. 

4.  Indépendamment  de  ces  six  régimens , 
et  conformément  à  l'article  6  du  décret 
du  29  septembre  1791,  il  sera  particuliè- 
rement atlecté  à  la  garde  de  Pondichéry  et 
comptoirs  dépendans  deux  bataillons  de  Ci- 
payes,  dont  l'avancement  roulera  sur  eux- 
mêmes. 

5.  L'Assemblée  nationale,  dérogeant  au 
décret  rendu  le  29  septembre  dernier  par 
l'Assemblée  constituante ,  lequel  licencie  les- 
dils  régimens,  décrète  que  lesdits  régimens 
seront  réformés ,  tiercés  et  incorporés  :  le 
pouvoir  exécutif  prendra  le  mode  de  tierce- 
ment  qui  pourra  le  plus  promptement  opé- 
rer la  nouvelle  formation  des  six  régimens. 

6.  Tous  les  officiers  desdits  régimens  et  les 
officiers  du  régim^^le  Bourbon ,  précédem- 
ment réformés,  comme  tous  les  autres  in- 
corporés dans  les  susdits  régimens,  pren- 
dront raug  entre  eux  à  la  date  de  leur  com- 
mission. 

y.  Lesdits  six  régimens  prendront  les 
n°»  106,  107,  108,  109, 110  et  ni;  il  leur 
sera  envoyé  les  drapeaux  décrétés  pour  les 
régimens  de  ligne. 

8.  Les  officiers  qui ,  par  cette  formation , 
ne  seront  pas  placés,  obtiendront  des  re- 
traites, conformément  à  la  disposition  du 
décret  du  U  décembre  1790,  et  seront  sus- 
ceptibles d'être  replacés  aux  emplois  réservés 
au  choix  du  Roi  par  le  décret  du. .  . .  avril 
1792. 

9.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  porter,  même 
en  temps  de  paix  ,  au  complet  de  guerre  les 
troupes  qui  passeront  aux  colonies  dans  ce 
moment  :  les  six  nouveaux  régimens  créés  en 
remplacement  des  régi  meus  coloniaux  se- 
ront portés  au  complet  de  guerre,  ainsi  que 
tous  les  régimens  de  ligne. 

3o  mai  =  18  juin  1792.  — Décret  portant  qu'il 
n'y  aura  qu'une  seule  commune  dans  la  ville 
de  Commercy.  (L.  9  ,  2;3.) 


DU  3o  AU  3i  MAI  1791.  18S 

3o  mai  =  8  juin  1792.  —  Décret  portant  que 
les  majeurs  ne  sont  plus  tournis  a  la  puissance 
paternelle.  Foy.  28  août  1792. 

3o  mai  =  10  juin  1792. —  De'cret  qui  proroge 
jusqu'au  Ier  juillet  le  service  des  gardes  des 
porlsde  Paris.  (JB.  22,  297.) 


3o  mai  =  8  jum  179a.  —  Décret  qui  accorde 
une  indemnité  de  six  cents  livres  au  sieur  Mil- 
lot.  (B.  22,  298.) 

30  mai  1792.  —  Sieur  Cosse'  Bnjsac.  F oy.  29  mai 
1792.  —  Sieur  fongrtau  I.  Foy.  27  MAI  179a- 

—  Procureurs  d'Etampe*;  Régimens  d'artille- 
rie. Foy.  a5  MAI  1793. —  Roules.  Foy.  2a  mai 
1792.—  Verneoil.  Foy.  a£  mai  1792. 

■  * 

1 

31  mai  (6  avril,  28,  29  et  )  =  «4  Juirr  179»- 

—  De'rrel  relatif  à  l'organisation  de  l'artillerie 
et  de  l  infanterie  de  la  marine.  (L.  9 ,  3i  1  ;  B. 
2a,  207.) 

Foy.  loi  du  3  brumaire  an  4. 

Titre  Irr.  Des  forces  entretenues  pour  la  marine; 
de  leur  organisation  ,  solde  et  masse. 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
proposition  du  Roi  relative  à  l'organisation 
de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine; 
après  avoir  entendu  les  trois  lectures  d'un 
rapport  de  son  comité  de  la  marine  faites 
daus  les  séances  des  6  avril ,  28 ,  29  et  3 1  mai 
1791,  et  après  avoir  décrété  qu'elle  était  en 
étal  de  rendre  le  décret  définitif,  décrète  ce 
qui  suit: 

Ari.  i«.  Le  corps  royal  des  canonniers- 
matelols  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Il  sera  habituellement  entretenu ,  pour 
le  service  de  la  marine  et  de  son  artillerie , 
neuf  mille  cinq  cent  quarante-sept  hommes. 

3.  Cette  force  sera  divisée  en  cent  qua- 
rante-sept ofliciers  et  trois  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf hommes  d'artillerie;  deux 
cent  quaraute-un  officiers,  et  cinq  mille  qua- 
tre cent  soixante  hommes  d'infanterie ,  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit  : 

artillerie. 

4.  L'artillerie  sera  composée  d'un  état-ma- 
jor général ,  de  deux  régimens ,  de  trois  com- 

Saguics  d'ouvriers  et  de  quatre  compagnies 
'apprentis-canonniers  des  classes. 

Composition  de  Tclat-major  géne'ral.  • 

Un  inspecteur- général;  trois  commandans 
d'artillerie;  quatre  lieutenans-colonels  chefs 
de  construction;  trois  capitaines  directeurs 
des  fonderies  et  manufactures  d'armes;  qua- 
tre adjudans-majors  ;  quatre  gardes  princi- 
paux; soixante  maitres-canonniers  entrete- 
nus, dont  quatre  attachés  aux  compagnies 
d'apprentis  -canonnière  des  classes;  doure 
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élèves.  —  Total,  quatre-vingt-onze,  dont  dix- 
neuf  officiers,  soixante  maîtres  canonniers 
entretenus  et  douze  élèves. 

5.  Chaque  régiment  d "artillerie  sera  de 
quatorze  cent  cinquante-neuf  hommes,  for- 
mant deux  bataillons,  et  chaque  bataillon  huit 
Compagnies. 

Composition  de  l'élal-major  d'un  régiment  d'ar- 
tillerie. 

Un  colonel ,  deux  lieutenans-colonels,  deux 
adjudaus-majors,  un  quartier-maître  trésorier, 
un  chirurgien-major,  un  aumônier,  un  tam- 
bour-major,  un  caporal-tambour,  huit  musi- 
ciens ,  un  maître-armurier,  un  maître-tailleur, 
un  maitre-cordonnier.  —  Total,  vingt-un, 
dort  six  ofliciers,  treize  sous-officiers. 

Pour  deux  régimens, douze  officiers,  vingt- 
six  sous-officiers. 

Composition  d'une   compagnie  de  canonniers 
bombardiers. 

Un  capitaine,  un  premier  lieutenant,  un 
second  lieutenant,  un  sergent-major  maitre- 
canonnier,  quatre  sergens  maîtres  canonniers, 
un  caporal-fourrier  second  maître,  huit  ca- 
poraux seconds  maîtres,  vingt-quatre  aides- 
canonniers  de  première  classe,  vingt-quatre 
aides  canonniers  de  deuxième  classe,  vingt- 
quatre  canonniers -apprentis,  un  tambour. 
—  Total, quatre-vingt-dix,  dont  trois  officiers, 
quatorze  sous-officiers,  soixante-treize  ca- 
nonniers ou  tambours. 

Pour  seize  compagnies,  quarante-huit  offi- 
ciers, deux  cent  vingt-quatre  sous-officiers, 
onze  cent  soixante-huit  canonniers  on  tam- 
bours; 

Et  pour  deux  régimens,  quatre-vingt-seize 
officiers,  quatre  cent  quarante-huit  sous-offi- 
ciers,  deux  mille  trois  cent  trente-six  canon- 
mers  ou  tambours. 

Composition  d'une  compagnie  d'ouvriers. 

Un  premier  capitaine,  un  second  capitaine, 
un  premier  lieutenant,  un  second  lieutenant, 
un  sergent-major,  quatre  sergens,  uu  capo- 
ral-fourrier, quatre  caporaux,  quatre  appoin- 
tes, douze  ouvriers  de  première  classe,  seize 
ouvriers  de  deuxième  classe,  trente-deux 
apprentis,  un  tambour.  —  Total,  soixante- 
dix-neuf,  dont  quatre  officiers,  dix  sous-offi- 
ciers,  soixante-cinq  ouvriers  ou  tambours. 

Et  pour  trois  compagnies,  douze  officiers, 
trente  sous-officiers,  cent  quatre-vingt-quinze 
ouvriers  ou  tambours. 

Composition  d'nne  compagnie  d'apprentis-ca- 
nonnitrs  des  classes. 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  maitre- 
canonnier  entretenu,  quatre  inailres-caiion- 
niers  des  classes,  huit  seconds  maitres-canou- 
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niers  des  classes,  seize  aides-canonniers  des 
classes,  cent  vingt  matelots  appYèntls-eanon- 
niers.  — Total,  cent  ciuqnaute-un ,  dont  deux 
officiers,  treize  maîtres  de  canounage,  cent 
trente-six  aides-canonniers  ou  apprenlis-ca- 
nouniers. 

Et  pour  quatre  compagnies,  huit  officiers, 
cinquante-deux  maîtres  ou  seconds  maîtres 
de  canonnage,  cinq  cent  quarante  -  quatre 
aides-canonniers  ou  apprentis-canonniers. 

6.  Les  appointemeus  et  solde  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  l'ar- 
tillerie de  la  marine,  seront  réglés  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

7.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  compa- 
gnies d'ouvriers  de  l'artillerie  de  la  marine 
recevront,  chaque  jour  de  travail,  indépen- 
damment de  la  solde  fixé^  par  l'article  précé- 
dent, un  supplément,  savoir  : 

A  chaque  sergent ,  dix-huit  sous;  à  chaque 
caporal ,  ouvrier  et  apprenti  treize  sous. 

8.  Les  appointemens  et  solde  des  officiers , 
officiers-mariniers  et  matelots-canonniers , 
composant  les  quatre  compagnies  d'appren- 
tis-canonniers  des  classes,  seront  régies  con- 
formément au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

9.  Indépendamment  de  la  somme  fixée, 
tant  pour  les  compagnies  de  canouniers-bom- 
bardiers  que  pour  celles  d'ouvriers  d'artille- 
rie et  apprentis-canonniers  des  classes,  chaque 
sous-officier  et  soldat,  officier-marinier  et 
apprenti-ranonnier  des  classes,  présent  ou 
détaché  pour  le  service ,  recevra  par  journée 
une  ration  de  pain  du  noids  de  vingt-quatre 
onces ,  évaluée  à  un  sod^pfrdenicrs. 

10.  Pour  subvenir  aux  dépenses  dn  recru- 
tement ,  rengagement ,  habillement ,  entretien 
de  l'armement  et  frais  de  bureau  de  l'état- 
major,  dans  les  régimens  d'artillerie  et  com- 
pagnies d'ouvriers,  il  sera  formé  une  masse, 
sous  le  titre  de  masse  générale ,  de  cinquante 
et  une  livres  par  homme  et  par  an,  et  payée 
au  complet  desdits  régimens  et  desdites  com- 
pagnies. 

1 1.  La  masse  générale  n'appartiendra  point 
individuellement  aux  hommes;  ils  n'auront 
aucun  droit  à  en  demander  des  décomptes 
partiels.  Elle  sera  administrée  par  les  conseils 
d'administration  des  régimens  et  capitaines 
d'ouvriers  pour  ces  compagnies;  ils  en 
dront  compte  chaque  année  à  l'inspect 
et  celui-ci  au  ministre. 


12.  L'infanterie  aura  un  inspecteur  géné- 
ral, et  formera  quatre  régimens. 

13.  Chaque  régiment  sera  de  quatorze 
cent  vingt-cinq  hommes,  formant  deux  ba- 
taillons. 

14.  Chaque  bataillon  sera  composé  de  huit 
compagnies  de  fusiliers  et  une  de  grenadiers. 
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Compo«iion  de  lVtat-major  d'un  régiment  dm-  Par  compagnie,  dans  les  raimens  d'ar- 

fenterie  XiWene  et  d  infanterie,  quatre  dans  chaque 

Un  colonel,  deux  lieutenans-colonels ,  deux  compagnie  d'ouvriers,  et  buil t  enfam  « j'of 8, 

adiiidans-majors  ,  un  quartier-mai tre-tréso-  c.ers-marinicrs  de  eanonnage  dans  celle  d  ap- 

'  J  J.    '  .       « .  .  .  nrcnlis  ranonniers  des  classes, 

r.er ,  un  cnirurgien-major ,  un  aumônier,  V*  cano™  admis  qu'à  l'âge  de  huit  ans, 
deux  adjudans  un  tambour-major,  un  capo-       "nZJ^^akù,  sur  Fa  présentation 

ral-tambour,  huit  musiciens,  un  ma,tre-ar-  V  d'administration  :  parienus  à  l'âge 

mûrier,  un  maître-tailleur,  un  maître  cor-  " u  L  . ucuu    , ,  .  3 "t  AJta  *n\A* 

donnier.  -  Total ,  vingt-trois ,  dont  six  ofû-  d«  se,ze, an* >  ^  jouiront  de  la  »°l«<"»tiert 

ciers  et  quinze  sous-officiers.  « lb  vei,lenj  contracter  un  engagement,  on 

Pour qquatrerégimens,ving.Kïuatre  officiers  c^e™nt,  dans  le  cas 

^  .  '   •    •  „  nue,  de  recevoir  cel  e  attribuée  aux  entans 

et  soixante  sous-ofuciers,  non  compris  les  l  » 

chirurgiena-major,  «  anmô0,«rs.  "V.T",  .roup..  de  h  marin.  «root  a»?- 

Composition  d'une  compagnie  de  grenadier*  ou  mentées  en  temps  de  guerre,  savoir: les  re- 

fusiiiers.  gimens  d'artillerie,  de  douze  hommes  par 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieu-  compagnie;  cent  d'infanterie,  de  vingt  hom- 

tenant,  uu  sergent-major,  quatre  sergens,  un  mes  par  compagnie. 

caporal-fourrier,  quatre  caporaux,  quatre       Le  complet  de  chaque  régiment  d'artillerie 

appointés,  soixante  grenadiers  ou  fusiliers,  sera  alors  de  seize  cent  cinquante-un  homme, 

uu  tambour.  —  %tal ,  soixante-dix-huit,  dont  et  celui  des  régimens  d'infanterie ,  de  dix-sept 

trois  officiers,  dix  sous -officiers  ,  soixante-  cent  quatre-vingt-cinq, 
cinq  grenadiers,  fusiliers  ou  tambours.  22.  Cette  augmentation  sera  fournie  par  les 

Pour  dix-huit  compagnies,  cinquanie-qua-  vingt-cinq  mille  auxiliaires  affectés  au  ser- 

tre  officiers,  cent  quatre-vingts  sous-officiers,  vice  de  la  marine  par  le  décret  dn  4  =  îa 

onze  cent  sAxanlt-dix  grenadiers  ou  fusiliers;  juin  t-§i. 

et  pour  quatre  régimens,  deux  cent  seize       Le  mode  de  leur  incorporation  sera  fixe 

officiers,  sept  cent  vingt  sous-officiers ,  qua-  par  un  décret  particulier, 
trer  mille  six  cent  quatre-vingts  grenadiers  ou       a 3.  Les  drapeaux  seront  portés,  dans  cha- 

fusilicrs.  que  bataillon,  par  un  sergent  an  choix  du  co- 

1 5.  Les  appointemens  et  solde  des  officiers,  lonel. 

sous-ofûciets  et  soldats  des  régimens  d'infan-  24.  Les  troupes  de  l'artillerie  et  d'infante- 
terie  de  la  marine,  seront  payés  conformé-  rie  de  la  marine  seront  susceptibles  des  ré- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret.  compenses  et  décorations  militaires  décrétées 

16.  Il  sera  accordé  un  supplément  de  solde  pour  l'armée.  Les  services  des  officiers,  sous- 
à  ceux  des  sous-officiers  et  soldats  d  infante-  officiers  et  soldats ,  seront  comptés  ctfnformé- 
rie  de  la  marine  qui  auront  acquis  des  mé-  ment  aux  lois  portééj  sur  l'avancement  des 
rites  à  la  mer ,  dans  la  manœuvre  ou  le  ca-     gens  de  mer. 

nonnage,  lesquels  supplémens  seront  payés  25.  Les  lois  établies  pour  le  nombre,  le 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  choix  et  l'avancement  des  aides- de-camp  des 
décret.  généraux  de  l'armée  seront  communes  aux 

1 7.  Les  sous-officiers  et  soldats  présens  aux  aides-de-camp  des  inspecteurs  de  l'artillerie 
drapeaux  ou  détachés  pour  le  service,  joui-    et  de  l'infanterie  de  la  marine. 

ront,  indépendamment  de  la  solde  fixée  par  26.  Les  inspecteurs  ne  pourront  à  l'avenir 
l'article  1; 5,  d  une  ration  de  pain  du  poids  de  proposer,  pour  les  places  d'aides-de-camp, 
vingt-quatre  onces ,  évaluée  à  un  sous  six  que  des  officiers  des  troupes  de  leur  inspec- 
deniers.  tton,  dans  lesquelles  tesdils  officiers  conserve- 

x 8.  Pour  subvenir  aux  dépenses  du  recru-  ront  exclusivement  leur  avancement.  Pour 
temeut,  rengagement,  habillement ,  entrelien  cette  fois  seulement,  les  inspecteurs  pourront 
de  l'armement  et  frais  de  bureau  de  l'état»  choisir  parmi  les  sujets  ayant  précédem- 
major,  il  sera  formé  une  masse,  sous  le  titre  ment  servi  comme  officiers  dans  le  corps  ou 
de  masse  générale,  de  quarante-huit  livres  dans  les  troupes  de  la  marine.  Ils  pourront 
par  homme  et  par  an,  et  payée  au  complet.      choisir  également  parmi  les  lieutenans  de 

19.  La  masse  générale  n'appartiendra  pas  vaisseau  des  trois  classes  et  enseignes  de 
individuellement  aux  hommes;  ils  n'auront  vaisseau,  lesquels  conserveront  leur  rang  et 
aucun  droit  à  en  demander  des  décomptes    leurs  appointemens  là  où  ils  excéderaient 

Sarliels  :  elle  sera  administrée  par  les  conseils    ceux  d  aides-de-camp.  Pourront  aussi  être 
'administration  des  régimens,  qui  en  ren-     nommés  aides  de-camp  ceux  qui  auront  servi 
dront  compte  chaque  anuée  à  l'inspecteur,  et     comme  officiers  dans  la  garde  nationale, 
celui-ci  au  ministre.  27.  Les  aumôniers  des  régimens  d'artillerie 

20.  Il  sera  entretenu  au-delà  du  complet,  et  d'infanterie  de  la  marine  seront  compris 
à  la  demi-solde  ,  sous  le  nom  d'enfans  du  dans  les  frais  du  culte  et  fixés  par  un  décret 
corps,  deux  enfans  de  sous-officiers  ou  sol-  particulier. 
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a8.  Les  chirurgiens-majors  des  régimens 
de  rartillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine 
seront  payés  sur  les  fonds  destinés  aux  hôpi- 
taux de  la  marine;  leur  traitement  sera  fixé 
par  les  décrets  qui  seront  rendus  sur  cette 
partie  du  service. 

29.  Les  troupes  de  la  marine  continueront 
à  prendre  rang  à  la  suite  des  régimens  créés 
en  1790. 

30.  Les  dispositions  énoncées  dans  les  arti- 
cles du  décret  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  du  2S  février  1790,  relatives 
au  mode  dans  lequel  les  militaires  jouiront 
des  droits  politiques,  et  aux  circonstances 
dans  lesquelles  ces  droits  seront  accordés  à 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  réuniront  pas  les 
conditions  exigées  par  la  constitution  ,  seront 
communes  à  l'artillerie  et  à  l'infanterie  de  la 
marine,  en  se  conformant,  pour  compter 
l'ancienneté ,  aux  lois  rendues  a  cet  égard  sur 
le  service  des  gens  de  mer. 
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Titbk  II.  Mo'e  d'admission  et  d'avancement 
dans  l'artillerie  de  la  maiine. 

Du  recrutement  des  troupes  d'artillerie. 

Art.  1".  Les  troupes  de  l'artillerie  se  re- 
cruteront par  des  enrôlemens  volontaires,  en 
se  conformant  à  cet  égard  aux  lois  et  régie- 
mens  de  police  sur  le  recrutement  des  troupes 
de  l'artillerie  de  l'armée. 

Des  qualités  exige'et  dans  les  recrues. 

2.  Il  ne  sera  admis  dans  les  régimens  d'ar- 
tillerie de  la 'marine  %jue  des  Français  de 
l'âge  de  dix-huit  à  viuft-quatre  ans. 

Des  qualités  exigées  pour  1rs  recrues  faites  pour 
les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

3.  Il  ne  sera  engagé  dans  les  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie  que  des  jeunes  gens 
ayant  une  profession  utile  en  raison  du  ser- 
vice desdites  compagnies ,  et  réunissant  d'ail- 
leurs les  qualités  prescrites  par  les  ordonnan- 
ces pour  les  recrues  des  régimens  d'artil- 
lerie. 

De  la  durée  des  engagemens. 

4.  La  durée  des  engagemens  des  troupes  de 
l'artillerie  sera  de  huit  ans. 

Des  sous-officicrs  et  soldats  qui  atteindront  le 
terme  de  leur  engagement,  élant  à  la  mer. 

5.  Les  som-ofiïciers  et  soldats  dans  le  cas 
d'obtenir  leur  congé  d'ancienneté,  étant  à  la 
mer,  ne  pourront  le  réclatnnr  qu'à  la  fin  de  la 
campagne  ;  mais  il  sera  tenu  compte  à  ceux 
qui  ne  voudront  pas  contracter  un  nouvel 
engagement  du  temps  qu'ils  auront  servi  au- 
delà  de  leur  congé,  sut  le  pied  d'un  huitième 
du  prix  de  rengagement  poux  chaque  année. 


6.  Aucun  sous-officier  ou  soldat  de  l'artil- 
lerie et  de  l'infanterie  de  la  marine  ne  pourra 
être  embarqué  contre  son  gré  pour  les  Gran- 
des-Indes, si  le  terme  de  son  engagement 
n'est  pas  éloigné  de  plus  d'un  an  ;  pour  l'A- 
mérique et  les  côtes  d'Afrique,  s'il  a  encore 
six  mois  à  servir,  et  pour  le  Levant,  si  son 
congé  lui  est  dû  avant  trois  mois. 

De  la  suspension  des  congés. 

7.  L'expédition  des  congés  au  terme  de 
leur  expiration  ne  pourra  être  suspendue , 
même  en  temps  de  guerre ,  que  par  un  dé- 
cret du  Corps-Législatif,  sanctionné  par  le 
Roi. 


Li  is  générales  sur  les  diflerens  degrés  d'avance- 
ment parmi  les  soldais,  et  sur  la  nomination 
au  grade  de  sous-offickr. 

8.  Aucun  canonnier-apprAiti,  aide  et  se- 
cond canounier,  ne  pourra  passer  à  un  grade 
supérieur,  s'il  n'en  a  été  jugé  susceptible  par 
les  commandans  des  bâtimens  sur  lesquels  il 
aura  navigué. 

m  » 

Des  places  d'aides-canonnîers  de  seconde  classe. 

9.  Les  places  d'aides-canonniers  de  seconae 
classe  vacantes  seront  remplacées,  dans  cha- 
que compagnie,  parle  plus  ancien  apprenti- 
canonniur,  ayant  au  moins  douze  mois  de 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  et  ayant 
été  jugés  susceptible  de  cet  avancement  par 
les  commandans  des  bâtimens  sur  lesquels  il 
aura  été  employé. 

De  la  nomination  aux  places  d'aîdes-canonniers 
de  première  classe. 

10.  Le  plus  ancien  aide-canonnier  de  se- 
conde classe  dans  chaque  compagnie  passera 
de  droit  à  la  place  d'aide  canounier  de  pre- 
mière classe  qui  viendra  à  vaquer. 

Choix  des  caporaux  seconds  maîtres-canonniert. 

t  i.Le  choix  des  caporaux  seconds  maîtres- 
canonuiers  aura  lieu  sur  tout  le  bataillon, 
parmi  les  aides-canonniers  qui ,  en  ayant  ob- 
tenu le  mérite  à  la  mer,  auront  au  moins 
vingt  mois  de  service  effectif  en  qualité  d'ai- 
des-canonniers  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Les  places  de  caporaux  seconds  maîtres  -  canon- 
niers  seront  données  a  l'ancienneté  et  au 

choix. 

12.  Sur  trois  places  de  caporaux  seconds 
maîtres -canonuiers  vacantes  daus  un  ba- 
taillon ,  deux  seront  données  à  l'ancienneté 
et  la  troisième  au  choix. 

De  la  formalilé  prescrite  pour  la  nomination  aux 
places  de  caporaux  seconds  maîtres  -  canon  - 
niers. 

1 3.  Les  caporaux  seconds  maîtres -canon- 
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niers,  dans  chaque  compagnie,  s'assemble- 
ront et  feront  choix  de  deux  sujets  dans 
leurs  compagnies  respectives.  Les  sergens- 
majors  et  les  sergens  maitres-canonniers 

}>resenteront  celui  des  deux  qu'ils  croiront 
e  plus  susceptible  d'être  élu ,  et  la  nomina- 
tion sera  faite  parmi  les  sujets  ainsi  présen- 
tes par  les  sergens- majors  et  les  sergens 
maitres-canonniers  de  chaque  compagnie , 
au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, dans  un  conseil  composé  du  lieute- 
naut-colonel ,  de  l'adjudanl-major,  du  com- 
mandant de  chacune  des  compagnies  du  ba- 
taillon ,  et  présidé  par  le  colonel. 

Nomination  aux  places  de  caporanx-fourriers 
seconds  mailres-canunniers. 

14.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  capo- 
ral-fourrier second  maitre-canonnier  dans 
une  compagnie  de  canonniers-bombarbiers, 
le  capitaine  commandant  de  la  compagnie  où 
la  place  sera  vacante  choisira ,  parmi  les  se- 
conds maîtres  du  bataillon  et  les  aides-ca- 
nonniers ,  le  sujet  qui  devra  la  remplir. 

Nomination  aux  places  de  sergens  maitres-ca- 
nonniers. 

15.  La  nomination  aux  places  de  sergens 
maitres-canonniers  sera  faite  sur  tout  le  ba- 
taillon, parmi  les  caporaux  seconds  maitres- 
canonniers  qui  en  auront  obtenu  le  mérite *à 
la  mer,  et  qui  auront  été  employés  pendant 
vingt  mois  au  moins  en  leur  qualité  de  seconds 
mailres-canonnierssur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Les  places  de  sergens  maîlres-canonniers  seront 
d-  nnées  alternativement  à  l'ancienneté  et  au 
choix. 

it>.  Sur  quatre  places  de  sergens  maitres- 
canonniers  vacantes ,  deux  seront  données  à 
l'ancienneté  et  deux  au  choix. 

Minière  de  procéder  au  choix  des  sergens  mai- 
tres-canonniers. 

1 -.  Les  sergens-majors  et  les  sergens  mai- 
tres-canonniers ,  dans  chaque  compagnie  du 
bataillon,  présenteront  trois  sujets,  parmi 
lesquels  les  officiers  desdites  compagnies  fe- 
ront choix  de  celui  qu'ils  jugeront  mériter  la 
préférence.  Il  en  sera  forme  une  liste,  et  la 
nomination  se  fera  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages ,  parmi  les  sujets  qui  y  seront  ins- 
crits, dans  un  conseil  présidé  par  le  com- 
mandant de  l'artillerie,  et  composé  des  offi- 
ciers supérieurs  du  régiment,  du  comman- 
dant de  la  compagnie  dans  laquelle  la  place 
sera  vacante,  du  plus  ancien  capitaine  et  du 
premier  lieutenant  du  bataillon.  La  liste 
sera  brûlée  immédiatement  après  la  nomi- 
nation. 

Liste  formée  ponr  la  nomination  aux  places  de 
sergens-majors  maîlres-canonniers. 

18.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent- 
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major  maître-canonnier,  les  sergens-majors 
du  régiment  présenteront  chacun,  pour  la 
remplir,  un  sergent  maître-canonnier  de 
leur  compagnie ,  et  il  en  sera  fait  une  liste. 

Choix  (ait  par  le  capitaine  de  trois  sujets  pour 
remplir  la  place  vacante. 

19.  Le  capitaine  de  la  compagnie  dans  la- 
quelle la  place  de  sergent-major  maître-ca- 
nonnier sera  vacante  choisira  trois  sujets 
parmi  ceux  présentés  par  les  sergens-majors 
maitres-canonniers  du  régiment. 

Nomination  à  I«  place  de  sergent-major. 

20.  Le  commandant  du  régiment  choisira, 
parmi  les  trois  sujets  présentés  par  le  capi- 
taine, celui  qui  devra  remplir  la  place  va- 
cante :  la  nomination  faite ,  la  liste  sera  an- 
nulée. 

Forme  à  suivre  dans  le  cas  où  les  bataillons  du 
même  régiment  seront  sépares. 

ai.  Lorsque  les  bataillons  du  même  régi- 
ment seront  séparés,  la  nomination  aux  pla- 
ces de  sergens  majors  maitres-canonniers  va- 
cantes se  fera  dans  la  même  forme  que  ci  - 
dessus ,  mais  par  bataillon. 

Nomination  déposée  par  le  sergent-major  maî- 
tre-canonnier des  sujets  qu'il  croira  les  plus 
susceptibles  d'être  élevés  à  ce  grade. 

aa.  Lorsqu'un  sergent-major  maître-ca- 
nonnier recevra  l'ordre  de  s'embarquer,  il 
déposera  au  bureau  de  l'état-maior  deux  bil- 
lets cachetés,  numérotés  intérieurement  et 
extérieurement  de  sa  main  et  eu  toutes  let- 
tres. Dans  le  billet  n*  r,  sera  le  nom  du  ser- 
gent-major maître-canonnier  qu'il  croira  le 
plus  susceptible  d'être  élevé  au  grade  de  ser- 
gent-major, et,  dans  le  billet  n°  a ,  le  nom  de 
celui  qu'il  regarde  comme  le  plus  digne 
d'obtenir  la  seconde  place  qui  pourrait  deve- 
nir vacante  pendant  son  absence. 

Far  qui  sera  ouvert  cet  écrit  t  en  cas  de  nomi- 
nation. 

a  3.  Le  premier  billet  sera  ouvert  par  l'ad- 
judant-major  du  bataillon,  en  présence  des 
sergens-majors  maîlres-canonniers  du  régi- 
ment ,  mais  dans  le  cas  seulement  où  on  de- 
vra procéder  au  choix  d'un  sergent-major  ; 
et  il  sera  rendu  cacheté  à  celui  oui  l'aura 
déposé,  s'il  n'y  a  point  eu  de  remplacement 

Ïiendant  la  durée  de  sa  campagne  :  il  en  sera 
le  même  relativement  au  deuxième  billet. 

Du  choix  des  aides-canonniers-artificiers. 

24.  Il  sera  fait  choix  par  le  commandant 
du  régiment ,  surla  proposition  du  capitaine, 
parmi  les  aides-canonniers  de  chaque  com- 
pagnie ,  de  quatre  artificiers»  qui  jouiront 
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d'un  tous  de  baule-paie  en  sus  de  leur 
grade. 

Do  choix  des  eanooniers-lonneliers. 

a5.  Il  sera  également  fait  choix  par  le 
commandant  du  régiment,  et  sur  la  proposi- 
tion du  capitaine ,  parmi  les  aides  ou  appren- 
tis-canon niers,  de  deux  canonniers-tonne- 
liers,dans  chaque  compagnie,  et  ils  rece- 
vront  un  sous  de  haute-paie  par  cumulalion  à 
celle  de  leur  gTade. 

De  U  nomination  de  second  et  premier  ouvrier, 
et  de  sous-officier  dan»  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie. 

36.  La  nomination  aux  places  de  second  et 
premier  ouvrier,  et  de  sous-officier  des  com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine, 
sera  faite  suivant  le  mode  adopte  dans  les 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Nomination  aux  places  de  maîtres  -  canonnière 


37.  Le  choix  des  maitres-canonniers  entre- 
tenus sera  fait,  dans  chaque  département, 
parmi  les  premiers  maîtres-canonniers  à  la 
haute-paie  de  l'artillerie  de  la  marine  et  des 
classes  :  la  manière  de  procéder  à  ce  choix 
sera  fixée  par  un  règlement  particulier. 

Nomination  aux  places  de  gardes  principaux  et 
particuliers  d'artillerie. 

a8.  Le  choix  des  gardes  principaux  et  par- 
ticuliers d'art  illeiie  sera  fait  parmi  les  offi- 
ciers d'artillerie  maîtres -cauonniers  entrete- 
nus, premiers  maîtres  canonuiers  des  trou- 
pes et  des  classes ,  officiers  et  sergens  des 
compagnies  d'ouvriers. 

Nomination  des  gardiens  des  batteries. 

39.  Les  gardiens  des  batteries  seront  pris 
parmi  les  seconds  maîtres  etaides-canonuiers 
dos  troupes  et  des  classes;  le  choix  en  sera 
fait  par  l'ordonnateur  entre  trois  sujets  qui 
lui  seront  présentés  par  le  commandant  de 
l'artillerie. 

Pu  choix  des  gardes  d'artillerie. 

3o.  Il  sera  procédé  au  choix  des  gardes 
d'artillerie  dans  un  con«eil  composé  des  offi- 
ciers supérieurs  de  l'artillerie  et  des  troupes 
de  la  marine  présens,  du  capitaine  de  la  com- 
pagnie d'ouvriers,  du  plus  ancien  officier  de 
chaque  grade  dç  l'artillerie  et  des  troupes  de 
la  marine.  Ce  conseil  désignera  trois  sujets, 
i  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  la  liste  en 
aéra  remise  à  l'ordonnateur,  qui  l'enverra  au 
ministre  en  y  joignant  son  avis ,  et  le  Roi 
nommera  celui  des  trois  sujets  qui  devra 
remplir  la  place  vacante. 


Nomination  aux  emplois  d'officier!. 

3r.  La  nomination  des  emplois  d'officierg 
sera ,  pour  cette  fois  seulement,  fixée  par  un 
décret  d'application;  mais,  à  l'avenir,  elle 
aura  lieu  dans  la  forme  suivante  : 

Nomination  aux  places  de  seconds  lieutenant. 

3a.  11  sera  pourvu  de  deux  manières  aux 
places  de  seconds  lieutenans;  elles  seront 
partagées  entre  les  sujets  parvenus  par  les 
grades  aux  places  de  maitres-canonniers  en- 
tretenus,  sergens-majors  et  sergens  maitres- 
canonniers,  et  ceux  qui  arriveront  immédia- 
tement au  grade  d'oflicier  parles  examens. 

Proportion  e'tablie  pour  la  nomination  des  places 
de  seconds  lit-utenans  entre  les  sous-officiers 
et  les  élèves  d  artilleiie. 

33.  Sur  huit  places  de  seconds  lieutenans , 
vacantes  dans  les  régimens  d'artillerie,  la  pre- 
mière sera  donnée  au  plus  ancien  maitre-ca- 
nonnier  entretenu  ;  la  seconde,  au  plus  ancien 
sergent-major  ou  sergent;  la  troisième  et  qua- 
trième, aux  élèves  de  l'artillerie;  la  cinquiè- 
me sera  donnée,  au  choix ,  parmi  les  maitres- 
canonniers  entretenus;  la  sixième,  au  choix, 
parmi  les  sergens-majors  ou  sergens;  la  sep- 
tième et  la  huitième ,  aux  élèves  de  l'artil- 
lerie. 

Kang  assigné  aux  maîtres-canonniers  entretenus, 
parvenus  au  grade  de  second  lieutenant. 

34.  Les  maîtres-canonniers  entretenus, 
parvenus  au  grade  de  second  lieutenant , 
prendront  rang  de  la  date  de  leurs  brevets 
de  canonuiers  entretenus. 

Manière  dont  sera  déterminée  l'ancienneté  des 
maitres-canonniers  et  sergens  d'artillerie  pour 
Us  nominations  aux  emplois  de  seconds  lieu- 
tenans. 

35.  L'ancienneté  des  maitres-canonniers 
entretenus  sera  comptée  parmi  ceux  de  cha- 
que département;  celle  de  sergens,  parmi 
ceux  du  régiment  dans  lequel  le  remplace- 
ment doit  avoir  lieu.  Celte  ancienneté  sera 
comptée,  pour  les  maitres-canonniers  entre- 
tenus, de  l'époque  de  leur  entretien ,  et,  pour 
les  sergens ,  du  jour  du  leur  nomination  à  ce 
grade. 

De  la  nomination  par  le  choix. 

36.  Le  choix  sera  fait  par  les  officiers,  au 
scrutin,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
parmi  tous  les  maîtres-canonniers  entretenus 
du  département,  et  les  sergens  du  régiment 
où  la  place  viendra  à  .vaquer.  Tous  les  offi- 
ciers présens,  ayant  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ,  seront  admis  à  voter. 

Nomination  aux  places  de  seconds  lieutenans 
des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

3;.  Sur  cinq  places  de  seconds  lieutenans 
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dans  les  compagnies  d'ouvriers ,  deux  appar- 
tiendront aux  sous-officiers  ;  les  trois  autres 
serout  données  aux  élèves  de  l'artillerie, 

Des  emploi*  de  seconds  lieutenans  d'ouvriers 
donnés  aux  tous-officier*. 

38.  Les  places  destinées  aux  sous-officiers 
des  compagnies  d'ouvriers  seront  alternative- 
ment données  à  l'ancienneté  et  au  choix. 

Manière  de  déterminer  l'anriennelé  des  sergens 
d'ouvriers. 

39.  L'ancienneté  sera  comptée  indistincte- 
ment parmi  tous  les  sergens  des  trois  compa- 
gnies d'ouvriers,  à  dater  de  leur  nomination, 
à  ce  grade. 

De  la  nomination  au  choix  des  places  de  seconds 
lieulenaos  destinées  aux  sous-officiers  d'ou- 
vriers. • 

40.  Le  choix  sera  fait ,  dans  chaque  com- 
pagnie ,  parmi  tous  les  sergens  d'ouvriers ,  au 
scrutin ,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages , 
par  tous  les  officiers  préseiis  ayaut  viugt-cwq 
ans  accomplis,  l'adjudant-major  du  parc,  lé 
chef  des  constructions  et  le  commandant  do 
l'artillerie. 

Des  emplois  de  seconds  lieulenans  donnés  aux 
«levé»  d'artillerie. 

41.  Les  autres  places  de  seconds  lieute- 
nans dans  les  régimeos  et  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie  seront  données  aux  élèves 
de  l'artillerie. 

Conditions  exigées  ponr  lire  fait  éleva  d'ar- 
tillerie. 

4  a.  Nul  ne  pourra  être  élu  élève  de  l'artil- 
lerie qu'il  n'ait  subi  les  examens  généraux 
prescrits  pour  l'admission  au  service  et  ceux 
particuliers  à  l'artillerie  de  la^marine. 

Par  qui  seront  examinés  les  élèves  de  l'artillerie, 
et  leur  rang  entre  eux. 

43.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour 
concourir  aux  places  d'élèves  de  l'artillerie 
seront  examinés  par  l'examinateur  de  la  ma- 
rine, et  ceux  qui  seront  admis  parviendront 
aux  places  de  seconds  lieutenant  suivant  le 
rang  qu'ils  aurout  obtenu  dans  leur  examen. 

Nomination  aux  places  de  lieulenans  des  com- 
pagnies d'apprenrn-canonniers  des  classes. 

44.  Toutes  les  places  de  lieutenans  vacant 
tes  dans  les  compagnies  dapprenlis-canon- 
niers  des  classes  seront  données  aux  maîtres* 
canonniers  entretenus  des  classes,  alternati- 
vement à  l'ancienneté  et  au  choix. 

Manière  de  procéder  au  choix. 

45.  Le  choix  sera  fait  parmi  tous  les  mai* 
tres-canonniers  entretenus  des  classes  du  dé- 
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parlement,  par  tous  les  officiers  del'artillerie 
présens  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis,  au 
scrutin' et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, 

Nomination  aux  places  de  premiers  lieulenaos. 

(  46.  Les  seconds  lieutenans  d'artillerie  par* 
viendront,  à  leur  tour  d'ancienneté  dans  le 
régiment  ou  dans  la  compagnie  d'ouvriers 
dont  ils  feront  partie ,  aux  emplois  de  pre- 
miers lieutenans. 

Nomination  aux  placrs  d'adjudans-majors 
d'artillerie. 

47.  Les  adjudam-majors  d'artillerie  seront 
pris,  daus  chaque  régiment,  parmi  les  lieu- 
tenans ,  et  la  nomination  s'en  fera  au  choix 
du  colonel. 

Pu  choix  des  quartiers-mai  tres-Uésoriers. 

48.  Les  quartiers-maitres-trésoriers  d'artil- 
lerie seront  choisis  par  les  conseils  d'admi- 
nistration parmi  les  officiers  et  sous-officiers 
du  régiment ,  à  la  pluralité  des  suffrages. 

Rang  des  quartiers-maitres-trésoriers. 

49.  Les  quartiers-maitres-trésoriers,  pris 
parmi  les  sous-offiriers,  auront  rang  de  se- 
conds lieutenans  ;  ils  conserveront  leur  rang, 
s'ils  sout  pris  parmi  les  officiers. 

De  l'avancement  des  quartiers-maitres-trésoriers. 

50.  Les  quartiers  -  maîtres  -  trésoriers  sui- 
vront leur  avancement  dans  les  ditféren* 
grades ,  pour  le  grade  seulement;  ils  ne  pour- 
ront jamais  être  titulaires ,  mais  ils  jouiront 
en  gratification,  et  par  supplément  d  appoin- 
temens,  de  ceux  attribués  aux  différons  gra- 
des auxquels  les  portera  leur  ancienneté. 

De  la  nomination  aux  places  de  capitaines ,  en 

lemjis  de  paix. 

5r.  Les  lieutenans  parviendront,  en  temps 
de  paix,  sans  aucune  exceptiou,  à  leur  tour 
d'ancienneté ,  sur  toute  l'artillerie,  aux  em- 
plois de  capitaines. 

La  quatrième  place  de  capitaine ,  au  choix  du 
Roi ,  en  temps  de  guerre. 

5a.  En  temps  de  guerre,  la  quatrième 
place  de  capitaine  vacante  sera  à  la  nomina- 
tion du  Roi;  mais  son  choix  ne  pourra  s'exer- 
cer que  parmi  les  lieutenans. 

De  l'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel. 

53.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à 
celui  de  lieutenant-colonel,  par  ancienneté 
et  par  le  ehoix  du  Roi,  ainsi  qu'il  suit: 

Sur  deux  places  de  lieulenans-colonek  d'an- 
tillerie  vacantes,  la  première  sera  donnéo  k 
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l'ancienneté;  la  seconde,  au  choix  du  Roi,  à 
un  capitaine  en  activité  dans  ce  grade  depuis 
deux  ans  au  moins. 

L'avancement  au  grade  de  lieutenant- co- 
lonel d'artillerie,  soit  par  ancienneté,  soit 
par  le  choix  du  Ror,  aura  lieu  parmi  tous 
les  capitaines  de*  régimens  d'artillerie,  des 
compagnies  d'ouvriers,  de  celles  d'apprentis- 
canon  ùiers  des  classes,  et  des  directeurs  de 
forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes. 

La  destitution  des  lieutenans-cnlonels  sera  tou- 
jours réglée  par  le  Roi. 

54.  La  destination  des  lieutenans -colonels 
d'artillerie,  soit  dans  les  régimens,  soit  dans 
les  ports  comme  chefs  de  construction  d'ar- 
tillerie ;  celle  des  capitaines  dans  les  forges 
et  fonderies,  sera  toujours  réglée  par  le  Roi, 
sans  égard  à  l'ancienueté. 

De  l'avancement  au  prade  de  colonel  d'ar- 
tillerie. 

55.  On  parviendra  du  grade  de  lieutenant- 
colonel  à  celui  de  colonel  alternativement 
par  ancienneté  et  par  le  choix  du  Roi ,  et  cet 
avancement  aura  lieu  sur  tous  les  lieutenans- 
colonels  employés,  soit  dans  les  régimens, 
soit  dans  les  arsenaux,  comme  chefs  des 
constructions  d'artillerie. 

Des  places  de  colonels  qui  seront  données  à 
l'ancirnneté ,  et  de  celles  qui  seront  au  choix 
du  Roi. 

56.  Sur  deux  places  de  colonels  vacantes, 
la  première  sera  donnée  au  plus  ancien  lieu- 
tenant-colonel ;  la  seconde ,  par  le  choix  du 
Roi,  à  un  lieutenant-colonel  en  activité  dans 
ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 
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nérat,  lorsqu'il  aura  exercé  pendant  deux 
ans  les  fonctions  d'inspecteur. 

L'inspecteur  devenu  lieutenant -général 
conservera  néanmoins  son  inspection. 

L'inspecteur-général ,  ainsi  que  les  coin- 
mandans  et  ofGciers  supérieurs  de  l'artille- 
rie, seront  susceptibles  d'occuper  dans  les 
colonies  les  places  de  gouverneurs  ou  de 
commandans. 


Nominau'on  aux  places  de 


de  r 


57.  Sur  trois  places  de  commandans  de 
l'artillerie,  vacantes  dans  les  ports,  la  pre- 
mière sera  donnée  à  l'ancienneté ,  et  les  deux 
autres,  par  le  choix  du  Roi,  à  un  colonel 
a)  ant  au  moins  deux  ans  d'activité  dans  ce 
grade. 

Nomination  à  la  place  d'inspecteur-général  d'ar- 
tillerie. 

58.  La  nomination  de  l'inspecteur-général 
de  l'artillerie  sera  au  choix  du  Roi  :  mais  ce 
choix  ne  pourra  s'exercer  que  parmi  les  offi- 
ciers qui  auront  rempli  activement,  pendant 
quatre  ans  au  moins ,  les  fonctions  de  com- 
mandant de  l'artillerie  dans  les  ports. 

Grade  accordé  à  l'imperteur-général  de  l'ar- 
tillerie. 

5g.  L'inspecteur -général  de  l'artillerie 
aura  le  grade  de  maréchal-de-camp  :  le  Roi 
pourra  lui  conférer  celui  de  lieutenant  -  gé- 


Mode  d'admission  dans  les  compagnies  d'ap- 
prentis-canonniers  des  classes. 

De  la  levée  des  compagnies  d  apprentis-canon» 
niers  des  classes. 

60.  Les  matelots  composant  les  compagnies 
d'apprentis-canonniers  des  classes  seront  le- 
vés chaque  année  aux  époques  fixées  par  le 
ministre  de  k  marine ,  et  de  la  manière  la 
plus  conforme  aux  intérêts  des  gens  de  mer. 

De  la  manière  de  faire  les  levées. 

6r.  Ces  levées  se  feront  par  partie ,  de  ma* 
nière  qu'une  compagnie  ne  soit  jamais  re- 
nouvelée en  totalité  dans  le  même  mstant. 

Des  conditions  d'admission  en  qualité  d'ap- 
prentis-canunniers  des  classes  dans  lesdites 
compagnies. 

6a.  Il  ne  sera  compris  dans  les  levées  des 
apprentis-canonniers  des  classes  que  de  jeu- 
nes matelots  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans, 
bien  constitués,  et  classés  comme  matelots  à 
la  basse  paie. 

D«  la  préférence  accordée  dana  les  lerées. 

63.  Seront  choisis  de  préférence  les  jeunes 
gens  qui  annonceront  des  dispositions  parti- 
culières pour  le  canonoage,  et  qui  sauront 
lire  et  écrire. 

64.  Aucun  homme  classé  ne  sera  enregistré 
contre  son  gré  sur  la  liste  des  sujets  destinés 
à  être  apprentis-canonniers  des  classes;  ceux 
qui  se  présenteront  volontairement  rece- 
vront treute  livres  en  contractant  l'engage- 
ment de  servir  une  année,  qui  leur  sera 
comptée  comme  *uue  campague*à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Etat.  .v 

Conduite  payée  aux  apprentis-canonnier;  des 


ses  lors  de  leur  levée 
m  leurs  quartiers. 


et  de  leur  renw» 


65.  Il  sera  payé  une  conduite  aux  appren- 
tis-canonniers des  classes,  pour  se  rendre  de 
leur  quartier  dans  le  port  de  leur  destination; 
la  même  conduite  leur  sera  payée  lors  de 
leur  renvoi  dans  leurs  quartiers  respectifs. 

Temps  de  service  exigé  des  appreniis-canonniers 
des  fiasses  dans  lesdiles  compagnies. 

66.  Les  jeunes  matelots  admis  dans  les  com- 
pagnies d'apprentis- canonuiers  des  classes 
n'y  seront  retenus  que  pendant  un  an. 
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I)e  la  levé*  des  officiers-mariniers  de  ra non- 
nage  attachés  aux  compagnie»  d'apprentis- ca- 
nonniers des  classes. 

•  •  * 

67.  Les  officiers-mariniers  de  canonnage 
attaches  aux  compagnies  d'apprentis-eanon- 
niers  des  classes  scrout  engagé»  pour  deux 
ans,  et  le  renouvellement  s'en  fera  chaque 
année  par  moitié. 

Engagement  et  conduite  payé**  aux  officiers-ma-     J'èremeut  chargé  de  l'exécution  de*"  lois  et 
de  canonnage  employés  dans  les  coni-     reglemens,  d'établir  la  pli 


III.  Répartitions,  fonctions  et  serrire  de 
1  artillerie  dans  les  ports,  forces ,  fonderies  ei 
manufactu.  es  d  armes. 

De  V inspecteur- général. 

Art.  i«.  L'inspecteur- général  dirigera 
toutes  les  parties  du  service  et  de  l'instruc- 
tion générale  de  l'artillerie,  et  seraparlicu- 


ridiers  de  canonnage  employa 
pagmes  d'appreniis-canonnier»  des  classes. 


rJus exacte  uniformité 
dans  toutes  les  constructions  de  l'artillerie: 

jldecomm*  «ri*  Ao  r«..M„«„.   ».  «wque  année  Inspection  de  1  artillerie  des 


solde  comme  prix  de  l'engagement,  et  une 
conduite  suivant  le  tarif, -pour  se  rendre 
daus  les  ports. 

Facilité  accordée  aux  apprentis- ranonniers  des 
clas  es  de  contracter  un  engagement  dans  les 
compagnies  de  canonniers  -bombardiers. 

69.  Pourront  les  apprehtis-canonniers  des 
classes,  mais  seulement  après  avoir  fini  leur 
année  d'instruction  en  cette  qualité,  s'enga- 
ger, quelle  que  soit  leur  taille ,  dans  les  com- 

S agates  de  canonniers  -  bombardiers ,  pour 
eux  ou  pour  quatre  ans,  et  prendront  rang 
dans  lesdites  compagnies  du  jour  de  leur  ad- 
mission dans  celles  d'apprentis- canonniers 
des  classes. 

Il  leur  sera  donné  pour  leur  engagement 
une  somme  proportionnelle  à  celle  fixée  pour 
les  engagemeus  de  huit  ans. 


ports,  celle  des  fonderies,  manufactures 
d  armes  de  la  marine,  et  en  rendra  compte 
au  mintftre,  auprès  duquel  il  sera  teuu  de 
résider  dans  l'intervalle  de  ses  inspections. 


Des  comn  andans  d'artillerie. 

3.  Les  trois  commandans  de  l'artillerie  se- 
ront employés  dans  les  ports  de  Brest,  Tou- 
lon et  Rochefort  ;  ils  y  commanderont  en  chef, 
et  sous  l'autorité  du  commandant  des  armes, 
toutes  les  troupes  d'artillerie,  les  compagnies 
d'appreutis-canonniers  des  classes,  les  batte- 
ries établies  pour  la  défense  des  ports,  rades 
et  goulets  ,  et  toutes  les  dispositions  militai- 
res qui  y  seront  relatives.  Ils  inspecteront  et 
dirigeront  les  écoles  et  exercises  théoriques 
et  pratiques  de  l'artillerie;  ils  auront  le  droit 
h.      .  -,  d'inspection  sur  toutes  les  armes,  munitions 

mJn.'i  ITl  -  Tmua  ReDeral  deS  ^  et  altirai,s  ^artillerie;  ils  se  concerteront 
preniis- canonniers.  de  chaque  compagnie,     avec  l'ordonnateur  du  port  sur  tout  ce  qui 

rPn,fi!îqUrS  .T  8eron.t  desI«nwsJ,P°Ur  te  U-  Pe,,t  intéresser  leur  conservation ,  l'ordre  et 
cet  c,emeut  et  le  remplacement  d'une  partie  l'arrangement  établi,  dans  les  parcs  et  mala- 
de la  compagnie.  *  sins  d*rlillerie;  ils  rendront  Ses  compte?  à 
71.  J>  après  1  examen  qui  aura  ele  fait  par  lïuspecteur-gcnéral  sur  toutes  les  parties  du 
ie  commaudant  d  artillerie  en  présence  du  servie  de  l'artillerie 
commandant  des  armes,  ce  dernier  donnera 
des  certificats  de  mérite  à  ceux  qu'il  en' ju- 
gera dignes;  ils  seront  alors  portes  a  la  paie 
de  vingt-une  livres  par  mois,  et  susceptibles 
détre  nommés  aides-canonniers,  lorsqu'ils 
auront  rempli  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  relative  à  l'avancement  des  gens  de  mer. 


Des  lieutenans-colonets  chefs 
d'arlillerie. 


72.  Il  sera  remis  au  bureau  des  arméniens, 
ainsi  qu'à  l'ordonnateur,  un  état  nominatif 
des  apprentis  qui  auront  obtenu  des  cerlifi 
qu'il 

fi 

prentisapp 


3.  Les  lieutenans-colonels  chefs  des  cons- 
tructions d'artillerie  seront  employés  dans 
les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort  et  Lo- 
rient;  ils  auront  le  commandement  des  com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie. 

Ils  dirigeront  les  travaux  et  constructions 
"artillerie,  conformément  à  ce  qui  sera  pres- 
l'ordontiateur  di 


cais,  afin  qu'il  en  soit  envoyé  des  extraits  ,                                    *  1 

dans  les  diftérens  quartiers  auxquels  ces  ap-  mt  PT  1  ^miaWtir  du  port,  et  seront 

prentis  appartiendront.                       *  S0l,mis  a  Çet  e6ard  au»  mêmes  lois  ét  regle- 

73.  Il  pourra  être  accordé  des  avancemens  mens  1ue  les  auUes  cbefi  dçâ  {T^- 

^t^^VJf  ™V°*T  fT  De  U  comptabilité  en  matières  e,  JoW,,  d'ou- 

prentis  canonniers  par  le  commandant  des  vriers  employé,  aux  travaux  de  l'artillerie, 
armes,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par 

le  commandant  de  l'artillerie;  ces  avance-  4.  La  comptabilité  en  matières  et  jour- 

jnens  seront  déterminés  conformément  à  la  nées  d'ouvriers  employés  aux  travaux  de  l'ar- 

101  portée  sur  les  services  des  gens  de  mer,  tillerie  fera  partie  de  la  comptabilité  géné- 

en  comptant  seulement  pour  moitié  celui  raie  de  1  arsenal,  et  sera  soumise  au  chef  de 

T  •  ^fU*  u  ront  fait  daus  les  compagnies.  cette  partie  de  i*admiais tratton. 
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De  la  re relie 


ci  de  la 

d'artillerie 


conservation  de»  effets     l'artillerie ,  sous  les  ordres  des  officiers  chaf- 


5. 


.  Les  chefs  de  constructions  assisteront 
à  l'examen ,  recette  et  vérification  des  armes, 
munitions  et  approvisionneniens  d'artillerie; 
ils  en  surveilleront  l'arrangement  et  la  conser- 
vation dans  les  parcs  et  magasins  ;  ils  remet-  .  d 
tront  tous  les  mois  an  commandant  de  l'ar-     uuus  uc  *»UC11L 


gés  de  ces  différens  détails.  Ils  seront  suscep- 
tibles d'être  détachés  dans  les  forges ,  fonde- 
ries ,  manufactures  d'armes  et  autres  établis- 
semens  de  l'artillerie  de  la  marine ,  pour  y 
prendre  les  connaissances  relatives  à  la  fa- 
brication et  à  la  qualité  des  armes  et  muni- 


tillerie  un  état  de  la  situation  des  armes  et 
munitions. 

Forme  à  suivre  par  le*  chef*  de  constructions 
d'artillerie  r-qur  les  travailleurs. 

0.  IU  feront  journellement  et  par  écrit  la 
demande  au  commandant  de  l'artillerie  du 
nombre  d'hommes  qui  leur  seront  nécessaires 
pour  le*  mouvemens  d'artiilerie,  et  le  com- 
mandant donnera  des  ordres  pour  *i'ils  leur 


Des  compagnies  d'ou^riert  d'artillerie. 

7.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
•eront  employées ,  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon,  Rocnefortet  Loricut,  en  raison  des 
besoins  du  service,  sous  les  ordres  des  lieute- 
na  us-colonels  chefs  des  constructions,  aux 
travaux  et  constructions  d'artillerie. 

pagnles  d'ouvriers. 


Dm 

8.  Les  capitainea>commandans  des  com- 
pagnies d'ouvriers  suppléeront  les  chefs  des 
constructions,  d'artillerie;  ils  les  remplace- 
ront »  eu  °4S  d'absence  ou  de  maladie ,  dans 
toute  l'étendue  de  leurs  fonctions  ;  ils  seront 
habituellement  chargés,  sous  leur  autorité, 
delà  conduite  des  travaux,  d'en  mener  l'en- 
semble, d'en  distribuer  les  différentes  par- 
ties aux  ouvriers  employés  dans  les  ateliers. 

Le  second  capitaine  et  les  lieutenans  fe- 
ront les  plans  et  tracés  des  ouvrages  ordon- 
nés :  ils  en  surveilleront  et  dirigeront  l'exé- 
cution dansions  les  détails,  d'après  les  ordres 
du  capitaine-commandant. 

le»  fonderies  et 
d'armes. 


y.  Les,  capitaines-directeurs  des  fond 
et  manufactures  d'armes  continueront  à  être 
employés,  savoir:  un  à  la  fonderie  d'Indret, 
un  à  celle  de  Ruel  et  Forgcneuve,  le  troi- 
sième à  la  manufacture  d'armes  de  Tulles:  ils 
y  rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  ou 
qui  leur  seront  attribuées  par  les  ordonnan- 
ces et  réglemens  sur  les  fonderies  et  manu- 
factures d'armes. 


Des  maîtres-eanonnlers  entretenus. 

xo.  Les  maîtres-canonniers  entretenus  au- 
ront le  même  rang  que  le*  adjudans  des 
troupe*  du  département  de  la  guem. 

Ils  seront  employés  et  repartis  dans  les 
ports,  à  la  suit**  des  écoles  et  de$  travaux  de 

Cj 


Des  élèves  1  artillerie. 

11.  Les  élève.1}  d'artillerie  seront  employés 
à  la  suite  des  écoles  d'artillerie  de  Brest  et  de 
Toulon  ;  ils  y  suivront  toutes  les  instructions 
théoriques  et  pratiques  de  l'artillerie;  ils  se- 
ront détachés  successivement  pendant  un  cer- 
tain temps,  a  la  suite  des  constructions,  dans 
les  forces,  fonderies  et  manufactures  d'armes, 
et  mémo  dans  les  grands  établissemens  de 
l'artillerie  de  la  guerre,  pour  y  prendre  tou- 
tes les  connaissance*  relatives  au  service  gé- 
néral de  l'artillerie. 

Fondions  des  colonels  d'artillerie. 

la.  Les  colonels  commanderont  supérieu- 
rement leurs  régimens,  sous  l'autorité  des 
commandans  de  l'artillerie;  ils  seront  parti- 
culièrement chargés  d'y  maintenir  l'exécution 
des  lois  et  réglemens  ?  ils  suppléeront  le  com- 
mandant de  l'artillerie  dans  toutes  ses  fonc- 
tions ,  eu  cas  d'absence  ou  de  1 


Fonctions  des  lieutenans-colonels  des  résinent 
d'aï  tillerie. 

x3L  Les  lieutenans -colonels  commanderont 
tous  l'autorité  du  colonel;  ils  seront  néan- 
moins attachés  particulièrement,  l'un  au  pre- 
mier, l'autre  au  second  bataillon ,  et  spécia- 
lement chargés  de  veiller  à  l'instruction  des 
officiers  de  celui  qui  leur  sera  confié;  de  les 
diriger  dans  -leurs  études ,  dans  l'application 
de  la  théorie  à  la  pratique  de  l'artillerie;  de 
leur  donner  enfin  toutes  les  connaissances 
relatives  à  ce  1 


Fonctions  des  adjudans-majors. 

r4.  Les  adjudans-maiors  seront  personnel- 
lement chargés,  sous  l'autorité  des  officiers 
supérieurs,  delà  distribution  du  service;  d'é- 
tablir l'uniformité  dans  les  exercices  de  dé- 
tails et  dans  Instruction  des  recrues;  de 
rassembler  les  comptes  des  différentes  com- 
pagnies; de  transmettre  les*  ordres  du  colo- 
nel et  du  lieutenant-colonel  du  bataillon  au- 
quel ils  sont  attachés  :  ils  surveilleront  d'ail- 
leurs les  ordres  donnés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, relativement  à  l'entretien  et 
menues  dépenses  des  canonniers- bombar- 
diers. 

Fonc fions  du  qaajtier-maîlre-lrésorier. 

1 5.  Le  quartier-mai  tre-tré  iseï  ter  sera  chargé 
de  tous  )eo  pajemens  de  la  caisse,  dal^puc 


r 
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des  Mçislres  et  de  tous  les  détails  de  la  comp- 
tabilité, sous  les  ordres  et  sous  l'inspection 
du  conseil  d'administration. 

Du  conseil  «'administration. 

16.  La  composition  du  conseil  d'adminis- 
tration et  la  forme  de  comptabilité  actuelle- 
ment établie  dans  les  troupes  de  la  marine 
sera  maintenue  et  suivie  dans  les  régimens 
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Leur  service  dans  les  arsenaux. 


22.  Elles  seront  employées  dans  les  ports 
et  arsenaux ,  concurremment  avec  les  com- 
pagnies d'apprentis-canonniers  des  classes ,  à 
tous  les  travaux  et  mou  veine  us  d'artillerie, 
tant  dans  les  arsenaux  que  sur  les  batteries, 
dans  les  magasins  à  pondre  et  autres  établis- 
semens  qui  en  dépendent ,  à  la  confection  des 
artifices ,  mitrailles  et  grémens  du  canon ,  à 


L.irili 


ers. 


17.  Les  capitaines  des  canonniers-bomba  .* 
diers  seront  particulièrement  chargés  de  l  ins- 
truction  de  leur  compagnie  dans  les  exerci- 
ces de  théorie  et  de  pratique  de  l'artillerie;  ils 
seront  responsables  de  la  tenue  et  de  la  dis- 
cipline de  leur  troupe;  ils  donneront  surt 
la  plus  grande  attention  à  l'entretien  «t 
bien-être  du  soldat. 

Fonctions  du  premier  lieutenant. 

18.  Les  premiers  lieutenans  des 


tout 
au 


l'embarquement,  débarquement  et  emmaga- 
des  capitaine*  de  canonniers-bom-     sinement  des  armes,  munitions  et  attirails, 

et  en  général  à  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice de  l'artillerie. 

a  3.  Il  ne  sera  alloué  aucun  supplément  de 
solde  aux  canonniers-bombardiers  et  ajppren- 
tis-canonniers  des  classes,  pour  l'exécution 
les  travaux  d'artillerie  énoncés  dans  l'arti- 
cle précédent,  lorsque  le  nombre  de!  travail- 
leurs journellement  employés  ne  s'élèvera 

}>as  au  tiers  des  hommes  présens ,  déduction 
àite  des  malades  et  des  nommes  de  garde  ; 
mais  il  sera  fourni  des  vivres  aux  détache- 
mens  qui  seront  employés  sur  les  batteries 
de  la  côte  et  dans  les  magasins  à  poudre  exté- 
rieurs. 

Cas  dans  lequel  les  soldats  travailleurs  seront 
payés. 

24.  Lorsque  le  nombre  des  travailleurs 
employés  égalera  ou  excédera  le  tiers  des 
sous-officiers,  canonniers-bombardiers  ou 
apprentis-canonniers  présens,  il  sera  alloué 
à  chaque  maître  et  second  maître  canonnier- 
bombardier  des  classes  un  supplément  de 
solde  de  quinze  sous,  et  à  chaque  canon- 
nier-bombardier  et  apprenti  -  canonnier  des 
classes,  un  de  douze  sous. 

w  * 

Des  détachemens  fournis  pour  les  travaux  du 
port  étrangers  au  service  de  l'artillerie. 

25.  Lorsque  les  besoins  du  service  exige- 
ront qu'il  soit  employé  des  détachemens  de 
canonniers-bombardiers  et  d'apprentis  -  ca- 
nonuiers  des  classes,  pour  les  travaux  et  opé- 
rations du  port,  il  leur  sera  accordé  les  sup- 
plémens  stipulés  dans  l'article  précédent. 

Exceptions  aux  articles  a3  et  a4- 

2r».  Ne  sont  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions énoncées  par  les  articles  23  et  24  les 
détachemens  de  garde  aux  poudrières  exté- 
rieures ,  magasins  et  batteries  de  la  éôte  ou 
en  garnison  dans  les  forts,  sur  le  traitement 
desquels  il  sera  statué,  s'il  y  a  lieu,  parle 
ministre  de  la  marine  v  d'après  la  demande 
du  commandant  de  l'artillerie  et  de  l'ordon- 
nateur du  port.. 

Titbs  IV.  Du  service  de  l'artillerie  II  la  ner  et 
en  campagne. 

Art.  i".  Les  régimens  d'artillerie  seront 
employés,  à  bord  des  tttimen»  de  l'Etat,  au 

r3,  . 


gnies  d'artillerie  commanderont  la  première 
section,  sous  l'autorité  du  capitaine,  et  se- 
ront spécialement  chargés  de  suivre  et  de 
surveiller  l'instruction,  la  conduite  des  in- 
dividus qui  la  composent  :  ils  seront  suscep- 
tibles d'être  employés  dans  les  forges ,  fonde- 
ries et  manufactures  d'armes,  si  les  besoins 
du  service  l'exigent 

Fonctions  du  second  lieutenant. 

tq.  Les  seconds  lieutenans  auront  à  rem- 
plir les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  fonc- 
tions dans  la  seconde  section ,  au  comman- 
dement de  laquelle  ils  seront  particulièrement 
attachés.  Ils  pourront  être  détachés,  pour  le 
service  ou  pour  leur  instruction ,  dans  les 
différens  établissemens  de  l'artillerie  de  la 
marine. 

Fonctions  des  sous-oflîciers. 

20.  Les  sergens  -  majors,  sergens  maîtres* 
canonniers ,  caporaux  -  fourriers,  caporaux- 
seconds  niaitres-canonniers,  rempliront,  dans 
les  compagnies  et  escouades  auxquelles  ils  se- 
ront attachés,  les  fonctious  attribuées  jus- 
qu'à ce  jour  aux  sous- officiers  des  mêmes 
grades  dans  les  troupes  de  la  marine. 

Postes  confiés  aux  troupes  de  l'artillerie. 

21.  La  garde  des  magasins  à  poudre,  parcs- 
et  casernes  de  l'artillerie,  rondes  et  garde» 
des  feux ,  sera  confiée  aux  troupes  de  l'artil- 
lerie ;  mais  elles  seront  dispensées  de  tout  au- 
tre service  d'infanterie,  excepté  dans  les  cas 
de  nécessite  urgente  et  sur  l'ordre  exprès  du 
commandant,  des  armes,  qui  sera  tenu  de 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre 
de  la  marine  des  dispositions  qu'il  aura,  fai» 
tes  à  cet  égard. 
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service  de  l'artillerie  «  concurremment  et  par    dant  du  bâtiment,  susceptibles  d'être  em- 
avec  les  eanonniers  des  classes. 

« 

rang  que  prendront  entre  eux  les  canonniers- 
botnbardiers  des  troupes  et  des  classes. 


ployés  comme  canonniers-chargeui-s  dans  lea 
Batteries. 

Des  officiers  parvenus  par  les  examens  ne  pour- 
ront être  embarqués  dans  leur  grad*  ,  s'ils 
n'ont  rempli  les  loncliuns  de  sou»-..fuciers. 

Les  officiers  parvenus  par  les  examens 


a.  Les  canonniers-bombardiers  des  trou- 
pes et  des  classes  prendrout  rang  entre  eux 
et  occuperont  Ips  différens  postes  en  raison 

de  leur  grade  et  de  leur  ancienneté  respec-  ne  pourront  être  employés  dans  leur  grade  à 
tive  dans  le  canonnage. 

De  l'armement  des  galiotes  à  bombes  et  brûlots. 

3.  Les  eanonniers  -  bombardiers  seront 
chargés  de  l'établissement  et  du  service  des 
mortiers  sur  les  galiotes ,  de  la  fabrication  et 
de  la  disposition  des  artifices  à  bord  des  bru- 
lots. 


De  l'établissement  des  batteries  dans  le» 
descentes. 

4.  En  cas  de  descente,  l'artillerie  sera 
chargée  de  la  construction ,  de  rétablissement 
et  de  tout  ce  qui  regarde  la  disposition  des 
batteries ,  sous  les  ordres  du  commandant  de 
l'escadre  ou  du  bâtiment. 

Des  compagnies  d'ouviiers  d'artillerie. 

5.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
pourront  être  embarquées  par  délachemens 
aur  les  escadres,  pour  y  faire  le  service  en 
•qualité  de  cauonniers-ouvriers  d'artillerie,  et 
ces  délachemens  jouiront  de  la  solde  de  tra- 
vail 

Du  rang  des  canonniers-bombardiers  dans  l'in- 
fanterie. 

<>.  Lorsque  les  canonniers-bombardiers  se- 
ront employés  dans  des  délachemens  d'infan- 
terie, ils  y  serviront  sur  le  pied  de  grenadiers, 
en  occuperont  les  postes,  et  en  rempliront  en 
tout  les  fonctions. 

»D«  la  solde  aoeorde'e  à  la  mer  aux  maîtres,  se- 
conds maîtres  et  aides-canonniers  des  régi- 
dariillerî*. 


7.  Les  maîtres,'  seconds  maîtres  et  a  ides - 
•eanonniers  des  régimens  d'artillerie  de  la 
•marine  recevront,  lorsqu'ils  seront  embar- 
qués sur  les  bâtimens  de  l'Etat,  un  supplé- 
aient de  solde  tel,  qu'il  forme,  avec  celle  dont 
ils  jouissent  à  terre,  le  traitement  accordé 
aux  différentes  classes  d'ofliciers-mariniers  de 
canonnage  dont  ils  auront  acquis  les  mérites 


Supplément  arrordë  anx  canonniers-bombar- 
diers apprentis  qui  auront  six  mois  de  navi- 
gation. 

8.  Les  canonnierç-apprentis  des  troupes  de 
l'artillerie  ayant  au  moins  six  mois  de  navi- 
gation sur  les  bâtimens  de  l'Etat,  jouiront 
d'un  supplément  de  cinq  livres  par  mois, 
Wr^u'ils  auront  été  jugés,  par  le  romman- 


bord  des  bâtimens  de  l'Etat,  s'ils  n'out  rem» 
pli  pendant  trois  mois  au  moins  les  diffé- 
rentes fonctions  d'aides ,  de  seconds  et  maî- 
tres-cauonuiers. 

De  l'embarquement  des  e'Ièves  d'artiîleiie. 

to.  Les  élèves  d'artillerie  seront  en  con- 
séquence susceptibles  d  être  embarqués,  lors- 
que les  coramandans  d'artillerie  les  jugeront 
suffisamment  instruits  dans  les  manœuvres  et 
la  pratique  de  l'artillerie. 

Ils  ne  pourront  être  employas  dans  un  grade  sn- 
pér:e«r  >le  sous  offirier,  que  sur  la  demande 
q»e  l'officier  ou  maitre-canonnier  en  fera  au 
capitaine. 

it.  Ils  ne  pourront,  même  après  avoir 
rempli  pendant  trois  mois,  à  bord  des  bâti- 
mens sur  lesquels  ils  seront  embarqués,  les 
fonctions  d'aide  ou  de  scrond-canonnier,  être- 
employés  dans  le  grade  supérieur,  que  sur  la 
demande  de  l'of licier  chargé  de  l'artillerie  du 
vaisseau ,  et  avec  l'agrément  du  capitaine. 

Des  officiers  d'artillerie  embarqués  sur  les  bâti- 
mens particuliers. 

12.  Il  sera  embarqué  un  capitaine  d'artil- 
lerie sur  les  bâtimens  dont  les  détachemens 
excéderont  une  demi-compagnie,  et  un  lieu- 
tenaut  avec  les  délachemens  composés  de 
plus  d'une  escouade  de  la  section  à  laquelle 
ils  sout  attachés. 

Fonctions  des  officiers  d'artillerie  embarqués  sur 
les  bâtimens  parlculirrs. 

13.  Les  officiers  d'artillerie  embarqués  ne 
feront  pas  partie  de  l'état-major,  et  seront 
uniquement  chargés  du  détail  de  l'artillerie, 
sous  les  ordres  du  commandant  du  bâtiment. 

Des  officiers  supérieure  et  capitaines  embarqués 
à  la  suite  des  armées  navales. 

14.  Les  ofGciers  supérieurs  et  capitaines 
d'artillerie  seront  susceptibles  d'être  employés 
sur  les  escadres  comme  majors  de  l'artillerie 
de  l'armée ,  et  seront  dans  ce  cas  embarqués 
sur  le  vaisseau  général. 

Titre  V.  Motie  d'admission  et  d'avancement 
dans  les  régimens  d'infanterie  de  la  marine. 

Recrutement.  % 

Art.  i*».  Les  régiraens  d'infanterie  de  la 
marine  se  rerrulerout  par  des  enrôlemens 
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volontaires,  et  se  conformeront  aux  lois  et  Clîoix  des  caporaux-fourriers, 
rcglemens  de  police  sur  le  recrutement  de 

l'armée.  1  *'  L?rs<lu  "  vaquera  une  place  de  capo- 

«  *      ...     .  ,    ,     ,  ral-fourrier  dans  un  réciment,  le  capitaine  de 

Des  «palite.  ex.geer  dan,  les  recrues.  ,a  compagnie  ou  ,a  p|aface  ^  y&Jn[e  ^ 

2.  Il  ne  sera  admis  dans  les  régimens  d'in-  S|ra  parmi  les  caporaux  ou  les  soldats  ayant 
la  marine,  que  des  Français  de 


fanterie  d< 

l'âge  de  dix-huit  à  trente'  ans. 

De  la  durée  des  engagemens 


au  moins  trois  ans  de  service  et  six  mois  de 
mer,  celui  qui  devra  la  remplir. 


De  la  nomination  aux  p'aces  de  sergent. 

12.  Les  sergens  et  les  sergens- majors  pré- 
senteront chacun  à  leur  capitaine  celui  des 
caporaux  qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être 

et  soldais  qui  atteindront  le  *levé  au  6ra,',e  de,  «fgent  ;  nul  ne  pourra 
r  engagement  a  la  mer.  6,re  P^eute  qu  il  n  ait  fait  une  campagne 

,,  .  ,    . ,  dans  le  grade  de  caporal. 

Liste  formée  pour  l'élection. 

13.  Chaque  capitaine  choisira  un  sujet 
parmi  ceux  qui  lui  seront  présentés ,  et  il  en 
sera  formé  une  liste  dans  chaque  régiment. 

Choix  du  sergent. 

14  •  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent 
dans  une  compagnie,  le  capitaine  choisira 
trois  sujets  dans  la  liste  du  régiment,  et  le 
colonel  nommera  celui  des  trois  qui  devra 
remplir  la  place  vacante. 

Choix  des  ; 


3.  La  durée  des  engagemens  dans  les  régi» 
mens  d'infanterie  de  la  marine  sera  de  huit 
ans. 

Des  sons-officiers 
terme  de  leur 

4.  Les  sous-ofûciers  et  soldats  dont  le  congé 
expirera  dans  le  cours  d'une  campagne  11e 
pourront  le  réclamer. qu'à  l'époque  du  désar- 
mement du  bâti  meut  sur  lequel  ils  auront  été 
embarqués,  mais  il  sera  tenu  compte  à  ceux 
qui  ne  voudront  pas  contracter  un  nouvel 
engagement  du  temps  qu'ils  auront  servi  au- 
delà  du  terme  de  leur  congé,  sur  le  pied 
d'uîi  huitième  du  prix  de  l'engagement  par 
année. 

De  la  suspension  des  congés. 

5.  L'expédition  des  congés  d'ancienneté  ne 
pourra  être  suspendue,  même  en  temps  de 
guerre,  que  par  un  décret  du  Corps-Législa- 
tif, sanctionné  par  le  Roi. 


•majors. 


i5.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent- 
major,  les  sergens-majors  du  régiment  pré- 
senteront chacun,  pour  la  remplir,  un  ser- 
6.  Seront  compris  à  l'avenir  sous  la  déno-    gent  de  leur  compagnie;  il  en  sera  formé  une 


Des  sous-officiers. 


initiation  de  sous-ofûciers  les  sergens-majors, 
sergens,  caporaux-fourriers  çt  caporaux. 

Nomination  aux  places  de  caporaux. 

7.  Les  caporaux  présenteront  chacun  à  leur 
capitaine  celui  des  soldats  qu'ils  jugeront  le 
plus  capable  d'être  élevé  au  grade  de  capo- 
ral, et  nul  ne  pourra  être  présenté,  qu'il  n'ait 
été  ou  qu'il  ne  soit  employé  à  la  mer. 


liste,  dans  laquellele  capitaine  de  la  compa- 
gnie choisira  trois  sujets;  le  colonel  nommera 
celui  des  trois  qui  devra  remplir  la  place 
vacante ,  et ,  1  élection  faite ,  la  liste  sera  sup- 
primée. 

Précaution  à  prendre  par  les  sergens-majors  qui 
s  embarqueront. 


x6.  Les  sergens-majors  qui  devront  s'em- 
barquer désigneront  deux  sujets  de  leur  com- 
pagnie pour  les  élections  qui  pourraient 

8.  Chaque  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  avoir  lieu  Peudant  ,Ieur.  »>eoce.  dans  la 
ceux  qui  lui  auront  été  présentés  par  les  ca-    k    1  <  n  «  - 


L  ste  formée  pour  l'élection. 


forme  prescrite  pour  les  régimens  d'artillerie. 

Nomination  aux  places  d'adjodans. 

17.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adju- 
dant, les  of liciers  supérieurs  du  régiment  réu- 
nis nommeront,  à  la  pluralité  des  suffrages, 
parmi  tous  les  sergens-nr 
celui  qui  devra  la  remplir. 

De  Pa  van  rement  des  adjudans. 

18.  Les  sergens  nommés  aux  places  d'ad- 
judans  concourront,  du  momeut  de  leur  no- 
mination, avec  les  seconds  lieutenans  (sans  ce- 

10.  La  liste  sera  supprimée  lorsqu'elle  sera  pendant  être  brevetés)  pour  arriver  au  grade 
réduite  au-dessous  de  moitié,  et  il  en  sera  de  lieutenant,  et  ils  resteront  adjudans  jusqu'à 
fait  ime  nouvelle ,  en  suivant  le  même  mode,    ce  que  leur  ancienneté  les  y  perte. 


poraux  de  sa  compagnie,  et  il  sera  formé 
dans  chaque  régiment  une  liste  de  dix-huit 
sujets  que  les  capitaines  auront  choisis. 

Choix  du  caporal. 

9.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal    Parmi  «?«,»  ,es  sergens-majors  et  sergens, 
dans  une  compagnie,  le  capitaine  choisira 
trois  siyefs  dans  la  liste,  et  le  colonel  nom- 
mera celui  des  trois  qui  devra  remplir  la 
place  vacante. 

Du  renouvellement  de  la  liste  supprimée. 
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par  les  conseils  d'administration ,  parmi  les 
officiers  et  sous-offiriers  du  régiment,  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 


iq.  Lorsqu'un  sergent  moins  ancien  qu  un 
adjudant  serà  fait  sous-lieutenant,  l'adjudant 
jouira  en  gratification ,  et  par  supplément , 
des  appointemens  de  sous-lieutenant 

De  la  nomination  aux  emplois  de  sous-lîeu- 
tenans. 

ao.  Sur  quatre  places  de  sous-lieutenans 
vacantes  par  régiment ,  il  en  sera  donné  deux 
aux  sous-officiers,  et  les  deux  autres  à  ceux 
qui  parviendront  immédiatement  au  grade 
J'oflicier  par  les  examens. 

De  l£  nomination  des  sous-officiers  aux  places 
de  sous-lieulenans. 

ar.  Les  pïaces  de  sous-lieutenans  destinées 
aux^ous-oîficieri?  seront  données  alternative- 
ment à  l'ancienne^  et  au  choix  ;  l'ancienneté 
se  comptera  sur  tous  les  sergens  du  régiment, 
de  la  date  de  leur  nomination  à  ce  grade.  Le 
choix  aura  lieu  parmi  toi»  les  sergens  du  ré- 
giment; il  sera  fait  an  scrutin ,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  par  tons  les  officiers 
présens  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Des  sous-lieutenances  accordées  an  concourt. 

aa.  Les  sous-lieutenances  destinées  aux  su- 
jets qui  parviendront  par  les  examens  seront 
données  au  concours  aux  jeunes  gens  de  dix- 
huit  à  vinçt-cinq  ans  ayant  au  moins  six  mois 
de  navigation. 

Du  concours. 

a3.  Le  concours  aura  lieu  dans  les  ports  de 

Brest,  Toulon  et  Rochefort,  dans  des  exa- 

li-  .  a  »  1-   j«.  


mens  publics  dont  le  mode  sera  déterminé     ciens  capitaines 


Du  rang  des  qaartiers-mattres-tréWiers. 

a8.  Les  quartiers-maîtres  pris  parmi  les 
sous-officiers  auront  le  rang  de  sous-lieute- 
naut;  ils  conserveront  leur  rang  s'ils  sont  pris 
parmi  les  officiers. 

De  l'avancement  des  quarliers-maî|res-trésoriers. 

29.  Les  quartiçrs-maitres-trésoriers  sui- 
vront leur  avancement  dans  les  difl'érens  gra- 
des, pour  le  grade  seulement,  ne  pouvant 
jamais  être  titulaires,  mais  jouissant  en  gra- 
tification, et  par  supplément  d'appointemens, 
de  ceux  attribués  aux  différons  grades  où  les 
portera  leur  ancienneté. 

Du  choix  des  adjudans-majors. 

30.  Les  adjudans-majors  seront  pris,  dans 
chaque  régiment  d'infanterie,  parmi  les  lieu- 
tenans ,  et  la  nomination  en  sera  au  choix  du 
colonel. 

De  l'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel. 

3r.  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à 
celui  du  lieutenant-colonel,  par  l'ancienneté 
et  par  le  choix  du  Roi  ;  l'avancement  aura 
Ueu  sur  tous  les  régimens. 

Les  deux  tiers  des  places  de  lieutenans-colonels 
seront  donnas  à  l'ancienneté. 

3a.  Sur  trois  places  de  lieutenans-colonels 
vacantes,  deux  seronfrdonnées  aux  plus  an- 
en  activité ,  et  la  troisième , 


par  un  décret^particulier. 

Nomination  aux  places  de  lieutenans. 

a4.  Les  sous-lieutenans  parviendront  dans 
chaque  régiment,  à  leur  tour  d'ancienneté, 
aux  emplois  de  lieutenans. 

Nomination  aux  emplois  de  capitaines. 

a5*  Les  lieutenans  de  tous  les  régimens 
d'infanterie  de  la  marine,  sans  aucune  excep- 
tion ,  parviendront  à  leur  tour^aux  emplois 
de  capitaines. 

De  la  nomination  aux  places  de  capitaines,  en 
temps  de  guerre. 

a8.  En  temps  de  guerre ,  la  cinquième  place 
de  capitaine  vacante  sera  à  la  nomination  du 
Roi  ;  mais  son  choix  ne  pourra  s'exercer  que 


par  le  choix  du  Roi,  à  un  capitaine  en,  acti- 
vité depuis  deux  ans  au  moins. 

Avancement  au  grade  de  colonel. 

33.  On  parviendra  du  grade  de  lieutenant- 
colonel  à  celui  de  colonel ,  par  ancienneté  et 
par  le  choix  du  Roi,  sur  tous  les  régimens. 

Nombre  des  places  de  colonels  données  à  l'an- 
cienneté'. 

34.  Sur  trois  places  de  colonels  vacantes, 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  lieu- 
tenans-colonels en  activité;  la  troisième,  par 
le  choix  du  Roi,  à  un  lieutenant-colonel  en 
activité  dans  son  grade  depuis  deux  ans  au 


Du  choix  deg  qoartiers-maîu-es-trésoriers. 


De  T  inspecteur-général  de  l'infanterie  de  la 
marine. 


35.  L'inspecteur-général  des  troupes  d'in- 
fanterie de  la  marine  sera  au  choix  et  à  la 
37.  Les  quartiers-maîtres-trésoriers  seront    nomination  du  Roi.  Il  aura  le  grade  de  maré- 
eboisii  dans  ebadue  régimeut  d'infanterie ,  chal-de-camp. 
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Du  choix  de  l'inspecteur-général. 

36.  Le  choix  de  l'inspecteur-général  des 
troupes  d'infanterie  de  la  marine  ne  pourra 
être  exercé  que  parmi  les  colonels  en  activité 
dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

Avancement  de  l'inspectenr-général. 

37.  L'inspecleur-général  sera  susceptible 
d'être  promu  par  le  Roi  au  grade  de  lieute- 
nant-général ,  après  deux  ans  d'activité  dans 
ses  fonctions  d'inspecteur;  il  conservera  néan- 
moins son  inspection. 

Perspective  accordée  a  1  inspecteur  et  atixoffî- 
oiert  supérieurs. 

38.  L'inspecteur-général,  les  colonels  et 
les  officiers  supérieurs  des  regimens  d'infan- 
terie de  la  marine  seront  susceptibles  d'être 
nommés  aux  places  de  gouverneurs  et  corn- 
mandans  dans  les  colonies. 

Titus  VI.  Do  servie*  de»  réftimens  d'infanterie 
de  la  marin  e  dans  les  port»  et  a  là  mer. 


Des  me'riies  accordés  dans  U 
canonnage. 


«99 
•il. 


6.  Les  sous-ofûciers  et  soldats  seront  sus- 
ceptibles d'obtenir  des  mérites  dans  la  ma- 
nœuvre ou  le  canonuage ,  et  en  porteront  le 
marque  disîinctive. 

Ils  seront  employés  dans  la  manœuvre  ou  le 
canonnage. 

* 

7.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  auront 
acquis  des  mérites  dans  la  mauœuvre  ou  le 
canonnage  seront  susceptibles  d'être  employés 
sur  les  bâtimens  de  l'Etat,  selon  le  raug  ait** 
ebé  à  ces  mérites. 

Supplément  accordé  aux  sous-officiers  et  soldats 
employé* 


8.  Les  sous-officiers  et  soldats  employés  à 
bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  comme  officiers- 
mariniers  de  manœuvre  ou  dé  cartonnage  re- 
cevront un  supplément  de  solde  tél,  qu'il 
forme,  avec  celui  dont  ils  jouissent,  le  trai- 
tement accordé  au  grade  d'officier  marinier 
des  classes  dont  ils  rempliront  les  fonctions. 


De  la  garde  des  ports  et  arsenaux. 

Art  f.  L«  régime»,  d'infanterie  de  1.    *»«»-*■  ~~+tm  «' 

marine  seront  employés  dans  les  ports  et  ar- 
senaux ,  à  la  police,  garde  et  sûreté  des  ma- 
gasins et  de  tous  les  bâtimens  civils  dépeu- 
dans  du  département  de  la  marine. 

n  s  détachemens  de  travailleurs. 

a.  Ils  fourniront  des  détachemens  de  tra- 
vailleurs dans  les  ports ,  pour  y  être  employés 
aux  grémens,  armemens,  désarmemens  et 
mouvemens  des  vaisseaux ,  ainsi  qu'aux  au- 
tres manœuvres  et  travaux  des  ports,  lorsque 
les  besoins  du  service  l'exigeront. 

Supplément  de  solde  accordé  aux  travailleurs. 

3.  Les  sous-officiers  et  soldats  recevront , 
lorsqu'ils  seront  employés  aux  travaux  des 
ports,  grémens,  armemens  et  désarmemens 
des  vaisseaux,  ainsi  qu'anx  autres  manœuvres, 
un  supplément  de  solde  qui  sera  de  i5  sous 
par  chaque  sous-officier,  et  de  ia  sous  par 
chaque  soldat. 

Du  service  à  lai 


Du  capitaine  d'armes  et  de  la  garnison  des 
vaisseaux. 

4.  Les  troupes  d'infanterie  fourniront  les 
capitaines  d'armes  à  bord  des  bâtimens  de 
l'Etat,  et  elles  y  feront  le  service  de  garnison. 

De  la  formation  des  déta/hemens. 

5.  Les  détachemens  de  garnison  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Etat  seront,  autant  que  cela  sera 
possible,  formés  par  compagnie,  section  de 


g.  Les  sons-officiers  et  soldats  qui  auront 
obtenu  des  mérites  dans  le  cauonuage  pour- 
ront demander  leur  incorporation,  ett  raison* 
de  leur  ancienneté,  dans  les  compagnies  dé 
canonniers-bombardiers. 

De  la  subordination  de»  sous-officier»  et  soldai* 
aux  maîtres  d'équipage  ou  de  canonnage. 

to.  Les  sous-officlers  et  soldats  etnployés 
à  bord  des  vaisseaux  dans  la  manœuvre  ou 
dans  le  canonnage,  V  seront  immédiatement 
aux  ordres  des  maîtres  d'équipage  et  maîtres-» 
cauonniers,  et  y  prendront  leur  poste  et  leur 
rang  conjointement  avec  les  officiers  -  mari- 
niers des  classes,  par  ancienneté  de  service 
entre  eux  dans  la  manœuvre  ou  le  cartonnage; 

Supplément  accordé  aux  «ont-officiers  et  soldat» 
employés  comme  canonniers-chargeur*. 

IX.  Les  sous  -  ofGciers  et  soldats  avant  au 
moins  neuf  mois  de  navigation  à  bord  des 
bâtimens  de  l'Etat,  et  qni  seront  employé*) 
par  le  commandant  du  bâtiment  crimme  ca- 
nonniers- changeurs  dans  les  batteries,  rece- 
vront un  sufPmeut  de  solde  de  5  livres  par 
mois.  q 

accordé  aux  détachemens  qoi  s'em- 
barqueront. 

ia.  Il  sera  accordé  à  tous  les  sous-officiers 
et  soldats ,  lorsqu'ils  s'embarqueront  comme 
garnison  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  deux 
chemises,  ùn  paletot,  une  grande  culotte  de  « 
toile ,  un  hamac  et  une  couverture. 
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Rapport  entre  lec  troupes  de  la  marine  et  celles     caporaux  seconds  maîtres,  seize  aides-canon 

du  de  oarlement  île  la  furrr».  «iU-a  A*.   1   _-i 


du  département  de  la  guerre. 

13.  Les  troupes  de  terre  et  de  mer  se  prê- 
teront 110  secours  mutuel,  et  se  suppléeront 
réciproquement,  soit  à  terre,  soit  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Etat ,  toutes  les  fois  que  les  cir- 
constances et  le  bien  du  service  1  exigeront. 

14.  Lorsque  l'augmentation  du  service, 
pendant  la  guerre,  exigera  nue  des  détache- 
mens  des  régimens  de  I  armée  soient  emhar- 

3ués  comme  garnison  de  vaisseau ,  les  troupes 
e  l'infanterie  de.  la  marine  seront  exclusi- 
vement employées  à  la  garde  du  vaisseau 
portaut  le  pavillon  amiral. 


niers  de  première  classe,  seize  aides-canon- 
niersde  deuxième,  seize  canon  ni  ers -appren- 
tis, un  tambour.  —  Total,  cinquante -sept, 
non  compris  les  ofûciers. 

Du  complet  des  régimens  d'artillerie. 

6.  Au  moyen  des  dispositions  énoncées  par 
les  articles  4  et  5,  chaque  régiment  d  artille- 
rie ne  sera ,  quant  à  présent ,  que  de  neuf 
o*nt  trente- un  hommes.  Le  ministre  de  la 
marine  prendra  les  mesures  les  plus  conve- 
nables, et  qui  se  concilieront  plus  particuliè- 
rement avec  le  bien  du  service,  pour  élever 

Iol/I  Ift?     «•niai*********     »  .  .  _  A  A  a.   1 


T  lesdita  regimens  successivement  au  complet 

Décret  d  application  pour  IWcntîon  des  décrets  de  paix,  d'après  les  comptes  qui  lui  seront 

rendus  sur  I  or«.mi>aiion  de  l'artillerie  et  de  rendus  par  riuspecteur-eénéral. 

I  infanterie  de  ia  marine.  r  b 

Art.  x*p.  Il  sera,  pour  cette  fois  seulement, 
procédé  à  l'exér utiou  des  décrets  sur  l'orga- 
nisation de  rinfaulerie  et  de  l'artillerie  de  la 
marine,  ainsi  qu'il  suit  : 


De  l'incorporation  des  sous-officiers  et  soldats 
dans  les  compagnies  d'artillerie  et  d'infan- 
terie. 


Formalion  des  repimens  d'artillerie  et  d'infan- 
terie de  la  marine. 


7.  Les  sous-officiers  et  soldats  seront  em- 
ployés dans  les  compagnies  d'artillerie  et 
d'infanterie,  en  raison  de  leur  grade  et  de 
leur  ancienneté  de  service  dans  chaque  grade; 
a.  Les  sous -  officiers  et  soldats  des  cinq  mais  les  places  de  sergens  majors  et  de  sergens 
premières  divisions  réunies  à  Brest  fourni-  maitres-canonuiers,  caporaux  seconds  mai- 
ront  à  la  composition  du  premier  régiment  tr,es  er  aides-canonniers  dans  les  compagnies 
d  art  illerie;  du  premier  et  du  second  régiment  d'artillerie,  ne  pourront  être  occupées  que 
d  infanterie,  ceux  des  sixième  et  septième  Par  ,es  sous-officiers  et  soldats  qui  en  aurout 
divisions  employées  à  Toulon  fourniront  à  ^quis  les  mérites  à  la  mer. 
celle  du  premier  bataillondu  second  régiment 


artillerie  et  du  troisième  régiment  d'iufan- 
terie.  Les  sous  -  ofûciers  et  soldats  des  hui- 
tième et  neuvième  divisions,  attachées  au 
port  de  Roche/ort,  seront  employés  à  la 
composition  du  second  bataillon  du  deuxiè 


De  l'option  accordée  aux  sous-ofGciers  et 
soldats. 

8.  Les  sons-officiers  et  soldats  qui  réuni- 
ront les  qualités  exigées  pour  l'un  et  l'autre 
serv»ce,  seront  libres  d'opter  pour  celui  des 

S    ™  °  *,lr'ller,e.  »  et  a  cel,c  du  quatrième  deux  auquel  ils  préféreront  d'être  attachés, 
régiment  d  infanterie. 

Des  compagnies  d'ouvriers. 
Des  régimens  d'infanterie.  .  .„.,... 

»  t«-.'  •         1.    ....  9.  Les  trois  compagnies  d  ouvriers  d  artil- 

•J^T?  re*?,men*  d  artillerie  et  d'infanterie  lerie  actuellement  employées  dans  les  ports 

seront  lormes  sur  le  pied  de  paix ,  conformé-  seront  organisées  conformément  aux  décrets 

meut  aux  décrets  de  ce  jour,  sur  1  organisation  de  ce  jour,  sur  la  composition  desdites 

aes  troupes  de  la  marine.  — — :„„  .  „n„_  »  j  ■  • 


com- 


Des  re'gimenj 


d'artillerie. 


4.  H  ne  sera  nommé,  quant  à  présent, 
dans  es  régimens  d'artillerie,  que  la  moitié 
des  places  de  sergens  maitres-canonniers,  de 
caporaux  seconds  maîtres,  et  hideux  liers 
de  celles  d'aides-canonniers  et  (l^uouniers- 
apprentis  dans  chaque  compaj 


jgun 


Composition  des  compagnies  d'artillerie. 

5.  Chaque  compagnie  de  canonniers-bom- 
bardiers  sera  en  conséquence  composée,  en 
sous-officiers  et  soldats,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 
Un  sergent  -  major  maître  -  canonn  er, 


les  :  elles  seront  désormais  uniquement 
tées  au  service  de  la  marine. 

Des  compagnies  d'apprentis-canonniers  des 
%  classes. 

10.  Les  quatre  compagnies  d'apprentis- 
canonniers  des  classas  seront  formées  11er  des 
levées  successives  et  portées  dans  l'année 
1792  au  complet  fixé  par  les  décrets  de  ce 
jour;  les  époques  des  levées  seront  désignées 
par  le  minisire  de  la  marine. 

Nomination  aux  emplois  d'officiers  d'artillerie. 

De  ïinsprcfeur-grnéral. 

m.  L'inspecteur -général  d'artillerie  sera 

I-  :  »:   .         .1  1  n 


-o — '  4 — j  —».v-uiMUMUW)  1(.  i_,  inspecteur  —  gênerai  o  ariinerie  sera 
Veux  sergens  maîtres  canonniers,  un  capo-  à  la  nomination  et  au  choix  du  Roi,  parmi 
rai-journer  second  maitre-canonnier,  qnatre    les  officiers  d'artillerie  des  ports  qui  y  auront 
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rempli  activement,  pend  ans  quatre  ans  au 
moins,  les  fonctions  de  directeurs  des  arse- 
naux et  commanda ns  des  écoles  d'artillerie, 
qui  auront  six  ans  d'ancienneté  de  colonels 
ou  lieutcuans-colonels. 


Nomination  ans  emplois  de  premiers  lieutenant 
de  caiionniers-bombardiers. 


Des  officiers  supérieurs. 

12.  Les  commandans,  les  colondfc  et  lieu- 
teiians-coloncls  d'artillerie  seront  à  la  nomi- 
nation et  au  choix  du  Roi,  parmi  les  direc- 
teurs et  sous-directeurs  d'artillerie  des  ports, 
les  majors  du  corps  des  canonniers  -  matelots 
et  les  deux  lieutenans-  colonels  inspecteurs 
dans  les  fonderies  et  manufactures  d'armes 
de  la  marine. 

Nomination  aux  places  de  capitaines  et  lieutenans 
d  artillerie. 

13.  ïl  sera  procédé  au  choix  des  capitaines 
et  des  lieutenans  d'artillerie,  ainsi  qu  il  suit: 

14.  Seront  appelés  à  occuper  les  emplois 
de  capitaines  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers-bombardiers,  de  capitaines- comman- 
dans d'ouvriers,  de  capitaines  -  directeurs 
dans  les  forges,  fonderies  et  manufactures 
d'armes  :  . 

i°  Les  chefs  de  compagnie  avant  au  moins 
huit  ans  de  navigation,  ou  six  de  service 
comme  officiers; 

20  Les  officiers  de  vaisseau  sortis  du  corps 
des  maîtres  canonniers  entretenus,  ayant  six 
ans  révolus  de  navigation  en  qualité  d'offi- 
ciers-tnariniers  de  cauonuage  ; 

3*  Les  aides -majors,  garçons  -  majors  et 
sous -lieutenans  des  divisions,  ayant  navigué 
eu  qualité  de  canonniers  ou  servi  dans  le 
corps  de  l'artillerie,  et  avant  au  moins  six 
ans  de  service  comme  officiers; 

4*  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers, 
et  ceux  qui  ont  été  tirés  du  corps  de  l'artille- 
rie des  colonies ,  pour  être  employés  en  qua- 
lité d'inspecteurs  dans  les  forges,  fonderies 
et  manufactures  d'armes  de  la  maiiuc,  et 
ayant  au  moins  six  ans  de  service  comme 
officiers. 

Emplois  de  capitaines  laissés  vacans. 

1 5.  Dans  le  cas  où  les  officiers  désignes  dans 
l'article  précédent,  réunissant  les  qualités 
exigées  pour  être  élus  au  grade  de  capitaine, 
ne  seraien>pas  en  nombre  suffisant  pour  oc- 
cuper toutes  le*  places,  le  surplus  sera  laissé 
vacant,  et  ne  sera  remplacé  que  conformé- 
ment au  décret  sur  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie. 

Rang  que  prendront  les  officiers  entre  eux. 

16.  Les  officiers  appelés  aux  compagnies 
y  seront  employés  en  raison  de  leur  grade  et 
de  leur  ancienneté,  et  conformément  aux 
règles  du 


1 7.  Les  places  de  premiers  lieutenans  dans 
les  compagnies  de  canonniers  -bombardiers 
seront  remplies  : 

i°  Par  tous  les  officiers  des  différentes 
classes  désignées  dans  l'article  14,  qui  auront 
moins  de  huit  ans  de  navigation  ou  de  ser- 
vice d'officier  ; 

20  Par  les  maîtres-canonniers  entretenus 
ayant  six  ans  révolus  de  service  en  celle 
qualité. 

Places  des  premiers  lieutenans  de  canonniers- 
bombardiers  la  ssées  vacantes. 

18.  Les  emplois  de  premiers  lieutenans 
qui  ne  se  trouveraient  pas  remplis  après  la 
promotion  des  sujets  désignés  dans  Partit  le  17, 
seront  laissés  vacans ,  et  il  n'y  sera  pourvu 
que  conformément  au  décret  sur  1  organisa- 
tion de  l'artillerie. 

Nomination  aux  deux  tiers  des  places  de  seconds 
licuirn-tns  dans  les  compagnies  de  cauonniera- 
bonibardiers. 

19.  Les  deux  tiers  des  pfeces  de  seconds 
lieutenans  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers bombardiers,  seront  donnés  à  l'ancien- 
neté aux  maîlre>canonniers  entretenus  a)ant 
au  moins  quatre  ans  de  service  en  celle  qua- 
lité, et  aux  sergens  ayant  au  moins  quatre 
campagnes  de  maîlres-canouniers  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Etat,  dont  une  de  premier  maî- 
tre chargé. 

Nomination  au  dernier  tiers  des  places  de  se- 
conds lieutenans  de.  canonniers-bombardiers. 

20.  Il  sera  ouvert ,  pour  la  nomination  au 
dernier  tiers  des  emplois  des  seconds  lieute- 
nans vacans  ,  un  concours  auquel  seront  ad- 
mis tous  les  jeunes  gens  de  dix- huit  à  vingt- 
quatre  ans,  fils  de  citoyens  actifs,  qui  ont 
prêté  le  serment  civique. 

De  l'examen  des  suiels  admis  au  concours  pour 
les  places  de  seconds  lieutenans  de  canon- 
niers-bombardiers. 

2t.  L'examen  sera  fait  dans  les  ports  par 
l'examinateur  de  la  marine ,  ou,  à  son  défaut, 
par  les  professeurs  des  écoles  de  la  marine , 
en  présence  des  officiers  de  la  marine,  de 
l'artillerie,  de  I  infanterie  et  des  corps  admi- 
nistratifs, sur  les  deux  premiers  volumes  Hu 
cours  de  Rezout.  La  préférence  sera  accordée 
aux  sujets  qui  auront  fait  preuve  d'une  meil- 
leure instruction;  dans  le  cas  d'égalité,  à 
ceux  qui  auront  navigation; et,  s'il  se  trouvait 

{ tarifé  d'instruction  et  de  navigation ,  la  pré- 
érence  serait  donnée  à  l'âge. 
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De  la  nomination  aux  emploi*  de  seconds  capi-     Nomination  aux  emplois  d'officiers  dans  l'infan* 
laines  dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artil- 
lerie. 


terie  de  la  marine. 

Nomination  de  Vinsprt  trur-général  de  V infanterie 
de  la  marine. 

27.  L'inspccteur-général  de  l'infanterie  de 

la  marine  sera  à  la  nomination  et  au  choix 

du  Roi,  parmi  les  officiers  de  la  marine  ou 

de  l'armée^vant  au  moins  six  ans  de  service, 
en  troisième  qui  auront  au  moins  six  ans  de    x  ^  vQmme  m&.  itaiucs  d^ 

service  comme  officiers.  1  • 1 


22.  Les  emplois  de  seconds  capitaines  va- 
ns dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artille- 
rie seront  dounés  aux  lieutenans  en  premier 
dans  chaque  compagnie ,  et,  à  leur  défaut, 
au  choix  du  Roi,  parmi  ceux  des  lieutenans 


De  la  nomination  aux  places  de  premiers  et  se- 
conds lieutenans  d'ouvriers. 

23.  Les  emplois  de  premiers  lieutenans  qui 
vaqueront,  et  ceux  de  seconds  lieutenans 
dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie, 
seront  donnés ,  savoir  : 

Ceux  de  premiers  lieutenans  dans  chaque 
compagnie,  au  lieutenant  en  troisième,  ou, 
à  son  défaut,  au  sergent-major. 

Ceux  de  seconds  lieutenans  : 

1 0  Aux  lieutenans  en  troisième  qui  ne  se- 
ront pas  faits  premiers  lieutenans; 

a*  Aux  sous-officiers  desdites  compagnies, 
alternativement  à  l'ancienneté  et  au  choix; 
en  se  conformant,  pour  l'une  et  l'autre  no- 
mination, aux  règles  prescrites  par  les  décrets 
sur  l'avancement  dans  lesdites  compagnies. 

De  la  nomination  aux  emplois  de  capitaines  et 
lieutenans  dans  les  compagnies  d'apprentis- 
canonniers  des  classes. 


vaisseaux  ou  contre-amiraux;  les  seconds, 
comme  lieutenans-colonels  ou  capitaines. 

Le  Roi  pourra  également  faire  un  choix 
parmi  les  capitaines  de  vaisseau  qui  auront 
trois  ans  de  commandement  comme  capitaines 
ou  lieutenans  de  vaisseau. 

Nomination  aux  emplois  de  colonels. 

28.  Les  colonels  des  régimens  d'infanterie 
de  la  marine  seront  à  la  nomination  et  au 
choix  du  Roi,  parmi  les  capitaines  ou  majors 
de  vaisseau  ayant  deux  ans  d'activité  dans  ce 
grade,  et  parmi  les  lieutenans -colonels  des 
troupes  de  ligue  ayant  au  moins  quatre 
ans  d'activité  dans  ce  grade  ou  dans  celui  de 
major. 

Deux  de  ces  places  pourront  être  données, 


cier  nommé  pourrait  avoir  dans  ce  grade. 
Les  officiers  de  la  marine  emplove's  dans  les 


24.  Les  places  de  capitaines  et  de  lieute- 
nans dans  les  compagnies  d'apprentis-canon- 
niers  des  classes ,  seront  données  au  choix  du 
Roi ,  savoir  : 

Celles  de  capitaines,  aux  sous-licutenans    obligés  d'opter, 
ayant  été  maîtres- canonniers  entretenus  des 
classes ,  et  réunissant  les  services  exigés  par 
l'article  14  ; 

Celles  de  lieutenans,  aux  maîtres -canon- 
niers entretenus  sortis  des  classes,  qui  auront 
six  ans  de  service  en  cette  qualité. 

a5.  Les  officiers  -  mariniers  de  canonnage 
actuellement  employés  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon  et  Rochefort ,  qui  ne  seront 
pas  promus  à  l'entretien,  ou  compris  dans 
la  formation  des  compagnies  d'apprentis  - 
canonniers  des  classes ,  seront  employés  à  la 
suite  desdites  compagnies,  et  à  la  solde  dont 
ils  jouissent.  ^ 


de  la  marine  employe's 
troupes  opteront. 


29.  Les  officiers  de  la  marine  nommés  aux 
emplois  d'inspecteurs  ou  colonels  dans  les  re- 
gimens d'infanterie  de  la  marine,  seront 
-ibligés  d'opter. 

Nomination  aux  places  de  licotenans-colonels. 

30.  Les  places  de  lieutenans-colonels  des 
régimens  d'infanterie  de  la  marine  seront 
données: 

i*  Aux  majors  des  divisions  qui  n'auront 
pas  été  compris  dans  l'organisation  des  régi- 
mens d'artillerie  ; 

20  Aux  chefs  de  compagnies  et  aides-majors 
des  divisions,  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié 
au  choix  du  Roi. 


Du  concours  pout  l'admission  des  e'ières  d'ar- 
tillerie. 

• 

26.  L'époque  du  concours  pour  l'admission 
aux  douze  places  d'élèves  de  l'artillerie,  sera 
déterminée  par  un  décret  particulier  qui  en 
fixera  toutes  lescondilions  conformément  aux 
décrets  de  ce  jour  sur  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie de  la  marine» 


Nomination  aux  places  de  capitaines  «es  com- 
pagnies d'infanterie  de  la  marine.^ 

3s. Les  placesde capitaines  dans  l'infanterie 
de  la  marine  seront  données  : 

i«  Aux  chefs  de  compagnies,  aides  et 
garçons  -  majors  des  divisions  qui  n'auront 
pas  été  faits  capitaines  de  l'artillerie  ; 

2°  Aux  sous-lieulcnans  des  divisions  ayant 
au  moins  cinq  ans  d'activité  de  service  dans 
ce  grade. 
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Emplois  de  capitaines  laisse**  vacans. 


lo3 


Le  temps  de  navigation  sera  compté 
formément  aux  lois  sur  les  gens  de  mer. 


3a.  Les  emplois  de  capitaines  d'infanterie  0  |ion  donnée  aux  qo4rlîerMMtIrei  en  exercîce< 

3ui  ne  seront  pas  remplis  par  les  dispositions  r  ^ 

e  l'article  précédent  resteront  vacans,  et  il  3g.  Les  quartier  s -mai  1res -trésoriers  en 

n'y  sera  nommé  que  conformément  au  décret  exercice  auront  l'option  de  conserver  leur 

sur  l'organisation  des  troupes  de  la  marine.  place,  ou  d'occuper,  dans  les  troupes  d'infan- 

»    *  ,       ,  r   .        ...  t      •      t«"e  et  artillerie,  celles  ansquelles  lisseront 

TSom.nat.on  aux  places  de  heutenans  d  .nfantene     ^  ^  ,eur  ^  Q%  ^  ^ 

•  de  service. 

33.  Les  places  de  lieutenans  d'infanterie  • 

itination  des  quartiers-maîtres  el  adjudant- 
majors. 

o.  Les  places  de  quartiers-mattres-tréso- 
r  ers  vacantes,  et  toutes  celles  d'adjudans- 


seront  données  : 

i°  Aux  sous  -  lieutenans  des  divisions 
ayant  au  moins  cinq  aus  de  service  comme 
officiers; 

a°  Aux  sergens-majors  ou  sergens  ayant  six    majors  dans  l'artillerie  et  l'infanterie  de  îa 


ans  d'activité  dans  le  grade  de  sergens,  et 
ayant  navigué  eu  qualité  de  capitaines  d'ar- 
mes ou  de  maitres-canonniers. 

Nomination  aux  places  de  sous-lieulenans. 

34.  Les  places  de  sous-lieutenant  d'infan- 
terie seront  données  : 

1*  Moitié  aux  sergons-majors  et  sergens; 

a°  Moitié  au  concours,  à  des  jeunes  gens 
de  dix-huit  à  vingt-quatre  ans. 


marine,  seront  données,  après  la  formation 
des  régimens,  conformément  à  ce  qui  est 

[>rescrit  par  les  décrets  sur  l'organisation  de 
'artillerie  el  de  l'infanterie  de  la  marine. 

Nomination  des  adjudans  dans  l'infanterie  de  la 


4*>  Il  ne  sera  procédé  au  choix  des  adju- 
dans  dans  chaque  régiment  d'infanterie  qu'a- 
prî«  la  nomination  des  officiers,  qui  les  éli- 
ront dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets 
sur  l'organisation  de  l'infanterie  de  la  ma- 
rine. 

42.  Les  maitres-canonniers  entretenus  que 
leur  âge  ou  leurs  infirmités  empêcheront  de 
continuer  leur  service  au  moment  de  l'orça- 
nisation  de  l'artillerie,  obtiendront  en  retraite 
Qualités  exigées  pour  être  admis  au  concours     la  totalité  de  leurs  appointemens  et  les  grades 
pour  les  places  de  sous-Lieutenans. 

36.  Ne  seront  admis  au  concours  ouvert 
pour  la  moitié  des  places  de  sous-lieutenans. 


Des  places  de  sous-lientenans  destinées  anx  sous- 
of  liciers. 

35.  Les  places  destinées  aux  sous-officiers 
seront  données  alternativement  à  l'ancienneté 
et  au  choix. 


auxquels  ils  auraient  été  portés  par  la  nou- 
velle formation. 

43.  Dans  le  cas  où  quelques  officiers ,  sous- 
officiers  ou  soldats  se  trouveraient,  par  l'cf- 
daus  les  compagnies  d  infanterie,  que  les  fet  de  la  nouvelle  formation ,  portes  à  un 
jeunes  gens  de  dix.huit  a  vingt-quatre  ans,  traitement  inférieur  à  celui  dont  ils  jouis- 
ayant  prête  le  serment  civique,  fils  de  ci-  sajentj  jj  ieur  en  spra  tenu  compte  par  sup- 
toyens  actifs,  enregistres  dans  la  garde  na-  plément  d'appointemens  ou  de  solde.  * 
tionale,  ou  employés  sur  les  vaisseaux  de  44.  La  formation  de  l'artillerie  et  de  fin- 
*  E*3**  fanterie  de  la  marine  étant  terminée,  les  em- 

Examrn  et  préférence.  plois  de  tous  grades  demeurés  vacans,  ainsi 

_  que  ceux  qui  vaqueront  à  l'avenir,  seront 

37.  Le  concours  aura  lieu  dans  un  examen  remplacés  conformément  aux  règles  établies 
qui  sera  fait  par  le  professeur  des  écoles  de 
ïa  marine,  sur  le  premier  volume  du  cours 
de  Bezont,  en  présence  des  officiers  de  la 
marine,  de  ceux  de  l'artillerie  et  de  l'infante- 
rie; la  préférence  îCra  accordée  aux  sujets 
qui  auront  répondu  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante ,  et  le  rang  qu'ils  prendront  en- 
tre eux  sera  établi  sur  le  même  principe. 

38.  Dans  le  cas  d'égalité  d'instruction  en- 
tre deux  sujets  admis  au  concours,  la  préfé- 
rence sera  accordée  à  l'ancienneté  de  service 


par  les  décrets  de  ce  jour,  sur  l'orga 
de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la 


anisation 
marine. 


3i  mai  =  8  juin  1793.  —  Décret  relatif  à  la 
vente  des  poudres  et  salpêtres.  (L.  9,  274  ;  B. 
aa,  204.) 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  du  projet  du  présent  décret  dans 
ses  séances  du  7,  du  14  mai  et  de  ce  jour, 
et  anres  avoû-  décrété  qu'elle  était  en  état  de 
dans  la  garde  nationale  ou  à  bord  des  vais-  délibé  rcr  définitivement;  considérant  que, 
seaux  de  1  Etat  ;  et,  s'il  existait  encore  parité  par  son  décret  du  14  de  ce  mois,  elle  a  ac- 
à  cet  écard,  elle  serait  donnée  au  plus  âgé    cordé  aux  salpêtriers  une  augmentation  de 


des  concurrents. 


prix  sur  les  salpêtres  qui  seront  délivrés  à 
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la  régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres , 
et  que,  pour  soutenir  les  produits  de  cette 
régie,  il  est  indispensable  d'augmenter  aussi 
le  prix  des  poudres  et  salpêtres  qui  sont  ven- 
dus par  ladite  régie;  considérant  qu'il  est  es- 
sentiel d'accorder  aux  manufactures  particu- 
lières et  au  commerce  la  liberté  de  s'appro- 
visionner de  salpêtres  étrangers  ;  considérant 
eufin  qu'il  importe  à  la  sûreté  de  l'Etat  de 
favoriser  toutes  les  découvertes  utiles  qui 
pourraient  perfectionner  la  fabrication  deJa 
poudre ,  et  d'augmenter,  par  tous  les  moyens 

3ui  peuvent  se  concilier  avec  les  principes 
e  la  liberté,  la  récolte  des  salpêtres  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art  Les  poudres  et  salpêtres  de  dif- 
férentes qualités,  vendus  aux  particuliers  par 
la  régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres, 
ou  par  les  débitans,  seront  payes  comme  il 
suit: 

i°  Salpêtre  brut,  vendu  par  la  régie, 
seize  sous  ;  salpêtre  de  deux  cuites,  une  li- 
vre; salpêtre  de  trois  cuites ,  une  livre  quatre 
sous. 

i°  Poudre  de  traite,  une  livre;  pondre  dp 
mide,  dix-huit  sous  ;  poudre  de  guerre  vendue 
aux  armateurs,  une  livre  cinq  sous;  poudre 
de  chasse,  dans  les  magasins  de  la  régie, deux 
livres  quatre  sous;  idem,  pour  les  débilans, 
deux  livres  huit  sous  ;  poudre  superflue,  dans 
les  magasins  de  la  régie,  trois  livres  quinze 
sous;  irfem,  chez  les  débitans,  quatre  livres. 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  sera  permis  à  tout  commer- 
çant et  manufacturier  de  s'approvisionner  de 
salpêtre  étrauger,  dont  l'introduction  cessera 
d'être  prohibée. 

3.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  chargé  de  faire  répéter  les  expériences 
nécessaires  pour  constater  l'avantage  que  pré- 
senterait l'emploi  du  mur  taie  exigené,  au 
lieu  te  salpêtre ,  dans  la  fabrication  de  la 
poudre. 

4.  Les  corps  administratifs  et  les  munici- 
palités sont  spécialement  charges  de  veiller, 
dans  1  étendue  de  leur  territoire,  au  main- 
tien des  ré^lemens  et  des  lois  relatifs  à  la  fa- 
brication des  poudres  et  salpêtres ,  et  à  tout 
ce  qui  j>eut  animer  l'industrie  et  l'activité 
des  salpètriers. 

3i  mai  1793  —  18  JANVIER  1793  — Décret  re- 
latif à  l'acquittement  de»  appointemens  et  frais 
de  bureau  qui  se  pairnt  à  la  Trésorerie  natio- 
nale. (L.  9,  48.  |;  B.  22,  2o5.) 


traitement  ou  pension  au-dessus  de  quatre 
cents  livres,  à  recevoir  du  Trésor  public,  ne 
pourra  en  toucher  aucune  portion  pour  1791 
sans  justifier  du  paiement  de  sa  contribution 
mobilière  de  1791,  et  de  la  loi  du  23  mars 
1792,  qui  prescrit  également  la  justification 
de  l'acquittement  du  dernier  tiers  de  la  con- 
tribution patriotique,  décrète  qu'il  y  aur-  * 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir-déercté 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  payeur  principal  de  la  Tréso- 
rerie nationale,  chargé  de  l'acquittement  des 
appointemens  et  frais  de  bureaux  des  minis- 
tres et  commissaires  du  Roi ,  et  du  bureau 
de  comptabilité,  ne  sera  tenu  d'exigée  les  jus- 
tifications prescrites  par  les  décrets  des  i3 
janvier  =  18  février  1791  et  rr  =  i5  avril 
1 792 ,  que  de  la  part  desdits  ministres  et  com- 
missaires du  Roi, ou  des  chefs  desdits  bureaux 
sur  les  quittances  desquels  lesdils  appointe- 
mens et  frais  de  bureaux  sont  payés  en  masse; 
mais  lesdils  ministres  et  commissaires  du  Roi 
sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'exiger 
des  emploies  de  leurs  bureaux  lesdites  justi- 
fications. 

2.  A  l'égard  des  bureaux  de  l'Assemblée 
nationale,  leurs  appoiutemens  seront  égale- 
ment payés  en  masse,  sur  la  quittance  de  ce- 
lui desdils  bureaux  au  nom  duquel  le  man- 
dat général  en  sera  délivré ,  lequel  sera  seu- 
lement tenu  de  justifier  qu'il  a  personnelle- 
ment acquitte  sa  contribution  mobilière  de 
1791  et  le  troisième  tiers  de  la  contribu- 
tion patriotique,  et  demeurera  chargé  d'exi- 
ger les  mêmes  justifications  des  divers 
ployés. 


3i  mai  =  8  jvin  1792.  —  Décret  relatif 
grenadiers  royaux,  régimens  provinciaux  et 
bataillons  de  garnison  supprimés  par  la  loi  du 
4  mars  1791.  (L.  9  ,  284;  B.  22,  20J.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  régimens  des  grenadiers  royaux,  régimeos 
provinciaux  et  bataillons  de'  garnison  sup- 
primés par  la  loi  du  20  mars  1791,  ont  servi 
à  la  guerre  avec  ce  courage  qui  caraetérisa 
toujours  des  légions  vraiment  nationales: 
qu'il  est  de  la  justice  de  faire  participer  ies 
officiers  de  ce  corps  aux  avantages  dont  jouis- 
sent tous  les  officiers  réformés;  persuadée  en- 
fin qu'en  ies  rappelant  dans  l'armée  de  ligne, 
ils  redoubleront  d  efforts  pour  acquérir  de 
nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  de  lu  pa- 
trie, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale, après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  i*r.  Les  officiers  de  tout 


crau 


ci- 


L' Assemblée  nalionale,  voulant  faciliter, 
à  l'égard  des  employés  des  divert  bureaux 
dont  les  appointemens  sont  payés  par  la  Tré- 
sorerie nationale ,  l'exécution  de  l'article  22 

du  titre  II  de  la  loi  du  18  février  1791 ,  qui  avantages  accordés  aux"  officiers  "des  troupes 
•rdonne  que  toute  personne  ayant  un  salaire ,    de  ligue  réformés. 


devant  grenadiers  royaux ,  régimens  provin- 
ciaux et  bataillons  de  garnison,  jouiront  des 
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».  Lesdits  officiers  sont  susceptibles  d'être 
Replacés  dans  l'armée  de  ligne,  en  justifiant 
toutefois  des  conditions  prescrites  par'  les 
articles  4  et  7  du  décret  du  29  novembre  der- 
nier. 

3.  Ceux  des  officiers  qui  seront  replacés 
cesseront  de  jouir  du  traitement  qui  leur  a 
été  accordé  par  la  loi  de  leur  suppression. 

4.  L'Assemblée  nationale  déroge  aux  dis- 
positions des  articles  3  du  décret  du  9  janvier 
1791,  et  7  de  celui  du  4  mars  suivant. 


3i  mai  =  8  svin  1793.  —  Décret  relatif  à  l'exa- 
men de  divers  projets  concernant  la  construc- 
tion d'un  p  rl  de  marine  national*  prcsSaii't- 
Malo  et  Sainl-Seivan.  «L.  9,  286;  B.  2a, 

2«.2.) 

L'A  ssemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  sur  trois 
projets  de  construction  d'un  port  de  marine 
nationale  près  Saint-Malo  et  Sainl-Servan,  qui 
ont  été  présentés,  l'un  par  le  sieur  Bigot,  le 
secoud  par  la  munic  ipalité  de  Saint-Malo,  et 
le  troisième  par  le  sieur  Marestier,  citoyen 
de  Saint  Servan;  considérant  qu'il  importe 
que  ces  projets  soient  soumis  le  plus  tôt  pos- 
sible à  une  vérification  régulière  et  exacte 
^ sur  la  vue  des  lieux,  afin  qu'elle  soit  en  état 
"de  statuer  définitivement  en  pleine  connais- 
sance et  sur  des  données  justes,  certaines  et 
authentiques,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'A.'Slanblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Le  pouvoir  exécutif  nommera 
des  commissaires  qui  se  transporteront  inces- 
samment sur  les  lieux  ,  pour  y  examiner  les- 
dits projets,  circonstances  et  dépendances; 
vérifier  tout  ce  qui  peut  concerner  la  possi- 
bilité et  la  facilité  annoncées  dans  l'exécu- 
tion de  celui  qui  pourrait,  dans  ce  cas, 
mériter  la  préférence;  en  évaluer  la  dé- 
pense, donner  leur  avis  sur  les  avantages  qui 

fourraient  résulter  de  cet  établissement  pour 
Etat  en  général,  pour  la  marine  nationale, 
pour  la  navigation  et  la  liberté  des  mers, 
pour  la  protection  du  commerce,  et  pour  la 
sûreté  de  nos  côtes;  présenter  leurs  idées  et 
leurs  vues  particulières  sur  tout  autre  plan 
qui  leur  paraîtrait  plus  convenable  d'après 
1  examen  des  lieux,  et  généralement  sur  tout 
ce  qui  leur  paraîtra  pouvoir  donner  à  leur 
commission  le  degré  d'utilité  et  de  certitude 
qui  doit  en  être  le  résultat. 

2.  Les  commissaires  seront  tenus  d'appe- 
ler à  ces  examens  et  vérifications,  des  com- 
missaires des  municipalités  et  des  corps  ad- 
minî>traiifs  de  Saint-Malo  et  de  Saint  Servan, 
ainsi  que  le  sieur  Bigot  et  le  sieur  Mares- 
tier :  ils  pourront  y  appeler,  au  surplus,  les 
ingénieurs  et  gens  de  l'art  dont  ils  jugeront 
avoir  besoin  pour  l'exactitude  de  leur  opéra- 
tion. 


tk.  —  3i  mai  179a,  *o5 

3.  Le  comité  de  marine  est  chargé  de  faire 
remettre  auxdils  commissaires,  sous  leur  ré- 
cépissé, les  plans  et  mémoires  y  relatifs, 
qu'ils  seront  tenus  de  rapporter  aussitôt  leur 
commission  finie,  d'après  laquelle,  et  sur  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu,  l'Assemblée 
nationale  prendra  telles  mesures  qui  seront 
jugées  convenables. 


3i" mai  =  8  jum  1793.  —  Décret  relatif  V  un 
versement  a  faire  par  le  minisire  de  la  guerre 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  di»e  a 
fonds  provenant  de  la  caisse  «tes  dépôts  mili- 
taires et  autres  (  L.  9  ,  388  ;  B.  3a,  201.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'aux 
termes  de  la  constitution,  il  n'y  a  plus  de  vé- 
nalité d  offices;  que  le  décret  du  6  =  i5  dé- 
cembre 1790  veut  que  les  sommes  dues  aux 
porteurs  de  brevets  de  retenue,  pour  finances 
de  charges  et  emplois  militaires,  soient  ac- 
uitlèes ,  d'après  la  liquidation ,  par  la  caisse 
e  l'extraordinaire  ;  considérant  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  demande,  de  la  part  du 
#  Roi ,  dans  quelle  caisse  doit  être  versée  la 
somme  d'un  million  trente-cinq  mille  livres, 
existant  dans  celle  des  dépôts  militaires,  soit 
en  effets  publics,  soit  en  effets  particuliers, 
non  compris  les  sommes  dont  le  dernier  tré- 
sorier général  de  la  guerre  se  trouvera  débi- 
teur, décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
fera  verser  sans  délai  dans  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, sur  le  récépissé  que  lui  four- 
nira le  trésorier,  non-seulement  les  sommes 
qui  existent  à  la  caisse  des  dépôts  militaires  , 
en  espèces,  assignais,  effets  publics  ou  parti- 
culiers, mais  encore  celles  dont  le  ci-devant 
trésorier  général  des  guerres,  le  sieur  Biré, 
et  tous  autres,  pourraient  se  trouver  débi- 
teurs, pour  maniement  des  deniers  prove- 
nant desdits  dépôts,  sans  préjudice  de  la  red- 
dition et  apurement  de  leurs  comptes,  sui- 
vant les  règles  prescrites  par  les  décrets  des 
17  =  29  septembre  et  9  =  12  février  der- 
niers. 


3i  mai  =  8  juin  1793.  —  Décret  relatif  aux  dé- 
clarations à  (aire  i-arles  balimens  de  m«r  oui 
entrent  dans  le  Rhône  pour  se  rendre  à  la 
foire  de  Beancaire.  (L.  9,  367  ;  B.  23,  206.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  commerce, 
considérant  qtiea>parsou  décret  du  18  du 
courant ,  elle  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  bâ'i- 
mens  de  mer  qui  seraient  entrés  dans  le 
Rhône  pour  se  rendre  en  foire  à  Beàucaire 
n'auraient  pasjojiché  au  bureau  de  Bouc  ou 
de  Silvaréal ,  et  n'auraient ,  par  conséquent , 
pas  pu  faire  leur  déclaration  à  l'un  de  ces 
deux  bureaux ,  décrète  que  les  capitaines  de 
bâtimens  de  mer  qui ,  durant  le  mois  de  juil- 
let de  chaque  année,  et  avec  destination  pour 
la  foire  de  Beàucaire,  seront  entrés  dans  le 
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Rhône  sans  toucher  aux  bureaux  de  Bouc 
ou  de  Silvaréal,  seront  obligés  de  faire,  au 
bureau  d'Arles,  la  déclaration  pprlée  par  le 
décret  du  18  du  couraut ,  ainsi  qu'ils  auraient 
du  la  faire  auxdits  bureaux  de  Bouc  ou  de 
SilvaréaL 


3i  mai=  8  sain  1792.  —  Décret  portant  que  la 
lettre  écrite  à  l'Assemblée  nationale  par  la 
veuve  du  maire  d'Etampes  sera  inscrite  sur  fa 
base  du  monument  eleve'  à  (a  mémoire  de  ce 
magistral.  (L.  9  ,  26a.) 


3i  mai  1793.—  Décret  qui  renvoie,  soit  devant 
les  tribunaux  de  France,  soit  devant  celui  de 
Pondichéry,  les  sieurs  Gallel  et  Lahadie, 
pour  poursuivre  ou  faire  juger  leurs  droits  et 
prétentions  vers  l'administration  de  la  marine 
et  de  ses  agens.  (B.  aa  ,  aoa.) 


3i  mai  1793.  —  Décret  qui  autorise  les  gardes 
des  archives  à  communiquer  diverses  pièces 
aux  sieurs  Bodeaa  et  Heudelet.  (B.  22,  207.) 


3i  MAI  =  8  Jviit  1792.  —  Décret  portant  qu'il- 
,  sera  placé  à  Lagny  un  des  trois  lienlenans  de 

la  gendarmerie  nationa'e  fixés  à  Melun.  (  B. 

sa,  248.) 


3l  mai  179a. — Décret  qui  vole  des  remercieroens 
au  directoire  du  département  et  a  la  munici- 
palité de  Paris.  (B.  22  ,  2^9.) 


3i  mai  1792.  — ■  Compagnies  franches;  De  La 
Pérouse  ;  Faux  assignais  ;  Garde  soldée  du 
Roi;  Lagny  ;  MM.  Maillard  et  TUicble.  Foy. 
27  mai  1792.  —  Monlauban;  Places  à  mettre 
en  état  de  guerre;  Troupes  de  ligne.  Voy.  26 
mai  1792. 


1er  =  8  juin  17g 2.  —  Décret  relatif  au  projet 
d'établissement  d'un  contrôle  d'assignats  na- 
tionaux. (L.  9,  290;  B.  22,  25o.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du ses  comités  d'assignats  et  monnaies  sur  ' 
la  dénonciation  faite  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Versailles  de  l'établissement  projeté 
d'un  contrôle  d'assignats  nationaux  ;  consi- 
dérant qu'il  importe  à  l'utilité  publique  qu'un 
pareil  è  ta  bassement  ne  commence  pas  ses 
opérations,  on  cesse  de  les  suivre  dans  le  plus 
bref  délai,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
tout  établissement  qui  poufrait  directement 
ou  indirectement  favoriser  la  circulation  des 
laux  assignats  doit  être  sévèrement  prohibé, 
et  que  des  bureaux  de  contrôle  et  de  vérifi- 
cation dos  assignais  nationaux  peuvent ,  en- 
tre les  mains  des  particuliers,  faire  craindre 
ce  résultat,  attendu  que  la  vérification  n'en 
serait  jamais  qu'incomplète,  et  que  leur  ga- 
rantie ne  saurait  èrre  Qu'insuffisante  et  illu- 
axwre;  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
fe  qui  «rit: 


j  3t  toAî  AU  i«  JTJHi  1791; 

Art.  1".  L'établissement  formé  pat'  les 
sieurs  Jacques-Auguste  Dutry  et  Jean-Ma- 
thieg  le  Leu ,  citoyens  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles, sous  le  nom  de  Bureau  de  contrôla 
pour  les  assignats  nationaux 9  et  pour  lequel 
ils  ont  obtenu,  le  10 mars  dernier,  un  brevet 
d'invention ,  ne  pourra  point  être  mis  en  ac- 
tivité; et,  s'ils  avaient  déjà  commencé  les 
opérations  qui  y  sont  relatives,  ils  sont  tenus 
de  les  cesser  du  moment  de  la  publication  du 
présent  décret. 

2.  Il  est  interdit  à  toute  personne  de  for- 
mer aucun  établissement  tendant  à  apposer 
aux  assignats  des  signes  de  contrôle  et  de  vé- 
rification. 


iei  =  8  juin  1792. —  Décret  relatif  a  l'élection 
de  commissaires  de  police  dans  les  lieux  où 
ils  seront  jugé*  nécessaires.  (L.  9,  376;  B.  32, 
25i;  Mon.  du  a  juin  1792.) 

f  'oy.  loi  du  19  VEifDXMiAiRB  an      litre  II. 

L'Assemblée  nationale  /  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  division 
sur  le  mode  à  régler  pour  les  élections  des 
commissaires  de  police  qui  seront  établis 
conformément  à  la  loi  du  29  septembre  1791; 
considérant  qu'il  importe  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  d'accé- 
lérer ces  établissemens  daus  les  villes  où  le 
zèle  et  la  vigilance  des  officiers  municipaux 
et  des  juges-de-paix  ne  peuvent  na*v  suffire  à 
tous  les  détails  qu'embrassent  les  Wférenles 
parties  des  fonctions  qui  leur  sont  respecti- 
vement déléguées  en  matière  de  police,  dé- 
crète qu'il  v  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  commissaires  de  police  qui 
seront  établis  dans  les  différentes  villes  du 
royaume  où  ils  seront  jugés  nécessaires,  con- 
formément au  décret  du  21=29  septem- 
bre i;9r,  seront  élus  pour  deux  ans,  et 
pourront  être  réélus  à  chaque  nouvelle  no- 
mination. 

2.  Les  décrets  concernant  la  forme  des 
élections  des  municipalités,  et  qui  règlent  les 

ualités  nécessaires  pour  exercer  les  droits 
e  citoyen  actif  et  pour  être  éligible ,  seront 
suivis  pour  la  nomination  des  commissaires 
de  police ,  dont  les  fonctions  sont  déclarées 
incompatibles  avec  l'exercice  de  celles  d'offi- 
cier municipal,  de  notaire  et  d'avoué. 

3.  L'élection  des  commissaires  de  police  se 
fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  snffrages. 

4.  Le  renouvellement  en  sera  fait  tous  les 
deux  ans,  et  aura  lieu  immédiatement  après 
les  élections  des  membres  du  corps  municipal 
et  du  conseil  général  de  la  commune;  néan- 
moins, le  remplacement  ou  le  renouvellement 
de  ceux  qui  seront  nommés  avant  la  première 
rénovation,  des  municipalités,  qui  aura  lîeci 
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à  la  Saint-Martin  do  la  présente  année  1 79a , 
ne  pourra  élre  fait  qu'à  la  même  époque  de 
l'année  1794 ,  et  il  en  sera  de  même  de  ceux 
qui  seront  nommés  postérieurement;  leur 
remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
deux  années  révolues,  à  compter  du  plus 
prochain  jour  de  Saint-Martin  qui  suivra  leur 
nomination. 

5.  Les  élections  nui  seront  faites  avant  l'é- 
poque du  renouvellement  des  municipalités 
auront  lieu  dans  une  assemblée  extraordi- 
naire des  citoyens  actifs  de  chaque  commune, 

3ui  sera  convoquée  d'après  une  délibération 
u  conseil  général  de  la  commune,  qui  en  in- 
diquera le  jour  huitaine  avant  la  tenue. 

6.  Lorsque  les  commissaires  de  police  seront 
en  fonctions,  ils  porteront  pour  marque  dis- 
tinctive  un  chaperon  aux  trois  couleurs. 

7.  Les  commissaires  ae  police  ne  pourront, 
être  révoqués  dat*s  le  cours  de  leur  exercice} 
mais  ils  pourront  être  destitués  pour  forfai- 
ture jugée. 

8.  Au  cas  de  vacance  d'un  ou  de  plusieurs 
commissaires  de  police  daus  les  villes  où  il  y 
en  aura  plusieurs,  par  mort,  démission  ou 
par  une  cause  quelconque,  dans  la  seconde 
année  de  leur  élection,  le  conseil  général  de 
la  commune  pourra  commettre  uu  ou  plu- 
sieurs des  citoyens  actifs  et  éiigibles  de  ladite 
commune ,  pour  en  exercer  les  fonctions  jus- 
qu'à 1  epoque»dcs  élections  ordinaires ,  et ,  si 
la  vacance  arrive  daus  la  première  année,  il 
y  sera  pourvu  dans  la  forme  indiquée  dans 
l'article  5  du  présent  décret. 

9.  Les  commissaires  de  police,  avant  d'en- 
trer en  exercice,  prêteront,  en  présence  du 
conseil  général  de  la  commune,  le  serment 
civique,  et  celui  de  bien  et  fidèlement  rem- 
plir leurs  devoirs. 

La  ville  de  Paris,  ayant  reçu  un  régime  par- 
ticulier quant  à  ce,  par  le  décret  du  ai  mai 
=  27  juin  1790,  demeure  exceptée  du  pré- 
sent décret.  ^ 


juin  =  1  r  juillet  1792.  —  Décret  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  sietir  Jean- 
Joseph  Henri.  (L.  9,  483;  B.  20,  a53.) 


l*r=  »4  JUJt  I/O'-  —  Décret  qui  accorde  un* 
somme  de  six  cents  livres  à  la  dame  Martin , 

l  épouse  du  sieur  Lavarcnne,  el  renvoie  ce  der- 
nier devant  le  minisire,  pour  être  placé  à  l'JiO- 
tel  des  Invalides.  (B.  22,  2^9.) 

i*r  juin  1792.  — Décret  rotatif  aux  concessions 
faites  en  faveur  «lu  ci-devant  seigneur  de  Saînl- 
louis,  de  la  dame  Dannian  et  du  sieur  Du- 
perraud.  (B.  aa,  a5o.) 

l*r  juin  1792.  —  Décret  qui  charge  le  ministre 
de  l'intérieur  de  rendre  compte  des  fonds  qui 
restent  sur  les  douze  millions  mis  à  s*  disposi- 
tion pour  secours  à  accorder  aux  département 
fB.  as,  a53.) 


•  DU  1*  AU  4  Jum  1791.  an; 

3=5  jum  1792,  —  Décret  portant  Iccusatîon 
contre  le  sieur  Etienne  Larivière,  juge-de-paix 
de  la  section  de  Henri  IV.  (L.  9,  25a  ;1B 

32,  255.) 

2  =  8  juin  179a.  —  Décret  qui  nnil  au  départe- 
ment de  la  Hante-L«  ire  les  paroisses  de  Rio- 
lard  el  de  Saint- Ferréol.  (B.  aa,  356  ) 


2  —  8  juin  1792.  —  Décret  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Dordogne  à  acquérir  rempla- 
cement et  la  maison  des  ci-devant  Augustin* 
de  Périgueux.  (B.  aa,  254.) 


2—  8  juin  179a.  —  Décret  qui  autorité  U  mu- 
nicipalité de  Gannal  à  faire  procéder  à  l'ad- 
juilicati.m  des  ouvrages  et  réparadons  néces- 
saires à  la  maison  commune.  {B.  aa,  a55.) 

3  Juin  179a.  —  Décret  qui  porte  a  deux  miHe 
quatre  cents  livres  le  traitement  des  huissiers 
de  l  Assemblée.  (B.  aa,  2 55.) 


3  juin  1 792.  —  Décret  qui  ordonne  l'estimation 
de  tableaux  représentant  divers  combats  sur 
»er,  faits  pour  le  Gouvernement  par  le  sieur 
Hossel.  (B.  aa,  a57  )  r 


4  =  8  juin  1792.  — Décret  relatif  au  numéro- 
tage des  assignats.  (L.  9,  292;  B.  aa,  a58.) 

Art.  i«T.  Les  assignats  au-dessous  de  cent 
sous,  dont  l'émission  a  été  ordonnée  par  une 
loi  du  4  janvier  1792,  ne  recevront  point  de 
numéro. 

t.  Ces  assignats  seront  divisés  en  séries  de 
quarante  mille  billets  chacjue. 

Les  séries  seront  indiquées  par  des  chiffres 
arabes  seulement. 

Leur  nombre  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 
Assignats  de  cinquante  sous,  mille  séries. 
Assignats  de  vingt-cinq  sous,  deux  mille  sé- 
ries. Assignats  de  quinze-  sous,  deux  mille 
séries.  Assignats  de  dix  sous,  deux  mille 
séries. 

4  =  > 4  Jn»  1792.  — Décret  relatif  aux  six  mal- 
lions  accordés  au  ministre  des  affaires  étran- 
gère». (L.  9,  JoG;  B.  22,  257.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  important  de  réparer  une  erreur  qui  se 
trouve  dans  la  rédaction  du  décret  du  26  avril 
dernier,  et  qu'elle  ne  peut  retarder  la  dispo- 
sition que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
pourrait  faire  des  sommes  qu'elle  a  décrété 
devoir  être  employées  aux  dépenses  extraor- 
dinaires et  secrètes  que  peuveut  nécessiter 
les  circonstances  actuelles  ,  décrète  que  les  six 
millions  portés  au  décret  du  26  avril  dernier 
étaient  et  sont  destinés  aux  dépenses  Afe-aor- 
dinaires  et  secrètes  du  département  «s  af- 
faire* étrangères. 


Digitized  by  Google 


30&  ASSEMBLES  LÉGISLATIVE. 

5  juin  1791. —  Décret  relatif  an  compte  à  rendre 
des  dons  el  soumissions  faits  à  rA<sfiublée 
pour  les  frais  de  la  guerre.  (B.  aa  ,  35g.) 


5  jutn  179a. —Décret  qui  ordonne  an  ministre 
d.-  l'inti'iieur  de  j'uslifirr  de  l'emplui  de  doute 
millions  mis  a  sa  <i j»|io.<-i l ion  pour  des  secours 
imprévus  à  donner  aux  dépaitemens.  (B.  aa, 

a5a.)   


5  juin  179a.  —  Sieur  Etienne  Larivière.  Voy.  a 
juin  179a. 


6=8  juin  179a. —  Décret  relatif  anx  contre- 
seings et  aux  franchises  des  lettres  (L.  9,  28a; 
B.  aa ,  a6i.) 

Kuy.  lois  du  16  juillet  1790  ;  du  3  sep- 
tembre 179a;  arrêté  du  27  vendémiaire  an  6. 

L'Assemblée  nationale,  informée  par  le 
ministre  des  contributions  publiques  de  l'a- 
bus qui  existe  dam  l'administration  des  postes, 
relativement  aux  contre  seings  et  aux  fran- 
chises des  lettrés;  considérant  qu'il  est  ins- 
taut  de  remédier  à  cet  abus,  décrète  que  la 
franchise  et  le  contre-seing  des  lettres  par  la 
poste  sont  supprimés,  excepté  pour  l' Assem- 
blée nationale,  les  administrations  publiques 
et  les  fonctionnaires  publics  actuellement  en 
activité,  et  qui  en  ont  joui  jusqu'à  présent. 


6t=8  juin  179a.  — Décret  rela»if  aux  dépenses 
de  l'administration  de  la  «aisse  de  l'extraor- 
dinaire. (L.  9,  380;  B.  2a,  aCo.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  nuances,  considérant  que  les  vingt 
mille  livres  accordées  provisoirement  par  son 
décret  du  3o  septembre  dernier,  pour  l'aug- 
mentation des  dépenses  de  l'administrai  ion  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  occasionée  par 
l'effet  du  décret  du  23  =  26  août  précédent, 
et  en  attendant  le  règlement  définitif  de  ces 
dépenses,  n'ont  point  suffi  pour  acquitter 
celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  1"  .octo- 
bre 1791  jusqu'au  i«  mai  1792;  considérant 
encore  qu  indépendamment  de  cette  augmen- 
tation, il  en  est  résulté  une  nouvelle  dans  les 
bureaux  de  la  comptabilité  de  celte" adminis- 
trai ion,  pour  l'exécution  du  décret  du  28  sep- 
tembre 1791 ,  et  qu'il  est  nécessaire  et  juste 
de  pourvoir  sans  retard  tant  au  paiement  du 
salaire  des  personnes  attachées  à  cette  admi- 
nistration qu'au  remboursement  des  fournis- 
seurs el  frais  des  bureaux,. décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  Trésorerie  nationale  remettra 
au  commissaire  du  Roi  administrateur  de  la 
caissflle  l'extraordinaire,  ou  à  la  personne 
|»répfsée  par  lui,  sous  sa  responsabilité,  la 
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somme  de  soixante-dix  mille  neuf  cent  vingt- 
trois  livres  onze  sous  cinq  deniers,  formait!  le 
complément  des  dépenses  qui  ont  eu  lieu 
dans  l'administration  de  la  caisse  de  l'extraor- 
.dinaire,  depuis  le  i*r  octobre  1-791  jusqu'au 
ier  mai  179?,  par  l'effet  de  transmission  des 
travaux  du  comité  d'aliénation  de  l'Assem- 
blée constituante,  ordonnée  par  le  décret  du 
26  août  dernier,  et  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  28  septembre  suivant. 

2.  La  Trésorerie  nationale  remettra  aussi 
au  même  administrateur,  ou  à  la  personne 
ar  lui  préposée,  la  somme  de  dix  mille  livres, 
compte  sur  les  dépenses  qui  ont  pu  être 
faites  depuis  le  1 er  mai  (  791 ,  pour  les  causes 
mentionnées  en  l'article  icr,  a  la  charge  par 
ledit  administrateur  d'en  rendre  compte. 

•  6=to  juin  1793. —  Décret  portant  qu'il  y  a 
*    lien  a  accusation  contrarie  iieur  Alexandre 
Yigier.  (B.  aa,  a 6 a.) 


6  juin  179a. — Décret  relatif  a  la  circonscription 
des  paroisses  de  la  ville  de  Chaumont.  (B.  aa, 
'261.)  #   

6  juin  179a.  —  Décret  qui  admet  M.  Dusaulx  à 
remplir  les  fonctions  de  député  aux  lieu  et 
place  de  M.  Boscari.  (B.  aa,  a6a.) 


6  =  10  juin  179a. —  Décret  relatif  à  la  procé- 
dure instruite  par  le  ilirecleur  du  jury  du  <iù> 
trict  «le  Sables,  sur  les  troubles  arrivés  à  An- 
gle. (B.  22,  a63)  * 


6  juin  179a.  —  Haute-cour  nationale  Voy.  19 
mai  1792.  —  Monnaie  provenant  des  cloches. 
Voy.  a8  mai  179a.  — Officiers  étrangers;  Ré- 
cusation; Secours.  Pay.  29  mai  179a.— 'Vé- 
térans de  la  garde  nationale,  foy.  9  «.t  29  mkï 
179a. —  Sieur  Weyland  Sallb.  Voy.  29  mai 
179a.  ' 

8  JUiN  =  ao  août  1 79a  — Décret  relatif  aux  ci- 
toyens composant  les  ci-devant  gardes  du  Roi. 
IB.  22,267.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens composant  la  ci-devant  garde  du  Roi, 
oui  ont  été  licenciés  par  le  décret  du  29  mai 
dernier,  et  qui,  avant  rempli  les  conditions 
d'éligibilité  prescrites  par  la  constitution  et 
par  le  décret  du  mois  de  février  dernier,  ob- 
tiendront un  certilîcat  de  la  municipalité  de 
Paris,  et  déclareront  désirer  rentrer  dans  les 
différens  corps  d'où  ils  avaient  été  précédem- 
ment tirés,  y  preudront  les  grades  qu'ils  y 
auraient  actuellement  s'ils  ne  les  eussent  pas 
quittés. 

S'il  n'y  avait  point  d'emploi  vacant  dans  les 
grades  qu'ils  devraient  remplir,  ils  en  feront 
les  fonctions,  ou  en  recevront  le  traitement 
jusqu'à  ce  qu'il  s'en  trouve  de  vacans;  ils  se- 
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ront  alors  les  premiers  à  les  remplir,  sans 
pouvoir  cependant  prendre  rang- sur  ceux  qui 
auraient  été  placés  avant  eux  dans  le  même 
grade. 

8  ==  8  juin  1792.  — pecret  relatif  X  la  prohibi- 
tion d'exporter  à  l'étranger  les  orges,  avoines, 
légumes,  grenailles,  chevaux,  bestiaux  et 
fourrages.  (L.  9,  a83;  B.  as,  267.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de 
commerce,  considérant  qu'il  est  instant  d'ar- 
rêter l'exportation  qui  se  fait  à  l'étranger,  en 
orges,  avoines,  légumes,  grenailles , chevaux , 
bestiaux  et  fourrages  de  toute  espèce,  par  les 
départemens  du  Jura,  de  l'Ain,  de  l'Isère, 
Hautes- Alpes,  Basses- Alpes  et  "Var;  afin  de 
ménagera  l'armée  du  Midi  les  vivres  et  four- 
rages dont  elle  peut  avoir  besoin ,  décrète  que 
la  prohibition  de  la  sortie  à  l'étranger  des 
denrées  et  bestiaux ,  prononcée  par  les  décrets 
des  3r  décembre  et  14  mai  derniers,  s'éten- 
dra depuis  la  hauteur  de  Ponlarlier,  en  sui- 
vant les  frontières,  jusqu'au  département  des 
Touches-du-Rhône. 


8  — 10  juin  1792. —  Décret  en  faveur/des  sieurs 
Banet,  Basset,  Dondonneau,  Chevalier  père 
el  fils,  etc.,  bannis  des  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon.  (L.  9,  297;  B.  23,  268.) 


8  juin  1793. — Deere»  relatif  a  la  formation  d'un 
corps  de  vingt  raille  hommes,  qui  se  rassem- 
bleront à  Paris  pour  le  1 4  juillet  prochain.  (B. 


22,  263). 


8  juin  1792.  —  De'cret  qui  «harge  le  minière  de 
la  jnîJlfce  de  rendre  compte,  de  huitaine  en 
huitaine,  des  procédures«ehlives  aux  troubles 
d  Issengeaux ,  et  approuve  lar  conduite  de  plu- 
sieurs officiers  municipaux.  (B.  22,  269.) 


8  juin  1792. — Bâtimens  qui  entrent  dans  le 
Rhône,  Foy.  3i  mai  1792.— Caisse  de  l'extra- 
ordinaire. Foy.  29  mai  1792;  il  mai  1792; 
6  juin  1792.  —  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Foy.  29  mai  1792.— Commcrcy.  Foy. 
3o  mai  1792.— Commissaires  de  police.  Foy. 
ï"  juin  1  792.— Contre-seings,  e  tc.,  des  lettre;. 
Foy.  6  juin  1792  —  Contrôle  d'assignats.  Foy. 
1er  juin  1792.  —  Dordogne;  Gaffa  t.  Foy.  a 
juin  1792. —  Grenadiers  royaux,  etc.  Foy.  3i 
mai  1792.  —  Haute-Loire.  Foy, -a  juin  1792. 
—  Lagny;  Lettre  de  la  veuve  du  maire  £Etam- 
pes.  Foy.  3i  mai  1792.  —  Sieur  Mille*  V0y. 
3o  mai  1792. —  Numérotage  des  assignais.  Foy. 
4  Juin  1792. — Officiers  de  santé  de  la  marine. 
Foy.  29  mai  1792.  —  Port  de  marine  à  cons- 
truire près  Saint-Maio;  Poudres  et  salpêtres. 
Foy.  3i  mai  1792.  — Puissance  paternelle. 
Foy.  Jo  mai  1792. 
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9=U  Mit  1792.  — De'cret  relatif  avx  guides 
de  l'armée  du  Midi.  <L.  9,  3o4;  B.  2a,  a83.) 

Art  icr.  Il  sera  attaché  une  compagnie  de 
guides  à  l'état-major  de  l'armée  du  Midi. 

a.  La  formation  de  cette  compagnie  sera,  la 
même  que  celle  des  trois  compagnies,  qui  ont 
été  décrété  A,  le  a5  avril  dernier,  pour  les 
autres  années. 

9  =  t4  juin  1792.  — Décret  relatif  atflg  entions 

el  secours.  (L.  9,  307;  B.  aa,  281 

Foy.  loi  du  a5  =  27  juin  179a.  • 

Art.  itr.  Les  personnes  qni  jouissaient  de 
pensions  et  gratifications  annuelles,  assignées 
sur  toutes  autres  caisses  que  le  Trésor  public, 
et  qui,  aux  termes  du  décret  du  27  juin  1790, 
devaient  les  toucher  jusqu'au  3i  décem- 
bre 1789,  seront  payées  nar  le  payeur  des 
dépeuscs  diverses  de  la  Trésorerie  nationale, 
de  ce  qui  peut  leur  en  rester  dû  jusqu'à  ladite 
époque. 

a.  Elles  seront  payées  de  même  nar  la  Tré- 
sorerie nationale,  de  ce  qui  peut  leur  rester 
dû  des  secours  provisoires  accordés  par  le 
décret  du  2  juillet  1 791  et  autres  antérieurs, 
notamment  nar  J'article  8  du  décret  du  ao 
février  1791^1  sur  ces  secours  provisoires 
accordés  par  le  présent  article  il  sera  fait  une 
déduction  des  sommes  qui  auraient  été  payées, 
en  vertu  du  décret  du  20=25  février  1791 , 
sur  le  fond  de  cent  cinquante  mille  livres. 

3.  Lesdites  personnes  ayant  droit  au  paie- 
ment ordonne  par  les  articles  précédens  se- 
ront tenues  de  fournir  à  la  Trésorerie  le  certi- 
ficat, sur  papier  libre,  des  caissiers,  régisseurs 
ou  administrateurs  des  caisses,  fonds  et  ad- 
ministrations sur  lesquels  leurs  pensions  ou 
gratifications  annuelles  étaient  assignée  le- 
quel constatera  le  montant  des  sommes  dont 
elles  jouissaient  et  l'époque  à  laquelle  le 
paiement  des  arrérages  antérieurs  au  3i  dé- 
cembre 1 789,  ou  celui  des  secours  provisoires 
accordés  par  les  décrets  du  2  juillet  1-91  et 
autres  y  énoncés,  auront  cesse  d'être  faits. 

4.  Pour  effectuer  le  paiement  des  pensions, 
gratifications  annuelles  ou  secours  ordonnés 
par  le  présent  décret,  la  Trésorerie  nationale 
se  conformera  aux  décrets  précédemment 
rendus  à  cet  égard  ,  et  notamment  aux  dis- 
positions relatées  dans  celui  du  27=28  juin 
1791,  auxquelles  le  présent  décret  n'a  point 
dérogé.   

g  —  j  4  juin  1 792.— Déeret  concernanf  le  mode 
de  nomination  des  capitaines  de  gendarmerie. 
(L.  9,  3og;  B.  aa,  271.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  instant  de  statuer  sur  la  réclamation  du 
sieur  Leleueur,  relative  à  la  validité  de  sa 
nomination  par  le  directoire'du  département 
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de  Seine-et-Oise,  le  4  juillet  1791,  à  une 
place  de  capitaine  de  gendarmerie  nationale, 
qui  a  été  ensuite  conférée  au  sieur  Redy  de 
la  Grange,  par  une  élection  ultérieure  du 
même  directoire,  sur  le  refus  de  M.  Dupor- 
tail ,  ministre  de  la  guerre ,  de  faire  expédier 
an  sieur  Leteneur  la  rommission  de  capi- 
taine, et  qu'il  est  instant  de  prononcer  sur 
le  sort  des  deux  officiers  nommé»  au  même 
emplo^^ 

CottéBrraat  que  l'article  7  du  titre  VI  du 
décret  cm  16  janvier  =  16  février  1791,  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale, 
qui  accorde  la  moitié  des  places  de  capitaines 
aux  officiers  de  la  ci-devant  maréchaussée, 
et  qni  laisse  aux  directoires  de  département 
le  choix  de  l'autre  moitié  parmi  des  sujets 
ayant  servi  au  moins  dix  ans  en  qualité  d'of- 
ficiers ,  n'interdisait  point  aux  directoires  la 
faculté  de  choisir  parmi  les  officiers  de  la 
ci-devant  maréchaussée,  pourvu  qu'ils  eus- 
sent les  qualités  exigées  par  cét  article  ; 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur 
Leteneur,  à  l'Assemblée  nationale,  contre  le 
refus  du  ministre  de  la  guerre  de  lui  délivrer 
sa  commission  de  capitaine ,  et  contre  l'in- 
terprétation qu'il  s'était  permis  de  faire  de 
Vart.  7  du  titre  VI  du  inù»uaadccret ,  devait 
empêcher  le  directoire  de  procéder  h  une 
nouvelle  élection,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  ; 

Considérant  enfin  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  r  consulté  le  14 
septembre  suivant  par  le  ministre  de  la 
guerre,. sur  les  deux  nominations  au  même 
emploi ,  qu'il  reconnaissait  valables,  et  au- 
quel des  deux  officiers  élus  la  préférence  de- 
vait être  accordée,  au  lieu  de  s'expliquer 

Sositivement  sur  le  choix  qu'il  était  requis 
e^ire ,  avait  seulement  proposé  au  ministre 
des  moyens  de  réparer  la  double  injustice  à 
«laquelle  il  avait  exposé  les  administrateurs 
du  directoire  ;  qne  cette  proposition  ne  pou- 
vait pas  être  considérée  comme  un  choix  de 
sa  part  en  faveur  de  M.  Redy  de  la  Grange , 
Décrète  que  la -nomination  faite  par  le  di- 
rectoire du  département  de  Seine-et-Oise  de 
M.  Leteneur,  à  une  place  de  capitaine  de 
gendarmerie  nationale ,  est  valable,  et  qne  la 
commission  lui  en  sera  délivrée;  qu'il  sera 
rappelé  de  ses  appointemens  de  lieutenant 
depuis  le  4  juillet  1791;  décrète  que  le  sieur 
Redy  de  la  Grange ,  nommé  au  même  em- 
ploi ,  remplira  la  place  de  lieutenant  desti- 
née par  le  ministre  de  la  guerre  au  sieur  Le- 
teneur; qu'il  en  fera  h-s  fonctions  et  en 
touchera  les  appointemens  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  replacé  datu  la  ligne  et  dans  le  grade 
qu'il  aurait  obtenu  s'il  n'en  eût  pas  sorti ,  si 
mieux  il  n'aime  continuer  son  service  dans 
la  gendarmerie  nationale,  où  il  prendra  son 
rang  pour  Ia¥ancemcnt  suivant  les  règles 
établies  ^>ar  les  précéder»  décrets  ;  décrète 
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enfin  que  le  présent  décret  sera  envoyé  aux 
directoires  du  département  et  des  districts  de 
Seine-et-Oise. 


9  juin  1702. —  Décret  qni  déclare  que  MM  Dil- 
Jon  et  BertltOM  ont  bien  mérilé  de  la  pairie, 
accorde  des  pensions  à  leurs  en  fans,  et  la  dé- 
coration militaire  à  MM.  Dupont  et  Chaumont. 
(B.  22,  28;.) 


9  Jtnjf  1793.  — Décret  qui  renvoie  au  pnnvoir 
exécutif  la  réclamation  de  la  commune  d'Us- 
laritx  contre  un  arrêté  du  département  des 
Basses- Pyréoéej ,  qui  autorise  le  directoire  du 
d. strict  d'Ustfaritz  à  tenir  ses  séances*  Bayonne. 
(B.  aa,  269.)   

9=34  Juin  179a. —Décret  portant  rétablisse- 
ment el  création  de  pensions,  et  qui  accorde 
des  gratifications  ap  usieurs  personnes,  en  rem- 
placement de  pensions.  (B.  23,  372.) 


9  juih  =  6  juillet  1793. —-Décret  qui  cnar«; 
la  caisse  de  l'extraordinaire  de  verser  à  la  Tré- 
sorerie nationale  cinquante-quatre  millions 
cent  soixante-six  mille  neuf  oeat  qualre-viïials 
livres.  (L.  9,  270.)^ 


9  juin  1792.  —  Décret  qui  charge  le  ministre  des 
contribu  ions  publiques  des  opérations  rela- 
tives au  timbrage  des  assignats.  (B.  33,  4o5.) 


9  jum  =  2i  juillet  1793.  —  Décret  qui  accorde 
des  pensions,  secours  el  indemnités  à  plusieurs 
employés  des  ci-devant  fermes,  régies  et  admi- 
nistrations supprimées.  (B.  23,  377.) 


9  juin  =  Ajuillet  1792.  —  Décretefltii  accorde 
des  perrnons  el  gratifications  à  des  fonction- 
naires el  veuves  dés  fonctionnaires  publics  dans 
les  département  de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 
(B.  23,  279.). 


9  =  14  juin  1792.  —  Décret  en  faveur  du  sieur 
Borée,  renvyë  arbitrairement  de  Saint-Do- 
mingue. (B.  23,  383.) 


9  =  14  juin  1792-  —  Décret  pour  qu'il  soit  sta- 
tué sur  'es  réclamations  faites  par  la  dame 
Saint- Laurent  et  sa  sœur,  pour  1rs  pertes 
qu'elles  on»  éprouvées  dans  f  insurrection  ar- 
rivée à  Dunkerque.  (B.  aa,  282.) 


10  =  24  juin  1792.  — Décret  relatif  à  une  Con- 
testation enlre  l'agent  du  Trésor  public  et  le 
&iqa>r  de  Rossel,  pour  prix  de  tableaux.  (L.  9, 
4o7;  B.  22,  285.) 

L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la 
lecture  d'une  lettre  de  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic ,  par  laquelle  il  instruit  l'Assemblée  que 
le  décret  qu  elle  a  rendu  le  1  de  ce  mois  sur 
la  pétition  du  sieur  de  Rossel,  au  sujet  du 
prix  des  tableaux  par  lui  faits  pour  le  compte 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLEE  LEGISLATIVE.  - 

dft  Gouvernement ,  arrête  absolument  la 
marche  et  l'action  du  pouvoir  judiciaire,  qui 
est  saisi  d'une  contestation  relative  au  même 
objet,  indécise  entre  le  sieur  de  Rossel  et 
Famit  du  Trésor  public  ;  après  s'être  fait  re- 
présenter les  pièces  de  cette  contestation, 
Considérant  que  rien  n'est  plus  instant  que 
d'assurer  à  toutes  les  autorités  constituées 
l'exercice  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué  par 
la  constitution ,  déclare  rapporter  le  décret 
qu'elle  a  rendu  le  i  de  ce  mois ,  en  suite  de  la 
pétition  d'Auguste-Louis  de  Rossel,  ancien 
capitaine  de  vaisseau  du  Roi;  le  renvoie  à 
suivre  par-devant  les  tribunaux  la  contesta- 
tion qui  y  est  indécise  entre  lui  et  l'agent  du 
Trésor  public,  au  sujet  des  tableaux  qu'il  a 
peints  pour  le  compte  du  Gouvernement. 

10  juin  =  a5  juillet  1792.  —  Décret  relatif  aux 
manufarlures  d'armes,  et  particulièrement  à 
celle  «le  Maubeuge.  (  L.  9  ,  67 1  ;  B.  22 ,  285.) 

L'Assemblée  nationale,  prenant  en  consi- 
dération les  réclamations  des  ouvriers  de  la 
manufacture  d'armes  de  Maubeuge,  et  la  né- 
cessité de  ranimer  sans  délai  l'activité  du 
travail  dans  ces  imporlans  ateliers  ;  après 
avoir  entendu  son  comité  militaire,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  L'entrepreneur  de  la  manufacture 
d'armes  de  Maubeuge,  dans  le  délai  de  i5 
jours  après  la  publication  du  présent  décret, 
justifiera,  en  présence  de  la  municipalité  de 
ladite  ville,  à  quel  titre  il  a  reçu,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  dernière,  la  somme  de  trente- 
huit  mille  six  cents  livres  seize  sous  onze 
deniers  du  ministre  de  la  guerre,  et  de  l'em- 
ploi qu'il  a  fait  de  ladite  somme. 

a.  Jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  na- 
tionale aura  rendu  un  décret  général  sur  les 
manufactures  d'armes  de  l'empire,  les  ou- 
vriers de  la  manufacture  d'armes  de  Mau- 
beuge recevront  généralement ,  pour  les  ou- 
vrages de  la  même  espèce  et  de  la  même 
nature,  les  mêmes  prix  que  ceux  qui  sont 
alloués  aux  ouvriers  de  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Cbaricville. 

3.  Les  gratifications  et  primes  accordées 
par  le  règlement  de  1777  et  antérieurs,  aux 
différentes  classes  des  ouvriers  des  manufac- 
tures de  l'empire,  ainsi  que  les  prix  destinés 
à  exciter  le  zele  des  maîtres  et  le  succès  des 
élèves ,  seront  provisoirement  distribuées. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  Compte 
à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  de  I  état  des  pensions  et  secours 
ac<  orde5  ou  à  accorder  aux  ouvriers  infirme» 
et  hors  d'état  de  continuer  leurs  utiles  tra- 
vaux dans  la  manufacture  d'armes  de  Mau-- 
beuge, ainsi  que  de  1  eiat  actuel  d'approvi- 
siouucmeut  en  matières  premières  dans  toutes 
les  manufactures  d'armes  du  royaume  , 


du  10  AU  11  juin  179a.  au 

10  Juin  1792.  —  Proclamation  du  Roi  concer- 
nant les  wbs«rvafii»ns  à  Taire  pour  les  commis- 
saires de  l'Académie  des  sciences  povr  l'exé- 
cution d«  U  lui  i>u  22  août  1790,  qui  a  or- 
donné l'uniformité  des  poids  et  mesures.  (L* 
9»  209.) 


10  jui*  1 79a.  -»»>  Décret  portant  one  la  sixième 
régiment  de  dragons,  ayant  dénoncé  lèse-cou- 
pables de  désobéissance  au  général  Biroo  dans 
l'affaire  de  Mons,  est  honorabiemeni  acquitté. 

(B.  22 ,  286.) 


jo  juin  1792. — Sieurs  Banet,  Basset,  etc.  fof. 
8  juin  179Ï.  —  Dette'publique.  fuj.  26  mai 
1792.  —  Gar-lrs  des  purts  de  Paris.  Vo*.  3o 
mai  1791- — Troubles  d'Angte.  foj.  6  juin 
1792.  —  Sieur  Alexandre  Vlgier.  Voj.  6  foi» 
179*.  | 

11  Jujn  =  i'r  juillet  179*.  —  Décret  relatif  au 
remplacement  des  emplois  varans  dans  le  ré- 
giment d'artillerie  des  colonies.  (L.  9,  476; 
B.  22,  287.) 

L'A  ssemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  les 
réclamations  de  plusieurs  individus  du  régi- 
ment d'artillerie  des  colonies,  qui  Jui  ont  été 
exposées  par  le  ministre  de  la  guerre  le  5 
de  ce  mois  ; 

Considérant  que  plusieurs  circonstances 
ont  empêché  que  les  emplois  qui  ont  #qué 
successivement  dans  le  régiment  d'artillerie 
des  colonies ,  depuis  plus  de  deux  ans,  aient 
pu  être  remplaces  jusqu'à  ce  jour; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  cent:  qui 
auraient  dû  être  pourvus  de  ces  emplois  aux 
différentes  époques  de  leur  vacance  n%  souf- 
frent plus  long-temps  de  ce  retard  à  leur 
avancement  militaire ,  et  qu'ils  en  soient  dé- 
dommagés ; 

Considérant  enfin  que  plusieurs  compa- 
gnies de  ce  régiment  sont  à  la  veille  de  s'em- 
barquer, et  qu'il  est  indispensablement  né- 
cessaire, pour  l'utilité  du  service,  que  tous 
es  emplois  d'un  régiment  soient  remplis, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  :  * 

Art.  1".  Le  Roi  donnera  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé  sans  délai 
au  remplacement  de  tous  les  emplois  vacans 
dans  le  régiment  d'artillerie  des  colonies. 

a.  La  place  d'inspecleur-général,  vacante 
par  la  démission  du  sieur  Mauson,  ne  sera 
point  nommée  jusqu'à  l'organisation  défini- 
tive de  l'artillerie  des  colonies. 

3.  Les  officiers  du  régiment  d'artillerie  des 
colonies  ne  rouleront  plus,  pour  leur  avan- 
cement, sur  la  brigade  seule  à  laquelle  ils 
sont  attachés,  mais  sur  la  totalité  du  régi- 
ment. 

4-  Les  rcmplacemens  seront  faits  confor- 
mément au  mode  prescrit  par  le  décret  du 
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16  =  37  avril  1791,  relative  à  l'avancement 
da  corps  de  l'artillerie  de  terre,  en  observant 
que  les  sous-officiers  et  soldats  ne  rouleront 
que  sur  la  totalité  des  compagnies  oui  se 
trouveront  réunies  dans  le  même  départe- 
ment. 

5.  Les  officiers  qui  monteront  à  des  em- 
plois vacans  antérieurement  au  ier  avril  1791 
seront  censés  en  avoir  été  pourvus  à  cette 
époque  du  i,r  avril;  les  brevets  des  autres 
auront  la  date  de  la  vacance  des  emplois. 

6.  Ils  seront  rappelés  de  ces.  mêmes  épo- 
ques ,  pour  le  paiement  des  appointemens 
dont  ib  auraient  du  jouir. 

Il  en  sera  de  même  des  sous-officiers,  ca- 
poraux et  soldats. 


n=rai  jonc  1791.  — Décret  relatif  X  l'élablis- 
«ement  d'un  payeur  général  et  d'an  contrôleur 
des  dépense*  pour  l'armée  du  Midi.  (L,  9, 
393  ;  B.  33  ,  287.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'économie  des  dépenses  et  l'ordre  de  la 
comptabilité  exigent  qu'il  soit  incessamment 
nommé  un  payeur  général  «4  un  contrôleur 
des  dépenses  de  l'armée  du  Midi,  décrète: 

Art.  i«r.  Qu'il  y  aura  un  payeur  général  et 
un  contrôleur  des  dépenses  pour  l'armée  du 

a.  Que  la  Trésorerie  nationale  nommera 
ce  payeur  général  et  ce  contrôleur  des  dé- 
penses, conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  27  avril,  relatif  aux  payeurs  géné- 
raux et  aux  contrôleurs  des  dépenses  des  ar- 
méesftiu  Nord. 

3.  Le  payeur  général  et  le  contrôleur  de 
l'armée  du  Midi  jouiront  des  mêmes  traite- 
mens  que  ceux  des  armées  du  Nord,  et  se 
conformeront ,  pour  leur  service  et  leur  comp- 
tabilité, aux  dispositions  du  même  décret. 


H  =  14  juin  1791.—  Décret  qui  met  cent  neuf 
mille  livres  à  la  disposition  da  ministre  de 
l'intérieur,  pour  subvenir  aux  besoins  da  dé- 
partement de  l'Aisne.  (B.  aa,  a88.) 


H  =  i4  jtfiîc"  1793.  —  Décret  qui  autorise  le 
ministre  de  la  gnerre  à  rembourser  an  sieur 
DHvellery  les  déboursés  qu'il  a  faits  pour  les 
sieurs  Brision  et  Carterel  (L.  9,  3o5  ;  B.  19, 

1 

11  =  sr  Jim  1793.  — Décret  qui  réintègre  le 
sieur  Bonnay  dans  son  emploi  de  capitaine  au 
corps  d'artillerie.  (L.  9,  493;  B.  as,  389.) 

ia  jom==3i  Jun,t£T  1793  —  Décret  concer- 
nant l'approvisionnement  des  armes  dans  les 
arsenaux  et  magasins  nationaux.  (L.  13,  489  ; 
B.  33,  391.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 


nu  11  Au  11  juin  1791.  #. 

rien  n'est  plus  instant ,  dans  les  circonstances 
actuelles,  que  de  pourvoir  d'une  manière  cer- 
taine à  ce  que  les  arsenaux  et  magasins  na- 
tiouaux  soient  toujours  approvisionnés  d'une 

Suantité  suffisante  de  bonnes  armes;  conf- 
érant aussi  l'avantage  d'armer  dans  ce  mo- 
ment toutes  les  gardes  nationales  des  departe- 
mens  frontières ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  et  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Arj,  i«r.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné ,  la  sortie  à  l'étranger  de  toute 
espèce  d'armes  et  munitions  de  guerre  est 
et  demeure  prohibée. 

a.  Sont  expressément  compris  dans  cette 

{►robibilion  les  fusils  et  la  poudre  de  chasse , 
es  pistolets  de  poche  et  crarçons,  ainsi  que 
les  epées ,  sabres  et  couteaux  de  chasse. 

3.  En  cas  de  contravention  à  l'article  pré- 
cédent ,  les  armes  et  munitions  saisies  seront 
confisquées,  ainsi  que  les  chevaux,  voitures 
et  bateaux  qui  s'en  trouveraient  chargés.  Il 
sera  en  outre  payé  une  amende  de  cinquante 
livres  par  chaque  arme  saisie,  et  ,  pour  les 
munitions,  il  en  sera  payé  une  qui  sera  équi- 
valente à  trois  fois  leur  valeur  réelle  :  dans 
l'un  et  dans  l'autre* cas,  ces  amendes  seront 
exigibles  et  payables  par  corps. 

Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  les 
plus  précis  pour  faire  le  plus  promplement 
possible ,  dans  tous  les  arsenaux  et  magasins 
nationaux  du  rovaume ,  la  recherche  de  tous 
les  fusils  qui,  soit  par  leur  calibre,  soit  par 
leur  longueur,  par  leur  forme,  par  leur  dé- 
faut de  baïonnettes,  etc.,  ne  pourraient  être 
d'aucun  usage  dans  les  armées,  mais  pour- 
raient cependant  être  d'une  grande  utilité 
entre  les  mains  des  citoyens  habitant  les 
campagnes  des  départemens  frontières.  Ces 
fusils  seront  sur-le-champ  mis  en  réparation , 
et  il  sera  fait,  s'ils  ne  sont  pas  du  calibre  ac- 
tuellement en  usage,  des  moules  à  balle  en 
quantité  suffisante  pour  en  envoyer  partout 
où  l'on  fera  passer  de  ces  fusils,  qui  ne  seront 
délivrés  que  sur  un  décret  du  Corps-Législa- 
tif, et  seront  alors  marqués  des  lettres  A.  N., 
signifiant  arme  nationale. 

4.  Il  sera  fait,  dans  la  huitaine  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  un  inventaire 
exact  des  armes  et  munitions  de  guerre  de 
toute  espèce  qui  pourraient  se  trouver  dans 
les  maisons  des  émigrés,  et  sur  lesquelles  les 
scellés  seraient  ou  auraient  été  précédemment 
posés.  Un  extrait  de  cet  inventaire,  désignant 
les  différentes  espèces  d'armes  et  de  muni- 
tions, sera  envoyé  dans  la  huitaine  au  direc- 
toire du  département ,  qui  l'adressera  sur-le- 
champ  au  pouvoir  exécutif  :  celui-ci ,'  de  son 
côté,  en  donnera  connaissance  sans  délai  au 
Corps-Législatif. 

5.  Les  fusils  du  modèle  de  1777  existant 
dans  les  magasins  nationaux  ne  pourront 
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sous  aucun  prétexte ,  être  délivrés  aux  trou- 
pes de  nouvelle  levée  tant  qu'il  sera  possi- 
ble de  leur  en  fournir  d'autres  neufs  ou 
réparés,  à  moins  que  les  troupes  ne  soient 
employées  contre  les  ennemis  extérieurs;  au- 
quel cas,  s'il  est  jugé  nécessaire,  leur  arme- 
ment pourra  être  renouvelé ,  en  tout  ou  en 
partie,  en  armes  du  modèle  de  1777. 


12  juin  16  août  1 29a.  —  Décret  relatif  aux 
enchères  pour  la  Tente  des  sels  cl  labacs.  (L. 
10  ,  379;  B.  aa,  390.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances ,  qui  lui  a  rendu  compte  de$  pertes 
considérables  que  le  Trésor  public  éprouve 
sur  la  vente  des  sels  et  tabacs,  par  l'effet  de 
la  coalition  de  plusieurs  citoyens  qui  se  con- 
certent pour  ne  pas  enchérir  ;  voulant  faire 
cesser  promnteraeut  un  semblable  désordre, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Aussitôt  après  la  publication  du 
présent  décret,  les  enchères  pour  la  vente  des 
sels  et  tabacs,  ordonnée  par  le  décret  du  aa 
=i  a5  mars  dernier,  ne  seront  reeues  qu'au- 
dessus  du  minimum  du  prix  qui  sera  déter- 
miné de  la  mauière  prescrite  par  les  articles 
sîiivans ,  et ,  jusqu'à  ce  que  ce  minimum  soit 
fixé,  la  vente  sera  suspendue. 

2.  Pour  parvenir  à  la  fixation  de  ce  mini- 
mum, les  covps  administratifs  feront  parve- 
nir sans  délai  au  ministre  des  contributions 
publiques  des  renseignemens  sur  le  prix 
commun  du  commerce  des  sels  et  tabacs  dans 
leurs  départemens ,  et  ils  indiqueront  le  prix 

au'il  paraît  convenable  de  déterminer,  ctau- 
essous  duquel  il  ne  pourra  être  reçu  d'en- 
chères pour  la  vente  des  sels  et  tabacs  natio- 
naux. 

3.  Aussitôt  que  le  ministre  aura  reçu  ces 
renseiçncmens  ejt  avis,  il  fixera  le  minimum 
du  prix  au-dcssous^uquel  ces  denrées  ne 
pourront  être  adju^Qs ,  et  il  en  instruira  de 
suite  les  directoires  de  département,  qui, 
de  leur  côté,  en  instruiront  les  directoires  de 
district. 

12  juin  1792.  —  Décret  portant  qu'il  sera  atta- 
ché aux  »ix  légions  créées  le  27  avril  dernier 
une  compagnie  sous  la  dénomination  de  vo- 
lontaires gardes  nationaux  chasseurs  à  cheval. 
(L.  9,  34;;  B.  32,  292.) 


12  =  1 5  juin  1792.  —  Acte  d'accusation  contre 
Jean-Joseph  Henri,  prêtre.  (L.  9,  34o;  B.  22, 
395  )   

12=14  juin  1792.  — Acte  d'accusation  contre 
le  sieur  Brissac,  ci-devanl  commandant  de  la 
garde  soldée  du  Roi.  (L.  9  ,  3o2;  B-  22,  296.) 


—  BU  n  At)  i3  juin  1*791.  ai3 

i3  =  19  jum  1792.—  Décret  relatif  à  la  fabri- 
cation des  assignats.  (L.  9,  385;  B.  aa,  ag8.) 

•  » 

L'Assemblée  nationale,  informée  que  le 
déiaut  d'unité  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour 
dans  les  différentes  parties  de  l'administra* 
tion  concernant  la  confection  des  assignat»  a 
nui  souvent  à  la  célérité  comme  à  la  perfec- 
tion de  leur  fabrication  ;  voulant  empêcher 
ces  iuconvèniens  de  se  reproduire ,  et  consi- 
dérant que  les  opérations  nécessaires  pour 
l'achèvement  des  petites  coupures  décrétées 
les  17  et  a3  décembre  1791 ,  exigent  des  dis- 
positions qu'il  est  convenable^kconfier  in- 
cessamment à  des  administrai i-ws  qui,  libres 
de  toutes  autres  fonctions,  puissent  en  sui- 
vre les  détails  dans  toute  leur  étendue;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  des  assignats 
réunis ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.      Il  sera  établi ,  pour  la  fabrication 
jles  assignats ,  une  administration  particu-  * 
lière,  sous  le  nom  de  direction  cour  la  fabri-  . 
cation  des  assignats.  * 

a.  Cette  administration  n'appartiendra  à 
aucun  département  du  ministère.  * 

3.  Elle  sera  composée  de  trois  commi$sai-  m 
res  nommés  par  le  Roi ,  dont  chacun  aura 
un  traitement  annuel  de  neuf  mille  livres,  et 
fournira  un  cautionnement  en  immeubles , 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  cent  mille 
livres. 

4.  L'administration  ainsi  formée  dirigera 
les  opérations ,  fera  les  conventions  et  pas- 
sera tous  les  marchés  nécessaires  pour  la  con- 
fection des  assignats,  depuis  le  moment  de  , 
leur  création  jusqu'à  leur  remise  dans  la 
caisse  à  trois  clefs;  mais  aucun  desdits  mar- 
chés ne  pourra  être  exécuté  qu'en  vertu  d'un 
décret  du  Corps-Législatif,  sanctionné  par  le 

Roi.  * 

5.  La  surveillance  la  plus  immédiate  des 
directeurs  devant  avoir  pour  objet  les  tra- 
vaux de  la  gravure,  de  l'impression,  dH 
timbrage ,  et  les  autres  opérations  nécessai- 
res pour  donner  aux  assignats  le  caractère  de 
monnaie,  ils  nommeront  et  ils  auront  sous 
leurs  ordres ,  dans  chaque  papeterie ,  des 
inspecteurs  chargés  de  diriger  la  fabrication 
du  papier.  ' 

o.  lis  auront  également  à  leur  nomination 
et  sous  leurs  ordres  des  employés  pour  4a 
signature,1  le  numérotage,  le  timbrage  et  le 
comptage  des  assignats.  Leur  nombre  et  leur 
traitement  seront  réglés  par  l'Assemblée  na- 
tionale, sur  les  états  qui  lui  seront  remis 
par  lesdits  commissaires  ,  à  chaque  fabrica- 
tion. 

7.  Chaque  inspecteur  a  uf^wpeteries  rece- 
vra trois  cents  livres  par  mois  pour  ses  ap- 
pointemens,  pendant  la  durée  de  son  service 
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#  •  -  ^.u  inférieurs  dans  les  ate-  d'être  remises,  l'une  à  un  commissaire  de 
Les  fonctions  ^^Xm  ™  auiour-     l'Assemblée  nationale,  Vautre  au  commis- 

tien  seront  celles  qu  y  remplissent  aujou       ^  ^  Roj    .  ,a  raisse  de  rextra0rdinaire, 

%  ~SSn!Sonale  continuera  d'en-     et  la  troisième  au  trésorier  de  ladite  caisse  de 

w  er  ^  f^J^ZmX  "TlT^tabU  un  rentre  en  parties 

dans  son  sein,  pour  assister  aux  aeuvr*u  paraphé  par  les  commissaires  de 

et  surveiller  l«»£riC^oi£  Assemblée  nationale  et  l'administrateur  de 

9.  Le  papier  fabrique           lfflJ^C^l  la  caisse,  sur  lequel  seront  portées  toutes  les 

dan*  les  quantités  prescrites  Tètent*  la        ,       £  de  la  cai.se  à  trois  clefs  ;  il 

continuera  d  être  dépose  aux  archive ;  au inr  e              pr0cès-verbaux.  Les  commissaires 

et  à  mesure  de>  f^'SLdSubles cachet  ^administrateur  signeront  chaque  article  de 

sera  ^P^J^^^ÎJ^^lÎS  crédit  et  de  débet ,  lors  des  rentrées  et  sor- 

de  ladirecnomet  du  c—       d  (ii  s  de  |adite  ^  Ledit  registre  restera 

semblée  natWe  Les i  rames  a'™  toujours  enferme  dans  ïa  caiSse  a  trois t  clefs , 

de  Inspecteur  et  du  commissaire  de  1  Assem-     ^g^.  JS™^,  par  le  présent  dé- 

WtnL^erbal  d^p^aux  archi-  ^^^^^T 
je.  sera  signe  par  un  des ?^  3mis  auxquelles'le  minière  des  contn- 
^:hl™^t'TX™  eniret:    Tutions publiées  était  autorisé  par  le  décret 

-««-f-  ^»U^  „T  pression  euu  ^,  dé"  ois  cents  millions  décrétée  le.  3o  avri! 
tion  ^P'"  ^"J^^on  en  dernier,  eonlinuera  de  se  faire  suivant  les 
opérations  ordonnées  pour  sa  comerouu  ^  ^  fa  responsabilités  qui  ont  eu 

"^«-j^>WUI«ï^î  Ue"o"SïïsVoniïnUi«;aires  -  directeurs  retnet- 
décret,  devant £n J.resens  ç„  p— on       m  Us  ™  .  rKfsmWc 

ïirXifs'a  la ^onfect  onZ âïignats,    lionaîe  nu  état  de  situation  de  la  fabrication 

&         de  chaque  nature 

^SBr^^e  et  lorsque    'T.fet?^  J— * 

13.  A  1  effet  dtar tadrte  WBtfe,  fc  >  a  veVificatjon  des  faux  assv- 

r^£Z^m™™«      les    saire  du  Koi  près  »^^ordina^ 
directeurs  de  la  fabrication  et  le  trésorier  de     par  le  décret  du  *5  =lflt%ner  J7J*- 
U  clse  de  l'extraordinaire ,  en  présence       M.  Leurs  emploi,  dureron  tout  e  temps 
d«  ràdministrateur  de  ladite  caisse  e»  d'un     de  la  fabrication  des  assignats,  et  ils  ne  m- 
^lSÏÏÏÏ^blée»tion.l..U  ré-    ront  destituables  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
cépissé  donné  par  le  trésorier  et  vise  par  le 
commissaire  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  opérera  la  décharga  des  di- 
recteurs* 

14.  Chaque  versement  à  la  caisse  a  trois 


Corps-Législatif. 

23.  Tous  les  quinze  jours,  il  sera  procède, 
en  présence  des  commissaires  de  1  Assemblée 
nationale,  aubrùleinent  de  tous  les  assignats 
faulés  tant  à  l'imprimerie  qu'au  timbre,  ou 
pendant  les  autres  opérations  nécessaires 


clefs  aura  lieu  tous  les  trois  jours;  il  çom-  pendant  les  autres  opéra 

orendra  les  assignats  terminés  dans  les  vingt-  pour  leur  donner  cours  de  monnaie, 

prei ïa™  ie*  arguai»  i  24.  Les  commissaircs-admimsliateurs  pre- 

qU?5  Les  m  gnat.  ainsi  comptés  et  déposés  .enteront  à  l'Assemblée  nationale    dans  la 

dans  la  cais  e  à  trois  clefs  n'en  pourront  sor-  huitaine  à  compter  du  mur  de  leur  nomma- 

£  nue  dans  1.  ^  prescrites  par  le  dé-  tion,  un  é.at  de  la  s.lual.on  actue  le  de  la 

ÏÏrt  di  tZ  Membre  .  790,  sur  l'orga-  fabrication  des  assignats  confies  a  leur  sar- 

nisation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  yeillance  avec  l'indication  des  moyens  pro- 

1 6  Le*  trois  clefs  de  la  caisse  cottinueron  t  près  pour  l'accélérer  ;  et ,  dans  la  quinzaine , 
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caution»  nécessaires  pour  qu'il  n'en  soit 
point  abusé. 

6.  Il  sera  tenu  de  faire  connaître  au  Corps- 
Législatif  la  proclamation  qu'il  se  proposera 
de  rendre  à  cet  effet,  et  sa  publication  ne 
pourra  «voir  lieu  que  quinze  jours  après 
cette  communication. 


à  compter  également  du  jour  de  leur  nomi 
nation,  ils  fourniront  l'état  des  dépenses  à 
faire  pour  les  frais  et  rétablissement  de  leurs 
bureaux. 


i3  =  a6  juin  1792.  —  Décret  qui  autorise  l'ad- 
ministration de  la  caisse  Ue  lexiraor.iinaire  V 
Omettre  les  assignats  nécessaires  pour  elfectuer 
les  versemens  et  dépenses  décrétés.  (L.  9,  4°9» 
B.  22,  39H.) 

L'Assemblée  nationale  ,  considérant  que 
les  versemens  qui  doivent  être  faits  à  la  Tré- 
sorerie nationale  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ne  sauraient  être  différés  sâns  arrêter 
l'activité  du  service  du  trésor  public ,  décrète 
que  l'adminjstrateur  de  la  caisse  du  l'extra- 
ordinaire est  autorisé  à  émette  la  quantité 
d'assignats  né^ssaire  pour  effectuer  les  dé- 
penses et  les  versemens  décrétés  (6r  l'Assem- 
blée nationale,  jusqu'à  ce  que  la  somme  des 
assignats  en  circulation  s'élève  à  dix-huit  cents 
millions. 


l4  juirc  =  ifT  juillet  1793.  —  Décret  relatif  S 
l'érection  d'une  paroisse  en  la  ville  de  Port- 
Louis.  (L.  9,  455  ;  B.  22,  Joi.) 


13  juin  1792. — Décret  relatif  À  la  formation 
d'une  CMmmiîsi'in  composée  de  dôme  mem- 
bres ,  chargée  de  vérifier  tous  les  comptes  des 
ministres  de  la  guerre,  et  de  rendre  compte 
de  l'approvisionnement  des  armé  es  el  de  l'état 

des  places  de  guerre.  <B.  2a,  297.) 

 ■ 

14  =  21  juin  1792. — Décret  relatif  aux  laines 
étrangères  non  filées  et  a  d'autres  objets  de 
commerce.  (L.  9,  394;  B.  32,  3oa.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  commerce  sur 
quelques  faveurs  à  accorder  à  la  main-d'œu- 
vre nationale,  dans  ses  séances  des  22  mars, 
5  avril  derniers  et  dans  celle  de  ce  jour,  et 
aprfs  avoir  déclaré  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Les  laines  étrangères  non  «filées 
continueront  d'être  réex|>ortées  à  l'étranger, 
en  franchise  de  droits ,  et  en  justifiant  de  leur 
origine. 

2.  Lés  fabricans  de  drap  de  Sedan  et  les 
manufactura  de  Rethel  et  de  Reims  conti- 
nueront de  jouir  de  l'exemption  de  droits  sur 
les  laines  préparées  qu'ils  enverront  filer 
à  l'étranger,  et  qu'ils  feront  rentrer  en 
France. 

3.  Les  entrepreneurs  des  retordoirs  de  fil 
dans  le  département  du  Nord  et  dans  celui  de 
l'Aisne,  pourront  envoyer  ces  fils  à  l'étranger 
pour  y  être  blanchis,  et  ensuite  réimportés 
dans  fe  royaume  en  franchise. 

^  4<  L&  babitans  de  la  commune  de  Bois- 
d 'Amont,  département  du  Jura ,  jouiront  de 
la  faculté  dc*mexpoi#r  en  franchise  les  bois 
qu'ils  aurontimpoitésjjpur  être  façonnés. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  réglera  le  mode 
d'exécution  des  faveurs  accordées  par  les  ar- 
ticles précédens ,  et  il  prendra  toutes  les  pré- 


14  juin  179a.  —  Affaires  étrangères.  Voy.  { 
juin  1792. — Artillerie,  etc.,  de  la  marine. 
Voy.  3i  mai  1792.—  Sieur  Borée.  Voy.  9  juj» 
1792.  —  Sieur  BrUsac.  Voy.  12  =  i5  JUIN 
i?92'  —  Capitaine»  de  'gerfdarmerie.  Voy.  9 
juin  1792.  —  Département  de  l'Aisne;  Sieur 
Duvellery.  Voy  11  juin  *i  79a.  —  Guides  de 
l'armée  du  Midi.  Voy.  9  juin  1792. — Pen- 
sions et  secours.  Voy.  9  juin  179a.  — Dame 
St.-Laurent  de  Dunk*rque.  Voy.  9  juin  179a. 
—Sieur  Jean-Joseph  Tenré.fo/.  ia  JUIN  179s. 

15  =  aa  juin  1793  —  Décret  relatif  aux  com- 
missaires civils  nommés  pour  ta  pacification 
des  colonies.  (L.  9 ,  396  ;  B.  aa,  3o3.> 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  au  succès  de  différentes  expéditions 
ordonnées  pour  les  colonies  de  les  accélérer 
et  de  déterminer  avec  précision  les  pouvoirs 
donnés  aux  commissaires  civils  chargés  d  y 
ramener  la  paix ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Asiemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  commissaires  civris  nommés 
pour  la  pacification  des  colonies,  en  vertu  du 
décret  du  24  mars ,  seront  autorisés  à  sus- 
pendre et  à  dissoudre  non-seulement  les  as- 
semblées coloniales,  mais  encore  les  assem- 
blées provinciales ,  les  municipalités ,  ainsi 
que  tous  les  corps  adiffinistratifs  ou  autres  se 
disant  populaires,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'ils  sofent  établis.  • 

2.  Les  commissaires  civils  sont  également 
autorisés  à  suspendnfe  provisoirement,  et 
sauf  le  recours  à  1  Assemblée  nationale,  l'exé- 
cution des  arrêtés  desdites  assemblées  ou 
corps  qu'ils  jugeraient  contraires  à  la  sou- 
veraineté nationale  ou  au  rétablissement  de 
la  paix  ;  et  généralement ,  dans  tous  les  con- 
flits des  pouvoirs,  dans  les  doutes  qui  pour- 
raient s'élever  sur  la  nature  ou  l'étendue  d« 
ceux  desdits  commissaires  civils,  on  sera 
tenu  de  déférer  provisoirement  à  leurs  réqui- 
sitions, sauf  le  recours  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 
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3.  Pourront  les  commissaires  civils,  en 
attendant  l'organisation  définitive  de  Tordre 
judiciaire  dans  les  colonies,  rétablir  et  re- 
mettre provisoirement  en  activité  les  anciens 
tribunaux ,  tant  de  première  instance  que  de 
dernier  ressort,  transférer  les  séances  des- 
dits  tribunaux  dans  tels  lieux  que  les  circons- 
tances exigeront.  En  cas  d'absence,  mort 
ou  démission  des  ci-devant  titulaires, les  com- 

fiissaires  civils  présenteront  au»  gouverneur 
énéral  un  nombre  de  sujets  ayaut  les  quali- 
tés requises  par  la  loi  pour  être  juges,  dou- 
ble de  celui  des  places  vacantes ,  et  le  gou- 
verneur sera  tenu  de  choisir  entre  les  sujets 
présentés,  et  de  leur  donner  des  commissions 
provisoires. 

4.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  éprou- 
veraient quelques  difficultés  pour  débarquer 
dans  la  colonie,  de  la  part  des  troupes  de 
terre  ou  de  mer  qui  s'y  trouveront,  ifs  re- 
querront, par  des  avisos  qu'ils  enverront 
tant  à  terre  qu'à  bord  des  vaisseaux  et  fré- 
gates stationnes,  les  commandons  généraux  et 
particuliers,  administrateurs  civils,  assem- 
blées coloniales  et  provinciales,  municipalités 
et  autres  corps  administratifs,  ainsi  que  les 
com manda ns  desdits  vaisseaux  et  frégates,  de 
faire  proclamer  et  reconnaître  dans  l'inté- 
rieur des  colonies  et  à  bord  desdits  vaisseaux 
et  frégates ,  le  caractère  d  autorité ,  tant  des- 
dits commissaires  civils  que  du  gouverneur 
général  nouvellement  nommé  par  le  Roi ,  sur 
les  copies  de  leurs  commissions  qu'ils  enver- 
ront a'eux  certifiées  véritables,  et  d'obéir  aux 
ordres  qui  leur  seront  donnés  sur  la  réquisi- 
tion desdits  commissaires. 

5.  La  désobéissance  sera  regardée  comme 
crime  de  haute  trahison,  et  ceux  qui  s'en 
rendraient  coupables  seront  envoyés  en 
France  avec  les  pièces  qui  constaterait  le  dé- 
lit, pour  être  poursuivis  et  jugés  suivant  la  ri- 
gueur des  lois. 

6.  Les  commissaires  civils  porteront,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  un  ruban  trico- 
lore passé  en  sautoir,  auquel  sera  suspendue 
une  médaille  d'or  portant  d'un  côté  ces  mots  : 
la  Nation,  ta  Loi,  le  Hoi;  de  l'autre,  ceux- 
ci  :  Commissaires  civill. 


i6==27  juin  179a.  —  Décret  relatif  à  la  créa- 
tion d'un  état>-inajung|uur  le  corps  de  troupes 
envoyé  à  Sainl-Donffigue.  (L.  9,  4*0»  B.  32, 

3u5.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  la  proposition 
du  Roi  ;  et  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  militaire,  considérant  que  le  bien 
du  service  exige  qu'il  soit  créé  un  état-major 
pour  le  corps  de  troupes  envoyé  à  Saint-Do- 
mingue, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 


It,  —  16  juts  1792. 

ArL  icr.  L'état-major  de  l'armée  de  Saint- 
Domingue  sera  composé  de  trois  adjudans 
généraux,  dont  l'un  colonel  et  les  deux  au- 
tres lieutenans-coloncls ,  et  de  quatre  aides- 
de-camp. 

a.  A  la  paix,  le  nombre  des  adjudans  et 
aides-de-camp  sera  réduit  au  nombre  fixé 
par  l'Assemblée  constituante. 


16  =  2j  Ji/tx  1793.  —  Décret  relatif  à  l'établis- 
sement d'un  monument  sur  la  place  de  la 
Bastille.  (L.  9,  ^21  ;  B.  22,  3oC.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'instruction 
publique  sur  la  pétition  présentée,  le  1 1  mars 
dernier,  parée  patriote  Palloy,  architecte- 
entrepreneur,  pour  l'érectioniu  monument 
consacré  àfla  Liberté ,  et  sur  la  manière  de 
donner  à  ce  citoyen  un  témoignage  de  la  re- 
connaissance nationale;  considérant  que  l'é- 
poque du  14  juillet  est  très-prochaine,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Il  sera  formé,  sur  l'ancien  terrain 
de  la  Bastille ,  une  place  qui  portera  le  nom 
de  place  de  la  Liberté. 

2.  Il  sera  élevé,  au  milieu  de  cette  place, 
une  colonne  surmontée  de  la  statue  de  la 
Liberté. 

3.  La  première  pierre  des  fondations  sera 
posée,  le  14  juillet  prochain,  par  une  dépu- 
tation  de  l'Assemblée  nationale,  dans  le  lieu 
sur  lequel  la  colonne  sera  élevée.  Le  pou- 
voir exécutif  donnera  à  cet  égard  les  ordres 
nécessaires.  • 

4.  Les  plans,  dessins  et  devis  de  Pierre- 
François  Palloy  seront  renvoyés  au  pouvoir 
exécutif,  pour  les  examiner,  les  comparer 
avec  |ous  ceux  qui  ont  été  présentés  ou  qui 
pourraient  lelre,  et  en  rendre  compte  ensuite 
a  l'Assemblée  nationale. 

5.  Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  pendant  quatre 
mois,  un  concours  auquel  seront  invités  h  s 
artistes  de  tous  les  départemcns^le  l'empire. 

G.  L'Assemblée  nationale,  voulant,  confor- 
mément à  sou  décret  du  11  mars  dernier, 
donner  à  Pierre-François  Palloy  un  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  publique,  lui  ac- 
corde une  portion  du  terrain  qui  formait 
l'emplacement  de  la  Bastille;  cette  portion 
sera  déterminée  par  un  décret  particulier, 
sur  le  rapport  des  comités  réunis  des  do- 
maines et  a  instruction  publique. 

7.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  dew 
statuer  sur  la  vente  ou  l'emploi  de  tout  le 
reste  du  terrain ,  d'aprè9les  plttp  qui  seront 
présentés  pour  la  fonction  de  ra  place,. 

8.  La  démolition  <TCs  tours  de  la  Bastille 
sera  incessamment  achevée. 
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principe,  que  tout  citoyen  sera  tenu  de  faire 
personnellement  son  service  de  garde  natio- 
nal ,  sauf  les  exceptions  établies  par  les  lois. 


16  juin  =  Ier  juillet  1792.  — Décret  relatif  au 
paiement  d«s  appointerions ,  solde  et  masse  de 
l'armée  du  Midi.  (L.  9,  45 7  ;  B.  22,  3o5.) 


L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret 
du  20  =  29  avril  dernier,  en  faveur  des  an» 
mées  du  Nord,  sollicitent  la  même  justice  en 
faveur  de  celle  du  Midi,  et  que  celle  justice 
ne  doit  pas  être  plus  long-temps  attendue  ; 

Décrète  que  l'armée  du  Midi  sera  payée 
de  ses  appointemens ,  solde  et  masse ,  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  du  20  = 
29  avril  dernier,  relativement  aux  armées  du 
Nord. 

16  juiw  1792.  —  De'cret  qui  condamne  M.  Jou- 
neau ,  député ,  à  garder  prison  pendant  trois 
jours.  (B.  22,  3oî.) 


17  =  2;  Jura  1793.  — Dérrel  relatif  à  l'organisa- 
tion des  deux  compagnies  de  gendarmerie  na- 
tionale faisant  1e  service  des  tribunaux  et  des 
prisons.  (L.  9,  4o5;  B.  22  ,  3op.) 

L'Assemblée  nationale,  qprès  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire,  et 
considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande  néces- 
sité d'organiser  définitivement  les  deux  com- 
pagnies de  gendarmerie  nationale,  faisant  le 
service  des  tribunaux  et  des  prisons,  qui  ne 
peuvent  plus  suffire  au  service  pénible  dont 
elle*  sont  chargées ,  décrète  «Vil  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  av  on  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  Paris  demeure 
autorisé  à  choisir,  dans  les  ci-devant  corps 
des  gardes  des  ports  de  la  ville,  le  nombre  de 
cent  cinquante-huit  hommes,  pour  porter.au 
complet  décrété  le  10  avril  dernier  les  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale  faisant 
le  service  près  les  tribunaux  et  les  prisons. 

2.  Pourront  être  admis,  pour  compléter  les 
deux  susdites  compagnies,  de  gendarmerie , 
tous  gardes  des  ports  et  de  la  ville  qui  étaient 
en  activité  avant  l'époque  de  leur  suppres- 
sion, et  qui  auront  la  taille  de  cinq  pieds  trois 
pouces  au  moins,  dérogeant,  quant  à  ce,  et 
pour  cette  fois  seulement,  au  décret  du  16  jan- 
vier =  16  février  1791. 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  au-dessus  de 
l'âge  de  quarante-cinq  ans ,  ni  être  choisi , 
qu'il  ne  sache  lire  et  écrire,  et  ne  se  con- 
forme au  mode  d'habillement  et  équipement 
décrété  par  l'article  5  du  titre  IV  du  décret 
du  16  janvier  =  16  février  1791.  - 

Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'au  dé- 
partement de  Paris. 

17  Jtim  1792.  — Décret  portant  que  tous  Ifs  ci- 
toyens seront  tenus  de  faire  en  personne  le 
service  de  la  garde  nationale.  (B.  22,  3o8.) 

L'Assemblée  nationale  décrète,  comme 


17  3=26  juiîi  1794.  —  Acte  d'accusation  contre 
le  sieur  Alexandre  Vigier.  (L.  9,  414  ;  B.  22, 
3o8.) 

17  juin  1792.  —  Décret  qui  ordonne  la  re- 
mise a  r Assemblée  de  la  procédure  instruite 
par  le  juge-de-paix  de  la  section  des  postés , 
sur  les  faits  qui  intéressent  la  police  de  l'As- 
semblée. (B.  22  ,  3o9.) 


18  =  24  Juin  1792.  — Décret  relatif  an  trans- 
port des  vivres  et  fourrages  de  l'armée.  (  E. 

9  ,  402;  B.  22,  309.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
les  transports  des  vivres  et  fourrages  des  ar- 
mées ne  peuvent ,  sans  nuire  à  l'activité  du 
service,  éprouver  le  moindre  retard;  que 
quelques  citoyens,  que  le  décret  du  26  = 
29  avril  dernier  oblige  à  ces  transports ,  re- 
fusent de  se  prêter  aux  réquisitions  des  admi- 
nistrations, sous  le  prétexte  que  le  décret  du 
2C  =  29  avril  ne  fait  mention  que  des  réqui- 
sitions à  faire  par  les  commissaires  ordonna- 
teurs des  vivres  ;  et  en  interprétant  le  décret 
du  26  =  29  avril  dernier,  décrète  que  les  ad- 
ministrations de  district,  ou  des  commis- 
saires nommés  par  ces  administrations,  sont 
autorisés  à  faire  toutes  les  inquisitions  néces- 
saires pour  le  transport  des  vivres  et  fourra- 
ges des  armées,  dans  tous  les  cas  où  les  com- 
missaires ordonnateurs  des  vivres  ne  pour- 
raient les  transporter  sur  les  lieux  pour  faire 
eux-mêmes  ces  réquisitions. 


18  juin  =  6  juillet  1792.  —  Décret  relatif  aux 
droits  féodaux.  (L.  9,  4^8  ;  B.  22 ,  3io.) 

foy.  loi  du  25  =  a8  août  1792. 

Art.  Ier.  L'Assemblée  nationale,  dérogeant 
aux  articles  1  et  2  du  titre  III  du  décret  du 
i5  mars  1790,  et  à  toutes  lois  à  ce  relatives  , 
décrète  que  tous  les  droits  casuels,  soit  cen-  • 
suels,  soit  féodaux,  et  tous  ceux  qui  en  sout 
représentatifs,  connus  sous  le  nom  de  quint, 
requint,  treizième,  lods  et  treizains,  lods  et 
ventes  et  issue ,  ini-lods,  rachaps,  venlerolcs, 
reliefs,  rclcvaison ,  plaids-acaple ,  arrière- 
acapte,  et  autres  droits  casuels,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  qui  se  percevaient 
à  cause  des  mutations  qui  survenaient  dans 
la  propriété  ou  la  possession  d'un  fonds,  sur 
le  vendeur,  l'acheteur,  les  donataires,  les  hé- 
ritiers et  tous  autres  ayaut-cause  du  précé- 
dent propriétaire  ou  possesseur,  sont  et  de- 
meurent supprimés  sans  indemnité,  ù  moins 
que  lesdits  droits  ne  soient  justifiés  par  le 
titre  primitif  d'inféodation ,  d  acensement  ou 
de  bail  à  cens ,  être  le  prix  et  la  condition 
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d'une  concession  du  fonds  pour  lequel  ils 
étaient  perçus;  auxquels  cas,  lesdits  droits 
continueront  d'être  perdus  et  d'être  rache- 
tables.  . 

a.  Tous  les  rachats  de  droits  casuels  non 
justifies,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'art.  ier,  qui 
ne  sont  point  encore  consommés  par  le  paie- 
ment ,  cesseront  d'avoir  lieu  ,  soit  pour  la  to- 
talité du  prix ,  s'il  est  dû,  soit  pour  ce  qui  en 
reste  dû,  encore  qu'il  y  eût  ou  expertise, 
offre,  accord  ou  convention;  mais  ce  qui 
aura  été  payé  ne  pourra  être  répété. 

3.  Les  ventes  faites  et  les  mutations  surve- 
nues jusqu'au  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  ne  seront  censées  avoir  donné 
ouverture  auxdifs  droits  casuels  qu'autant 
que  la  preuve  imposée  par  l'article  x"  aux 
possesseurs  de  ces  droits  aura  été  faite,  sans 
néanmoins  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucune 
répétition  contre  eux  pour  tout  paiement  fait 
conformément  aux  lois  préexistantes,  et  sans 
préjudicier aux  facultés,  actions  et  indemni- 
tés réservées  aux  fermiers  contre  les  proprié- 
taires desdils  droits,  conformément  à  l'ar- 
ticle 37  du  titre  TI  du  décret  du  i5  mars 
1790,  pour  raison  seulement  des  droits  échus 
depuis  le  4  août  1789,  dont  ils  n'auraient  pas 
perçu  le  paiement. 

4.  Ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  des 
droits  abolis  par  le  présent  décret,  sans  mé- 
lange d'autres  bieus  ou  de  droits  conservés, 
ne  pourront  exiger  d'autje  indemnité  que  le 
remboursement  des  sommes  payées  par  eux. 
Quant  aux  intérêts  de  ces  sommes  dues  aux 
acquéreurs,  il  en  sera  fait  compte,  ainsi  que 
des  droits  par  eux  perçus  et  des  rachats  faits 
entre  leurs  mains,  devaut  le  directoire  du 
district,  eontradictoiremc-nl  avec,  le  mocu- 
reur-syudic,  pour  être  le  tout  compense  jus- 
qu'à due  concurrence  ;'  et  l'excédant  des  in- 
térêts ou  des  perceptions  sera  supporté  ainsi 
que  de  droit,  soit  par  la  nation,  soit  par  les 
acquéreurs. 

5.  Il  sera  libre  à  ceux  qui  ont  acquis  de  la 
nation  quelques-uns  des  mêmes  droi'ts  abolis 
par  le  présent  décret,  conjointement  avec 
d'autres  biens  on  avec  des  droits  conservés, 
de  renoncer  à  leurs  acquisitions  ;  et ,  daus  ce 
cas,  les  sommes  qu'ils  auront  payées  leur  se- 
ront aus«»i  remboursées,  et  la  compensation 
des  intérêts  sera  faite  comme  il  est  dit  dans 
l'article  précédent  ;  mais  ils  seront  tenus  de 
faire  celte  renonciation ,  dans  le  mois  qui 
suivra  le  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  au  secrétariat  du  directoire  du  dis- 
trict de  la  situation  desdits  biens. 

6.  Ceux  qui  n'auront  pas  renoncé  à  leurs 
acquisitions  dans  le  délai  fixé  par  l'article 
précédent  ne  pourront  plus  y  être  admis  ;  ils 
ne  pourrout  également  prétendre  à  aucune 
indemnité  ni  diminution  de  prix,  à  raison  de 
la  suppression  des  droits  casuels  compris  dans 
les  moines  acquisitions. 


19  juin  1791. 

7.  Tous  procès  intentés  et  non  décidés  r»ar 
jugement  en  dernier  ressort  avant  la  publica- 
tion du  présent  décret,  relativement  auxdits 
droits  casuels  supprimés  sans  indemnité  par 
l'article  icr,  ne  pourront  être  jugés  que  pour 
|f  s  frais  des  procédures  faites  jusqu'à  ce  jour. 

m.  1 

19  =  24  jl'in  1792. — Décret  concernant  le  brû- 
lemrnt  «tes  titres  de  noblesse  existant  dans  le» 
dépoli  publics.  (  L.  y,        ;  li.  22,  3i3.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
existe  dans  plusieurs  dépôts  publics,  comme 
à  la  bibliothèque  nationale,  dans  lès  greffes  des 
chambres  des  comptes,  dans  les  archives  des 
chapitres,  etc.,  des  preuves  et  des  titres  gé- 
néalogiques qu'il  serait  dispendieux  de  con- 
server, et  qu'il  est  utile  d'anéantir,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Tous  les  litres  généalogiques  qui 
se  trouveront  dans  un  dépôt  public,  quel 
qu'il  soit,  seront  brûlés. 

a.  Les  directives  de  chaque  département 
seront  charges  de  l'exécution  du  présent 
décret,  et  chargeront  des  commissaires  de 
séparer  ces  papiers  inutiles  des  titres  de 
propriété  qui  pourraient  être  confondus  avec 
eux  dans  quelques-uns  de  ces  dépôts. 


19  ju!«=ï«r  juillet  1792.  — Décret  relatif 
aux  ponts-et-thaussées.  (  L.  9,  4C0;  B.  22, 
3i8.)  , 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sou  comité  d'agriculture 
et  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  lu 
à  ses  séances  des  14  avril  et  *a  mai  derniers , 
et  déclaré  qu'elle  est  en  état  de  statuer  défi- 
nitivement; cousidéranl  que  la  disposition  de 
la  loi  du  19  janvier  1791,  porlaut  que  les 
élèves  de  l'école  gratuite  et  nationale  des 
pouls -et -chaussées  seront  choisis  au  con- 
cours dans  les  départeoiens,  ne  peut  être  ac- 
tuellement mise  à  exécution,  parce  que  les 
règles  de  ce  concours  ne  sont  pas  encore 
fixées,  et  que,  même  après  qu'elles  l'auront 
été,  il  s'écoulerait  nécessairement  encore  uu 
espace  de  plus  de  six  mois  avant  que  les  places 
vacantes  puissent  être  remplies  par  cette 
voie  ; 

Que  cependant  le  nombre  des  élèves  res- 
tant de  l  ancienne  école  est  insuffisant  pour 
mettre  en  activité  l'instruction  dans  la  nou- 
velle, et  pourvoir  en  même  temps  au  service 
dont  les  élèves  les  plus  instruits  sont  ordi- 
nairement chargés  daus  les  départemens  ;  et4 
qu'il  importe  de  prévenir  toute  interruption 
dans  cette  partie  essentielle  de  l'instruction 
et  du  service  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  r'r.  Les  éièves  de  l'ancienne  école  des 
ponts-et-chaussées  de  Paris,  ensemble  ceux 
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des  anciennes  écoles  des  ci-devant  provinces  de  d^rés  qui  devront  Aire  attribues  à  eha* 

de  Bretagne  et  de  Languedoc,  qui  n'ont  cumjes  ( lèves,  suivant  les  règles  et  dans  les 

Soint  obtenu  de  grade  d'ingénieurs,  et  jusli-  proportions  observées  à  cet  égard  à  l'ancienne 
eront  authentiquement  qu'ils  étaient  atla-  école  de  Paris, 
chés  comme  élèves  anxdites  écoles,  et  en  4.  Les  réglemcns  et  usages  suivis  jusqu'à 
suivaient  habituellement  les  leçons  et  les  présent  dans  l'ancienne  école  des  ponts-et- 
exerrires  antérieurement  à  la  promulgation  chaussées  de  Paris,  pour  sa  discipline  inté- 
du  décret  du  3i  décembre  1790=  19  janvier  rieure,  rontinuerortt  d'être  observés  dans  la 
1791 ,  sont  et  demeurent  admis,  au  même  ti-  nouvelle  école ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas"  con- 
tre d'élèves,  à  la  nouvelle  école  gratuite  et  traire,  soit  ^1  présent  décret ,  soit  à  ceu* 
nationale  des  ponts-et-chaussées,  créée  par  précédemment  rendus  par  l'Assemblée  cous- 
ledit  décret  du  3i  décembre  1790=  19  jan-  tituante,  et  ce  provisoirement  et  jusqu'à  ce 
vier  1791;  et  ce,  jusqu'à  la  concurrence  du  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu  par  l' As- 
nombre  de  soixante  élèves ,  fixé  par  le  même  semblée  nationale. 

décret ,  à  la  charge  néanmoins ,  par  ceux  des   ■ — 

écoles  de  Bretagne  et  de  Languedoc  qui  vou-  19  juix  =  8  juillet  1792?—  Décret  el  instruc- 

dront  profiler  de  cet  avantage,  de  le  déclarer  lion  concernant  la  vérification  ,  épreuve  et 

aux  directoires  des  départemens  où  lesdites  ré  région  des  armes.  (L>  9,  5o6;  B.  as,  3 1 4.) 
écoles  étaient  situées,  dans  la  quinzaine  qui 

suivra  la  publication  du  présent  décret ,  et  L  Assemblée  nationale ,  connaissant  l'em- 

de  se  présenter  dans  la  quinzaine  suivante  pressentent  des  citoyens  à  voler  à  la  défense 

au  ministre  de  l'intérieur,  munis  de  Pattes-  dt*s  frontières;  considérant  que  le  meilleur 

tation  desdits  directoires,  justifiant  qu'ils  ont  moyen  de  les  y  faire  concourir  efficacement, 

rempli  les  conditions  ci -dessus  prescrites,  sans  les  enlever  à  leurs  utile^rava* ,  est  de 

pour  être  de  suite  admis  et  inscrits  à  ladite  procurer  des  armes  à  tous^eux  qui,  par 

ccole.de  Paris.  ,eur  proximité  de  l'ennemi,  sont  le  plus  à 

Dans  I»  cas  où  le  nombre  des  élèves  qui  se  Por,ée  de  s'opposer  à  ses  entreprises,  et  de 

présenteront  avec  les  conditions  requises  veiller  à  la  sûreté  de  l'Etat  en  en  défendant  les 

excéderait  celui  de  soixante,  tous  ceux  de  barrières,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 

l'ancienne  école  de  Paris  seront  admis  ;  et ,  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 

parmi  ceux  des  écoles  de  Bretagne  et  de  tendu  le  rapport  de  son  comité  militaire  et 

Languedoc ,  les  plus  anciens  seront  préférés,  décrété  l'urgente ,  décrète  définitivement  ce 

Si,  au  contraire ,  le  nombre  des  élèves  des  qui  suit  : 

différentes  écoles  se  trouve  inférieur  à  celui  Art.  1".  Aussitôt  après  la  publication  du 

de  soixante,  les  places  qui  resteront  vacantes  présent  décrétai  sera  établi  dans  chacun 

après  le  susdit  délai  seront  remplies,  dans  des  départemens  du  Bas-Rhiu,  du  Doubs, 

le  mois  ensuivant ,  de  la  manière  qui  va  être  de  la  Droine ,  des  Bouches-du-Rhône ,  de  la 

indiquée.  Gironde,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Pas-de- 

a.Les  surnuméraires  de  l'ancienne  écolede  Calais ,  de  la  Moselle  et  de  Paris,  et  indépen- 

Paris ,  et  subsidiairement  les  aspirans  de  la  damment  de  celles  qui  le  serout  dans  les 

même  école,  seront  admis  à  remplir  lesdites  lieux  ordinaires  d'épreuves  des  manufactures 

[daces  vacantes,  pourvu  qu'au  jugement  de  nationales,  une  commission  composée  d'un 

'assemblée  des  ponts-et-chaussées,  et  d'après  commissaire  du  département  et  d  un  officier 

un  examen  préalable,  ils  aient  été  reconnus  d'artillerie,  à  laquelle  il  sera  attaché  deux 

avoir  les  talens  et  l'aptitude  requis  pour  les-  armuriers  experts-jurés,  nommés  par  le  di- 

dites  places.  A  mérite,  égal,  les  plus  anciens  reetoire,  à  1  effet  de  vérifier,  éprouver  et 

seront  préférés,  et  l'admission  aura  lieu,  pour  recevoir  les  armes  qui,  conséquemment  aux 

cette  fois  seulement,  sans  la  formalité  du  articles  suivans,  pourront  lui  être  présen- 

concours,  et  ce  dans  le  âi lai  de  deux  mois,  à  tées. 

compter  de  la  publication  du  présent  décret  ;  2.  Les  commissaires  et  officiers  d'artillerie 

passé  lequel  délai,  les  places  qui  pourraient  nommés  pour  la  vérification  et  réception  des 

alors  rester  vacantes,  et  celles  qui  vaqueront  armes,  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de 

par  la  suite,  ne  pourront  être  remplies  que  voyage,  ainsi  que  les  armuriers;  ceux-ci  se- 

par  la  voie  du  concours  établi  par  le  décret  ront  en  outre  payés  du  prix  de  leurs  jour- 

du  3i  décembre  1-90=  19  janvier  1791.  nées:  le  tout  ainsi  qu'il  sera  réglé  parles 

3.  Tous  les  élèves  qui  serout  admis  en  directoires  des  départemeus  respectifs, 

vertu  des  dispositions  précédentes  seront,  à  3.  Tous  ceux  qui  présenteront  à  l  une  ou 

leur  entrée  dans  l'école,  examinés  par  l'as-  à  l'autre  de  ces  commissions  des  fusils  de 

semblée  des  ponts -et -chaussées,  qui  déter-  guerre  neufs,  des  calibre  et  longueur  qui 

minera  les  différentes  classes  dans  lesquelles  serout  Gxés  dans  une  instruction  particulière 

chacun  devra  être  placé  suivaut  son  degré  annexée  au  présent  décret,  que  ces  fusils 

d'instruction.  Ladite  assemblée  déterminera  soient  d'une  fabrique  nationale  ou  étrangère, 

aussi,  d'après  le  même  examen,  le  nombre  pourvu  d'ailleurs  que,  d'après  les  visites  et 
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épreuves  déterminées  dans  l'instructio»,  ils 
soient  jugés  propres  à  servir  à  l'armement 
d'un  citoyen ,  recevront  comptant ,  pour  Wa- 
que  fusil  garni  de  sa  baïonnette  et  son  four- 
reau, une  somme  qui  ne  sera  pas  au-dessous 
de  vingt-quatre  livres,  mais  qui  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  trente  livres. 

4.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis» 
position  du  ministre  de  la  guerre  une  somme 
de  trois  millions,  pour  subvenir  aux  frais  d'a- 
chat de  ces  armes  et  autres  dépenses  acces- 
soires, telles  que  celles  d'épreuves ,  encais- 
sement ,  transport,  etc.  L'Assemblée  natio- 
nale décrète  en  outre,  mais  successivement, 
de  nouveaux  fonds,  jusqu'à  la  concurrence 
de  ceux  nécessaires  doux  subvenir  à  un  ap- 
provisionnement de  trois  cent  mille  armes. 

5.  Ces  fusils,  aussitôt  qu'ils  seront  reçus, 
seront  déposés  dans  des  magasins  destinés  à 
cet  usage ,  et  qui  seront  indiqués  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  U  rendra  compte ,  de 
mois  en  mois,  à  1  Assemblée  nationale,  de 
l'état  où  se  trouveront  ces  magasins,  et  lui 
proposera^  d'après  les  demandes  des  direc- 
toires, et  nolanVient  de  ceux  des  départe- 
mens  frontières ,  les  distributions  d'armes 
qu'il  croira  convenable  de  faire  aux  citoyens; 
en  conséquence,  il  n'en  sera  fait  aucune  que 
sur  un  décret  du  Corps-Législatif. 

6.  Les  fusils  ainsi  distribués  seront  mar- 
qués, sur  le  canon  et  â  la  crosse ,  des  deux 
lettres  A.  N.,  signifiant  arme  nationale  :  les 
corps  administratifs  et  municipalités  veille- 
ront à  ce  qu'ils  ne  soient  point  dilapidés  ;  en 
conséquence ,  il  n'en  sera  délivré  aucun  qu'à 
des  citoyens  inscrits  sur  les  ^egisU^  de  la 
garde  nationale.  Les  noms  de  ceux  a  qui  les 
armes  auront  été  confiées  seront  enregistrés 
dans  chaque  municipalité ,  qui  en  enverra  un 
double  au  directoire  du  district  dout  elle  re- 
lève, et  celui-ci,  tous  les  mois,  au  départe- 
ment. Chaque  municipalité  se  fera  représen- 
ter les  armes  quand  elle  le  jugèra  à  propos,  et 
veillera  à  ce  qu'elles  soient  conservées  dans 
le  meilleur  état ,  sans  que  ceux  qui  en  seront 
dépositaires  puissent  y  faire  aucune  espèce 
de  changement. 

Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir 
vendu  son  fusil  sera  déclaré  incapable  de 
porter  les  armes. pendant  trois  années,  sans 
que ,  pour  ce ,  il  puisse  être  dispensé  de  rem- 
bourser le  prix  de  l'arme  qui  lui  aurait  été 
confiée  ;  pour  lequel  remboursement  il  sera 
poursuivi  par  le  procureur-syndic  du  dis- 
trict ,  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

7.  A  la  fin  de  la  guerre,  les  armes  qui  au- 
ront été  ainsi  délivrées  aux  citoyens  seront  lais- 
sées en  dépôt  entre  leurs  mains ,  à  la  charge 
de  les  entretenir  et  de  les  représenter  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis  par  les  corps 
administratifs  et  les  municipalités. 


8.  Comme  il  importe  essentiellement  de 
connaître  quel  est  le  nombre  d'armes  sur  le- 
quel il  est  possible  de  compter  sur  chaque 
point  de  la  frontière,  et  môme  dans  l'inté- 
rieur du  royaume ,  tous  les  citoyens  qui  ont 
chez  eux  des  fusils  de  guerre,  soit  qu'ils  leur 
appartiennent  en  propriété  ou  qu'ils  leur 
aient  élé*fournis  précédemment  des  magasins 
nationaux,  feront,  dans  les  huit  jours  de  la 
publication  du  présent  décret ,  à  la  munici- 
palité de  leur  domicile ,  la  déclaration  du 
nombre  qu'ils  en  auront.  Si  ces  armes  ont  été 
tirées  des  magasins  nationaux,  elles  seront 
marquées  des  lettres  A,  N.  Elles  seront  sou- 
mises ,  ainsi  que  les  premières ,  aux  inspec- 
tions des  municipalités  et  corps  administra- 
tifs; et,  comme  elles ,  elles  resteront  en  dé- 
pôt ,  à  la  fin  de  la  guerre ,  entre  les  mains  de 
ceux  qui  se  seront  ainsi  engagés  d'en  faire 
usage  contre  les  ennemis  de  l'Etat  :  celles  qui 
auraient  été  tirées  des  arsenaux  on  magasins 
nationaux ,  et  qui  ne  seront  point  marquées 
ni  enregistrées ,  y  seront  rétablies ,  sans 
qu'elles  puissent  rester  plus  long-temps  entre 
les  mains  des  particuliers  qui  se  seraient  re- 
fusés ou  qui  auraient  négligé  de  les  faire 
marquer  et  enregistrer.        4  * 

9.  Les  citôyens  qui  auraient  ,  plusieurs  fu- 
sils de  guerre  à  leur  disposition,  et  dont 
quelques-uns  leur  seraient  inutiles,  sont  in- 
vités de  s'en  défaire  le  plus  tôt  possible, 
et  de  manière  à  ce  qu'ils  passent  entre  les 
mains  d'autres  bons  citoyens;  l'Assemblée 
nationale  déclarant  que  celui-là  aura  le  mieux 
mérité  de  la  patrie ,  qui ,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  aura  contribué  à  armer  un 
plus  grand  nombre  de  défenseurs  de  la  li- 
berté. • 

10.  Aucun  citoyen  inscrit  sur  le  registre  de 
la  garde  nationale  ne  pourra  être  contraint 
de  céder  son  fusil ,  même  sous  prétexte  d'en 
armer  plus  utilement  un  autre  citoyen;  et, 
dans  le  cas  où,  pour  le  besoin  de  l'Etat,  il 
consentirait  à  s'en  dessaisir  pendant  quelque 
temps ,  il  en  sera  tenu  note  sur  les  registres 
de  la  municipalité,  pour  son  fusil  lui  être 
rendu  aussitôt  qu'il  sera  possible  de  le  faire , 
et  qu'il  le  demandera. 

1 1 .  Toute  personne  qui  se  sera  permis  de 
marquer  une  arme  des  lettres  A.  N.,  ou  d'a- 
cheter pendant  le  temps  de  la  guerre^une 
arme  ainsi  marquée,  sera  privée  au  droit  de 
porter  les  armes  pendant  un  an ,  et  condam- 
née en  trente  livres  d'amende  pour  chaque 
arme  qu'elle  aura  ainsi  achetée  ou  mar- 
quée. 

Instruction  pour  être  annexée  au  décret  (1). 

Lorsqu'il  sera  présenté  un  fusil ,  ceux  qui 
seront  préposés  a  la  réception  examineront 
si  ce  fusil  est  neuf;  ils  exigeront  qu'il  soit 


(1)  Décrétée  le  4  juillet  179a. 
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garni  de  la  baïonnette  et  complet  dans  toutes 
les  parties. 

Le  canon  aura  au  moins  quarante  pouces 
de  longueur;  son  calibre  sera  tel ,  qu  un  cy- 
lindre "de  sept  lignes  neuf  points  passe  libre- 
ment dans  toute  sa  longueur.  Tout  canon 
dans  lequel  le  cylindre  de  huit  lignes  passera 
sera  rebuté  comme  d'un  trop  faible  calibre. 

Si  ces  conditions  sont  remplies,  le  fusil  sera 
démonté  et  le  canon  éprouvé  sur  un  banc 
disposé  à  cet  effet.  Chaque  canon  subira  deux 
épreuves.  La  première  sera  de  sept  gros  huit 
grains  de  poudre ,  c'est-à-dire  de  la  pesanteur 
de  la  balle  de  dix-huit  à  la  livre.  La  seconde 
épreuve  sera  d'un  cinquième  de  moins  que 
la  .première  ;  on  mettra  sur  la  balle  une 
bourre  pareille  à  celle  qui  sera  sur  la  poudre. 

Après  l'épreuve,  lexanoa  sera  examiné, 
et  rebuté  s'il  s'y  trouve  dos  soufflures  ,  pailles 
ou  travers,  capables  de  rendre  le  service 
dangereux.  Les  canons  reçus  seront  marqués, 
à  froid ,  d'un  poinçon  de  réception  ;  les  ca- 
nons rebutés  seront  marqués  de  la  lettre  i?., 
et  on  tiendra  registre  des  uns  et  des  antres, 
ainsi  que  du  nom  de  ceux  à  qui  ces  fusils  ap- 
partiennent. 

Si  le  canon  est  rebuté ,  on  ne  passera  pas  à 
un  examen  ultérieur;  mais,  si  le  canon  est 
jugé  bon,  on  examinera  la  platine,  qui  doit 
être  forte ,  solide ,  sans  déchirure  ni  crique 
aux  ressorts;  la  batterie  doit  être  épaisse, 
bien  acérée,  et  trempée  assez  dur  pour  que  la 
lime  ne  l'entame  pas.  Le  bois  sera  aussi  exa- 
miné ,  et  rebuté  s  il  se  trouve  des  fentes  ou 
cassures. 

Cet  examen  fait,  le  fusil  sera  remonté,  et 
on  fera  jouer  la  platine ,  qui  doit  être  bien 
mise  en  bois ,  retenue  par  deux  vis  bien  ta- 
raudées; elle  doit  fournir  beaucoup  de  feu; 
le  chien  ne  doit  pas  partir  au  repos ,  et,  étant 
armé ,  céder  à  une  moyenne  pression  du 
doigt. 

Le  canon  doit  être  bien  mis  en  bois,  bien 
solidement  contenu  par  les  garnitures  ;  celles- 
ci  seront  fortes  et  bien  assujélies.  La  baïon- 
nette doit  être  d'acier.  L'arme  ainsi  condi- 
tionnée sera  reçue  définitivement  et  marquée 
des  lettres  A.  N. 

Les  corps,  administratifs  et  les  municipali- 
tés veilleront,  au  surplus,  à  ce  qu'il  ne  soit 
présenté  aucun  des  fusils  qui  leur  ont  été  re- 
mis des  magasins  de  l'Etat,  ou  qui  en  sont 
sortis  pour  1  armement  des  gardes  nationales. 


19  =  24  juin  1793. —  Décret  qui  ordonne  le 
remboursement  tle  la  somme  de  quatorze  mille 
huit  centslivres,  montant  de  la  reconnaissance 
de  liquidation  délivrée  aux  veuve,  héritiers 
et  représenta»  du  sieur  Gravière  ,  et  au  sieur 
Pierrault  el  veuve  Biscard.  (L.  9,  4o8;  B.  22 , 

3|2.)  ' 
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19  juiN  =  i*r  juiilbt  1792.— -Décret  qui  or- 
donne l'installation  du  sieur  Leturc,  nommé 
juge-suppléant  au  tribunal  du  district  de  Go- 
nesse  ,  séant  à  Montmorency.  (L.  9  ,  458;  B. 
22  ,  317  et  3i8.)  » 

19  =  26  Jura  1792.  —  Décret  qui  rectifie  une 
erreur  de  calcul  dans  le  décret  de  liquidation 
de  l'office  de  greffier  de  l'élection  d'Angers, 
dont  était  pourvu  le  sieur  Allain.  (B.  22,  3 n.) 

19  juin  1792.  —  Décret  sur  la  demande  du  tri- 
bunal dn  district  d'Uzès,  en  interprétation  de 
la  loi  sur  la  suppression  de  la  gabelle.  (B.  22, 
3i4  ) 


19  juin  1792.  —  Décret  quj  permet  à  M.  Du- 
mouriez  de  quitter  U  capitale  pour  aller  ser- 
vir!* l'armée  dugénéral  Luckner.  (B.  22,3i4.) 


19  juin  1792.  — Assignats.  Foy.  i3  juin  1792.— 
Désertion;  Salins  et  salines.  Foy.  28  septem- 
bre 1790. 


20  =  29  JUIN  !79»-  —  Décret  relatif  à  l'achat  do 
numéraire.  (L.  9,  44i  ;  B.  22,  3 2^) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  ,  pour  l'économie  des  dépenses  pu- 
bliques ,  qu'elle  doit  s^ns  Cesse  surveiller  d'é- 
viter, dans  toutes  les  opérations  relatives  au 
numéraire,  une  concurrence  d'achats  qui,  en 
favorisant  l'agiotage,  augmente  les  dépense» 
de  la  nation  et  le  prix  de  l'argent,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  continueront ,  sous  la  surveillance 
•du  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  de  di- 
riger les  opérations  relatives  à  l'achat  du  nu- 
méraire; ils  seront  seuls  chargés  de  pourvoir 
à  l'approvisionnement  des  espèces  néces- 
saires pour  les  différentes  parties  du  service 
public. 

2.  A  compter  de  la  date  du  présent  décret , 
aucun  agent  des  departemens  des  ministres 
et  des  administrations  et  régies  qui  en  dé- 
pendent ne  pourra  faire  à  Paris  des  achats  de 
numéraire  ou  de  matières  d'or  et  d'argent, 
pour  le  compte  desdits  departemens  ou  ad- 
ministrations :  il  ne  pourra,  en  conséquence, 
êtrnemployc  en  dépense,  dans  les  comptes 
desdites  Alministrations  ou  régies,  aucune 
somme  pour  frais  d'achats  d'espèces  qui  au- 
raient eu  lieu  à  Paris  postérieurement  à  la 
date  du  présent  décret. 

3.  Dans  le  ras  où  les  agens  des  ministres 
ou  des  administrations  et  régies  qui  en  dé- 
pendent auraient  donné  dçs  ordres  pour 
acheter  du  numéraire  dans  les  autres  depar- 
temens de  l'empire ,  ces  ordres  seront  aussi- 
tôt révoqués,  et  la  dépense  desdits  achats  ne 
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droits  qui  appartiennent  à  tous  les  hommes , 
et  que  la  loi  devrait  faire  respecter  chez  lui 
comme  chez  tous  les  citoyens  :  mais ,  comme 
représentant  héréditaire  de  la  nation  fran- 
çaise,]! a  des  droits  sévères  à  remplir;  et, 
s'il  peut  faire  le  sacrifice  de  son  repos ,  il  ne 
fera  pas  le  sacrifice  de  ses  devoirs. 

Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monar- 
chie ont  besoin  d'un  crime* de  plus,  ils  peu- 
vent le  commettre.  Dans  l'état  de  crise 
où  elle  se  trouve,  le  Roi  donnera,  jusqu'au 
dernier  moment,  à  toutes  les  autorités  cons- 
tituées, l'exemple  du  courage  et  de  la  fer- 
meté ,  qui  seuls  peuvent  sauver  l'empire  ;  en 
conséquence ,  îl  ordonne  à  tous  les  corps  ad- 
ministratifs et  municipalités  de  veiller  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 


32  =  29  JVTH  179a.  —  Décret  qui  détermine  les 
pouvoirs  des  commissaires  civils  envoyés  dans 
les  colonies,  et  les  mesures  à  prendre  pour 
■lettre  les  colons  à  portée  de  poursuivre  le  re- 
couvrement de  leurs  droits  et  propriétés,  et 
d'obtenir  les  indemnités  qui  leur  sont  dues  à 
raison  des  pertes  qu'ils  ont  essuyées.  (L.  9, 
443;  B.  22,  33o.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du son  comité  colonial ,  considérant  combien 
il  importe  à  la  tranquillité  des  lles-du-Vent 
que  le  décret  du  28  mars  dernier  soit  mis  à 
exécution  ; 

Considérant  que  le  retard  des  commissaires 
civils,  des  officiers  généraux  et  des  troupes 

3ui  doivent  les  accompagner ,  augmente  les 
épenscs  du  Trésor  public ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le 
décret  du  28  septembre,  qui  étend  aux  co- 
lonies les  bienfaits  de  l'amnistie  prononcée 
par  celui  du  44  du  même  mois,  pour  tous 
les  délits  relatifs  à  la  révolution,  s'applique 
aux. faits  imputés  aux  citoyens  mis  en  état 
d'arrestation  par  la  loi  du  21  avril  dernier; 

Considérant  qu'il  importe  de  prononcer 
définitivement  sur  la  réclamation  de  ces  ci- 
toyens ,  et  de  -les  mettre  à  portée  de  pour- 
suivre le  recouvrement  de  leurs  droits  et  pro- 
priétés;. 

Considérant  que,  s'il  est  juste  qu'ils  obtien- 
nent l'indemnité  des  pertes  qu'ils  ont  es- 
suyées, l'équité  veut  que  cette  indemnité  leur 
soit  fournie  par  la  colonie  même,  et  qu'elle 
rembourse  les  particuliers  qui  ont  fait  des 
prêts  à  l'un  ou  a  l'autre  des  partis  ; 

Considérant  qu'il  est  du  plus  grand  intétèt 
de  la  métropole  qu'il  lui  soit  rendu  compte 
des  sommes  par  elle  envoyées  à  la  colonie 
pendant  les  troubles  qui  l'ont  agitée ,  et  qui 
ont  été  interceptées  ,  et  que  l'arriéré  des  im- 
positions de  1788,  1789,  1790  et  1791  soit 
versé  à  la  caisse  publique  ;  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.Les  sieurs  Lebreton ,  Pierre  Gom- 


HE.  —  22  juiN  1795. 

bault ,  Jean-Baptiste  Echard  ,  Jacques-Mar- 
tic  de  La  Tour,  Mathurin  Chevrier,  Etienne 
Clais,  François  Léonard,  les  sieurs  Tanais , 
Frenin ,  Berdun  et  autres  citoyens  renvoyés 
en  France  sans  jugement  légal ,  dénommés 
dans  le  procès-verbal  de  débarquement  qui  a 
déterminé  le  décret  du  21  avril  1791,  seront 
libres  d'y  retourner,  et  y  demeureront  sous 
la  sauve-garde  de  la  loi. 

2.  Les  frais  de  leur  passage  seront  avancés 
par  le  Trésor  public ,  sur  les  fonds  de  la  ma- 
rine ,  ainsi  qu'une  somme  de  deux  cents  livres 
pour  chacun  d'eux ,  afin  de  les  mettre  à  por- 
tée de  gagner  la  ville  d'embarquement,  sauf 
le  recours  sur  la  colonie,  ainsi  qu'il  va  être  dit 
ci-après.  En  conséquence,  le  ministre  de  la 
jnarine  est  chargé  de  prendre^  pour  ce  pas- 
sage, lé  moyen  te  plus  économique. 

3.  Çes  citoyens  pourront  pourvoir  par 
voie  civile  devant  les  tribunaux  à  qui  la  con- 
naissance en  appartient,  soit  pour  se  faire 
réintégrer  dans  leurs  biens,  soit  pour  obtenir 
le  paiement  de  leurs  créances. 

4.  On  ne  pourra  leur  opposer  la  prescrip- 
tion ;  elle  ne  commencera  à  courir  contre,  eux 
que  du  jour  de  leur  rentrée  dans  la  colonie , 
à  laquelle  fin  ils  seront  tenus  de  se  présenter 
à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  débarque- 
ment, et  d'en  prendre  certificat. 

5.  Les  sieurs  Joseph  Lafargue,  Jean  La- 
vaux  ,  et  autres  citoyens  ayant  prêté  des  som- 
mes, soit  au  parti  de  Saint-Pierre,  soit  au 
parti  dir Gros-Morne,  feront,  par-devant  les 
commissaires  civils,  reconnaître  et  apurer 
les  créances  qu'ils  réclament. 

6.  Les  sieurs  Labaumc  et  Picard,  officiers 
au  régiment  de  la  Martinique ,  seront ,  aux 
dépens  du  Trésor  public,  indemnisés  des 
pertes  qu'ils  Ont  essuyées,  en  justifiant  de 
ces  mêmes  pertes ,  sauf  le  recours  de  la  co- 
lonie, ainsi  qu'il  va  être  dit. 

7.  Les  citoyens  qui ,  pendant  le  cours  de 
la  guerre,  auront  essuyé  des  dégâts,  et  les 
auront  légalement  fait  constater,  recevront 
l'indemnité  qui  leur  est  due,  par  la  voie  in- 
diquée dans  l'article  9. 

8.  Les  jugemens  qu'ils  auraient  pu  obtenir 
contre  les  administrateurs  ou  officiers  muni- 
cipaux, comme  personnellement  garans  de 
leurs  pertes,  ne  pourront  «Hre  mis  à  exécu- 
tion contre  ces  derniers:  toutes  les  diligences 
qui  en  auraient  été  la  suite  sont  déclarées 
nulles  :  main-levée  pleine  et  entière  est  ac- 
cordée, parle  présent  décret ,  de  tous  arrêts 
ou  oppositions  laits  en  conséquence. 

9.  Il  sera  formé  par  les  commissaires  ci- 
vils, des  frais  de  passage  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 3,  des  remboursemens  et  indemnités 
indiqués  dans  les  articles  5,  6,  7  et  8, une 
masse,  et  répartition  s'en  fera,  sur  la  colonie, 
en  sous  additionnels  aux  impositions  de  1 792 
et  1793. 

10.  Les  mêmes  commissaires  civils  se  fe- 
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ront  retidre  compte  des  sommes  interceptées, 
soit  par  le  parti  du  Gros-Morne ,  soit  par  le 

Earti  de  Saint-Pierre,  pour  mettre  l'Assem- 
lée  nationale  à  portée  de  statuer  sur  l'em- 
ploi qui  en  a  été  tait. 

xi.  Ils  emploieront  les  moyens  les  plus  ef- 
ficaces pour  faire  rentrer  au  Trésor  public 
l'arriéré  des  impositions  de  1788, 1789, 4790 
et  179t. 

12.  Les  commissaires  civils  seront  tenus 
de  rendre  compte  des  sommes  qu'ils  ont  em- 
ployées à  secourir  les  habitans  de  la  colonie. 

13.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pou- 
voir executif  de  faire  rentrer  au  Trésor  na- 
tional la  somme  qui  est  due  au  Gouverne- 
ment par  le  sieur  Dubuc,  et  de  l'instruire 
des  précautions  qu'il  aura  prises  pour  en  hâ- 
ter le  recouvrement  :  les  pièces  relatives  à 
cette  créance  lui  seront  à  cet  effet  renvoyées. 


aa  juin  179a.  —  Décret  relatif  aax  indemnités 
réclamées  par  M.  Demandres,  caré  de  Don- 
netey,  pour  l'invention  de  plusieurs  machines. 
(B.  22,339.)   


aa  juin  179a.  — Décret  qui  charge  les  ministres 
de  rendre  compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  arrêter  les  troubles  excités  par  le  fana- 
tisme, et  pour  placer  une  armée  de  réserve 
entre  Paris  et  les  frontières.  (B.  aa,  33o.) 


aa  juin  179a.— Colonies.  Voy.  i5  juin  1793. 

  * 

a3  =  a3  juin  1792.  — Décret  relatif  an  maintien 
de  la  tranquillité  publique.  (L.  9,  4oo;  B^a, 
339  )  * 

L'Assemblée  nationale ,  instruite  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  que  les  ennemis  du  peu- 
ple et  de  la  liberté  recherchent  tous  les  moyens 
de  renverser  la  constitution,  et,  usurpant  le 
langage  du  patriotisme,  sont  sur  le  point 
d'égarer  quelques  hommes  actuellement  ré- 
sidant à  Paris  ; 

Justement  indignée  des  provocations  cou- 
pables et  des  placards  criminels  qui  lui  ont 
été  dénoncés; 

Considérant  que  le  devoir  du  Corps-Légis- 
latif est  de  maintenir  la  constitution  et  l'in- 
violabilité du  représentant  héréditaire  de  la 
nation ,  mais  que  les  lois  ont  remis  entre  les 
mains  desautorités  constituées  touslcs  moyens 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  assurer  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique ,  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  prendre  de  nouvelles  mesures 
législatives;  mais  invite,  au  nom  de  la  nation 
et  de  la  liberté,  tous  les  bons  citoyens,  à  la 
fidélité  desquels  le  dépôt  de  la  constitution  a 
été  remis,  à  réunir  tous  leurs  efforts  à  ceux 
des  autorités  constituées,  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique,  et  pour  garantir  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

4. 


-  DU  23  AU  >3  JUIN  1793.  335 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pré- 
sent acte  du  Corps-Législatif  sera  envoyé  par 
«le  pouvoir  exécutif  aux  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens,  pour  être  publié  et  affiché,  et 
elle  ordonne  que  le  ministre  de  l'intérieur  lui 
rendra  tous  les  jours  un  compte  exact  de  la 
ville  de  Paris. 


a3  =  26  juin  1792. —  Décret  relatif  ans  dé- 
penses de  la  haute-cour  nationale,  (L.  9,  4i3  ; 

B.  aa,  334  ) 

L'Assemblée  nationale,' considérant  que 
les  traitenicns  des  mçmbres  et  des  personnes 
employées  auprès  de  la  haute-cour  nationale, 
ainsi  que  le  paiement  des  frais  de  bureau,  ne 
doivent  éprouver  aucun  retard,  décrète  que 
la  Trésorerie  nationale  paiera  jusqu'à  con- 
currence de  trois  cent  mille  livres  pour  les 
dépenses  de  la  haute-cour  nationale,  confor- 
mément aux  décrets  qui  fixent  les  traitemens 
des  membres  de  cette  cour  et  des  employés 
et  frais  des  bureaux  qui  y  sont  attachés;  que 
cette  dépense  sera  payée  sur  les  états  certihés 
du  directoire  du  département  du  Loiret,  et 
nue  les  fonds  en  seront  versés  dans  la  caisse 
du  payeur  général  de  ce  département,  sur  les 
ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur. 


23  =  37  1793,— Décret  relatif  aux  dépenses 
extraordinaires  que  pourra  occasioner  l'armée 
du  Midi.  (L.  9,  4*8;  B.  aa,  338.) 

Art.  i«.  A  compte  de  la  somme  totale  des 
fonds  qui  seront  décrétés  incessamment  pour 
le  service  de  la  guerre  en  1792,  la  Trésore- 
rie nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  ce  département  une  somme  de  huit 
millions  huit  cent  vingt-cinq  mille  cent  dix- 
sept  livres  dix  sous,  montant  des  dépenses 
extraordinaires  de  première  mise,  po#  le 
service  de  l'armée  du  Midi. 

2.  A  compter  du  i«p  mai  dernier,  la  Tré- 
sorerie nationale  tiendra  également  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  çuerre  une  somme 
de  deux  millions  cent  soixante-seize  mille 
sept  cents  livres  par  mois,  pour  le  même 
service. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
à  l'Assemblée  nationale,  tous  les  quinze  jours, 
des  dépenses  ordonnées  sur  ces  fonds. 

4.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  général 
de  l'armée  du  Midi  une  somme  de  deux  cent 
mille  livres,  dont  moitié,  en  numéraire,  des- 
tiuée  aux  dépenses  particulières  de  ta  cam- 
pagne ,  et  dont  la  comptabilité  sera  suffisam- 
ment justifiée  par  l'ordonnance  du  commis- 
saire-ordonnateur en  chef,- expédiée  en  vertu 
de  l'ordre  du  général. 

5.  Il  ne  sera  point  fait  de  fonds  extraordi- 
naires pour  les  avances  mentionnées  en  Par-* 
ticle  précédent;  elles  seront  imputées  sur  les 
cinq  cent  mille  livres  de  dépenses  imprévues 
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comprises  dans  l'état  de  deux  millions  eent  ces  sera  tenu  de  déclarer  la  division  à  laquelle 
soixinte-seize  mille  septccnts  livres,  décrété  il  désire  rester  fixe,  et  1  autre  d.vismn  pro- 
par  mois  par  l'article  i  du  présent  décret  %  cédera  a  • 


si  =  27  Jinw  179?. — Décret  relatif  aux  officier* 
de  la  gendarmerie  nalionalé  dont  les  appoinle- 
mens  ont  été  réduits  par  la  nouvelle  organisa- 
tion. (L.  9,  4a5  ;  B.  aa,  334  ) 


formant  à  l'article  9  du  titre  II  du  décret  du 
23  septembre  1790. 

Leurs  appointemens  seront  les  mêmes  que 
dans  les  troupes  de  ligne. 

5.  Il  sera  en  outre  attaché  à  chacune  des- 
dites divisions  un  secrétaire  greflier,  qui  sera 
nommé  conformément  au  décret  du  16  jan- 


L' Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  vier=  16  février  1791 ,  et  jouira  du  traite- 
la  pétition  de  quelques  officiers  des  grena-  ment  fixé  par  ledit  décret, 
diers  de  la  gendarmerie  nationale,  tendant  à  Ge  traitement  sera  payé  à  compter  du  jour 
Obtenir  un  supplément  d'appoinlemens  ;  con-  de  la  formation  de  chaque  division;  au  moyen 
sidérant  que  l'article  7  du  décret  du  18  août  de  quoi,  il  nesera  accorde  aucuneautresomme, 
1790  dit  que  les  officiers,  sous-officiers  et  pour  tenir  lieu  d'indemnité,  à  ceux  qui  ont 
soldats  qui,  par  l'effet  de  la  nouvelle  orga-  rempli  jusqu'à  ce  moment  les  fonctions  de  s 
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nisation ,  éprouveront  une  réduction  sur  leur  crétaire-gretfier. 
traitement  actuel ,  le  conserveront  jusqu'à  ce 


qu'ils  en  obtiennent  un  équivalent,  et  qu'en 
attendant  ils  sèront  payés  du  supplément  sur 
des  états  particuliers;  et  voulant  faire  jouir 

Sromptement  les  pétitionnaires  du  bénéfice 
e  la  loi ,  décrète  ce  qui  suit  : 
Les  officiers  des  grenadiers  de  la  gendar- 
merie nationale  dont  les  appointemens  ont 
été  réduits  par  la  nouvelle  organisation  de 
leur  corps,  recevront,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  18  août  1790,  un  sup- 
plément qui  équivaudra  à  la  diminution  qu'ils 
ont  éprouvée ,  et  ce  sur  des 
dans  la  forme  prescrite. 


nution  qu  ils 
particuliers, 


aj  =  a7  itm  I7§1.  —  Décret  relatif  à  l'avance- 
ment lie*  adjudan»  attaché*  aux  deux  divisions 
de  gendarmeiie  nationale  créées  le  28  août 
1791.  (JL  9,  (3-11  B-  **i  335  ) 

Art.  i«r.  Les  maréchaux-des-logis  nommés 


23  =  27  juin  1792.  —  Décret  relatif  a  la  taxe 
des  leitres  destinées  pour  l'armée.  (L.  9,  4*3  ; 
B.  22,  335.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  let- 
tres adressées  aux  armées  seront  taxées  con- 
formément au  tarif  de  1791 ,  jusqu'au  dernier 
bureau  de  poste  de  la  frontière,  sans  que  la 
taxe  puisse  être  augmentée  pour  le  transport 
de  la  frontière  aux  armées,  lorsqu'elles  seront 
sur  territoire  étranger. 

23=  29  juik  179a.  — Décret  relatif  a  la.îolde 
de*  gen*  de  guerre.  (L.  9,  44/  ;  B.  22,  336.) 

*Art.  1".  Les  dispositions  des  articles  2  et 
3  des  décrets  des  18  et  20  avril  dernier  ,  sur 
la^solde  des  geus  de  guerre,  auront  lieu  à 


compter  du  i«T  avril  de  la  présente  année  , 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 

aux  places  d'adjudans  concourront ,  du  mo-  pour  les  sous-officters  et  soldats  qui  ont  été 

mm  de  leur  nomination ,  avec  tous  les  lieu-  payés  en  assignats,  ainsi  que  pour  1  augmen- 

tenans  (saus  cependant  être  brevetés)  pour  talion  de  la  masse  générale  des  corps, 
arriver  à  la  compagnie,  et  ils  pourront  rester        2.  L'augmentation  de  traitement  accordée 

adjudans  jusqu'à  ce  que  leur  ancienneté  les  par  le  décret  cité  dans  l'article  ci-dessus  aux 

y  porte.  capitaines,  lieutenans  et  sous-heutenans  des 

2.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  lieute-  armées,  pour  raison  de  la  perte  en  assignats, 
mnt  dans  l'une  des  vingt-neuvième  ou  tren-  aura  lieu  également,  à  dater  du  1*  i avril  de 
tième  divisions  de  gendarmerie  nationale,  et  la  présente  année,  et  jusqu  a  ce  qu  il  en  soit 
qu'elle  appartiendra  au  tour  des  maréchaux-  autrement  ordonne ,  dans  toutes  les  garnisons, 
des  logis,  les  deux  adjudans  Concourront  au  quartiers  et  cantonnemens,  ainsi  que  pour  les 
choix  comme  les  marechaux-des-logis.  sous-officiers  et  soldats,  à  1  exception  des 

3.  Dans  le  cas  où  un  maréchal-des -logis  places  où  le  paiement  doit  être  fait  en  nn- 
moins  ancien  que  les  adjudans,  sera  nommé  méraire,  conformément  aux  dépositions  de 
I  une  lieutenance,  les  adjudans  jouiront  en  l'article  4  du  même  décret,  et  celui  du  i«'  mai 
gralilication,  par  supplément  d'appoinlemens,  pour  les  troupes  qui  sont  ert  Corse. 

des  appointemens  de  lieutenant  :  s  il  n'y  avait        3.  Le  supplément  de  quatre  onces  ajoute  a 

qu'un  des  adjudans  qui  se  trouvât  plus  an-  la  ration  de  pain  de  munition  par  les  décrets 

Cien  que  te  maréchal-des-logis,  il  jouirait  seul  des  17  et  27  février  dernier,  n'aura  heu  que 

de  ladite  augmentation.  pour  les  sous-officiers  et  soldats  on  volontaires 

4.  Il  y  aura  un  quartier-maîlre-trésorier  seulement  faisant  partie  des  armées;  les  ra- 
'  attaché  à  chacune  des  vingt-neuVième  et  tren-  tions  accordées  aux  officiers  de  tous  grades 

tièine  division^  de  gendarmerie  nationale;  en  continueront  d'être  de  vingt-quatre  onces, 
conséquence ,  celui  qui  remplit  ces  deux  pla-       4.  A  compter  du  1  "juillet  prochain ,  il  sera 
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fourni  à  chaque  officier,  indépendamment 
des  rations  de  pain  et  dej- rations  de  fourraçe 
déterminées  par  les  décrets  des  17  et  27  fé- 
vrier et  du  23  avril^des  rations  de  viande 
d'une  livre  chacune  ex  des  rations  de  ris  de 
quatre  onces,  jusqu'à  concurrence  du  nom- 
bre de  rations  de  pain  attribuées  par  lesdiu 
décrets  à  chaque  grade. 

Le  prix  des  rations  de  viande  sera  fixé  à 
dix  sous,  et  celui  des  rations  de  ri*  à  deux 
sous,  dont  le  montant  sera  retenu  sur  les  ap- 
pointemens  des  officiers  qui  les  auront 
reçues. 

a> 

^  5.  En  conséquence  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle ci-dessus  et  des  facilites  accordées  aux 
officiers  pour  se  procurer  des  vivres,  il  sera 

f>ayé  dans  les  armées,  et  à  dater  du  1"  iuil- 
et  prochain,  à  chaque  officier,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  sur  ses  appointemens,  une 
somme  de  cinquante  livres  en  numéraire;  au 
moyen  de  quoi,  l'augmentation  du  quart  pour 
les  lieutenans  et  «ous-lieutenans,  et  du  sixième 
pour  les  capitaines,  n'aura  lieu  que  sur  la 
somme  qui  leur  sera  pavée  en  assignats,  dé- 
duction faite  de  celle  qui  est  affectée  au  paie- 
ment des  rations  attribuées  à  chaque  grade, 
soit  qu'elles  aient  été  prises  ou  nou. 

6.  La  fourniture  du  rii  et  des  légumes  secs 
ne  devant  avoir  lieu  qu'à  défaut  de  légumes 
verts,  il  sera  dpnné  aux  sous-officiers,  soldats 
et  gardes  nationaux  volontaires,  lorsque  la 
fourniture  du  riz  ou  des  légumes  secs  n'aura 
pas  lieu ,  ce  oui  sera  déterminé  par  le  géné- 
ral, un  supplément  de  solde  de  six  deniers 
parjour ,  pour  se  procurer  des  légumes  verts. 

7 .  Les  gratifications  et  traitemens  réglés  par 
les  précédera  décrets  pour  les  armées  du  Nord 
auront  lieu  sur  le  même  pied  pour  celles  qui 
sont  ou  pourront  être  rassemblées  dans  le 
Midi. 


a3z=ag  juin  1791.-- Décret  relatif  aux  assi- 
gnats-coupures et  a  la  surveillance  dt  leurfa- 
bricaliun.  (L.9,  {5o;  B.  aat  333.) 

A  rt.  ie*.  Les  assignats-coupures  seront  pro- 
visoirement, et  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  ad- 
ministration pour  la  confection  des  assignats 
soit  organisée  et  logée,  transportés  aux  ar- 
chives de  l'Assemblée  natiouale  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  impression,  après  avoir  été 
mis  en  ballots,  comptés,  vérifies  et  scellés  en 

Erésence  d'un  des  commissaires  de  l'Assem- 
lée  nationale  et  d'uii  des  commissaires  du 
Roi. 

a.  Ils  seront  déposés  dans  une  chambre  at- 
tenant aux  archives  de  l'Assemblée  nat  ionale 
sous  la  garde  spéciale  de  l'archiviste. 


a$  =  27  juin  179a.  —  Décret  relatif  aux  certi- 
ficats 4e  résidence  »  fournir  par  les  militaire! 


DtJ  a3  Atj  *4  JtTtr  179a.  ait 

ea  activité,  pour  recevoir  an  Trésor  publie.  (L. 

9.  4*4;  B.  ai,  333.) 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire,, 
considérant  que  les  militaires  en  activjfî  sony 
exposés,  surtout  en  temps  de  guerre,  À  de 
fréquens  changemèns  de  domicile,  et  nepeu- 
vent  obtenir  des  certificats  de  résidence  de 
six  mois  des  municipalités,  décrète  que  les 
militaires  en  activité,  pour  recevoir  les  rem- 
boursemens  qui  leur  sont  dus  au  Trésor  pu- 
blic, seront  tenus  de  présenter  nn  certificat 
de  résidence  depuis  six  mois,  du  conseil  d'ad- 
*  minislration  du  régiment  ou  du  bataillon  oà 
ils  servirout,  et  ce  certificat  sera  visé  par  le 
commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police 
desdits  corps. 


a4  -H"*  (a3  et)=ier  jvillkt  179a. —  Décret 
relatif  aux  officiera  et  employés  ecclésiastiques 
el  laïques  des  chapitres  supprimés.  (L.  9,  478  ; 
B.  aa,  34o.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  statuer 
sur  les  réclamations  faites  par  les  chantres, 
musiciens,  officiers  et  empfoyés  ecclésiasti- 
ques et  laïques  des  chapitres  supprimés,  re- 
lativement à  l'exccutiou  du  décret  du  20  août 
dernier,  et  s 'agissant  de  pourvoir  aux  secours 

Suc  sollicitent  leurs  besoins,  et  que  la  rigueur 
es  conditions  exigées  par  cette  loi  rendait 
iuapplicables  à  la  plupart  d'entre  eux,  quoi- 
que âgés  et  dépourvus  d'autres  ressources, 
décrète  qu'il  y  a  urgence; 

L'Assemblée  uatiouale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  consi- 
dérant que,  pour  remplir  le  vœu  de  l'article  1 3 
du  décret  du  24  juillet  1790,  celui  du  20  août 
dernier,  qui  a  déterminé  les  pensions  el  gra- 
tifications à  accorder  aux  officiers  ecclésiasti- 
ques et  laïques,  chantres  et  musiciens tl orga- 
nistes et  autres,  et  autres  personnes  employées 
pour  le  service  divin  dans  lès  chapitres  sup- 
primés, a  besoin  d'une  explication  et  d'uue 
interprétation  qui  en  rende  les  dispositions 
plus  étendues  et  plus  applicables  aux  indivi- 
dus, eu  égard  à  leur  Âge  et  au  temps  de  leur 
service,  et  trouvant  d'ailleurs  dans  la  déduc- 
tion qui  a  été  prescrite  par  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1790,  sur  les  revenus  des  ci-devant 
chanoines,  les  moyens  de  donner  plus  d'ex- 
tension aux  pensions  et  gratifications  desdits 
officiers  et  employés,  d'après  les  bases  géné- 
rales indiquées  par  le  décret  du  24  juillet  1796; 
après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  officiers  ou  employés  ecclé- 
siastiques ou  laïques  des  chapitres  séculiers 
ou  réguliers  de  1  un  et  l'autre  sexe  ,  qui  prou- 
verout,  par  acte  capitulaire  ou  autre  écrit 
avant  date  certaine ,  antérieure  aa  i,rjan- 
vWr  1789,  avoir  été  reçus  à  vie -ou  arec  con- 
vention de  retraite,  pour  remplir  dans  le» 

,5. 
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églises  desdits  chapitres  des  fonctions  relatives  seulement  déterminé  à  certains  jours  de  l'an' 
au  service  divin,  sans  avoir  été  pourvus  d'au-  née,  comme  de  dimanches  et  de  fêtes,  autres 
cun  titre  de  bénéfice  en  considération  desdites     néanmoins  que  les  Organistes,  n'auront  droit 

S ne  lion  s ,  auront ,  pour  traitement  oupension    à  aucune  pension  ni  gratification. 
$  retraite,  ce  dont  ils  jouissaient  en  gages       8.  Dans  les  années^le  service  ne  seront 
%t  émrnumens  ordinaires  fixes,  ou  la  tomme    point  comprises  celles  où  lesdits  officiers  ou 
fixé*  pour  leur  retraite  par  lesdits  actes  ou     employés  auraient  été  enfansde  chœur  dans 
écrits,  quelle  que  soit  ladite  somme.  lesaites  églises  ou  autres. 

a.  Lesdits  officiers  ou  employés  ecclésiasti-  9.  H  sera  accordé  aux  enfans  de  chœur  des- 
ques  ou  laïques  qui  ne  rapporteront  aucune  dits  chapitres  supprimés  les  mêmes  gratifica- 
convention  à  vie  ou  de  retraite  faite  avec  lions  ou  secours  que  lesdits  chapitres  étaient 
lesdits  chapitres,  recevront  une  pension  ou  dans  l'usage  de  leur  donner  en  sortant, 
gratification,  selon  leur  âge ,  le  taux  et  la  du-  10.  Ceux  desdits  officiers  ou  employés  qui, 
rée  de  leur  service,  ainsi  qu'il  va  être  déter-  •  dès  avant  la  suppression  dèsdits  chapitres, 
miné  par  les  articles  suivans.  avaient  obtenu  des  pensions  de  retraite  dont 

3.  Ceux  desdits  employés  ou  officiers  ec-    ils  jouissaient  sans  activité,  continueront  d'en 

jouir,  si  elles  sont  établies  parade  capiiulaire 
ou  autre  écrit  ayant  date  certaine ,  antérieure 
au  ier  janvier  1789,  pour  les  sommes  accor- 
dées par  lesdits  chapitres,  attendu  le  retran- 
chement desdites  sommes  sur  les  revenus  des- 
dits  chapitres ,  dans  la  fixation  du  traitement 
de  leurs  membres ,  suivant  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1790. 

1 1 .  Lesdites  pensions  et  gratifications  seront 
liquidées  et  arrêtées  définitivemeut,  d'après 
les  bases  ci-dessus  déterminées,  par  les  di- 
rectoires de  département,  sur  l'avis  des  di- 
rectoires de  district,  et  seront  pavées  dans  la 
même  forme  que  les  traitemens  des  religieux 
et  ci-devant  bénéficiers;  et,  à  tel  effet,  nou- 
vel état  en  sera  envoyé  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  procurer  les  fonds  nécessaires 
dans  chaque  département,  conformément  à 
l'article  4  du  décret  du  28  septembre  dernier. 

12.  L'Assemblée  nationale  déroge  au  décret 
du  uo  août  dernier,  en  tout  ce  qui  serait  con- 
traire aux  présentes  dispositions;  le  surplus 
dudit  décret  recevra  son  entière  exécution. 

1 3.  Les  dispositions  des  articles  3  et  4  seu- 
lement du  présent  décret  seront  applicables 
aux  anciens  serviteurs ,  domestiques ,  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  des  maisons  et  établisse* 
mens  religieux  supprimes  qui  y  étaient  en- 
core attachés  au  moment  de  leur  suppression, 
et  auxquels  il  n'aurait  été  assuré  d'ailleurs 
aucun  secours  par  lesdites  maisons  et  établis- 
semens  religieux,  par  acte  ayant  date  cer- 
taine, antérieure  au  i*r  janvier  1789 ,  et  qui 
auront  rempli  dans  lesdites  maisons  le  nom- 
bre d'années  de  service  prescrit  par  lesdits  ar- 
ticles, sans  que  les  années  de  service  puissent 
être  comptées  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  Ne 

Iwurront  néanmoins  les  secours  annuels  qui 
eur  seront  accordés  conformément  auxaits 
articles,  excéder  la  somme  de  cent  cinquante 
livres  pour  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de 
l'article  3,  et  soixante-quinze  livres  pour  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  de  l'article  4. 


clésiastiques  ou  laïques  qui,  à  compter  du 
%•*  janvier  1791,  auront  atteint  l'âge  de 
soixante  ans,  avec  vingt  années  de  service 
dans  une  ou  plusieurs  églises,  recevront,  à 
titre  de  pension ,  la  totalité  (le  leurs  gages  ou 
émolumens  ordinaires,  sans  que  ladite  pension 
puisse  excéder  néanmoins  la  somme  de  quatre 
cents  livres. 

Jouiront  (le  semblables  traitemens  ceux 
qui,  étant  d'un  âge  au-dessous  de  soixante 
ans,  auront  trente  années  de  service. 

4.  Il  sera  accordé ,  au  même  titre  de  pen- 
sion, à  ceux  desdits  officiers  ou  emplovésâgés 
de  soixante  ans,  qui,  n'ayant  point  vingt  an- 
nées de  service,  en  auront  au  moins  dix ,  et  à 
ceux  qui ,  étant  âgés  de  cinquante  ans ,  auront 
au  moins  quinze  années  de  service,  la  moitié 
de  leurs  gages  et  émolumens  ordinaires;  et 
ladite  moitié  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
deux  cents  livres. 

Jouiront  de  semblables  traitemens  ceux 
qui ,  étant  d'un  Age  au-dessous  de  cinquante 
ans,  auront  vingt-cinq  années  de  service. 

5.  Ceux  qui ,  étant  âgés  de  cinquante  ans , 
n'auront  point  quinze  années,  de  service, 
mais  en  auront  au  moins  dix ,  et  ceux  au- 
dessous  de  l'âge  de  cinquante  ans  qui  auront 
depuis  quinze  jusqu'à  vingt-cinq  années  de 
service,  recevront,  à  titre  de  pension,  le  tiers 
seulement  dé  leurs  gages  et  émolumens  ordi- 
naires, sans  excéder  'toutefois  le  tiers  de  la 
somme  de  quatre  cents  livres. 

6.  A  l'égard  de  ceux  desdits  officiers  ou  em- 
ployés qui  n'auront  point  quinze  années  de 
service,  et  ne  seront  point  dans  le  cas  de 
l'application  des  articles  précédens,  relative- 
ment à  leur  âge,  ils  jouiront  d'une  simple 
gratification  d'une  somme  une  fois  payée, 
qui  sera  fixée  à  une  année  de  leurs  gages  et 
émolumens  effectifs  ordinaires,  depuis  cinq 
années  de  service  jusqu'à  dix,  et  à  une  année 
et  demie  desdits  gages  et  émolumens,  depuis 
dix  années  de  service  jusqu'à  quinze. 

7.  Ceux  desdits  officiers  ou  employés  qui 
n'auront  pas  cinq  aunées  de  service,  et  13*1  x 
'dont  le  service  n'était  point  habituel,  mais 


a4  JUIK  =  1er  juillet   179a.  —  Décret  qui 
suspend  provisoirement  toute  destitution  des 
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administrateurs  généraux.  (L.  9,  465;  B.  aa. 

345.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'arbitraire  des  agens  supérieurs  du  pouvoir 
exécutif  pourrait  désorganiser  à  chaque 
instant  toutes  les  administrations  secondaires, 
décrète  la  suspension  provisoire  de  toute 
destitution  des  administrateurs  généraux, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fixé  le  mode  d'après  le- 
quel cette  destitution  pourra  avoir  lieu. 


24  juin  =  ier  juillet  179a.  — Décret  sur 
la  suppression  et  la  réunion  des  paroisses  de 
Chinon.(L.  9,466;  B.  22,  343.) 


a4  juix=  1"  juillet  179a.  —  Décret  relatif 
au  remplacement  de  tous  les  grades  d'officiers 
d'état-major  vacans  dans  le  régiment  de  Sa- 
lis-Marchelins-Grisons.  (B.  aa,  344.) 


a4  juin  =  ier  juillet  1792.  —  Décret  qui  dé- 
termine les  limites  dont  jouiront  respective- 
ment les  matelots  des  paroisses  de  Cueq  et  de 
Merlimont.  (B.  aa,  34o.)  % 


34  juin  as  ier  juillet  1792.  —  Décret  qui 
accorde  un  secoues  de  mille  livres  au  sieur 
Caudier.  (B.  22,  344  ) 


a4  =  a5  juin  1792.  —  Décret  relatif  à  la  dé- 
nonciation faite  contre  M.  Chabot.  (B.  aa. 

346.) 

a4  juin  1792.  —  Brùlement  de  litres  de  no- 
blesse. Foy.  19  jui»  1793.  —  Gendarmerie 
près  les  tribunaux.  Foy.  17  juin  1792. — 
Sieurs  Gravière  et  Birard.  Foy.  19  juin  1793. 

—  Sieur  Lavarenne.  Foy.  icr  juin  179a. 

—  Pensions  et  gratifications.  Foy.  9  juin 
I792«  —  Sieur  Bossel.  Foy.  10  juin  179a. 

—  Transport  de  vivres ,  etc.,  de  l'armée.  Foy. 
18  juin  1792. 

a5=r=^7  Juw  «792-  —  Décret  qui  rectifie  celui 
•du  y  juin  1792,  concernant  le  paiement  des 
arrérages  des  pensions.  (L.  9, 4a6  ;B.  aa,  346.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu sou  comité  de  liquidation  sur  quelques 
omissions  faites  dans  les  différens  articles  du 
décret  du  9  juin  1792,  concernant  le  paie- 
ment des  arrérages  des  pensions  sur  toute 
autres  caisses  que  le  Trésor  public;  considé- 
rant que  des  pensionnaires  de  mauvaise  foi 
pourraient  abuser  de  ces  omissions  au  préju- 
dice de  l'intérêt  public,  décrète  qu'A  y  a 
urgence  ; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrétée  qui  suit  : 

Art.  i«.  Dans  l'article  i*'  du  décret  du 
9  179a,  après  ces  mots:  fa  personnes 
qui  jouissaient  dépensions,  gratifications, 
j I  sera  ajouté  ceux-ci ,  et  secours. 


♦  DU  *4  Atj  a$  iurn  179a.  ABg 

a.  Dans  l'article  a  du  même  décret,  après 
ces  mots  :  par  le  décret  du  a  juillet  1791  et 
autres  antérieurs,  notamment  par  les  articles, 
il  sera  ajouté  celui-ci,  5. 

3.  Dans  l'article  3  du  même  décret,  après 
ces  mots  :  des  caissiers,  régisseurs  ,  adminis- 
trateurs, Usera  ajouté  ceux-ci,  ou  les  pre- 
miers commis. 

4.  Seront  exceptées  des  dispositions  conte- 
nues aux  deux  premiers  articles  du  décret 
du  9  juin  179a  ,  mentionnés  ci -dessus,  les 
personnes  dont  les  pensions  sesaient  déjà  li- 
quidées définitivement  par  les  précédons  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  ' 


a6  =  29  juin  1 79a.  —  Décret  relatif  j 

de  secourir  la  colonie  de  Saint-Domingue. 
(L.  9,  434  ;  B.  aa,  34g  ) 

Art.  i«.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé 
à  traiter  avec  le  ministre  des  Etats-Unis,  afin 
d'en  obtenir  des  fournitures  pour  Saint-Do- 
mingue, en  comestibles  et  matières  pre- 
mières propres  à  la  construction^  jusqu'à  la 
concurrence  de  quatre  millions  de  livres  tour- 
nois,  imputables  sur  la  dette  américaine. 

a.  Ce  fonds  de  quatre  millions  fera  partie 
de  l'avance  de  six  millions  déjà  accordée, 
par  le  décret  du  37  mars,  à  titre  de  secours 
pour  la  même  colonie. 

3.  Dans  le  cas  où ,  sur  les  demandes  des 
gouverneur  et  ordonnateur ,  il  aurait  été  fait 
des  envois  des  mêmes  lieux  et  pour  la  même 
destination,  lesquels  ne  seraient  point  en- 
core acquittés,  ou  l'auraient  été  provisoire- 
ment en  lettres  de  change  sur  le  Trésor  pu- 
blic, le  paiement -en  sera  prélevé  sur  ladite 
somme  de  quatre  millions. 

4.  Les  lettres  de  change  fournies  sur  le 
Trésor  public  par  l'ordonnateur  de  Saint- 
Domingue,  s'élevant,  jusqu'au  3x  décembre 
1791 ,  à  la  somme  de  deux  millions  sept  cent 
vingt-quatre  mille  cent  soixante-dix-neuf  li- 
vres, seront  acquittées  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale,  et  l'ordonnateur 
sera  tenu  d'ed  justifier  l'emploi  en  dépenses 
publiques  dûment  autorisées. 

5.  Quant  aux  lettres  de  change  qui  auront 
été  fournies  depuis  le  3 1  décembre ,  l'As- 
semblée nationale  se  réserve  de  statuer,  d'a- 
près les  bordereaux  qui  lui  seront  fournis 
par  le  ministre  de  la  marine,  si  elles  de- 
vront être  acquittées  par  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale;  et  cependant  ces 
commissaires  seront  tenus  de  mettre  leur  vu 
à*  la  présentation  de  ces  lettres,  afin  que  le 
terme  fixé  pour  leur  échéance  courre  du 
jour  de  leur  présentation. 

6.  Ces  fonds  avancés  par  la  nation,  à  la 
charge  de  remboursement  et  hypothèque  sur 
les  impositions  de  cette  colonie,  seront  payés 
par  la  Trésorerie  nationale  sur  les  ordonnan- 
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2    «     ,  .  _  etle  rempla-    cretsdesai  et  ai  décembre  1700,  portant 

ees  du  «Itustre  de  la  manne ^»  «^j^r     fixation  des  bases  de  liquidation  ïes  officiers  . 
cernent  eh  sera  fait  dans  »y«»c  *l \  Lr(*0T    ^téi  ieU  du  royaume, 
public  par  la  caisse  de  1  extraordinaire. 


a6juw  =  i"  juillet  ,792. —Décret  relatif 
aux  colonels  et  Ueutenans-colonels  de  la  gen- 
darmerie nationale.  (L.  9,  47°;  B-  35o> 

L'Aaaeinblée  nationale,  considéraat  que,  le 
décret  du  i4=*9  avril  dernier,  relatif  à 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  , 
n'ayant  pu  éire  envoyé  que  fort  tard  aux  di- 
rectoires de  département ,  la  plupart  d  entre 
eux  n'ont  pt>int  encore  adresse  au  ministre 
de  la  guerre  les  observalions  qui,  d  après 
l'article  5  du  titre  II  de  ce  décret,  doivent 
déterminer  le  choix  des  colonels  et  heute- 
nans-colonels,  de  manière  à  ce  que  la  nou- 
velle organisat|an  fût  définitivement  termi- 
née au  1"  juilrel , 

Décrète  que  les  colonels  et  ïieutenans-co- 
lonels  de  la  gendarmerie  nationale  actuelle- 
ment en  activité  continueront  leur  service 
et  seront  payés  de  leurs  appoiutemens  jus- 
qu'au 1"  août  prochain ,  dérogeant  a  cet 
eçard  à  l'article  1"  du  titre  II  du  décret 
du  14 ««au  avril  dernier,  qui  fixe  au  1" 
juillet  la  réduction  de  ces  officiers. 

- 

j6  JUW  (18,  39  «AI  et)  =  Ier  JUILLET  179a.  — 
Perret  relatif  à  la  liquidation  de  divers  offices 
militaires.  (L.  9,  468;  B.  aa,  35i) 

l'Assemblée  nationale, après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  et  les 
trois  lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  ont 
été  faites  dans  les  séances  des  18  et  ao,  mai , 
et  dans  celle  de  ce  jour  a6  juin,  sur  la  fixa- 
tion de  bases  de  la  liquidatiou  des  offices 
des  secrétaires-généraux,  prévôts,  lieutenans 
de  prévôts,  greffiers,  exempts,  fourriers, 
trompettes,  médecins,  chirurgiens,  apothi- 
caires, aumôniers,  chapelains  attachés  aux 
élats-majors  de  la  cavalerie ,  dragons,  et  des 
ofliciers  composant  la  prévôté  générale  des 
bandes,  et  du  ci-devant  régiment  des  gardes- 
françaises,  et  après  avoir  décrété  qu  elle  est 
en  état  de  rentÉre  le  décret  définitif,  décrète 

ce  qui  suit  : 

Art  Les  officiers  des  états-majors-ge- 
néranx  de  la  cavalerie  et  des  dragons,  qui 
n'ont  été  assuiétis  ni  â  la  fixation  prescrite 

{>ar  les  édits  de  1756  et  de  1774,  ni  à  l'éva- 
uation  prescrite  par  l'édit  de  1771 ,  seront 
liquidés  suivant  les  règles  établies  pour  les 
offices  de  municipalités  et  de  chancellerie*, 
par  les  articles  3 , 5 ,  6  et  10  du  décret  des  a 
et  6  septembre  1790,  et  par  l'article  19  du 
décret  du  21  décembre  suivant. 

a.  Les  offices  de  la  prévôté  générale  des 
ci-devant  bandes  et  régimensdes  gardes  i'rau- 

•  A.  I*         'Ji.  «Anfni.miminJ  tilt  AfK. 


•6  juw  =s  ier  juillet  179»-  —  Décret  relatif 
aux  de'peases  de  l'ancienne  administration, 
tant  civile  que  judiciaire  ,  d*  l'île  de  Corse. 
(L.  9,45a;  B.  aa,  Ul  ) 

'  Art.  1".  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  . 
la  disposition  du  ministre  des  contributions 
publiques,  et  sous  sa  responsabilité  :  i°  la 
somme  de  soixante -deux  mille  cinq  cents  li- 
vres, pour  compléter  le  fonds  de  deux  cent 
cinquante  mille  livres  attribué,  en  179»,  aux 
dépenses  de  la  caisse  civile  de  1  île  de  Corse; 
a*  celle  de  deux  cent  cinquante  mille  livres, 
pour  semblable  fonds  en  1 792. 

a.  Ces  deux  sommes  réunies  seront  em- 
ployées à  acquitter  ce  qui  reste  dû  des  dé- 
penses de  l'ancienne  administration,  tant  ci- 
vile que  judiciaire,  del'ile  de  Corse. 

a6  juw  179a.  —  Décret  portant  qu'il  sera  élevé 
dtjbs  toutes  les  communes  un  antel  à  la  pa- 
trie. (L.  9,  488.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que ,  dans 
toutes  les  communes  de*!'empire,  il  sera  élevé 
un  autel  à  la  patrie,  sur  lequel  sera  prafee  la 
déclaration  des  droits,  avec  l'inscription  :  Le 
citoyen  nait ,  vit  et  meurt  pour  ta  patrie  ;  et 
renvoie  le  mode  d'exécution  et  le  surplus  du 
projet  de  décret  de  M.  Gobier  au  comité 
d'instruction  publique. 

  - 

26  juw  =  a  juillet  1792.  —  Décret  relatif 
paiement  du  loyer  des  casernes  de  la  ga 
soldée  parisienne.  (L.  9,  537  ;  B-  aai  3*8> 

26  juw  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  de"lil>érer  sur  les  demandes  des  sieurs 
Perrier  frères  et  des  administrateurs  des  eaux 
de  Paris.  (B.  22,  348.) 

 '  f. 

a6  juw  179*.  —  Décret  portant  qne  le  prési- 
dent ne  pourra  faire  donner  lecture  d'aucune 
dénonciation  qu'elle  ne  soit  accompagnée  de 
i  légales.  (B.  aa,  349  ) 


a6  =  37  juin  1792.  — Décret  qui  ratifie  un 
acte  en  forme  de  compromis ,  passé  entre  1  a- 
gent  du  Trésor  public  et  le  sieur  Pommeret, 
représentant  le»  acquéreurs  de  l'ancien  enclos 
des  Quuue-Vingts.tB.  a  2,  35 1.) 


a6  juin  179a.—  Sieur  Albin,  foy.  19  JUIK1792. 

»  Arméniens,  foy.  21  juin  1793. —  Caisse 
d-  l'extraordinaire  Voy.  i3  JUW  1793  — 
Hante-conr  nationale.  r*>y.  a3  juin  179a. — 
Troupes  envoyées  a  Saint-Domingue,  foy.  16 
juw  179a.  —  Velenciennes.  Poy.  ao  ■ 
179a. 
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âj  Jtruf  =  1er  JClLtïT  179a.  —  Décret  reUtif 
aux  rtro'i  naibs.i  tiers  de  liquidation  provisoires 
ou  d^Aiitives.  (L  9,^71;  B.  22,  354. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  prévenir  sans  délai  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  dans  l'exécution  du 
décret  du  i5  mai  dernier,  qui  affecte  spé- 
cialement aux  besoins  de  la  guerre  et  au  ser- 
vice de  la  Trésorerie  nationale  les  assignats 
de  la  dernière  création  ;  considérant  encore 
que,  |K>ur  maintenir  le  crédit  des  assignats, 
il  est  nécessaire  d'empêcher  que  les  biens  qui 
leur  servent  de  gage  ne  puissent  avoir  une 
autre  destination ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances,  et  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  propriétaires  de  créances 
exigibles  susceptibles  de  liquidation,  qui  au- 
ront acquis  des  domaines  nationaux  antérieu- 
rement au  r*r  aoiît  179»,  pourront  donner 
en  paiement  desdits  domaines  leurs  recon- 
naissances de  liquidation  pro\ isoires  ou  défi- 
nitives; mais  cette  faculté  ne  sera  point  trans- 
n>i«sible;  elle  n'existera  que  pour  les  créanciers 
directs  de  l'Ktat. 

A  l'égard  des  biens  dont  l'aliénation  est 
actuellement  décrétée,  qui  seront  adjugés  pos- 
térieurement au  i'r  août ,  ils  ne  pourront 
être  payés  qu'en  assignats  ou  en  numéraire, 
et  aucune  classe  de  créanciers  ne  pourra 
donner  eu  paiement  des  reconnaissances  pro- 
visoires ou  définitives  de  liquidation. 

a.  Les  porteurs  de  reconnaissances  provi- 
soires ou  définitives  de  liquidation,  délivrées 
avant  la  publication  du  présent  décret, 
pourront  donner  ces  reconnaissances  en 
paiement  des  biens  nationaux  acquis  anté- 
rieurement au  ier  août  prochain;  mais  les 
receveurs  de  district  ne  pourront,  à  peine 
d'en  demeurer  responsables,  recevoir  aucune 
reconnaissance  d'une  date  postérieure  à  la 
publication  du  présent  décret,  et,  à  l'excep- 
lion  des  assignats  ou  du  numéraire,  Ms  ne 
pourront  recevoir  en  paiement  de  biens  na- 
tionaux que  des  récépissés  du  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  délivrés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  suivant. 

3.  A  l'avenir,  les  reconnaissances  provisoi- 
res ou  définitives  de  liquidation  ne  seront 
plus  directement  admissibles  eu  paiement  de 
domaines  natmnaux  ;  mais  ceux  qui  auront 
acquis  des  dj^kines  antérieurement  au  1" 
août  1792  seront  tenus,  s'ils  veulent  donner 
des  reconnaissances  en  paiement,  de  les  pré- 
senter à  l'administ râleur  de  la  caisse  de  1  ex- 
traordinaire. Cet  administrateur  vérifiera  si 
le  propriétaire  e.il  vraiment  acquéreur,  et 
quelle  est  la  somme  par  lui  due  à  raison  de 
ses  acquisitions.  Apres  cette  vérification ,  il 
fera  l'«nploi  de  la  totalité  ou  d'une  partie 


des  sommes  énoncées  dans  lesdites  reconnais- 
sances, en  délivrant  à  l'acquéreur  des  man- 
dats sur  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor* 
dinaire,  dont  le  récépissé  sera  pris  pour 
comptant  par  les  receveurs  du  district  ou  lea 
biens  sont  situés. 

4.  Aussitôt  qu'il  aura  été  fait  emploi  de  la 
totalité  on  d'une  partie  des  sommes  men- 
tionnées dans  les  reconnaissances  provisoires 
de  liquidation,  l'administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  adressera  au  commissaire 
du  Roi  directeur  -  général  de  la  liquidation 
un  bordereau  des  imputations  faites  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire^  au  profil  de  chaque 
créancier.  Le  commissaire  du  Roi  liquidateur 
en  tiendra  compte,  pour  en  être  fait  dis- 
traction lors  de  1  expédition  de  la  reconnais- 
sance définitive. 

5.  Les  retenues  à  tilrc  de  dépôt  d'un 
dixième  6ur  des  créances  déjà  acquittées,  fai- 
tes aux  créanciers  pour  nauti.-sement  du 
non -paiement  de  leurs  impositions,  contri- 
bution jnobilière  ou  contribution  patriotique, 
lors  même  que  lesdites  retenues  excéderaient 
la  somme  de  dix  mille  livres,  seront  rem- 
boursées aux  créanciers  aussitôt  qu'ils  justi- 
fieront de  leur  acquittement,  et  le  moulant 
desdits  remboursemens  ne  sera  pas  imputé 
sur  les  sommes  destinées  à  rembourser  les 
reconnaissances  dft  liquidation  au-dessous  de 
dix  mille  livres. 

6.  Aussitôt  <pic,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  2  du  décret  du  i5  mai 
dernier,  les  porteurs  de  reconnaissances  dé- 
finitives de  liquidation,  excédant  en  capital 
la  somme  de  dix  mille  livres,  se  présenteront 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  1  administra- 
teur de  cette  caisse  leur  délivrera,  après 
qu'ils  auront  fait  les  justifications  prescrites 
par  les  décrets  des  24,  27  juin  et  29  juillet 
1791,  un  mandat  séparé  pour  le  montant  des 
intérêts  alors  dus  et  échus,,  aux  termes  des 
précédons  décrets  :  ces  mandats  seront  acquit- 
tés par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, et  ne  le  seront  pas  des  fonds  destinés 
au  paiement  des  reconnaissances  de  liquida  - 
tion au-dessus  de  dix  mille  livres. 

7.  Pour  que  l'intérêt  des  reconnaissances 
de  liquidation  excédant  la  somme  de  dix 
mille  livres  commence  à  courir  du  jour  de 
leur  présentation  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, conformément  à  l'article  a  du  décret 
du  i5  jnai  dernier,  il  suffira  que  lea  créan- 
ciers Justifient  de  leur  résidence  dans  le 
royaume  pendant  le  temps  prescrit  par  les 
précédens  décrets. 

8.  Dans  le  cas  où  la  somme  de  six' millions, 
au-delà  de  laquelle  le  remboursement  de  la 
dette  liquidée  ne  peut  s'élever  chaque  mois, 
serait  absorbée  avant  la  fin  du  mois,  les 

Eorteurs  de  créances  qui  doivent  être  rein- 
oursées  au  moyen  de  cette  somme  seront 
inscrits  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  dans 
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l'ordre  de  leur  présentation  ,  et  seront  rem- 
boursés dans  le  même  ordre  sur  les  fonds  du 
mois  suivant.  L'intérêt  leur  sera  bonifié  depuis 
le  jour  de  leur  présentation  jusqu'à  celui  de 
leur  rembourseuient ,  <pii  sera  indiqué  il  MU 
le  bordereau  numéroté  qu'on  délivrera  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

9.  Dans  le  cas  où  la  somme  de  six  millions 
ne  serait  pas  épuisée  parles  rembourserions 
laits  dans  le  courant  d'un  mois,  la  partie  non 
employée  de  cette  somme  servira  à  accroître 
les  fonds  du  mois  suivant. 

10.  Les  effets  au  porteur  et  contrats  prove- 
nant d'emprunts  à  «terme,  sortis  ou  à  sortir 
en  remboursement,  ainsi  que  ceux  provenant 
d'emprunts  faits  en  pays  étrangers,  et  les 
suppfémens  nécessaires  pour  solder  la  diffé- 
rence du  change,  lors  même  que  lesdits  objets 
excéderaient  la  somme  de  dix  mille  livres, 
seront  payés  concurremment  avec  les  créan- 
ces liquidées  au-dessous  de  dix  mille  livres 
sur  les  six  millions  affectes  tous  les  mois  au 
remboursement  de  la  dette  exigible.  • 

1 1.  Ne  seront  pas  considérées  comme  dettes 
à  termes  diverses  créances  à  terme  fixe  qui 
se  liquident  à  la  Trésorerie  nationale,  telles 
que  les  offices  de  la  maison  du  Roi  et  de 
celle  de  la  Reine,  supprimés  en  1788,  non 
plus  que  les  remboursemens  de  rentes  sur  le 
cierge,  et  ceux  dus  aux  A- devant  fermiers- 
généraux  ,  régisseurs- généraux  et  adminis- 
trateurs des  domaine-.,  r 

r 

37  juin  =  8  JtrittKT  1793.  —  Décret  relatif  à 
une  nouvelle  fabrication  d'assignats  de  cent 
sous.  OU  9,  5oa;  B.  23,  353.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  nombre  des  assignats  de  cent  sous  décrétés 
jusqu'à  ce  jour  se  trouve  dans  une  proportion 
inférieure  aux  besoin»  de  l'administration  et 
du  commerce,  décrète  que,  par  les  soins  et 
sous  la  responsabilité  des  commissaires-direc- 
teurs à  la  fabrication  des  assignais  ,  il  sera 
iucessamment  fabriqué  pour  cent  millions  de 
livres  d'assignats  de  cent  sous,  dans  les  for- 
mes et  les  dimensions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
ce  jour,  pour  lesdits  assignats  être  employés 
à  l'échange  d'assignats  de  plus  forte  valeur. 


27  jom  1 79a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  relativement  à  une  pé^ion  du 
aieur  Caiin.  (B.  32,  35a.) 


37  juin  =  8  juillet  1793.—  Décret  qui  auto- 
nie  les  administrai nrr  de  l'Hôlel-Dieu  de 
Crécy  a  faire  un  emprunt.  (B.  33,  352.) 


a-7  juin  1793.  Décret  portant  que  le»  person- 
nes qui  possèdent  plusieurs  créances  de  dix 
niille  francs  sur  l'Etal  en  seront  remboursées, 


DU  a;  AU  a8  JUIN  179a. 

quoiqu'elles  soient  liquidées  sous  le  même  nu- 
méro. (B.<23,  353.) 

  ## 

27  =  28  jour  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  a  accusation  contre  les  sieurs  Baie- 
laire,  Deugneron  et  Picrron.  (B.  22,  354  ) 


17  juim  179a.  —  Adjudons  de  gendarmerie  ; 
Armée  du  Midi.  Koy.  a3  juik  1792.  — Sieur 
Bosque.  Voy.  20  juin  1793.  —  Champa«ney, 
etc.  Koy.  1  4  juin  179a. —  Contre-amiraux. 
Koy.  21  juin  1793.  —  Écoles  vétérinaires.  Voy. 
a3  mai  179a.  — Haute-cour  natonale.  Koy. 
21  juin  1793.  —  Lettres  destinées  pour  l'ar- 
mée ;  Militaires  en  activité.  Koy.  a3  juin 
1792.  —  Monument  i  élever  sur  la  place  de 
la  Bastille.  Koy.  16  juin  1792.  —  Offiricrsde 
la  garde  nationale.  Koy.  a3  juin  179a.— 
Sieur  Pommerel.  Koy.  26  juin  179a. 


38  juin  =  6  juillet  179a.  — Décret  qui  recti- 
fie une  erreur  dans  le  décret  des  7  et  10  avril 

1792.  (L.  9,  494  i  B.  2a,  357.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  décrets, 
considérant  qu'il  est  pressant  de  rectifier  une 
erreur  qui  a  été  commise  dans  la  rédaction 
du  décret  des  7  et  10  avril  dernier,  décrète 
que,  dans  l'article  3  dudit  décret,  le  mot 
adresser  sera  substitué  à  celui  de  dresser. 


a8  juin  =  6  juillet  1792.  —  De'cret  relatif 
aux  espèces  monnayées  provenant  du  métal 
des  cloches.  (L.  9,  493  ;B.  as,  358.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  employer  les  espèces  de  cuivre  et  de  mé- 
tal de  cloche,  fabriquées  ou  à  fabriquer  dans 
les  divers  hôtels  des  monnaies ,  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  au  service  public,  dé- 
crète :  i°  que  les  directeurs  de  chaque  hôtel 
des  monnaies  tiendront,  à  compter  de  la  ré- 
ception du  présent  décret,  à  la  disposition 
du  ministre  des  contributions  publiques,  la 
moitié  des  espèces  de  cuivre  ou  de  métal  de 
cloche  à  fabriquer,  ou  qui,  étant  déjà  fabri- 
quées, ne  sont  pas  encore* distribuées  ; 

20  Le  ministre  des  contributions  publiques 
fera  verser,  d'après  les  états  qui  lui  seront 
fournis  par  la  Trésorerie  nationale,  les  es- 
pèces de  cuivre  ou  de  métal  de  cloche  mises 
à  sa  disposition  par  le  précédant  article,  dans 
la  caisse  de  divers  payeurs  la  Trésorerie 
nationale,  suivant  l'exigencWTu  service  pu- 
blic; 

3°  Tl  ne  sera  fait  aucune  livraison  de#es 
espèces  par  les  directeurs  des  monnaies  aux 
-divers  payeurs  de  la  Trésorerie  nationale, 
que  la  valeur  ne  leur  en  soit  remise  en  assi- 
gnats. 
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a8  JUW  =  8  juillet —  Décret  relatif  *  la  dis- 
tribution de  la  monnaie  provenant  do  métal 

des  cloches.  (L.  9,  5i 7  ;B.  22,  35g.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que  l'augmentation  des 
inslrumens  de  monnayage  dans  quelques  hô-  . 
^  tels  des  monnaies,  et  les  nouveaux  établisse» 
mens  faits  pour  la  fabrication  des  espèces 
provenant  du  métal  des  cloches ,  demandent 
que  la  répartition  dans  les  départemens  en 
soit  faite  sur  d'autres  bases  que  celles  déter- 
minées par  le  décret  du  3  =  6  août  1791, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  A  compter  du  i"  juillet  prochain, 
la  distribution  de  la  moitié  des  espèces  pro- 
venant du  métal  des  cloches,  frappées  tant 
dans  les  hôtels  des  monnaies  que  dans  les 
villes  de  Clermont-Ferrand ,  Besancon,  Di- 
jon ,  Arras  et  Saumur,  se  fera  entre  les  qua- 
tre-vingt-trois départemens,  dans  les  propor- 
tions indiquées  par  l'état  annexé  au  présent 
décret. 

a.  Les  directeurs  des  hôtels  des  monnaies 
et  leurs  préposés  dans  les  nouveaux  ateliers 
de  monnayage  seront  tenus  de  se  conformer, 
à  l'éçard  des  départemens  attachés  à  leurs 
établissemens  respectifs,  aux  articles  2 ,  3,  4f 
5  et  6  du  décret  du  3  =  6  août  179^ 

(Suivent  les  noms  des  départemens  et  la 
proportion  dans  laquelle  ils  «doivent  par- 
ticiper au  produit  de  la  fabrication.) 


28  juin  =  20  septembre  1792. — Décret  relatif 
aux  procès  criminels  pendans devant  les  tribu- 
naux de  district  à  l'époque  du  Ier  janvier 
1792,  et  au  traitement  des  accusateurs  publics 
près  les  mêmes  tribunaux.  (B.  22,  357.) 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assem- 
blée nationale  décrète: 

i°  Que  le  ministre  de  la  justice  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale,  le  1 5  juillet 
prochain,  du  nombre  des  procès  criminels 

3ui  étaient  pendans  devant  chaque  tribunal 
e  district  du  royaume  à  l'époque  du  i*T  jan- 
vier 179a ,  et  du  nombre  des  procès  jugés  de- 
puis cette  époque  ; 

a°  Que  les  tribunaux  de  district  mettront 
toute  l'activité  possible  dans  le  jugement  des 
procès  criminels,  et  que ,  pour  accélérer  d'au- 
tant plus  l'achèvement  de  ces  procès,  les  tri- 
bunaux de  district  qui  n'auront  pas  jugé  tous 
les  procès  criminels  pendans  devant  eux 
avant  l'époque  de  leurs  vacances  ne  pourront 
en  prendre  cette  année ,  et  emploieront  ce 
temps  au  jugement  des  procès  criminels; 

3°  Que  le  traitement  des  accusateurs  pu- 
blics près  les  tribunaux  de  district  cessera  à 
compter  du  1"  janvier  dernier,  et  que,  pour 
leur  en  tenir  lieu,  ils  dresseront  un  état  des 
vacations  qu'ils  auront  employées  à  l'instruc- 
tion des  procès  ciiiniiels ,  lequel  état,  après 


du  28  au  29  Juin  1791.  a33 

avoir  été  taxé  par  le  président  et  le  commis* 
saire  du  Roi  près  le  tribunal  criminel ,  et  visé 
par  le  directoire  du  département,  sera  ac- 
quitté par  le  receveur  de  district. 


29  juim  =  ier  juillet  1792.  — Décret  relatif 
au  service  des  étapes  et  convois  militaires-  (L. 

9,  453  ;  B.  22,  364  ) 

Art.  i*r.  La  régie  des  étapes  et  convois 
militaires,  qui  était  dans  le  département  du 
ministre  de  l'intérieur,  sera,  a  compter  du 
xer  juillet,  dans  le  département  du  ministre 
de  la  guerre.  ( 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  à  la 
régie  des  étapes  et  convois  militaires  les  or- 
dres nécessaires  pour  le  service  des  troupes 
marchant  par  étapes. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'au- 
toriser, après  les  avoir  approuvés,  les  mar- 
chés particuliers  que  la  régie  des  étapes  et 
convois  militaires  croira  nécessaires  pour 
assurer  cette  partie  du  service  public ,  ainsi 

Sue  les  augmentations  de  prix  ,  ou  la  nature 
u  paiement  pour  les  marchés  déjà  contractés 
pour  le  service  de  1792. 

4.  Le  ministre'' adressera  chaque  mois  à 
l'Assemblée  nationale  une  copie  certifiée  des 
marchés  particuliers  qu'il  aura  autorisés,  et 
un  état  des  augmentations  ou  des  conditions 
de  paiement  qu'il  aura  jugé  convenable  d'ac- 
corder sur  la  demande  de  la  régie.  Ces  mar- 
chés et  ces  états,  après  avoir  été  vérifiés  par 
les  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
finances,  seront  déposés  aux  archives. 

5.  La  régie  remettra  au  ministre  de  l'inté- 
rieur l'état  des  indemnités  qu'il  pourrait  y 
avoir  lieu  d'accorder  aux  étapiers,  pour  leur 
service  jusqu'au  dernier  juin  1792.  Ce  minis- 
tre, après  avoir  vérifié  et  approuvé  cet  état, 
l'adressera  à  l'Assemblée  nationale,  qui  y 
statuera,  sur  le  rapport  de  ses  comités  mili- 
taire et  de  l'ordinaire  des  finances. 


29  jui«  =  6  juillet  1792.  — Décret  relatif  au 
mode  d'avancement  des  divers  officiers  nou- 
vellement nommés.  (L.  9,  4g5;  B.  22,  363.) 

Art.  i*r.  Le  rang  des  capitaines  et  des  lieu- 
tenans  continuera  à  être  réglé  ainsi  qu'il  a 
été  prescrit  par  les  articles  4  et  7  du  décret 
du  i,r  août  1791. 

2.  Le  rang  des  sous-lieutcnans  ne  sera  plus 
fixé  par  la  date  de  leurs  brevets,  mais  par 
celle  de  leur  arrivée  au  corps  auquel  ils  au- 
ront été  attachés. 

En  conséquence,  il  sera  tenu  registre,  par 
l'état-major  de  chaque  régiment,  de  l'arrivée 
des  citoyens  destinés  au  grade  de  sous-lieute- 
nant ;  l'époque  de  cette  arrivée  au  corps,  ser- 
vant à  constater  le  rang,  sera,  par  le  quar- 
tier-maitre-trésorier,  transcrite  sur  le  brevet, 
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et  visée  par  le  conseil  de  l'administration  du 
régiment. 

3.  Lorsque  plusieurs  sous-lieutenans  au- 
ront joint  leurs  drapeaux  le  même  jour ,  ils 
prendront  rang  entre  eux  dans  l'ordre  sui- 
vant: 

Les  sous-lieutenans  pris  parmi  les  officiers* 
réformés  ou  retirés  ; 

Les  sous-lieutenans  pris  parmi  les  sous- 
officiers  du  corps  ; 

Les  sous-lieutenans  pris  parmi  les  volon- 
taires gardes  nationaux; 

Les  sous-lieutenans  pris  parmi  les  gardes 
nationales  sédentaires. 

4.  Le  rang  entre  les  sous-lieutenans  pour- 
vus avant  la  publication  du  présent  décret , 
sera  détermine  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'arti- 
cle 3  du  présent  décret. 

5.  Lorsque  des  sous-lieutenans  de  la  même 
classe  auront  joiut  le  même  jour,  leur  rang 
sera  déterminé  par  l'ancienneté  de  leurs  ser- 
vices, et,  à  égalité  de  services ,  le  plus  âgé 
aura  le  rang. 

6.  Les  appointemens  ne  courront,  pour  au- 
cun sujet  nouvellement  pourvu ,  que  du  jour 
de  son  arrivée  au  corps;  mais  chacun  de  ceux 

ui  se  seront  déplacés  p(ur  joindre  leurs 
rapeaux  obtiendra  à  l'avenir  en  indemnité 
Un  demi -mou  d'appointeraens  ;  en  consé- 
quence ,  les  commissaires  des  guerres  les  rap- 
pelleront ,  dans  la  première  revue  qu'ils  pas- 
seront, pour  quinze  jours  avant  l'époque  de 
leur  arrivée  au  corps.  . 


29  Juin  179a.  —  Décret  relatif  a  l'acquisition 
du  port  Montmarin.  (B.  22,  365.) 


39  juin  179a.  —  Achat  de  numéraire.  Foy. 
20  ,  juin  i  79a.  —  Assignats-coupure*,  f oy, 
a3  juin  179s.  —  Commissaires  civils  envoyés 
dans  les  colonies.  Foy.  22  juin  1792.  —  In- 
dre. Foy.  20  juin  179a.  —  Saint- Amand. 
Foy.  au  juin  1792.  —  Saint-Domingue.  Foy. 
a6  juin  1792.  —  Solde  des  gens  de  guerre. 
Foy.  a3  juin  179a. 


3o  juin=  6  juillet  1792.  —  Décret  relatif  au 
canal  de  Loing.  (L.  9,  497  ;  B  22,  366.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  sur  la  pétition  du  sieur 
Louis-Joseph-Philippe  Bourbon ,  prince 
français,  propriétaire  du  canal  de  Loing; 
considérant  qu'il  est  nécessaire  pour  le  bien 
de  la  chose>publique  de  prendre  des  précau- 
tions pour  qu'il  ne  soit  jamais  porté  aucune 
atteinte  à  la  sûreté  de  la  navigation  de  ce  ca- 
nal; mais  qu'avant  de  prononcer  définitive- 
ment sur  l'objet  de  la  pétition,  elle  doit  avoir 
l'avis  des  différais  corps  constitués  qui  doi- 
vent en  connaître,  décrète  qu'il  sera  sursis 
pendant  un  mois  à  l'adjudication  des  deux 
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moulins  de  Nemours,  dont  jouissait  ledit 
sieur  Louis- Joseph- Philippe  Bourbon,  en 
Vertu  de  son  ri-devant  apanage  de  Nemours , 
et  que ,  pendant  ce  délai ,  ledit  sieur  Louis- 
Joseph -Philippe  Bourbon  fera  parvenir  à 
l'Assemblée  nationale,  par  la  voie  du  pou- 
voir exécutif ,  l'avis  des  corps  constitués  qui 
doivent  en  connaître.  * 


30  juin=  6 'juillet  1793.  — Décret  qui  proroge 
le  délai  pour  les  certificats  de  résidence  à 
fournir  par  les  pensionnaires  sur  le  Trésor, 
royal.  (L  9,  5oi  ;  B.  22,  3C7.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
retard  qu'a  éprouvé  la  publication  du  décret 
du  3i  mars  =  4  avril  dernier  a  pu  être  un 
obstacle  à  ce  que  les  personnes  qui  préten- 
dent à  la  conservation,  rétablissement  ou 
concession  de  pensions,  gratifications  ou  se- 
cours sur  le  Trésor  national,  aient  pu 
adresser  au  commissaire  du  Roi  directeur- 
général  de  la  liquidation ,  on  au  ministre, 
les  certificats  qui  constatent  leur  résidence 
depuis  six  mois  sur  le  territoire  français , 
daus  le  délai  prescrit  par  l'article  a  de  ladite 
loi,  et  que  ce  délai  expire  aujourd'hui,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Le  délai  fixé  par  l'article  3  du  décret  du 

31  mars  =  4  avril  dernier,  aux  ci-devant 
pensionnaires,  à  quelque  titre,  pour  quel- 
que cause  et  sur  quelque  fonds  que  ce  soit, 
qui  prétendent  à  la  conservation,  rétablisse- 
ment ou  concession  d'une  pension,  gratitica- 
tion  ou  secours  sur  le  1  Yésor  national ,  pour 
fournir  les  certificats  qui  constatent  leur  rési- 
dence depuis  six  mois  sur  le  territoire  fran- 
çais, est  prorogé  jusqu'au  icr  septembre 
prochain  exclusivement. 


3o  juin  =  6  juillet  1  792.  —  Décret  qui  des- 
tine à  l'exerc  ice  du  culte  de  la  ville  d'Ani- 
bronay  l'église  des  ci -devant  Bénédictin*.  (B. 
22,  3C5.) 


3o  juin=6  juillet  1 792.— Décret  qui  destine 
à  l'exercice  du  culte  >'t  la  ville  de  Nantua 
l'église  du  ci-devant  chapitre  des  religieux  bé- 
nédictins. (B.  22,  367.) 


Ier  juillet  1792.  — Décret  qui  ordonne  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  dr  rendre  compte  de  l'exé? 
etition  de  la  loi  qui  défend  aux  administrateurs 
de  dépariemcnt  d'envoyer  et  entretenir  des 
agens  auprès  du  Roi.  (B.  a3, 1.) 


1er  juillet  1792.  —  Décret  qui  charge  le  mi- 
nistre de  la  justice  de  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  la  lui  sur  les  sociétés  populaires.  (B. 
23,  1.) 


l'r  juillet  1792.  —  Décret  portant  que  les 
séances  des  corps  administratifs  seront  pu- 
bliques. (B.  a3,  2.) 
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|er=:if  juillet  179a. — Décret  qui  autorise 
les  direrleur»  généraux  de  la  laliricalion  des 
assignais  à  retirer  des  archives  nationales  les 
formes  des  alignais  de  cinq  livres.  (B.  a3,  a  ) 


jer juillet  1793.  •—  Administrations  générales. 
Foy.  2^  jujm  1793-  —  Armée  du  Midi.  Foy. 
16  Juin  1792.  —  Sieur  Caudier  ;  Chantres,  etc. , 
des  chapitres  soipiimés;  Cliinon.  Foy.  24 
jvm  1792.  —  Colonels,  etc.,  de  gendarmerie  ; 
Corse,  Foy.  26  juin  1792.  — Cocq  et  Tir- 
leroont.  Foy.  24  juin  1792.  —  Etapes  et 
convois  militaires  l'oy.  29  juin  1792.  —  Jean- 
Joseph  Herrié.  Foy.  i,f  jvia  1792.  —  Sieur 
Lelurc.  Foy.  19  juin  1792.  —  Otûciers  mi- 
litaires. Foy.  26  juin  1792.  —  Ponls-el-chaus- 
sées.  Foy.  19  juin  1792.  —  P.  rt-Lonis.  Foy. 
ïi  JUIN  1792.  —  Reconnaissances 'le  liquida- 
-  «ion.  Foy.  26  juir  1 792.  —  Régiment  d'artille- 
rie des  co'onies.  Foy.  1 1  juin  1792.  — *  Régi- 
ment de  Salis  Grisons.  Foy.  24  Juin  179a. 


2  juiixxy  179a.—  Décret  concernant  les  me- 
sures à  prendre  rela'tvement  aux  gar  les  na- 
tionaux des  d'parlemrns,  qui  se  rendent  à 
Paris.  (L.  9l  m  ;  B.  a3,  4.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'un 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  des  dilfc- 
rens  departemens  de  l'empire ,  jaloux  de 
concourir  au  maintien  de  la  constitution  et  à 
la  défense  de  la  patrie ,  sont  en  marche  pour 
se  rendre  dans  la  capitale,  afin  d'être  transpor- 
tés ensuite  dans  les  lieux  où  seront  rassem- 
blées les  troupes  destinées  soit  à  couvrir  Pa- 
ris, soit  à  défendre  les  frontières  les  plus 
menacées,  décrète  qu'il  y  a  ur£mc* 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  extraordinaire 
des  Douze,  et  rendu  le  décret  d'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Les  citoyens  gardes  nationaux 
que  l'amour  de  la  constitution  et  delà  liberté 
a  déterminés  à  se  rendre  à  Paris,  pour  être 
de  là  transportés  soit  à  la  réserve  destinée  à 
couvrir  la  capitale,  soit  aux  armées  chargées 
de  la  défense  des  frontières,  se  rendront,  au 
moment  de  leur  arrivée,  à  la  municipalité 
de  Paris,  pour  y  faire  inscrire  leur  nom,  ce- 
lui de  leur  département  et  municipalité, 
ainsi  que  la  note  des  certificats  dont  ils  se- 
ront pourvus. 

a.  La  municipalité  de  Paris  donnera  des 
Ordres  afin  que  ceux  desdits  gardes  natio- 
naux qui  se  feront  inscrire  avant  le  14  juillet 
reçoivent,  au  moment  de  leur  inscription, un 
billet  4e  logement  militaire  jusqu'au  18  du 
même  mois  :  quant  à  ceux  qui  n'arriveront  à 
Paris* qu'après  le  i\  juillet,  ei*qui  se  feront 
inscrire  à  la  municipalité  de  Paris ,  il  leur 
sera  délivré  un  billet  de  logement  militaire 
pour  trois  jours  seulement. 

3.  Ceux  desdits  gardes  nationaux  qui  se 
trouveront  à  Pari»  à  l'époque  du  si  juillet 
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assisteront  aujserment  fédératif  ils  se  réu> 
niront,  pour  cette  cérémonie  civique,  avec 
les  compagnies  de  la  garde  nationale  j  ari» 
sienne  dans  l'arrondissement  desquelles  ils 
auront  obtenu  des  logemeus. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
afin  que  chacun  desdits  gardes  nationaux  re* 

oive  à  la  muuicipahté  de  Paris,  au  moment 
e  son  arrivée,  un  ordre  de  route  par  étape» 
pour  se  rendre  dans  la  ville  de  Soissons ,  lieu 
désigné  par  les  précédens  décrets  pour  le 
rassemblement  de  la  réserve. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  dounera  des  ordres 
afin  qu'il  se  trouve  dans  la  ville  de  Soissons 
des  commissaires  chargés  de  préparer  les  lo- 
gemeus pour  lesdits  gardes  nationaux ,  soit 
dans  ladite  ville,  soit  dans  les  communes 
"voisines. 

G.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
afin  que  lesdits  gardes  nationaux  soient,' au 
moment  de  leur  arrivée  dans  la  ville  de 
Soissons,  répartis  en  compagnies  et  en  ba- 
taillons. Ces  compagnies  et  ces  bataillons  se- 
ront organisés  et  soldés  conformément  au 
décret  du  4  août  1791  et  autres  lob  subsé- 
quentes. 

7.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
afin  que  lesdits  gardes  nationaux  reçoivent , 
conformément  aux  précédens  décrets,  sous 
le  plus  court  délai  possible,  les  armes,  l'équi- 
pement et  l'habillement  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

8.  Lesdits  gardes  nationaux  recevront,  au 
moment  de  leur  formation  en  bataillons ,  les 
indemnités  fixées  par  le  décret  du  28  décem- 
bre =  3  février  1 79a. 

9.  Le  présent  décret  sera  porté  de  suite  à 
la  sanction  du  Roi ,  et  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires  aux  différens  départemens  dû 
royaume. 


2=6  juillet  1792.  —  Décret relati faux  colo- 
nies. (L.  9,  498  »  B-       *  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  colonies,  considérant  com- 
bien il  importe  à  la  tranquillité  des  Iles-du- 
Vent  de  mettre  à  exécution  dans  les  colonies 
le  décret  du  a8  mars  dernier; 

Considérant  que  les  commissaires  civils 
chargés  de  le  faire  exécuter  sont  sur  le  point 
de  s'embarquer;  que  le  retard  des  vaisseaux 
qui  doivent  les  porter,  des  gouverneurs  et 
des  troupes  qui  doivent  les  accompagner, 
augmente  considérablement  les  dépenses  de 
cette  expédition  ;  que  l'approche  de  l'équi- 
nove  presse  leur  départ  de  France; 

Cousidérant  que  les  fédérations  faites  à 
Sainte- Anne  et  à  la  Basse-Terre,  les  3  et  17 
août  dernier,  sont  irrégulières,  capables 
d'exciter  la  division  parmi  les  citoyens; 

Considérant  que  l'arrêté  pris  par  Rassem- 
blée coloniale,  qui,  le  1*  septembre,  casse 
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les  officiers  municipaux  de  k  Basse-Terre, 
et  les  déclare  incapables  d'être  élus  pour  au- 
cune place  de  fonctionnaires  publics  pen- 
dant l'espace  de  cinq  années ,  est  également 
irrégulier,  illégal,  et  contraire  aux  droits 
■qui  assurent  aux  citoyens  la  faculté  de  se 
choisir  des  magistrats  ; 

Considérant  oue  l'arrêté  de  la  même  as- 
semblée coloniale  du  25  octobre,  l'arrêt  du 
conseil  supérieur  concernant  Bernard  Cas- 
landet ,  Joseph  Garcy  et  François  Serre ,  à  la 
date  du  24  novembre  suivant,  sont  attenta- 
toires à  l'autorité  du  Corps-Législatif  ;  que 
l'arrêté  concernant  la  déportation  du  sieur 
Coby  est  une  infraction  au  décret  du  24  =  28 
septembre  1791 ,  promulgué  dans  la  colonie 
le  i& décembre  suivant; 

Considérant  enfin  qu'il  faut  empêcher  cet 
abus  de  pouvoir,  qui,  depuis  long-temps, 
s'exerce  dans  les  colonies,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art  i«.  L'Assemblée  nationale  casse  et 
annule  les  statuts  des  fédérations  faites  à 
Sainte-Anne  et  à  la  Basse-Terre  les  3  et  17 
août  dernier;  défend  à  tout  citoyen  entré 
dans  ces  associations  irrégulières  de  faire, 
en  cette  qualité,  aucun  acte  quelconque, 
sous  peine  d'être  poursuivi  comme  pertur- 
bateur du  repos  public. 

2.  Casse  et  annule  également  l'arrêté  de 
l'assemblée  coloniale  à  la  date  du  i3  sep- 
tembre, par  lequel  elle  déclare  les  officiers 
municipaux  de  la  Basse-Terre  incapables  de 
pouvoir  être  élus  à  aucune  place  de  fonc- 
tionnaires publics  pendant  cinq  ans  ;  celui  du 
a5  octobre  suivant ,  qui  renvoie  à  la  haute- 
cour  nationale  les  sieurs  Caslandet,  Garcy  et 
Serre  ;  celui  du  4  novembre ,  prononçant  la 
déportation  du  sieur  Coby,  et  l'arrêt  du  con- 
seil supérieur  du  24  du  même  mois,  relatif  à 
l'arrête  du  25  octobre  précédent. 

3.  En  conséquence,  elle  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  par-devaut  les  tribunaux  à  qui 
la  connaissance  en  appartient,  pour  récla- 
mer les  dommages  et  intérêts  qu  ils  préten- 
dent leur  être  dus. 

4.  Bernard  Caslandet,  Joseph  Garcy, 
François  Serre  et  Dominique  Coby  sont  li- 
bres de  retourner  dans  la  colonie,  pour  y  vi- 
vre sous  la  protection  des  lois. 

5.  Les  frais  de  leur  passage  seront  avancés 
par  le  Trésor  public,  sur  les  fonds  destinés  à 
l'administration  des  colonies;  il  leur  sera, 
en  outre,  payé  à  chacun  une  somme  de  deux 
cents  livres,  pour  les  mettre  à  portée  de  se 
rendre  au  lieu  de  l'embarquement. 

6.  Les  sommes  employées  par  le  ministre 
de  la  marine  pour  l'exécution  de  l'article 

{recèdent  seront  rejetées  sur  la  colonie  de 
a  Guadeloupe,  sauf  son  recours  sur  les  au- 
teurs de.  la  déportation,  en  sous  addition- 
nels aux  impositions  de  1793;  les  commis- 
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saires  civils  sont  chargés  de  veiller  à  ce 
qu'elles  rentrent  au  Trésor  public. 

7.  Il  est  défendu  à  toute  assemblée  colo- 
niale, tout  corps  administratif,  tout  gouver- 
neur, d'ordonner  la  déportation  d'aucune 
personne  sans  jugement  légal ,  sous  peine  de 
forfaiture  et  de  tous  dommages  et  intérêts  en- 
vers la  partie  déportée. 

8.  Les  commissaires  civils  se  feront  rendre 
compte  de  l'affaire  de  l'hôpital  de  la  Basse- 
Terre,  et  en  instruiront  le  Corps-Législatif, 
pour  le  mettre  à  portée  de  prononcer. 

9.  Le  décret  du  i5  juin  dernier,  fait  pour 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  est  déclaré 
commun  aux  Iles-du-Vent, 


2  juillet  1792.  —  Décret  qui  mande  à  U barre 
de  l'Assemblée  le  directeur  de  l'imprimerie 
royale.  (B.  a3,  6.) 


a  juillet  179a.  —  Décret  qui  charge  le  ministre 
de  l'intérieur'  de  rendre  compte  des  ordres 
qu'il  a  donnés  pour  l'impression  d'un  arrêté 
du  département  de  la  Somme.  (B.  a3,  6.) 


2=4  Juillet  1792.  —  Décret  qui  mande  a  la 
barre  les  sieurs  Maudenoin  ,  Behagre,  Clugny 
et  Darot.  (L.  9,  487  ;  B.  a3,  4  ) 


2  =  8  juillet  1792.  —  Décret  qui  accorde  une 
continuation  de  solde  aux  gardes  des  ports  de 
Paris.  (L.  9,  487;  B.  23,6.)  . 


a  juillet  ifna.  —  Garde  soldée  de  Paris.  Voy. 

26  JUIN  1792. 


3=19  juillet  1792.  —  Décret  relatif  à  la  vé- 
rification des  comptes  de  tous  les  agens  du 
Trésor  public.  (L.  9,  609  ;  B.  a3,  7.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  de  l'examen  des  comptes , 
réunis  ; 

Considérant  que,  l'établissement  du  bureau 
de  comptabilité  ayant  pour  objet  la  vérifi- 
cation des  comptes  de  tous  les  différens 
agens  du  Trésor  public,  il  ne  peut  être  en 
•pleine  activité  que  par  la  prompte  remise  de 
leurs  comptes  respectifs  et  des  pièces  justifi- 
catives à  l'appui  ; 

Considérant  que,  malgré  l'échéance  du 
délai  fixé  par  la  loi  du  2  f é  vrier  dernier  au 
ier  avril,  il  n'a  encore  reçu  que  cinquante- 
deux  soumissions  de  présentation?  desdits 
comptes,  et  que  les  réserves  et  conditions  y 
insérées  annoncent  le  plus  grand  éloigne- 
ment  de  leur  apurement; 

Considérant  également  que  deux  des 
comptables  des  pays  d'élection,  qui  ont  of- 
fert la  reddition  de  leurs  comptes,  sont 
tombés  en  faillite  depuis  leur  présentation; 
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u'il  est  instant  de  vérifier  si  leurs  fonds 
'avance  ou  cautionnement  peuvent  équiva- 
loir à  leurs  débets  ou  les  couvrir  ; 

Considérant  enfin  qu'il  est  du  plus  pres- 
sant intérêt  de  connaître  et  de  régler  l'état 
de  situation  des  différens  comptables  de 
l'empire;  de  faire  verser  sans  délai  au 
Trésor  public  les  sommes  qui  sô*nt  entre 
leurs  mains ,  et  que  ce  n'est  que  par  l'ordre 
le  plus  régulier  que  le  bureau  de  comptabi- 
lité peut  atteindre  le  vrai  but  de  son  établis- 
sement, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

l'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Titbb  Ier.  Arrêté  des  registres  et  des  états  de 
situation  des  caisses  et  recouvremens  des  rece- 
veurs particuliers. 

• 

Art.  Ier.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réeep&m  du  posent  décret ,  les  directoi- 
res de  d^artement  prescriront  aux  directoi- 
res de  district  de  nommer  dans  leur  sein,  et 
dans  le  même  délai ,  un  commissaire  qui  se 
transportera  sur-le-champ,  accompagné  du 
procureur -syndic,  au  domicile  de  tous  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  ou  leurs  pré- 
posés, résidant  dans  leurs  arrondissemens.  Ils 
se  feront  représenter  les  registres  des  re- 
cettes et  dépenses,  qui  seront  aussitôt  arrê- 
tés et  paraphés,  et  sans  déplacement;  cha- 
cun de  ces  comptables  leur  remettra  des  bor- 
dereaux de  situation  de  sa  caisse  sur  l'exer- 
cice de  1790,  dont  les  comptes  ne  seront 
pas  définitivement  apurés,  avec  des  états 
également  certifiés  des  recouvremens  à  faire 
sur  cet  exercice. 

2.  Les  commissaires  formeront  des  bord# 
reaux  de  tous  les  fonds  qui  se  trouveront 
dans  leurs  caisses ,  et  les  feront  remettre  à  la 
Trésorerie  nationale.  » 

3.  D'après  cet  arrêté  provisoire ,  les  comp- 
»  tables  ne  pourront  plus  faire  aucun  recou- 
vrement sur  ledit  exercice  de  1790,  ni  em- 
ployer d'autres  dépenses  dans  leur  compte, 
que  celles  qui  se  trouveront  comprises  dans 
les  bordereaux  qu'ils  auront  remis  au  com- 
missaire, à  peine  de  la  restitution  du  qua- 
druple, à  moins  d'erreurs  ou  omissions,  qui 
ne  pourront  être  relevées  qu'avec  le  concours 
des  commissaires  nommés  par  les  directoires 
de  district,  sauf  la  vérification  définitive. 

4.  Les  receveurs  de  district ,  sous  la  sur- 
veillance du  directoire,  remplaceront,  pour 
le  recouvrement  de  l'arriére  de  1790,  les 
receveurs  particuliers  qui  résident  sur  leur 
territoire,  et  ils  compteront  de  cet  arriére  à 
la  Trésorerie  nationale. 

5.  Les  ci-devant  receveurs  particuliers  des 
finances  sont  autorisés  à  faire  arrêter  leurs 
comptes,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789 
seulement ,  par  le  directoire  du  département 
de  leur  résidence. 


ï.  —  3  juillet  1792.  a3j 

6.  Les  sommes  provenant  d'impositions, 
des  six  derniers  mois  de  1789  sur  les  privi- 
légiés ,  ou  pour  les  charges  locales  de  cer- 
taines villes  et  communes,  ou  autres  ouvra- 
ges publics  ,  seront  versées ,  d'après  les  pro- 
cès-verbaux, dans  les  caisses  des  receveurs 
de  district ,  qui  les  paieront  sur  les  ordon- 
nances motivées  des  commissaires  ou  direc- 
toires, jusqu'à  concurrence  des  fonds  pro- 
venant de  ces  impositions  locales  desdites, 
villes  et  communes ,  dont  il  leur  sera  donné  * 
par  les  directoires,  des  états  relevés  sur  les 
procès-verbaux  ci-dessus. 

7.  Les  reprises  des  receveurs  particuliers  quï 
constateront  leurs  diligences  pour  leurs  re- 
couvremens seront  allouées  dans  le  chapitre 
des  dépenses;  et,  s'ils  n'en  justifiaient  pas 
par  la  représentation  des  contraintes  dûment 
visées  par  les  directoires  de  district  et  suivies 
des  procès-vtrbaux  de  carence  ou  empêche- 
ment de  force  majeure ,  ils  en  seront  person- 
nellement comptables. 

Titbb  II.  Comptabilité  antérieure  à  1790. 

Art.  ieT.  L'agent  du  Trésor  public  est  au- 
torisé, sur  la  remise  qui  lui  sera  faite  par 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale; 
des  rescriptions  souscrites  par  les  ci-devant 
receveurs  généraux  des  finances  pour  les 
exercices  antérieurs  à  l'année  1790,  a  décer- 
ner des  contraintes  contre  lesdits  anciens  re- 
ceveurs généraux  ;  lesdites  contraintes  seront 
visées  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale ,  et  elles  seront  exécutoires.  L'agent 
du  Trésor  public  est  tenu  d'en  suivre  l'effet 
jusqu'au  paiement  définitif  du  montant  des- 
dites rescriptions. 

2.  Les  directoires  de  département  seront 
tenus  d'adresser,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
l'agent  du  Trésor  public ,  un  extrait  de  l'état 
de  situation  de  ceux  des  receveurs  particu- 
liers qui  se  trouveraient  redevables  de  quel- 
ques sommes  envers  les  ci-devant  receveurs 
généraux ,  pour  les  exercices  antérieurs  à,ce>- 
Fui  de  1790;  et,  à  défaut  de  paiement  du 
montant  des  rescriptions  dues  par  les  rece- 
veurs généraux  auxquels  les  receveurs  parti- 
culiers comptaient,  l'agent  du  Trésor  public 
est  et  demeure  autorise  à  décerner  de»  con- 
traintes contre  eux,  jusqu'à  la  concurrence 
du  montant  des  sommes  dont  ils  sont  débi- 
teurs envers  lesdits  receveurs  généraux ,  et  à 
en  faire  verser  le  montant  à  la  Trésorerie  na- 
tionale. 

Titbb  III.  Comptes  des  receveurs  particuliers  e* 
^        des  receveurs  généraux. 

Art.  1".  Le  département  de  Paris  nom- 
mera deux  commissaires  aussitôt  la  récep- 
tion du  présent  décret;  ils  se  transporteront 
avec  le  procureur -général -syndic  ou  son 
suppléant  chez  tous  les  ci-devant  receveurs- 
généraux  des  finances  ou  leurs  commis  aux 
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exercices  et  ayant-cause;  ils  arrêteront  les 
registres  de  ces  comptables,  et  se  feront  re- 
mettre, par  eux  ou  leurs  représentai,  des 
états  de  situation  de  leurs  caisses  sur  les  dif  - 
férens  exercices  dont  ils  n'auront  pas  défini- 
tivement compté. 

2.  Les  mômes  commissaires  formeront  le 
bordereau  des  espèces  et  effets  qui  se  trou- 
veront dans  les  caisses  de  ces  comptables,  et 
ils  feront  verser  le  tout  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, jusqu'à  la  concurrence  des  débets. 

3.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'arrêté  de  leurs 
registres,  les  receveurs  particuliers  seront 
tenus,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amen- 
de et  de  dix  livres  pour  chaque  jour  de  re- 
tard, de  prrseuler  aux  receveurs  généraux 
les  comptes  de  tous  les  exercices  antérieurs 
à  1790,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  et 
ceux  de  i  790 ,  au  bureau  de  comptabilité. 

4.  Dans  le  mois  qui  suivra  \t  remise  des 
comptes  et  pièces  des  receveurs  particuliers 
aux  receveurs  généraux ,  ceux-ci  scrout  te- 
nus de  présenter  leurs  comptes  au  bureau  de 
comptabilité,  pour  tous  les  exercices  anté- 
rieurs à  1790  dont  ils  n'ont  pas  compté,  à 
>eine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 

(  our  de  retard  ;  abrogeaut ,  en  conséqueuce , 
a  disposition  de  l'article  6  du  décret  du  3o 
anvier  1 790. 

5.  Conformément  à  l'article  2  du  décret  du 
20=  a5  décembre  1.790 ,  les  receveurs  géné- 
raux présenteront  au  bureau  de  comptabilité, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  leurs  comptes  définitifs  de 
1790. 

6.  Les  receveurs  généraux  qui  seront  en 
retard  de  verser  leurs  débets  seront  tenus 
d'en  payer  les  intérêts  depuis  le  jour  où  ils 
ont  dû  verser  lesdits  débets,  jusqu'à  celui 
où  le  versement  sera  effectué. 

7.  Le»  reprises  des  receveurs  généraux  des 
finances  ne  seront  admises  que  conformé- 
ment à  l'article  i«r  du  présent  décret. 

8.  En  cas  de  décès,  fuite,  absence  ou  fail- 
lite d'aucun  desdîts  receveurs ,  les  disposi- 
tions du  décret  du  14  =  «4  novembre  1790, 
concernant  les  receveurs  de  district,  seront 
exécistées  coutre  les  receveurs  généraux,  et, 
à  Paris,  par  l'agent  du  Trésor  public. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  de- 
meurent communes  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  ci-devant  pays  d'états; 

auant  aux  trésoriers  généraux  et  particuliers 
esdits  j>ays  d'étals,  l'Assemblée  nationale 
renvoie  à  son  comité  de  l'examen  des  qMnp- 
tes,  pour  lui  présenter  incessamment  un  mjde 
d'exécution. 


3  =  8  juillet  1792.— Décret  qui  étend  aux  mu- 
nicipalités et  aux  tribunaux  la  défense  faite  ' 
aux  corps  administratif*  d'entretenir  desagens 
auprès  du  Roi  et  du  Corps-Légijlaiif,  et  ex. 
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ceple  provisoirement  les  colonies.  (L.  9,  5o4*< 
B.  a3 ,  6.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  députât  ions  extraordinaires  constituent 
les  municipalités  en  frais  inutiles  ;  que  les  dé- 
putés extraordinaires  qui  séjournent  auprès 
du  Corps»Législatif  sont  presque  tous  fonc- 
tionnaires publics  ;  qu'il  est  instant  de  les 
rendre  à  leurs  fonctions  et  de  prévenir  à  l'a- 
venir l'abus  qui  les  éloigne,  décrète  que  le 
décret  du  24  décembre  1790,  qui  défend 
aux  administrations  de  département  et  de 
district  d'entretenir  des  a  gens  auprès  du 
Corps-Législatif  et  du  Roi ,  sera  étendu  aux 
municipalités  et  aux  tribunaux.  Les  colonies 
sont  exceptées  du  présent  décret  jusqu'à  leur 
organisation  définitive. 


3  juillet  179a.  —  Décret  portant  cm'il  n'y  a 
pas  lieu  a  accusation  contre  les  ùcm$  Parroa 

et  Bayle.  (B.  a3,  7.) 


3  juillet  1792.  —  Décret  portant  que  la  men- 
tion honorable  insérée  au  décret  du  18  août 
dernier  sera  commune  aux  sieurs  Cheralot, 
Beaugeois  l'aîné,  Vincent,  Gentil  ei  Bodaa, 
(B.  23,  7.) 


3  =  1 4  juillet  1792.  —  Décret  relatif  aux  in- 
demnités a  accorder  relativement  à  l'incendie 
des  maisons  des  faubourgs  de  Courlrai.  <B.  a3, 
11.) 

■ — s  

3  juillet  1792.  — Décret  portant  que  le  maré- 
chal Luckner  conserve  la  confiance  de  la  na- 
tion. tB.  a3,  12.) 


4=ii  juillet  1792.  —  Décret  relatif  à  l'ins- 
tructif destinée  pour  les  bataillons  des  gar- 
des nationaux  volontaires.  (L.  9,  5a4  ;  B.  a3, 
12.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
la  demande  du  ministre  de  l'intérieur  d'en- 
voyer à  tous  les  bataillons  des  gardes  natio- 
nales du  royaume  l'instruction  sur  leurs  exer- 
cices, rédigée  par  le  comité  militaire  de  l'As- 
semblée constituante,  en  date  du  1"  janvier 
i?9«  ; 

Considérant  la  rréeessilé  de  mettre  tous  lés 
citoy  ens  de  l'empire  qui  se  sont  voués  à  sa  dé- 
fense à  portée  de  puiser  dans  cette  instruc- 
tion des  principes  et  des  moyens  uniformes 
pour  le  maintien  des  armes  cl  des  évolutions 
militaires; 

Considérant  enfin  que ,  si  les  voWntaires 
nationaux  font  partie  intégrante  de  l'armée, 
les  gardes  nationales  du  royaume  sont  com- 
me eux  aussi  les  soutiens  de  la  cons  kution 
et  les  défenseurs  de  la  liberté  pour  toujours, 
et  qu'en  conséquence  les  dépenses  relatives  à 
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l'instruction  militaire  de  tous  doivent  être 
irises  suHe  Trésor  public,  à  l'exception  des 
rais  dont  les  administrations  de  département 
demeurent  chargées,  conformément  à  l'arti- 
cle a6  de  la  section  III  de  la  loi  du  14  octo- 
bre dernier,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i«r.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  a  l'Assemblée  nationale,  dans  le  plus 
bref  délai,  des  moyens  d'exécution  qui  ont 
été  employés  pour  l'envoi  de  l'instruction  des 

{fardes  nationales  à  tous  les  bataillons  de  vo- 
ontaires  nationaux,  et  il  demeure  autorisé  à 
faire  tontes  dispositions  nécessaires  pour 
faire  compléter  cet  envoi  par  le  sieur  Bau- 
doin, imprimeur  de  l'Assemblée  nationale, 
aux  deux  cent  quatorze  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  dont  elle  a  décrété  la  levée, 
a  raison  de  onze  exemplaires  par  bataillon. 

a.  Les  directoires  de  département  enver- 
ront au  ministre  de  l'intérieur,  quinze  jours 
après  la  publication  du  présent  décret,  l'état 
d<#  bataillons  de  gardes  nationales  séden- 
taires organisés  conformément  au  décret  du 
5  septembre  =  r4  octobre  1791. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  remet- 
tre par  le  sieur  Baudouin,  imprimeur  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  demeure  autorisé 
à  cet  effet,  le  nombre  d'exemplaires  de  l  ins- 
truction  du  1"  janvier  1791,  semblables  à 
celui  déposé  aux  archives  de  l'Assemblée, 
concernant  l'exercice  des  gardes  nationales, 
sur  les  états  de  demandes  des  administrations 
de  département ,  à  raison  de  sept  exemplai- 
res pour  chaque  bataillon  de  gardes  nationa- 
les sédentaires  organisé  d'après  le  décret  du 
5  septembre  =  14  octobre  dernier. 

Lu  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
à  l'Assemblée  nationale ,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, de  J'exécution  du  présent  décret. 

L?Assemblée  nationale  charge  les  commis- 
saires-inspecteurs de  son  imprimerie  de  rece- 
voir du  sieur  Baudouin  la  soumission  de  tirer 
avec  célérité  au  moins  trente  mille  exem- 
plaires de  l'instruction  du  i«r  janvier  179c, 
concernant  l'exercice  des  gardes  nationales , 
et  de  les  tenir  à  la  disposition  des  ministres, 
pour  être  envoyés,  sous  leur  surveillance, 
aux  diffémis  bataillous  de  gardes  nationales 
et  des  volontaires  nationaux  du  royaume, 
lesquels  lui  seront  payés  par  le  Trésor  pu- 
blic à  raison  de  vingt-quatre  sous  chacun, 
sur  les  états  de  demandes  des  différens  dé- 
partement, certifiés  livrés  par  les  ministres 
de  la  guêtre  et  de  l'intérieur  (1). 


DtJ  4*  Arj  5  juillet  1793.  a3g 

Douai  contre  les  «îenrt  Tolivet  fils,  Sainl- 
Alouarn  et  Debrie.  «B.  a3,  14.) 


4  ==  11  juillet  1791.  —  Décret  relatif  a  l'ed- 
judication  de  trois  moulins  silués  sur  la  ri- 
vière de  Merold,  district  de  Nantua.  (L.  o. 
335;  B.  a3,  i5.)  *' 

4  Juillet  179a.  —  Maréchal  Luckner.  Foy.  3 
Juillet  179a.  — Sieurs  MauJenoîn,  etc.  for. 
a  juillet  179a.  —  Sieurs  Parron  el  Bavle. 
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4  juillet  179a.  —  Décret  sur  l'eoroi  fait  au 
Corps-Lcgiililif  de  la  procédure  instruite  à 


S  (4  et)=s  8  juillet  179a.  —  Déoret  qui  fixe 
les  mesures  à  prendre  quand  la  pairie  est  en 
danger.  (L.  9,  5ia;  B.  a3t  ai.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  efforts  multipliés  des  ennemis  de  l'ordre, 
et  la  propagation  de  tous  les  genres  de  trou- 
bles dans  les  diverses  parties  de  l'empire,  au 
moment  où  la  nation,  pour  le  maintien  de  sa 
liberté,  est  engagée  dans  une  guerre  étran- 
gère ,  peuvent  mettre  en  péril  la  chose  pu- 
blique et  faire  penser  que  le  succès  de  notre 
régénération  politique  est  incertain; 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'aller 
au-devant  de  cet  événement  possible ,  et  de 
prévenir,  par  des  dispositions  fermes,  sages 
et  régulières,  une  confusion  aussi  nuisible  à 
la  liberté  et  aux  citoyens  que  le  serait  alors 
le  danger  lui-même; 

Voulant  qu'à  cette  époque  la  surveillance 
soit  générale,  l'exéculiou  plus  active,  et 
surtout  que  le  glaive  de  la  loi  soit  sans  cesse 
présent  à  ceux  qui ,  par  une  coupable  inertie, 
par  des  projets  perfides  ou  par  1  audace  d  une 
conduite  criminelle ,  tenteraient  de  déranger 
l'harmonie  de  l'Etat; 

Convaincue  qu'en  se  réservant  le  droit  de 
déclarer  le  danger  elle  en  éloigne  l'instant  et 
rappelle  la  tranquillité  dans  lame  des  bons 
citoyens  ; 

Pénétrée  de  son  serment  de  vivre  libre  ou 
de  mourir,  et  de  maintenir  la  constitution  ; 
forte  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  des 
vœux  du  peuple,  pour  lequel  elle  existe ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  sa  commission  des  Doute 
el  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suft  : 

Art.  1".  Lorsque  la  sûreté  intérieure  ou  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat  seront  menacées , 
et  que  l'Assemblée  nationale  aura  jugé  indis- 
pensable de  prendre  des  mesures  extraordi- 
naires, elle  le  déclarera  par  un  acte  du 
Corps- Législatif,  conçu  en  ces  termes: 

Citoyens,  la  patrie  est  en  danger. 


(1)  Cet  alinéa  n'eel  pas  daiu  la  Collection  du  Louvre,  Voy*  l'insbruetioa  à  là  date  du  )$  juin  179a. 
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a.  Aussitôt  après  la  déclaration,  publiée , 
les  conseils  de  département  et  de  district  se 
rassembleront  et  seront ,  ainsi  que  les  con- 
seils-généraux des  communes,  en  surveil- 
lance permanente;  dès  ce  moment,  aucun 
fonctionnaire  pubKc  ne  pourra  s'éloigner  ou 
rester  éloigné  de  son  poste. 

3.  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes  et  ayant  déjà  fait  le  service  de  gardes 
nationales,  seront  aussi  en  état  d'activité  per- 
manente. 

4.  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de  dé- 
clarer devant  leurs  municipalités  respectives 
le  nombre  et  la  nature  des  armes  et  muni- 


nouveaux  bataillons  de  volontaires.  L'As- 
semblée nationale  invite  tous  les  citoyens 
à  coniier  volontairement,  et  pour  le  temps 
du  danger ,  les  armes  dont  ils  sont  déposi- 
taires à  ceux  qu'ils  chargeront  de  les  dé- 
fendre. 

1 3.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret,  les  directoires  de  district  se  fourni- 
ront chacun  de  mille  cartouches  à  balle, 
calibre  de  guerre ,  qu'ils  conserveront  en  lieu 
sain  et  sûr,  pour  en  faire  la  distribution 
aux  volontaires,  lorsqu'ils  le  jugeront  con- 
venable. 

Le  pouvoir  exéentif  sera  tenu  de  donner 


tions'dont  ils  sont  pourvus.  Le  refus  de  dé-  les  ordres  pour  faire  parvenir  aux  départe- 

claration  on  la  fausse  déclaration  dénoncée  et  mens  les  objets  nécessaires  à  la  fabrication 

prouvée  seront  punis  par  la  voie  de  la  police  des  cartouohes. 

correctionnelle,  savoir:  dans  le  premier  cas,        14.  La  solde  des  volontaires  leur  sera 

d'un  emprisonnement  dont  le  terme  ne  pour-  payée  sur  les  états  qui  seront  délivrés  par 

ra  être  moindre  de  deux  mois  ni  excéder  les  directoires  de  district,  ordonnancés  par 

une  année ,  et  dans  le  second  cas ,  d'un  em-  les  directoires  de  département ,  et  les  quit- 

prisonnement  dont  le  terme  ne  pourra  être  tances  en  seront  reçues  à  la  Trésorerie  natio- 

moindre  d'une  année  ni  excéder  deux  ans.  nale  comme  comptant. 

5.  Le  Corps-Législatif  fixera  le  Nombre  de  i5.  Les  volontaires  pourront  faire  leurrer- 
gardes  nationales  que  chaque  département  vice  sans  être  revêtus  de  l'uniforme  national, 
devra  fournir.  16.  Tout  homme  résidant  ou  voyageant 

6.  Les  directoires  de  département  en  fe-  en  France  est  tenu  de  porter  la  cocarde 
ront  la  répartition  par  district ,  et  les  districts  nationale. 


entre  les  cantons,  à  proportion  du  nombre 
de  gardes  nationales  de  chaque  canton. 

7.  Trois  jours  après  la  publication  de  l'ar- 
rêté des  directoires,  les  gardes  nationales  se 
rassembleront  par  canton,  et,  sous  la  sur- 

•1»  1       1  **      l'.'i        1     r  1  • 


Sont  exceptés  de  la  présente  disposition 
les  ambassadeurs  et  agens  accrédités  des  puis- 
sances étrangères. 

17.  Toute  personne  revitne  d'un  signe  de 
rébellion  sera  poursuivie  devant  les  tribu- 


veillance  de  la  municipalité  du  chef-lieu  ,    naux  ordinaires;  et,  en  cas  qu'elle  soit  con- 


elles  choisiront  entre  elles  le  nombre  d'hom- 
mes que  le  canton  devra  fournir. 

8.  Les  citoyens  qui  auront  obtenu  l'hon- 
neur de  marcher  les  premiers  au  secours  de 
la  patrie  en  danger  se  rendront,  trois  jours 
après,  au  chef-lieu  de  leur  district;  ils  s'y 
formeront  en  compagnies ,  en  présence  d'un 
commissaire  de  l'administration  du  district, 
conformément  à  la  loi  du  4  août  1 791  :  ils  y 
recevront  le  logement  sur  le  pied  militaire, 
et  se  tiendront  prêts  à  marcher  à  la  première 
réquisition. 

9.  Les  capitaines  commanderont  alternati- 
vement et  par  semaines  les  gardes  nationales 
choisies  et  réunies  au  chef-lieu  de  district. 

10.  Lorsque  les  nouvelles  compagnies  de 
gardes  nationales  de  chaque  département 
seront  en  nombre  suffisant  pour  iormer  un 
bataillon,  elles  se  réuniront  dans  les  lieux 
qui  leur  seront  désignés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  les  volontaires  y  nommeront  leur 
état-major. 

11.  Leur  solde  sera  fixée  sur  le  même 


vaincue  de  l'avoir  pris  à  dessein ,  elle  sera 
punie  de  mort  :  il  est  ordonné  a  tout  citoyen 
de  l'arrêter  ou  de  la  dénoncer  sur-le-champ, 
à  peine  d'être  réputé  complice.  Toute  cocar- 
de autre  que  celle  aux  trois  couleurs  natio- 
nales est  un  signe  de  rébellion. 

18.  La  déclaration  du  danger  de  la  patrie 
ne  pourra  être  prononcée  dan!  la  même 
séance  où  elle  aura  été  proposée ,  et ,  avant 
tout ,  le  ministère  sera  entendu  sur  l'état  du 
royaume. 

19.  Lorsque  le  danger  de  la  patrie  aura 
cessé,  l'Assemblée  nationale  le  déclarera  par 
un  acte  du  Corps-Législatif,  conçu  en  ces 
termes: 

Citoyens,  la  pairie  n'est  plus  en  danger. 


5  =r  11  juillet  1791.  —  Décret  relatif  aux  co- 
lonies, et  particulièrement  à  celles  de  1  île  de 
Cayenne  et  de  la  Guiane  française.  (L.  9, 

526;  B.  a3,  16.)  r 


pied  que  celle  des  autres  volontaires  natio-  L'Assemblée  nationale,  après  afoir  enten- 

naux  ;  elle  aura  lieu  du  jour  de  la  réunion  au  du  le  rapport  de  son  comité  colonial,  consi- 

chef-lieu  de  canton.  dérant  combien  il  importe  à  la  tranquillité 

12.  Les  armes  nationales  seront  remises,  et  à  la  prospérité  de  l'île  de  Cayenne  et  de  la 

dans  les  chefs-lieux  de  canton  ,  aux  gardes  Guiane  française  de  presser,  dans  cette  colo- 

nationales  choisies  pour  la  composition  des  nie,  l'organisation  d'une  assemblée  coloniale, 
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d'après  les  bases- établies  par  le  décret  du  24 
mars  dernier,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  dispositions  consignées  dans 


■Il 


les  décrets  des  34  mars  et  1 6  juin  derniers, 
relatives  à  la  nouvelle  organisation  des  colo- 
nies françaises,  sont  particulièrement  ap- 
plicables à  la  colonie  de  la  Guiane  française  ; 
en  conséquence,  le  commissaire  civil  envoyé 
dans  cette  colonie  est  chargé  de  faire  procé- 
der sans  délai  à  la  réorganisation  de  l'assem- 
blée coloniale,  des  municipalités,  tribunaux 
et  autres  ctablissemens  publics,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  lesdits  décrets 
des  24  mars  et  16  juin  derniers. 

2.  Néanmoins ,  les  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  que  l'assemblée  coloniale  aurait 
substitués  aux  tribunaux  précédemment  exis- 
tans ,  ainsi  que  les  contrats  de  mariage ,  tes- 
tamens  et  autres  actes  de  cette  nature,  faits 
par  les  officiers  nouvellement  créés ,  ne  pour- 
ront être  attaqués  à  raison  de  l'illégalité  des 
tribunaux  et  officiers  dont  ils  sont  émanés, 
et  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
sauf  les  voies  de  droit. 

3.  Sont  aussi  confirmés  les  actes  par  les- 
quels l'assemblée  coloniale  de  la  Guiane  fran- 
çaise aurait  affranchi,  en  récompense  de  leurs 
services,  des  nègres  attachés  aux  établisse- 
mens  publics,  ou  apparteuantàdes  habilans, 
en  les  remboursant  sur  les  fonds  publics. 

4.  Tous  les  citoyens  qui  auraient  été  exilés 
ou  déportés  sans  jugement  légal  sont  libres 
de  retourner  dans  la  colonie,  et  y  demeure- 
ront sous  la  sauve-garde  de  la  loi ,  sans  pré- 
judice de  leurs  recours  contre  qui  il  appar- 
tiendra. 

5.  Il  sera  avancé  aux  sieurs  Bertholon  et 
Sigoigne,  par  le  Trésor  public,  sauf  son  re- 
cours sur  la  colonie,  les  frais  de  leur  pas- 
sage ,  et  deux  ceuts  livres  pour  se  rendre  au 
port  de  leur  embarquement ,  et  le  pouvoir 
exécutif  est  chargé  de  prendre  à  cet  égard  la 
voie  la  plus  économique. 

6.  Le  commissaire  civil  prendra  les  rensei- 
gnemens  les  plus  précis  sur  l'étendue  et  la 
nature  des  possessions  ci-devant  cultivées  au 
nom  du  Gouvernement,  et  se  fera  rendre 
^compte  de  l'administration  de  ces  biens, 
«oit  avant ,  soit  depuis  l'époque  où  l'assem- 
blée coloniale  de.la  Guiane  s'en  est  em- 
parée. 

7.  Le  commissaire,  civil  se  fera  représenter 
les  actes  des  concessions  qui  auraient  été 
laites  par  l'assemblée  coloniale ,  et  est  auto- 
risé à  confirmer  lesdites  concessions,  dans  le 
cas  où  elles  auraient  été  faites  conformément 
aux  anciennes  ordonnances,  et  à  les  annuler 
dans  le  cas  contraire. 

8. D'après  l'avis  de  l'assemblée  coloniale , 
le  commissaire  civil  pourra  donner  provisoi- 

4. 


rement  aux  établissemens  nationaux  dans  la 
colonie  de  la  Guiane,  telle  destination,  ou  en 
tirer  tel  parti  qu'il  croira  le  plus  convenir  au 
bien  de  la  colôuie  et  à  l'intérêt  de  la  métro- 
pole, 

9.  Le  commissaire  civil  prendra  aussi  des 
renseignemens  sur  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  accélérer  la  prospérité  de  la  colonie 
de  la  Guiane,  et  à  rendre  cette  possession 
avantageuse  à  l'empire  français. 


5  =  12  Juattt  179a.  —  Décret  relatif  1  la 
fabrication  des  assignai  (L.  9,  55o:  B.  a3, 
18.) 

Art.  ier.  La  convention  passée  par  les 
commissaires  directeurs  géuéraux  de  la  fa- 
brication des  assignats,  le  3o  du  mois  der- 
nier, avec  madame  de  La  Garde,  coproprié- 
taire, avec  ses  fils,  des  papeteries  de  Courta- 
lin  et  du  Marais,  pour  la  fourniture  du  pa- 

Sier  destiné  à  l'émission  de  cent  millions 
'assignats  de  cinq  livres  décrétée  le  27  du 
mois  dernier,  à  raison  de  trente-cinq  sous  la 
livre  dudit  papier,  aura  sa  pleine  et  entière 
exécution ,  aux  clauses  et  conditions  portées 
par  ladite  convention. 

2.  L'Assemblée  nationale  approuve  égale- 
ment que  le  marché  fait  avec  M.  Didot,  le 
juillet  1791,  à  raison  de  quinze  livres  dix 
sous  par  rame ,  poor  l'impression  des  pre- 
miers assignats  de  cinq  livres,  et  qui  a  jus- 
qu'à présent  eu  son  exécution  pour  toute 
cette  nature  d'assignats ,  continuera  d'être 
exécuté ,  seulement  pour  l'impression  des 
cent  millions  ci-dessus. 

3.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, par  les  soins  et  sous  la  responsabi- 
lité duquel  ont  été  jusqu'à  présent  timbrés , 
signés  et  numérotés  tous  les  assignats  des 
différentes  créations,  sera  tenu  de  remettre, 
le  12  de  ce  mois,  aux  directeurs- généraux 
de  la  fabrication,  tout  l'emplacement  occupé, 
dans  l'ancien  couvent  des  Petits-Pères,  par 
l'atelier  où  se  pratiquent  ces  différentes  opé- 
rations :  ledit  atelier,  tel  qu'il  se  trouve  dis- 
posé, et  avec  les  tables,  effets  et  tous  les  us- 
tensiles de  bureaux  qui  y  sont ,  après  néan- 
moins qu'il  aura  été  fait  un  double  inventaire 
des  meubles  et  effets,  signé  dudit  trésorier 
ou  son  représentant  et  d'un  desdits  direc- 
teurs-généraux ou  leur  préposé. 

4.  Le  comité  de  l'extraordinaire  des  finan- 
ces s'occupera ,  sans  délai ,  du  comptage  et 
du  brûlement  des  assignats  fautes  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  l'atelier  des  Pe- 
tits-Pères ,  en  sorte  qu'au  12  du  présent 
mois  il  ne  s'en  trouve  aucune  coupure  dans 
ledit  atelier.  

5  =  ia  juîixbt  179a-  —  Décret  pour  la  répar- 
tition de  deux  millions  trois  cent  cinquante 
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mille  livres  de  secours  «nUe  les  déparlemeos. 

(t.  9i58;  ;  B.  23,  a3.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  des  secours  pu- 
blics  ,  pour  la  distribution  de  deux  millions 
trois  cent  cinquante  mille  livres  destinées , 
par  le  dperet  du  19  =  2*  janvier  179a,  à 
subvenir  aux  besoins  des  départemens  qui 
ont  éprouvées  portes  considérables,  à  aider 
ceux  qui  ont  entrepris  d*s  travaux  d'une  mi- 
lité générale,  et  à  soulager  les  indiens ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  t*r.  Etat  de  distribution  de  la  somme 
de  deux  million*  trois  ceut  cinquante  mille 
livres  de  secours  aux  départemens. 

Aia,  vingt-quatre  mille  liv.;  Aisne,  vingt- 
neuf  mille  liv.,  Allier,  vingt-quatre  mille  liv.  ; 
Alpes  (Hautes),  trente-neuf  mille  liv.  ;  Basses- 
Alpes,  dix-huit  mille  liv.;  Ardèche,  qua- 
rante-neuf mille  liv.;  Ardennr*,  vingt-neuf 
rail'e  liv.  ;  Ariége,  vingt-neuf  mille  liv.  ;  Aube, 

auatorie  nulle  liv.;  Aude,  viugt-ncuimille 
v.  ;  Aveirou,  trente-cinq  mille  liv.,  Kouches- 
du- Rhône,  trente-quatre  mille  liv.;  Calvados, 
ceut  mille  liv.  ;  Cantal,  trente-neuf  mille  liv.; 
Charente,  quatorze  mille  liv.;  Charente-In- 
férieure, trente-neuf  nulle  liv.;  Cher,  dix- 
neuf  mille  liv.;  Corrèze,  vingt-neuf  mille  liv.; 
Corse ,  douze  mille  liv.  ;  Cote-d'Or ,  treute 
neuf  mille  liv.;  Côtes-du-Nord,  vingt-quatre 
mille  liv.  ;  Creuse ,  dix-huit  mille  liv.  ;  Dor- 
dogne,  viiuçt-neuf  mille  liv.;  Doubs,  vingt- 
neuf  mille  hv.  ;  Drôme ,  soixante-cinq  mille 
liv.  ;  Eure ,  douze  mille  liv.  ;  Eure-ct-Loire , 
vingt-quatre  mille  liv.;  Fiuistère,  douze  mille 
liv.;  Gard,  vingt-neuf  mille  liv.;  Garonne 
(Haute),  cinquante-neuf  mille  liv.;  Gers, 
trente-neuf  mille  liv.;  Gironde,  cinquante- 
neuf  mille  liv.;  Hérault,  douze  mille  liv,; 
iHe-et- Vilaine,  trente-neuf  mille  liv.  ;  Indre, 
quatorze  mille  liv.;  Indre-et-Loire,  douze 
mille  liv.  ;  Isère ,  vingt-neuf  nulle  liv.  ;  Jura , 
vingt-cinq  mille  liv.;  Landes,  trente-neuf 
mille  liv.;  Loir-et-Cher,  douze  mille  liv.; 
Loire  (Haute) ,  trente  mille  liv.  ;  Loire- Infé- 
rieure , quatorze  mille  livres;  Loiret,  vingt- 
«raatre  mille  liv.;  Lot,  trente-quatre  mille 
Hv.;  Lot-et-Garonne,  vingt-neuf  mille  liv.; 
Lozère,  trente-quatre  mille  liv.;  Maine-et- 
Loire,  vingt-quatre  mille  liv.;  Manche, 
vingt-six  mille  liv.  ;  Marne ,  vingt-neuf  mille 
liv.  ;  Marne  (  Haute  ) ,  douze  mille  liv.  ; 
Mayenne,  vingt-quatre  mille  liv.;  Meurthe, 
vingt -quatre  mille  liv.;  Meuse,  quatorze 
mi  lie  liv.;  Morbihan,  quatorze  nulle  liv.; 
Mo/elle,  trente-quatre  mille  liv.;  Nièvre, 
vingt-neuf  mille  liv.;  Nord,  trente- neuf 
mille  liv  ;  Oise,  vingt-quatre  mille  liv.  ;  Orne, 
dix-neuf  mille  liv.  ;  Paris ,  néant  ;  Pas-de- 
Calais,  trente-quatre  mille  liv.;  Puy-de- 
Dome,  trente-neuf  mille  liv.  ;  Pyrénées 
(Hautes),  vingt  mille  liv,  ;  Pyrénées  (Basses), 
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vingt-neuf  mille  liv.;  Pyrénées-Orientales , 
vingt-neuf  mille  liv.;  Rhin  (Haut),  viogt- 
nenf  mille  liv.;  Rhin  (Bas),  quarante-neuf 
mille  liv.;  Rhôue-el-Loire,  dix-sept  mille 
liv.;  Saône -et- Loire,  douze  mille  liv.; 
Saône  (Haute),  trente  mille  liv.;  Sarthe, 
douze  mille  liv.  ;  Seinc-et-Oise ,  trente  ueuf 
mille  liv.;  Seine- Inférieure;  soixante  dix- 
neuf  mille  liv.  ;  Seine-et-Marne,  douze  mille 
Hv. ;  Sèvres  (Deux),  vingt-neuf  mille  liv.; 
Somme,  vingt-quatre  mille  liv.;  Tarn,  vingt- 
neuf  mille  liv.;  Var,  douze  mille  liv. ;  Ven- 
dée, quatorze  mille  liv.  ;  Vienne ,  douze  mille 
liv.;  Vienne  (Haute),  trente-cinq  mille  liv.; 
Vosges,  trente  ueuf  mille  liv.;  Yonne,  vingt- 
quatre  mille  liv.  —  Total ,  deux  inillious  trois 
cent  cinquante  mille  livres. 

1.  Le  ministre  de  1  intérieur  mettra  ces 
fonds  à  la  disposition  des  départemens,  de 
même  que  ceux  qui  leur  ont  été  accordés 
précédemment,  à  charge  par  eux  de  rendre 
compte,  le  i*r  octobre  prochain,  de  l'emploi 
des  sommes  qu'ils  aurout  touchées. 

3.  La  desliuation  de  ces  fonds  pourra  être 
changée ,  avec  l'approbation  du  Roi ,  sur  la 
demande  des  départemens,  sans  qu'aucune 
partie  desdils  fonds  puisse  être  appliquée 
aux  grandes  routes,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  commencer  ou  continuer  des  ouvrages 
neufs. 

5  =  it  juillet  179a. -— Décret  qui  autorise 
M.  Thevenatd  à  aller  prendre  le  commande- 
ment auquel  ii  a  élé  nommé  par  le  Roi  à 
Brest.  (L.  9,  533  ;  B.  a3,  18) 


5  =  la  juillet  179a.  —  Décret  qni  mets  la 
déposition  des  directeurs  de  la  fabrication 
des  assignais  remplacement  qn'nccuprnt  les 
archives  du  ci-devant  clergé.  {L.  g,  5*8  ',  B. 
*3,  19)  . 

5  juillet  1792.  —  Décret  qui  déclare  le  tribu- 
nal du  district  de  Gex  compétent  pour  juger 
une  contestation  d'argent.  (B.  a3,  23.) 


S  juillet  1702.  —  Décret  relatif  à  la  demande 
faite  par  1  assemblée  coloniale  de  la  Guiane 
française  ,  de  démolir  des  f  irlificaii  >ns,  et  de 
'envoi  d'une  imprimerie  aux  frai*  du  Trésor 
public.  (B.  23,  17.) 


6  =  ao  juillet  1792.  —  Décret  relatif  a  l'élec- 
tion des  officiers  des  étals-majors  des  batail- 
lons et  légions  de  la  garde  nationale.  (L.  9, 
621  ;  B.  a3,  a8.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qn'il 
est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour 
conserver  dans  toute  leur  pureté  les  principes 
de  l'institution  de  la  garde  nationale;  que  la 
promptitude  de  ces  mesures  doit  être  sj>écia- 
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taon  est  de  cinquante  jnilTe  âmes  et  an-des- 
sus, el  que  le  moyen  le  pins  sûr  d'atteindre 
ce  but  est  de  fairejouir  tous  les  citoyens  qui 
composent  la  garde  naiionale  de  la  faculté  de 
nommer  immédiatement  les  officiers  de  l'é- 
tat-major  des  bataillons  et  ceux  des  légions, 
décrète  qu'il  y  a  urgeuee. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  oui  suit  : 

Art.  j«.  Dans  les  Villes  dont  la  population 
est  de  cinquante  mille  ames  et  au-dessus, 
tous  les  citoyens  qui  composent  la  garde  na- 
tionale concourront  directement  et  procé- 
deront à  une  nouvelle  élection  des  officiers 
de  I  état-major  des  bataillons  et  de  ceux  de 
l'élat-major  des  légions. 

Cependant  les  officiers  actuels  continue- 
ront leurs  fonctions  jusqu'au  jour  de  leur 
remplacement,  ce  qui  sera  fait  dans  les  for- 
mes prescrites  ci-après. 

a.  Trois  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  tous  les  citoyens  composant  les 
bataillons  de  la  garde  nationale,  dans  les 
villes  dont  la  population  est  de  cinquante 
mille  ames  et  au-dessus,  se  réuniront  par 
bataillon  pour  procéder  à  I  élection  des  offi- 
ciers de  l'eiat-major  des  bataillons  et  de  ceux 
des  légions. 

Les  officiers  composant  cesdits  états-majors 
pourront  être  réélus. 

3.  Lts  citoyens  qui  ne  justifieront  pas 
d'une  inscription  sur  les  registres  de  la  garde 
nationale,  antérieure  d'un  an  à  la  publica- 
tion du  présent  décret,  ladite  inscription 
suivie  dune  année  de  service  effectif  daus  la 
earde  nationale,  ne  pourront  élire  ni  être 
élus. 

ty  L'ouverture  de  chacune  de  ces  assem- 
blées sera  faite  par  un  commissaire  nommé 
par  la  municipalité;  et  tous  les  cilo>en«, 
après  avoir  élu  un  président,  un  secrétaire 
et  trois  scrutateurs,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  10  et  rt  du  décret  du 
14  décembre  1789,  concernant  la  constitu- 
tion des  municipalités,  procéderont,  par  le 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  à  la  nomination  des  officiers  de 
l'état-majordes  légions,  et  de  ceux  de  l'état- 
major  des  bataillons. 

5.  Le  recensement  des  scrutins  des  batail- 
lons de  chaque  légion  se  fera  è  la  maison 
commune;  en  conséquence,  l'assemblée  de 
chacun  de  ces  bataillons  y  euverra,  par  deux 
commissaires,  son  scrutin  particulier.  Ce 
scrutin  contiendra  la  mention  du  nombre  des 
votans  dont  l'assemblée  aura  été  corn  posée  et 
celle  du  nombre  des  suffrages  que  chaque 
candidat  aura  obtenus. 

6.  Le  corps  municipal  proclamera  par  affi- 
ches les  noms  des  offieiers  de  1  elat-major  de 
chaque  bataillon  et  dè  chaque  légion  nouvel- 
lement élus. 

7.  Les  dispositions  des  décrets  relatifs  à  U 


du  6  aû  y  iVTLtvt  179s.  *{3 

garde  nationale  précédemment  rendus  se- 
ront exécutés  quant  à  présent ,  sauf  les  arli» 
cles  14  el  i5  du  décret  du  ia  septembre  179c 
et  les  articles  19  et  ao  de  la  section  II  du 
décret  du  79  septembre  1 791,  auxquels  Y  As- 
semblée nationale  déroge  par  le  présent  dé- 


t  juillet  179a.  —  D'cret  relatif  aux  répara- 
tions et  rrconstru  riions  a  faire  au  port  de 
Boulogne.  (L.  9,  58i  ;  B-  a3,  a{.) 


6  ss  1 3  juillet  179s.—  Décret  portas!  établis- 
sement de  iummis»aires  de  police  dan*  di/fe- 
rentes  tilles.  *L.  9,  5yo  }  B.  33,  26.) 


6  se  t3  juillet  179a. —Décret  relatif  »  la 
pours'iite   des  délita  commis  dans  la 
d  Issengeaux.  (L.  9,  594  ;  B.  a3,  37.) 


6  ss  19  juillet  179a.—  Décret  q«û  lève  la 
suspension  irononcée  contre  1e  sieur  Blin, 
administrateur  du  district  du  Puy.  (L.  9,  607  ; 
B.  a3,  37.) 

6  juillet  179a.  —  Décret  rrlalif  à  la  punition 
des  auteurs  des  rvrnen<ens  qui  ont  ru  lieu  au 
camp  de  l'année  du  Rhin,  sous  Neuf-Brl- 
sath.  (B.  ai,  a5.) 

6  juillet  179a.—  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  a  délibérer  sur  une  pétition  des  cl*, 
tojens  et  de  la  muntrip  lité  d  Orléans  «t  du 
département  du  Loir* t.  (B.  a3,  ao.) 


6  juillet  179a.  — Décret  relat  f  à  l'impression 
des  pièces  doni  l'As-vemMée  nationale  ordon- 
nera l'envoi  aux  départemens.  (B.  a3,  37.) 


6  juillet  179a.  —  Décret  qui  charge  les  minis- 
tres de  rendre  compte  de  l'étal  du  royaume. 
(B.  a3,  a9.)   

€  juillet  179a.  —  Avancemrnt  d'officiers.  Foy. 
39  juin  179a. —  baisse  de  l'extraordinaire. 
Foy.  9  juin  1793.  —  fanal  de  Loing.  F»y, 
3o  juim  1792.  —  Colonies.  Foy.  s  juillet 
1793.  —  Décrets  des  7  et  10  avril  1793. 
Foy.  38  juiji  1792.  —  Dr«-ils  féodaux.  Foy. 
18  JUMf  1792.  — Moulins  de  Nemours;  Nan- 
tua;  Pensionnaires  du  Trésor  royal.  Foy.  3o 
Juin  179a.  —  Portier*.  Foy.  9  mai  179a.  — 
Ville  d'Atubrenay.  Foy.  3o  juin  1793. 


7  =  1 3  juillet  179a.  —  Décret  relatif  aux 
échangistes  de  forêts  ci-devant  donfaniale*  1 
dont  les  échanges  ne  sont  pas  consommés.  (L.  9, 

588  ;B.  23,  33.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un 
grand  nombre  d'échangistes  de  forêts  ci-de- 
vant domaniales  dont  les  éthauges  ne  sont 
pas  consommés ,  se  permettent  de  couper  des 
bois  dont  l'exploitation  leur  est  interaile  par 
les  lois  des  a6  mars  et  i«»  décembre  1790,  et 
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d'en  user  comme  s'ils  étaient  propriétaires 
incommutables ;  que  ces  échangistes,  dont 
les  titres  sont  pour  la  plupart  infectés  de 
fraudes ,  prévoyant  qu'ils  ne  tarderont  pas  à 
en  être  dépouillés,  profitent  d'une  jouissance 
passagère  pour  en  tirer  le  parti  le  plus  avan- 
tageux, non-seulement  en  exploitant  les  cou- 
pes ordinaires,  mais  encore  en  forçant  ces 
coupes  et  en  abattant  des  réserves;  qu'il  est 
extrêmement  important  de  réprimer  un  genre 
d'abus  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
nation;  mais  qu'en  même  temps  il  est  indis- 
pensable de  pourvoir  à  ce  que  les  adjudica- 
tions des  bois  nécessaires  à  la  consommation 
et  au  commerce  ne  soient  pas  suspendues , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domai- 
nes et  déclare  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  coupes  ordinaires  des  bois  ci- 
dcvanl  domaniaux,  tant  en  futaie  qu'en  demi- 
futaie,  et  taillis  recrus  sur  futaies  coupées  ou 
dégradées ,  comprises  dans  les  échanges  non 
consommés ,  seront  désormais  adjugées  con- 
formément au  décret  du  i5  =  29  septembre 
1791,  et  le  prix  des  adjudications  sera  versé 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  districts, 
pour  y  demeurer  séquestré  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  lesdits  échanges. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  se  fera  rendre 
compte  des  contraventions  commises  au  dé- 
cret du  18  =  26  mars  1790,  et  il  eu  fera 
poursuivre  les  auteurs  conformément  à  l'ar- 
ticle 1"  du  même  décret. 


j  =z  21  juillet  1791.  —  Décret  portant  créa- 
lion  d'une  quatrième  légion  franche.  (L.  9, 
63a;  B.  a3,  3i.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sou  comité  militaire  sur 
la  demanda  taite  par  le  ministre  de  la  guerre 
d'une  quatrième  légion  franche ,  pour  servir 
à  l'armée  du  Midi  ;  considérant  qu'il  est  né- 
cessaire d'avoir  à  cette  année  une  augmen- 
tation de  troupes  légères,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgeuce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  »•*.  Il  sera  levé  une  quatrième  légion 
franche,  par  les  soins  du  général  comman- 
dant en  chef  l'armée  du  Midi,  sous  la  sur- 
veillance du  pouvoir  exécutif. 

2.  Cette  légion  sera  composée  de  dix-huit 
compagnies  d  infanterie  légère  et  de  quatre 
compagnies  à  cheval. 

3,  Le  décret  du  28  —  3 1  mai  dernier,  rela- 
tif à  la  création  de  cinquautc-quali-e  compa- 
gnies et  de  trois  légions  franches,  sera  exé- 
cuté pour  la  nouvelle  légion  du  Midi,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  l'article  a  du 
présent  rjécreti 


DU  7  AU  8*UILtlT  1792. 

7  =  ai  juillet  179a.  —  Décret  qui  fixe  ta 
couleur  de  l'uniforme  des  cinquanle-qnatre 
compagnies  franches.  (L.  9,  63 1  ;  B.  23,  3  t.) 


7=11  juillet  179a.  —  Décret  qui  fixe  à  vingt- 
cinq  mille  livres  les  frais  de  la  Fédération. 
(L.  9,  5a9j  B.  a3,  34  ) 


7=11  juillet  179a.  —  Décret  relatif  an 
marché  passé  entre  M.  Servan,  ministre  de  la 
guerre,  et  les  sieurs  Obry,  Hagem,  Worrai 
père  et  fils,  pour  l'approvisionnement  des 
rilles  de  Huningue,  Fort-Louis  et  Neuf- 
Brisach.  (L.  9,  534;  B.  *3,  3o.) 


7—12  juillet  179a.  —  Décret  qui  permet  à 
M.  Cahier,  ci-devant  ministre ,  de  sortir  de 
Paru.  (L.  9,  543;  B.  a3,  29.) 


7  =  i3  juillet  1792.  —  Décret  qui  met  dif- 
férentes sommes  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine,  pour  l'acquit  de  l'excédant  des 
dépenses  de  la  marine  et  des  colonies.  (L.  9, 
592;  B.  23,  3o.) 


7  juillet  1792. —  Décret  qui  charge  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  rendre  compte  de 
l'exécution  de  la  loi  relative  aux  biens  des 
religionnaires fugitifs.  (B.  23,  34-) 


7  =  20  juillet  179a.  —  Décret  relatif  »  l'éta- 
blissement d'un  second  juge-de-paix  a  Bâton- 
né.  (L.  9,  624  ;  B.  a3,  33.) 


7  juillet  1792.  — Décret  qui  invite  les  tribu- 
naux et  les  corps  administratifs  de  Paris  à  se 
rendre  à  U  barre  de  l'Assemblée.  (B.  23,  3a.) 


7  juillet  179a.  —  Décret  qui  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  rendre  compte  des  mesures  prises 
relativement  à  la  suspension  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune  de  Paris.  (B.  23, 
3a.) 


8=  18  juillet  1792.— Décret  portant  réunion 
dw  municipalités*  de  Saint-Jean  Auboin  et 
de  la  Biviere.  1L.9,  6o5  -,  B.  23,  35.) 


8  juillet  179a.  —  Décret  portant  que  le  délit 
imputé  au  sieur  Séguin  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires.  (B.  a3,  35.) 


8=  ai  juillet  179a. —  Décret  qui  charge  le 
pouvoir  exécutif  de,  donner  des  ordres  pour 
faire  dissiper  les  troupes  du  sieur  Saillant,  qrc» 
assiègent  le  château  de  Bannes.  (L.  9,  636.) 


8  juillet  179a.  —  Agens  auprès  do  Boî,  etc. 
Voy.  3  juillet  179a-  —  Assignats  de  cent 
sous.  for.   a7  J"1""   i?9a- —  GarJeâ  d5* 
Ports  de  Paris.  Koy.  a  juillet  I793-  —  "°- 
tel-Dieu  de  Cré-cy.  r*y.  »7  kmlmt  179*  — 
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Mesures  à  prendre   qnand  la  pairie  est  en 

danger.  Foy.  3  juillet  1792.  —  Officiers  gé- 
néraux en  activité.  Foy,  7  mai  179a.  —  Pen- 
sions aux  veuves  des  fonctionnaires.  Foy.  9 
juiw  1 792. — Vérification,  etc.,  des  armes.  Foy. 
19  jum  1792. 

9  =  25  juillet  179a.  —  Décret  relatif  au  re- 
nouvellement des  actions  et  portions  d'actions 
de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  (L.  9,  71a; 
B-  a3,  37  ) 
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actuel  du  royaume,  relativement  à  la  sûreté' 
intérieure  et  extérieure.  (B.  a3,  38.) 


9  juillet  179a.  —  Sieur  Jolivet  fils  et 
gnie.  Foy.  4  juillet  179a. 


Art.  i«r.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  sont  chargés  de  faire  exécuter  toutes 
les  opérations  nécessaires  pour  le  renouvelle- 
ment au  public  des  actions  et  portions  d'ac- 
tions de  1  ancienne  compagnie  des  Indes,  et 
de  nommer,  à  cet  effet,  le  nombre  de  signa- 
taires suffisant.  * 

s.  Le  renouvellement  sera  fait  pour  dix 
années,  y  compris  celle  de  179a. 

3.  Les  actions  et  les  seize  vingt-cinquièmes 
d'actions  seront  garnis  de  vingt  coupons, 
pay  ables  par  semestre  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, à  compter  des  six  premiers  mois  179a, 
jwques  et  compris  les  six  derniers  1801 ,  con- 
formément aux  modèles  annexés  au  présent 
décret ,  qui  seront  imprimés  en  nombre  suf- 
fisant, sous  la  surveillance  desdits  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale. 

4.  Les  huitièmes  et  les  vingt-cinquièmes 
d'act  ion,  dont  les  intérêts  ne  se  paient  que  par 
année,  et  non  par  semestre ,  seront  garnis  de 
dix  coupons  pour  dix  années,  y  compris  l'an- 
née 1792  et  celle  de  1801 ,  conformément  aux 
modèles  annexés  au  présent,  qui  seront  im- 
primés sous  la  surveillance  des  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale. 

5.  Les  frais  d'impression  de  ces  états  et 
autres  frais  relatifs  au  renouvellement  seront 
acquittés  par  la  Trésorerie  nationale,  après, 
qu  ils  auront  été  arrêtés  par  un  décret,  en- 
suite de  l'état  qui  en  sera  fourni  par  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale. 

6.  Le  tirage  qui  aurait  dû  être  fait  au  mois 
de  mars  dernier,  sous  la  surveillance  de  l'an» 
cieu  bureau  de  la  compagnie  des  Indes 
fait  sans  relard  en  présence  de  deux 
saires  de  la  Trésorerie  nationale. 


9=12  juillet  1793.  —  Décret  relatif  à  l'en- 
voi d'une  somme  de  deux  cent  mille  livres  en 
petit*  assignats  de  dix  et  quinte  sous,  pour  la 
municipalité  de  Beaucaire.  (L.  9,  546;  B.  a3, 
36.)  p 

9  =  a3  juillet  1792.  —  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  relativement  à  la 
pétition  du  sieur  Serard,  curé  de  la  paroisse 
de  Chainpdeuil.  (L.  9,668  ;  B.  a3,  36.) 


10  =  16  juillet  179».  —  Décret  portant  qu'il 
pourra  être  nommé  quatre  soppléans  dan» 
chaque  Uibunal  de  commerce.  (L.  9,  600  ;  B. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
plusieurs  tribunaux  de  commerce  se  trouvent 
journellement  dans  l'impossibilité  de  remplir 
l'objet  de  leur  établissement  pour  les  cas 
d'absence  ou  récusation  de  plusieurs  juges ,  le 
décret  du  16  =  *4  août  1790,  relatif  à  leur 
formation ,  ne  les  ayant  pas  autorisés  à  se 
"muer  des  suppléans,  décrète  que  dans  tou- 
tes villes  du  royaume  où  il  y  a  des  tri  bu - 
de  commerce  il  pourra  être  nommé 
quatre  suppléans,  en  se  conform  xflun® ur  leur 
nomination,  aux  formalités  preSnls  pour 
l'élection  des  juges  desdits  tribunaux  de 


tes 
naux  d( 


merce. 


10  juillet  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  sieur  Vau- 
vineux  et  de  ses  co-intéressés  à  la  banque 
française.  (B.  a3,  38.) 


10  juillet  179a.  —  Décret  qui  consacre  trois 
jours  par  semaine  aux  discussion»  sur  les  fi- 
nances, et  charge  le  ministre  des  contributions 
de  rendre  compte  de  la  répartition  des  con- 
tributions de  1792.  (B.  23,  4o.) 


10 


1  juillet  179a.  —  Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rappeler  le  tribunal  de  la 
baule-cour  nationale  a  l'exécution  de  l'art.  5 
du  titre  II  de  la  loi  sur  le  haut-jury.  (B.  a3, 

4o.) 


10  juillet  179a.  —  Décret  qui  affecte  aux 
gardes  nationales  que  la  Fédération  attire  a 
Paris  toutes  les  tribunes  et  galeries  de  l'As- 
semblée. (B.  aa,  4o.) 


9  juillet  179a.  —  Décrétai  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  rendre  compte  de  l'état 


10  juillet  1792. — Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  demain  de  la 
détermination  sur  la  suspension  du  maire  et 
du  procureur  de  la  commune  de  Paris.  (B. 
*3,  4«0 

10  =  12  juillet  179a.  —  Décret  relatif  a  un 
versement  de  fonds  à  la  Trésorerie  nationale 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  (X.  9,  34 1; 
B-  23,  39  )   

10==  1  a  juillet  1792.  —  Décret  relatif  au 
paiement  des  gratifications  dues  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  de  la  garde  soldée  parisienne. 
(L.  9»  544;  B.  a3,  3g.) 


Digitized  by  GooqIc 


%fi  ASSÏMBt**  lÉGÏStAfTVÏ. 

„  S  i*  nm.«r  ,79i.  -  Décret  f 
Vue  l'a  patrie  e.t  en  danger.  (L.  9t  "8  »  »• 

a3,  43.) 

Des  troupes  nombreuses  s'avancent  vers 
nos  frontières;  tous  ceux  qui  ont  horreur  de 
la  liberté  s'arment  contre  notre  constitution. 

Citoyens,  la  patrie  est  en  danger.  Que  ceux 
qui  vont  obtenir  l'honneur  de  marcher  les 
premiers  pour  défendre  ce  qu'il*  ont  de  plus 
cher,  se  souviennent  toujours  qu  iU  sont 
Français  et  libres;  que  leurs  concitoyens 
maintiennent  dans  leurs  foyers  la  sûreté  d«s 
personnes  et  des  propriétés;  que  les  magis- 
trats du  peuple  veillent  attentivement;  que 
tous,  dans  uu  courage  calme,  attribut  de  la 
véritable  force,  attendent  pour  agir  le  wgual 
de  la  loi,  et  la  patrie  sera  sauvée. 

H  =  ia  juillet  1793.  —  Dérret  qni  fixe  fin- 
demnj^^accoHer  aux  garde»  nationaux  qui 
conifOTWni  l'engagement  de  se  rendre  , 
aer^  airfédération,  au  camp  qui* 
indiqué.  IL.  9,  596  ;  B.  a3,  46  ) 


il  juillet  179a. —Décret  qui  accorde  des  re- 
compenses a  plusieurs  d-nonciateura  de  la 
fabrique  de»  assignat»  de  Paasy.  (B.  a3,  41  •) 

11  juillet  179a.  —  Décret  portant  que  les  vo- 
lontaires drpotés  à  li  fédéral  on  seront  reçu» 
aux  tribune»  de  l'Auemblée,  en  préaentant 
leurs  carte».  (B.  a3,  4a.) 


11  juillet  170a.  —  Décret  qui  charge  le  poo- 
wr  exécutif  de  prononcer  la  suspenson  du 
maire  et  du  procureur  de  la  commune  de  Pa- 
ri,, et  de  fa  re  parvenir  ta  décision  demain 
avant-midi.  (B.  a3,  43  ) 


DU  it  Atj  ta  jutlmt  1791.' 

l'article  6  de  la  section  V  du  chapitre  ï"  de 

la  constitution.  „ 

a.  Le  président  prononcera  la  formule  du 
serment  ;  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, debout  et  la  main  levée,  répondrout  : 
Je  le  jure. 

3.  Le  Roi  prêtera  ensuite  le  serment  pres- 
crit par  l'article  4  de  la  section  I"  du  chapi- 
tre II  de  la  constituliou. 

4.  Les  citoyens  prêteront  le  serment  civi- 
que; la  formule  en  sera  prononcée  par  le 
commandant  de  la  garde  nationale  parisienne, 
et  tous  repéteront  :  Je  le  jure. 

5.  Au  champ  de  la  Fédération,  le  Roi  sera 
placé  à  la  gauche  du  président  et  sans  inter- 
médiaire; les  députés  seront  placés  immédia- 
tement après,  tant  à  la  droite  du  président 
qu'à  la  gauche  du  Roi. 

L'Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
régler  le  surplus  du  cérémouial. 

6.  Le  préseut  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction. 

ia  juillet  170a.  —  D'Vret  sur  la  décoration 
que  doivent  porter  te»  membres  du  Corpe*Lé- 
gislaif.  (B.  ai,  45  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  lea 
membres  du  Corps-Législatif  porteront  dans 
le  lieu  de  leurs  séances ,  et  quaud  ils  feront 
partie  d'une  députalion,  ou  rempliront  une 
commission,  uu  ruban  aux  trois  couleurs  et 
à  trois  bandes  ondées.  Ce  ruban  sera  placé  en 
sautoir.  Les  tables  de  la  loi  seront  attachées  à 
son  extrémité  inférieure.  Le  livre  sara  de  mé- 
tal doré  et  ouvert.  On  lira  sur  le  folio  verso  les 
mots  :  Droits  de  !  homme,  et  sur  le  folio  recto, 
le  mot  :  Constitution. 


Il  juiUXT  179a  —  Décret  relatif  a  la  capitula- 
tion du  château  de  Banne»  (B.  a3,  43.) 


I  JUILLET  179'   —  wcrci  <|<"  ««-■fy» 

niatre  de  la  guerre  et  de  !a  marine  de  ren- 
dre crnipte  d«-s  mr*ure*q»'il»  ont  pri*e»  pour 
le»  communication»  des  signaux.  (B.  si,  44  ) 


il  JuTltiT  179a.  —  Approvisionnement  de  Hu- 
ningue.  V»y-1  juillet  i  793.  —  Colonies. 
J*oy.  5  juillet  1792.  —  Formes  d'assignats 
de  cinq  livres.  Voy.  1er  juillet  170a.— 
FraU  de  la  Fédération.  Vuy.  7  Juulbt  1792. 

 Gardes  nationales  ;  Motili»s  p  ès  Nantua. 

Te»/.  4  juillet  179a.  —  M.  Thcvenard.  Koy. 
5  juillet  179a. 

l»=s  1a  juillet  1792.  —  Décret  relatif  à  la 
Fédération.  (L.  9,  5i9  ;  B.  a3,  47.) 

Art.  i,r.  L'Assemblée  nationale  se  rendra 
en  corpf  au  champ  de  la  Fédération,  le  14  de 
ce  mois,  pour  prêter  le  serment  prescrit  par 


12  —  u  juillet  179a.  — —  Décret  re'al'f  aux 
marqnes  dûiinctive»  des  administrateurs  de 
district  et  de  département ,  de»  procureurs- 
aénéram  et  de»  procureurs  syndics.  (  L.  9  , 
63?  ;  B.  a3,  45  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  donner  aux  administrateurs,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  signe  exté- 
rieur qui  puisse  les  faire  reconnaître,  et  qui 
leur  assure  le  respect  et  l'obéissance  que  la 
loi  attache  à  leur  caractère,  décrète  que  les 
administrateurs  de  département  et  de  district, 
les  procureurs-généraux  et  procureurs  syn- 
dics, porteront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  un  ruban  tricolore  en  sautoir,  et 
une  médaille  sur  laquelle  on  lira  ces  mois: 
Respect  à  ta  Loi.  La  médaille  des  administra- 
teurs de  département  et  prorureurs-généraux- 
syndics  sera  de  métal  jaune;  celle  des  admi- 
nistrateurs de  district  et  procureurs-syndics 
sera  de  métal  blanc.  Les  médailles  des  procu- 
re urs-généraujMtt  procureurs-syndics  seront 
hèee  au  ruban,  è  la  distance  de  deux 
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ponres,  par  une  tresse  et  deux  glands  de  la 
couleur  de  leurs  médailles  respectives.  , 


12  juillet  1792.  —  Décret  qui  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  des  dénonciation  de  quelques 
fies  de  juridiction  faits  au  château  de«  Tui- 
leries. (B.  23,  44.) 


12=18  juillet  1792.  —  Décret  concernant 
l'imposition  à  la  contribution  foncière  des 
propriétaires  du  canal  de  Givors  (B.  2J,  44  ) 


12  juillet  1792.  —  Décret  relatif  à  la  position 
de  la  première  pierre  du  monument  à  élever  à 
la  Liberté  sur  les  ruines  de  la  Bastille.  (B.  23, 
48.) 


12  juillet  1792. — Décret  relatif  à  une  levée  de 
quatre-vingt-cinq  mille  quatre  cents  hommes, 
pour  compléter  I  armée.  (B.  23,  48.) 


12  juillet  1792.  —  Décret  qui  met  un  million 
a  la  disposition  du  min  *  re  de  l'intérieur,  pour 
1  indemnité  à  accorder  aux  gardes  nationales 
qui  se  rendent  à  Paris.  (B.  23,  43.) 


12  juillet  1793.  —  .Assignats.  Poy.  5  juillet 
1792.  —  Assignats  de  dix  et  quiine  soospouç 
Beaucaiie.  Poy.  y  juillet  1792  —  M  Ca- 
hier. Poy.  7  juillet  1792.—  Déclaration 
que  la  patrie  est  en  danger.  Poy.  1 1  juil- 
let 1793.  —  Fabrication  d'assignats.  Poy.  5 
juillet  1793.  —  Grdes  nationales.  Poy.  ti 
juillet  1792.  — Garde  soldée  parisirnne. 
Poy  .  10  juillet  1793.  —  Paroisse»  des  Basses- 
Pyrénées.  Poy.  29  mai  1792.  —  Port  de  B-m- 
lugne.  #Vjc,  6  juillet  1792.  —  Secours  entre 
les  départemens.  Poy.  5  juillet  1792. 


l3  juillet  1702.  —  Décret  qui  met  trois  mille 
livres  h  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  fournir  aux  frais  de  position  de 
la  premier,  pierre  «le  la  colonne  de  la  Liberté. 
(L.  9,  595;  B.  23,  <9  ) 


i3  =  16  juillet  1792.  —  Décret  qui  accorde 
une  somme  de  quatre  cent  nulle  livies,  à  liîre 
d 'avance,  à  la  ville  de  Metz,  pour  le  rembour- 
sement de  ses  délies  exigibles.  (L.  9,  598  ;  B. 

23,  4'J.) 


i3  =  i4  juillet  1793.  —  Décret  qui  lève  la 
suspension  du  maire  de  Pans.  (B.  2  3,  5o.) 


i3  juillet  1792.  —  Décret  qui  charge  le 
ministre  de  la  justice  de  rendre  tomptede 
lVtat  des  poursuites  contre  les  auteurs  des 
évènemensdu  20  juin.  (B.  a3,  5o.) 


i3  juillet  1792.  —  Commissaires  de  police. 
Poy.  6  juillet  1702.  —  Echangiste  de  fo- 
rêts domaniales;  Ministre  île  la  marine.  Poy, 
7  juillet  1793.  —  Ville  d'Iîiengeaux.  Poy. 
6  juillet  1792. 


DtJ  1»  ÂV  16  JUILLET  179a.  »4f 

14  juillet  1792. — Indemnité?  ans  incendiée 
de  (  onrtr  .i   Poy.  ai  juillet  179».—  Mai  m 

de  Paiis.  Poy.  ti  juillet  179a. 


i5  =  22  juillet  1792.  —  Décret  relatif  s  l'or- 
ganisation des  troupes  des  C;  loni 's  qui  sont 
actuellement  en  Fiance.  (L.  9,  638  ;  B.  a3, 
Si.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  instant  d'organiser  toules  les  troupes  des 
colonies  qui  sont  actuellement  eu  Franco, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Les  troupes  des  colonies  qui  sout  actuelle-  • 
ment  en  France  seront  sans  délai  formées  eu 
régimeus  de  ligue;  charge  la  commissiou  mi- 
litaire de  lui  proposer,  dans  sa  séance  de  de- 
main, le  mode  de  leur  organisation. 


l5  juillbt  1792.  — -  Dérret  qui  charge  le 
pouvoir  exécutif  de  rendre  compte,  tons  le* 
jours,  du  nombre  des  volontaires  nationaux 
déjà  rendus  a  Paris.  IB.  i3,  5o.) 


ljJciLLET  1792. —  Décret  qui  charge  le  poa- 
voir  exécutif  d^  faire  sortir  de  Paris  les  trou- 
pes de  ligne  qui  y  sont  en  garnison.  (B.  a3. 


l5  juillet  179a.  —  Décret  qui  charge  le  pee- 
voir  exécutif  de  rendre  compte  des  ordre* 
donnes  à  M.  Montesqu  ou,  de  leur  exécution, 
et  des  mesures  prises  pour  augmenter  les  ar- 
mées. (B.  23,  5i  ) 


l5  juillet  1792.  —  Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compté  de  l'état  dee 
habillemens  envoyés  aux  régimens  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe.  (B.  a3,  5a.) 


16  =  20  juillet  1792.  —  Décret  qui  accorde 
des  aides-de-camn  aux  quatre  officiers  géné- 
raux étrangers  créé»  par  le  décret  du  29  mai 
179a.  (L.  9,  626  ;  B.  a3,  52.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
par  son  décret  du  29  mai  dernier,  elle  a  fait 
une  augmentation  de  quatre  officiers  géné- 
raux étrangers  qui  jMjurrout  être  employés  è 
l'armée,  mais  que,  par  ce  même  décret,  elle 
n'a  point  autorisé  1  augmentation  des  aides- 
de-camp  qu'il  est  nécessaire  d  accorder  à  ce* 
officiers  genêt  aux ,  pour  qu'ils  puissent  servir 
utilement ,  décrète  ce  qui  suit  : 

11  sera  attaché  aux  quatre  officiers  géné- 
raux étrangers,  dout  l'augmentation  dam 
l'armée  a  été  décrétée  le  ?<j  mai  deruiec,  le 
nombre  d'aides-de-camp  qui  est  attribué  aux 
autres  officiers  généraux  par  les  précédent 
décrets;  ils  seront  choisis  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  a  du  décret  du 
a-  avril  =  ier  mai  dernier,  relatif  à  une  aug- 
mentation d'aides-de-camp,  et  ils  seront  aussi 
assimilés  à  ces  derniers,  relativement  à  leur 
replacement,  à  la  paix,  dans  les  corps  dont 
Us  seront  sortis. 
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16  ?s  18  juillet  179a.  —  Décret  relatif  à  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale  à  pied. 
(L.  9,  60a;  B.  23,  54.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  troupes  de  ligne  sont  destinées  particuliè- 
rement à  préserver  le  territoire  français  de 
toute  invasion;  qu'il  importe  à  la  sûreté  de 
l'empire  de  rapprocher  des  frontières  celles 
qui  sont  en  garnison  à  Paris  et  dans  l'inté- 
rieur du  royaume;  qu'il  n'est  pas  moins  es- 
sentiel de  maintenir  l'ordre  dans  une  ville  où 
résident  le  Corps- Législatif  et  le  Roi;  qu'il 
'  est  nécessaire  de  dissiper  les  craintes  des  ci- 
toyens sur  réloignementdcs  régimens  qui  ont 
résidé  jusqu'à  présent  à  Paris,  et  qui  ont 
joui  d  une  confiance  méritée;  qu'il  importe 
cependaut  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de 
cette  ville  que  les  postes  les  plus  importai» , 
occupés  par  des  troupes  de  ligue,  soient  gar- 
dés; considérant  enfin  qu'on  ne  peut,  d'une 
manière  plus  prompte  el  plus  convenable, 

{>ourvoir  a  ces  remplaccmens,  qu'en  rappe- 
ant  au  service  de  la  nation  les  hommes  du 
14  juillet,  qui  ont  concouru  avec  la  garde 
nationale  à  la  conquête  de  la  liberté,  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie;  voulant  leur  pro- 
curer 1  honneur  de  donner  de  nouvelles  preu- 
ves de  civisme ,  en  défendant  la  constitution, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  et 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Les  ci -devant  gardes -françaises 
qui  ont  servi  la  révolution  à  l'époque  du 
1"  juin  1789,  les  officiers,  sous-ofliciers , 
canonuiers  et  soldats  de  divers  régi  meus  qui 
se  sont  réunis  sous  les  drapeaux  de  la  liberté, 
à  compter  du  ia  juillet  de  la  même  année, 
qui  ont  été  inscrits  ou  enrôlés,  soit  à  la  mu- 
nicipalité, soit  dans  les  districts  de  Paris, 
jusqu'au  i*r  novembre  1789;  les  gardes  des 
ports  et  ceux  de  la  ville  de  Paris,  les  Cent- 
Suisses  de  la  garde  ordinaire  du  Roi,  les 
Suisses  licenciés  qui  ont  servi  dans  la  ci-de- 
vant maison  militaire  des  princes,  et  qui, 
depuis  leur  licenciement,  ont  fait  un  service 
personnel  et  continu  dans  la  garde  nationale, 
s'inscriront  volontairement,  ainsi  qu'il  suit, 
pour  être  de  suite  organisés  en  gendarmerie 
nationale  à  pied. 

».  Tous  ceux  dénommés  en  l'article  précé- 
dent qui  ont  contracté  des  engagemens  dans 
les  troupes  de  ligne,  ne  seront  admis,  sous 
aucun  prétexte,  dans  les  nouvelles  divisions 
de  gendarmerie  nationale,  qu'après  l'expira- 
tion de  leurs  engagemens  :  ils  pourront  néan- 
moins se  faire  inscrire  dès  à  présent 

3.  Ne  seront  point  admis  ceux  qui  auraient 
été  destitués  de  leurs  emplois,  ou  renvoyés 
de  leurs  corps  par  un  jugement  légal. 

4. 11  sera  de  suite  ouvert,  au  greffe  de  la 
municipalité  de  Paris,  un  reçislre  d'inscrip- 
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lion  volontaire,  sur  lequel  ne  pourront  être 
inscrits  que  ceux  qui  justifieront  réunir  les 
qualités  exigées  par  le  présent  décret. 

5.  Ce  registre  ne  demeurera  ouvert  pour 
ceux  qui  résident  à  Paris  que  peudant  quinze 
jours,  el  pendant  deux  mois  au  plus  pour 
ceux  des  autres  déparlemens,  qui  enverront 
aussi  leurs  inscriptions,  litres  ou  cartouches 
à  la  municipalité  de  Paris,  le  tout  à  dater  de 
la  publication  du  présent  décret. 

6.  Dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  et  plus 
tôt  s'il  est  possible,  la  muuicipalité  adres- 
sera au  ministre  de  l'intérieur  I  état  nomina- 
tif de  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire,  ainsi 
que  de  leurs  titres  ou  cartouches  certifiés  vé- 
ritables. 

7.  L'état  nominatif,  titres  ou  cartouches 
des  citoyens  inscrits  au  greffe  de  la  munici- 
palité de  Paris,  seront  adressés  sur-le-champ 
a  l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
militaire  de  lui  présenter  un  projet  d'organi- 
sation pour  ces  nouvelles  divisions  de  gen- 
darmerie nationale,  vingt-quatre  heures  après 
que  les  états  nominatifs  et  autres  pièces  rela- 
tives lui  auront  été  envoyées. 


16  =  19  juillet  179a.  —  Décret  qui  charge 
le  Roi  de  repousser  par  la  force  des  armes 
loul  ennemi  déclaré  en  état  d  hostilité,  el  de 
le  faire  attaquer  et  poursuivre.  (L.  9,  608  ; 
B.  a3,  55.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  et  de  ses  comités  diplo- 
matique et  militaire  réunis,  déclare  que  le 
Roi  est  chargé  de  repousser  par  la  force  des 
armes  tout  ennemi  déclaré  en  état  d'hostilités 
imminentes  ou  commencées  contre  la  France, 
et  de  le  faire  attaquer  et  poursuivre  partout 
où  il  conviendra,  d'après  les  dispositions  mi- 
litaires. 


16  =  19  Juillet  179a.  —  Décret  qui  surscoit 
à  l'exécution  du  traité  d  échange  ou  partage  9 
relatif  aux  récolles  des  citoyens  respectifs  «le 
France  et  de  l'électoral  de  Trêves.  (L.  9,  61 5; 
B.  a3,  56.)  1 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
nécessité  d'augmenter  les  armées  sur  les  fron- 
tières oblige  de  s'assurer  des  moyens  de 
pourvoir  promptement  à  leur  subsistance; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Moselle;  après  avoir  ouï  le  1  apport  du 
comité  diplomatique,  décrète  qu'il  sera  sursis 
à  l'exécution  de  l'article  du  traité  d'échange 
ou  partage  relatif  aux  récoltes  des  citoyens 
respectifs  de  France  el  de  l'électoral  de  Trêves, 
pendant  tout  le  temps  que  la  Frauce  sera  en  état 
de  guerre;  à~eharge  de  payer  la  valeur  des  ré- 
coltes aux  prix  a  convenir  de  gré  à  gré,  ou 
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sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  contradic- 
toirement  au  taux  courant  des  denrées;  et 
que  le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour 
à  la  sanction. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  parvenir  le  pré- 
sent décret ,  par  un  courrier  extraordinaire , 
au  département  de  la  Moselle,  lequel  le  fera 
passer  sur-le-champ  au  district  de  Sarre- 
Louis. 


16  juillet  179a.  — Décret  qui  accorde  six 
cents  livre*  aux  familles  de  plusieurs  cil. .yens 
qui  ont  clé  submergés  lors  des  troubles  d'Ar- 
les. (B.  a3,  56.) 


16  =  22  juillet  179a.  —  Décret  qui  accorde 
une  indemnité  de  cent  livres  aux  sieurs  So- 
land,  Lebrun  et  Fortin,  ci-devant  chef*  des 
ateliers  de  Paris.  (B.  a3,  37.) 


j6  juillet  179a. —  Décret  qui  suspend  l'exé- 
cution du  décret  du  11  juillet,  qui  accorde 
des  récompenses  aux  dénonciateurs  de  la  fa- 
brication des  faux  assignats  de  Passy,  et  or- 
donne de  briser  les  pomç»ns,  planches,  etc., 
qui  ont  servi  à  cette  fabrication.  (B.  23,  5a.) 


16  juillet  1792.  —  Décret  qui  charge  le  mi- 
nistre delà  guerre  de  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  les  canonniers  gardes  na- 
tionaux. (B.  23,  5a.) 


16=  21  juillet  1793. —  Décret  sur  les  expli- 
cations demandées  par  le  minière  de  la 
guerre,  d'après  les  observations  du  général  La- 
moliere,  sur  les  places  a  mettre  en  état  de 
guerre.  (B.  a3,  53.) 


16  juillet  1 79a  —  Décret  qui  charge  M.  Luck- 
ner  de  rendre  compte  des  ordres  qu'il  a  reçus 
et  de  ceux  qu'il  a  donnés  relativement  aux 
opérations  de  la  campagne.  (B.  23,  55.) 


16  juillet  1792. — Caisse  de  l'extraordinaire. 
Foy.  10  juillet  1792.— Met».  Foy.  i3  juillet 
1:91. —  Suppléans  au  tribunal  de  commerce. 
F uy.  10  juillet  1 792. 


17  =  19  juillet  1792.  —  Décret  relatif  à  la 
manufacture  d'armes  de  Moulins.  (L.  9,  616  ; 
B.  23,  58.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
dans  un  état  libre  les  citoyens  doivent  être 
pourvus  d'armes  de  guerre,  afin  de  repousser 
avec  autant  de  facilité  que  de  promptitude 
les  attaques  des  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs de  leur  constitution; 

Considérant  que  la  fabrication  des  armes 
de  guerre  demande,  pour  être  portée  à  une 
grande  perfection,  la  réunion  d'un  nombre 
considérable  de  machines  que  des  ouvriers 
isolés  ne  peuvent  facilement  se  procurer; 


DU  16  AU  17  JUILLET  179a.  a<{g 

Considérant  qu'une  surveillance  journa- 
lière et  constante,  exercée  par  des  hommes 
versés  daus  la  connaissance  des  matières  pre- 
mières et  dans  les  détails  de  la  fabrication 
des  armes,  peut  seule  rassurer  l'Etat  sur  les 
dangers  que  courraient  les  citoyens  qui  se 
serviraient  d'armes  fabriquées  avec  peu  d'art 
et  de  soin; 

Considérant  que  l'établissement  d'une  ma- 
nufacture d'armes  dans  la  ville  de  Moulins, 
chef-lieu  du  département  de  l'Allier,  procu- 
rera à  l'Etat  plusieurs  avantages  politiques, 
fournira  aux  babilaus  de  cette  contrée  un 
genre  de  travaiî  pour  lequel  ils  ont  du  goût 
et  de  l'aptitude,  et  donnera  une  nouvelle 
énergie  au  commerce  nalionai; 

Considérant  enfin  qu'il  est  instant  de  proJ 
curer  à  cette  manufacture  les  moyens  d'ac- 
quérir l'activité  et  la  perfection  qu'elle  doil 
atteindre ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  ef 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i,r.  La  manufacture  d'armes  de  guerre 
établie  à  Moulins  sera  sous  la  surveillance 
du  ministre  de  la  guerre  et  sous  l'inspection 
immédiate  des  officiers  du  corps  de  l'artille- 
rie et  des  autres  agens  du  Gouvernement,  dé- 
signés à  cet  effet  par  le  pouvoir  exécutif. 

a.  Il  sera  attaché  à  la  manufacture  d'armes 
de.  Moulins  un  officier  d'artillerie  du  grade 
de  lieutenant-colonel,  oui  portera  le  litre  de 
sous-directeur  commandant  en  chef  de  ladite 
manufacture. 

Il  sera  attaché  aussi  à  ladite  manufacture 
un  capitaine  d'artillerie  de  la  première  classe, 
qui  eu  sera  le  commandant  en  second. 

3.  Le  corps  de  l'artillerie  de  France  sera  ,• 
en  conséquence  de  l'article  a  du  présent  dé- 
cret, augmenté  d'un  lieutenant-colonel  et 
d'un  capitaine  de  la  première  classe. 

Il  sera  créé,  pour  la  surveillance  et  le  ser- 
vice de  ladite  manufacture,  un  emploi  de 
premier  contrôleur,  quatre  de  contrôleurs 
ordinaires,  et  deux  de  réviseurs  d'armes  de 
guerre,  un  de  garde-magasin  et  un  de  por-* 
lier. 

4.  Il  sera  mis  annuellement  par  la  Tréso- 
rerie nationale,  à  la  disposition  du  ministré 
de  la  guerre ,  une  somme  de  seize  mille  six 
cent  soixante-dix  livres,  pour  le  traitement 
des  officiers  d'artillerie  et  des  autres  préposés1 
du  Gouvernement  qui  seront  attachés  à  la 
manufacture  de  Moulins,  savoir  : 

Pour  le  lieutenant-colonel  sous-diréetcur, 
y  compris  une  ration  de  fourrage,  quatre 
mille  deux  cent  soixante-dix  livres,  pour  uri 
capitaine  eu  premier,  deux  mille  huit  cents 
livres;  premier  contrôleur,  mille  huit  cents 
livres;  quatre  contrôleurs,  à  mille  deux  cents 
livres,  quatre  mille  huit  cent  livres;  deux 
réviseurs ,  à  huit  cents  livres ,  seize  cents  li- 
Livres;  un  garde-magasin,  huit  cents  livres  5 
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un  portier,  six  cents  livres.  —  Total ,  seize 
mille  six  cent  soixante-dix  livres. 

Lestais  officiels,  contrôleurs,  réviseurs, 
garde-magasin  et  portier ,  jouiront  d'ailleurs 
du  logeiucut  attribué  à  leurs  grades  ou  emplois 
respectifs  dans  les  autres  manufactures  d'ar- 
mes, ainsi  que  des  autres  avantages  qui  leur 
auront  élu  accordés  par  des  lois  antérieures. 


17  a=  18  juillet  1791.  —  Derrel  relatif  au  ré- 
giment des  gardes-suisses.  (L.  9,606;  B.  ai, 
60  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  développer  toutes  les  forces  na- 
tionales pour  la  défense  (les  frontières,  dé- 
crète que  le  pouvoir  exécutif  est  tenu,  en 
exécuiiou  du  décret  du  i5  de  ce  mois,  de 
faire  pa<ser  pour  Ja  défense  des  frontières, 
au-delà  de  trente  mille  toises  de  la  résidence 
du  Corps-Législatif,  les  deux  tiers  formant 
deux  bataillons  du  régiment  des  gardes- 
suisses,  et  ajourne  la  disposition  du  surplus 
jusqu'après  le  rapport  du  comité  diplomati- 
que, auquel  elle  renvoie  les  deux  lettres  du 
ministre  de  la  guerre  et  de  M.  Daffry. 


17  =  »8  juillet  179a.  -»■  Décret  relatif  à  la 
formation  de  plusieurs  compagnies  de  clas- 
seurs nationaux.  (L.  9,  7 io;  B.  ai,  60.) 

L'Assemblée  nationale,  désirant  seconder 
le  zèle  des  volontaires  qui,  impatiens  de 
remplir  le  serment  qu'ils  ont  renouvelé  au 
champ  delà  Fédération,  veulent  faire triom- 

fiher  notre  liberté  ou  mourir  glorieusement 
es  armes  à  la  main  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  et  très-ur- 
gent d'opposer  aux  nombreuses  troupes  lé- 
gères de  nos  ennemis  l'espèce  de  troupe  dont 
la  composition  et  l'organisation  particulière 
permettent  de  tirer  avantage  de  1  aptitude  et 
de  l'impulsion  du  caractère  national  pour  ce 
genre  de  service  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  de  donner  aux 
citoyens  qui  se  sont  empressés  de  voler  au 
secours  de  la  patrie  en  danger  le  choix  du 

Soste  où  le  péril  presse  davantage,  le  choix 
es  armes  aver  lesquelles  ils  préféreront  com- 
battre, cuGn  1  honneur  et  l'avantage  d'être 
les  premiers  qui  rencontreront  l'eunemi  ; 

Délibérant  sur  la  proposition  du  Roi  rela- 
tive à  la  formation  des  troupes  légères  ;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  mili- 
taire et  diplomatique  réuuis,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  : 

Art.  ic*.  Tous  les  volontaires  gardes  natio- 
naux qui  se  seront  fait  inscrire  à  la  munici- 
palité de  Paris  pour  aller  aux  frontières  fe- 
ront connaître  individuellement  leur  vœu 
pour  le  genre  de  service  qu'ils  préfèrent,  soit 


dans  les  ba'aillons  qui  vont  être  formés  pom* 
composer  les  réserves  intérieures ,  soit  dans 
les  compagnies  de  chasseurs  nationaux  dont 
il  sera  parlé,  et  qui,  d'abord  après  leur  for- 
mation ,  pourront  être  employées  aux  avant- 
gardes  des  différentes  armées. 

a.  A  mesure  que  cent  cinquante  volontai- 
res se  trouveront  inscrits  pour  servir  dans  les 
troupes  légères,  il  sera  formé  successivement 
des  compagnies  sous  la  dénomination  de 
chasseurs  volontaire*  nationaux. 

3.  Si  un  même  département  fournit  le 
nombre  d'hommes  nécessaire  pour  une  de 
ces  compagnies,  elle  portera  la  dénomina- 
tion de  chasseurs  d'un  tel  département. 

4.  Si  les  cent  cinquante  volontaires  inscrits 
se  trouvent  être  de  plusieurs  départemens,  la 
compagnie  portera  le  nom  du  département 
qui  eu  aura  fourni  le  plus  grand  nombre. 

5.  Les  compagnies  de  chasseurs  volontaires 
naliouaux  seront  formées  de  la  manière  sui- 
vante: 

Un  premier  capitaine,  un  second  capi- 
taine, trois  sous-lieutenans,  un  sergent-ma- 
jor, quatre  sergens ,  oiue  caporaux,  quatre 
cornettes,  cent  vingt-quatre  chasseurs. 

G.  Sur  les  cent  vingt-quatre  chasseurs, 
quatre-vingt-dix  seulement  entreront  en 
campagne;  les  treute-quatre  autres  forme- 
ront ,  dans  les  places  les  plus  à  portée  des 
armées  où  ces  compagnies  seront  employées, 
des  dépôts  pour  les  maintenir  au  couraut 
durant  lacamp-gne.  Le  choix  des  quatre- 
vingt-dix  premiers  chasseurs  employés  sera 
fait  parmi  les  plus  instruits,  au  jugement  de 
leurs  officiers,  et  à  l'épreuve  faite  de  leur 
plus  ou  moins  de  force  ou  d'agilité  pour  sou- 
tenir les  fatigues  de  la  campagne. 

7.  Les  oHiciers  et  sous  -  officiers  de  ces 
compagnies  seront  élus  par  les  chasseurs, 
conformément  au  mode  prescrit  pour  la  no- 
mination des  ofliciers  et  sous-officiers  des 
bataillons  de  volontaires  nationaux. 

8.  Les  apnointemens  et  soldes ,  les  rete- 
nues pour  I habillement,  seront  les  mêmes 
que  dans  les  bataillon,  nationaux.  Les  capi- 
taines commandans  auront  un  supplément  de 
traitement  de  cinquante  livres  par  mois. 

9.  Dans  le  cas  où  cinq  de  ces  compagnies 
se  trouveraient  rassemblées  dans  une  armée, 
si  le  général  de  l'armée  veut  les  rassembler 
en  bataillon,  il  sera  procédé,  daus  la  tonne 
prescrite  pour  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux,  à  l'élection  des  lieutcnans-colo- 
nels  et  des  adjudans. 

10.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  ras- 
sembler et  organiser  le  plus  prompt ement 
possible,  au  rendez -vous  gênerai  de  la  ré- 
serve, d'après  les  tableaux  qui  seront  remis 
par  la  municipalité  de  Paris,  autant  de  com- 
pagnies de  chasseurs  nationaux  qu'il  pourra 
en  être  formé,  et  de  pourvoir  à  ce  qu'elles 
soient  proroptement  armées  et  équipé*» 
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i'tme  manière  analogue  à  leur  genre  de  ser- 
Tice ,  et  envnjées  à  I  armée. 

1 1 .  Le  ministre  de  la  guerre  présentera 
particulièrement  le  tableau  de  l'augmenta- 
tion des  fonds  nécessaires. 


17  =  a5  juillet  179a-  —  Décret  relatif  au  ra- 
dial des  droits  de  banalité  des  moulins  situes 
dans  la  commune  de  Manosque.  (L.  g,  690; 
B  a3  ,  62.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  la  né- 
ces  ilé  de  favoriser  le  prompt  rachat  des 
droits  de  banalité  établis  dans  les  moulins 
situes  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ma- 
no^que ,  d'après  le  vœu  des  babilans  ;  la  dé- 
libération de  ladite  ville  du  16  novembre 
1791,  et  l'avis  des  directoires  de  district  et 
du  département  des  Basses-Alpes,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  décrète  définitive- 
ment ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  ville  et  commune  de  Manos- 
ue ,  district  de  Forcalquier,  département 
es  Basses-Alpes,  est  autorisée  à  taire  l'em- 
prunt de  la  somme  de  deux  cent  trente-six 
mille  livres,  et  d'en  employer  le  montant  au 
rachat  des  moulins  banaux  situés  dans  son 
territoire,  à  la  charge  par  ladite  commune  de 
rocéder  à  la  revente  desdits  moulins  sans 
auabté,  dans  le  plus  court  délai. 

2.  Ladite  ville  et  commune  emploiera  à  sa 
libération  :  i°  le  prix  provenant  ùesdits mou- 
lins; a0  le  seizième  qui  pourrait  lui  revenir 
sur  la  revente  des  biens  nationaux  qu'elle 
aurait  pu  acquérir  ;  3U  le  montant  de  ses 
biens  patrimoniaux  dont  l'aliénation  serait 
nécessaire  à  l'acquittement  de  sa  dette  :  le 
tout  avec  l'approbation  des  directoires  de  dis- 
trict et  de  département,  et  conformément  au 
décret  du  29  mars  =  3  avril  «791. 

3.  En  cas  d  insuffisance  des  moyens  de  li- 
bération ci-dessus,  et  en  attendant  qu'elle 
puisse  être  effectuée,  ladite  ville  et  com- 
mune de  Manosque  donnera  assignation  de 
deniers  pour  le  paiement  des  iuié'  èts  et  du 
capital  restant,  conformément  au  décret  du 
5  —  10  août  1791 ,  et  à  sa  délibéral  ion  du  16 
novembre  dernier  sur  les  sous  additionnels 
de  ses  contributions  foncière  et  mobilière, 
de  manière  que  le  restant  du  prix  soit  payé 
eu  trois  termes  et  à  trois  époques  différentes, 
dont  la  dernière  ne  pourra  excéder  celle  de 
vingt  anuées. 


J 7  —  2»  Juillet  i-ga.  —  Décret  relatif  au 
remboursaient  des  frais  orrasionés  par  le 
délabrement  delà  force  publique.  (L  o,  682: 
B.  23,  57.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
des  circonstances  impérieuses  ont  nécessité 


.  —  17  juillet  1791'  a5î 

dans  plusieurs  départ emens  le  déplacement 
de  la  force  publique;  que  les  frais  oerasio- 
nés  par  cette  mesure  ont  été  pris  el  avancés 
par  les  corps  administratifs  sur  les  fonds  des- 
tinés au  service  public ,  et  qu'il  importe 
qu'ils  soient  incessamment  remplacés,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  ses  comités  réunis  des  finan- 
ces, et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale,  la  somme  de  deux 
cent  mille  livres,  pour  faire  le  fonds  et  avan- 
ces des  frais  extrao^Hnaires  de  déplacement 
de  la  force  publique  que  des  trouoles  inté- 
rieurs auront  nécessités. 

2.  Les  départ emens ,  districts  et  communes 
où  des  troubles  auront  pris  naissance  par  le 
fait  de  leurs  hahitans,  seront  tenus  de  rem» 
bourser  au  Trésor  national  les  avances  qui 
leur  seront  faites,  et  d'en  imposer  le  montai. t 
pr  sous  additionnels  sur  les  contributions 
foncière  et  mobilière ,  sauf  leur  recours  sur 
les  instigateurs  et  complices  desdits  troubles, 
le  ministre  de  l'intérieur  demeuraut  charge 
de  surveiller  la  rentrée  desdites  avances. 

3.  Ne  seront  allouées  comme  frais  extraotv 
dinaires  d'emploi  de  la  force  publique  que 
la  solde  attribuée  aux  gardes  nationales  en 
activité  de  service,  et  les  avances  ou  fourni- 
tures ayant  pour  objet  de  compléter  la  solde 
des  diverses  armes,  lorsqu'elles  sout  em- 
ployées pour  un  service  extraordinaire.  Les 
trais  de  déplacement  ne  seront  attribués  que 
pour  une  absence  de  plus  de  vingt -quatre 
neures  du  lieu  de  la  résidence  de  la  force  lé- 
galement requise  et  employée. 

4.  Les  trésoriers  ou  fournisseurs  publics 
qui,  d'après  les  mandats  des  administrations, 
auront  fait  des  avances  de  fonds ,  de  vivres 
ou  de  munitions  pour  de  semblables  déplace- 
mens ,  en  dresseront  des  états  détaillés  et  ap- 
puyés de  pièces  justificatives.  Ces  états  seront 
visés  par  les  directoires  de  district  et  envoyé» 
aux  directoires  de  département ,  qui  les  fe- 
ront passer,  dûment  certifiés,  au  ministre 
de  l'intérieur. 

5.  Ce  ministre  remplira  les  réclamaos  de 
leurs  avances  dûment  constatées,  et  rendra 
compte,  de  trimestre  en  trimestre,  de  l'em- 
ploi des  sommes  à  sa  disposition. 


17  =  a5  juillet  1792.  —  Décret  qui  autorise 
les  communes  de  Sal'ier,  de  Ta'lard  et  de 
Gorgy  à  faire  des  emprunts.  (L.  9,  697  ;  B.  s3, 
63  ) 


17  juillet  1792.  —  Déeret  qui  autorise  les  di- 
recteurs généraux  de  la  fabrication  fies  assi- 
gnats à  retirer   des  archives  nationales  les 
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poinçons  des  assignais  de  quinte  sons.  (B.  23, 
60.) 


17  juillet  179a.  —  Armée  de  ligne.  Voy.  ao 
juillet  1792. 


18  =  31  juillet  179a.  — Décret  relatif  aux 
frais  faits  pour  la  vente  et  estimation  des  biens 
nationaux  dans  l'île  de  Corse.  (L.  9,  663  ;B. 
a3,  66.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  la  né- 
cessité de  pourvoir  promptement  au  paie- 
ment de  partie  des  frais  d'estimation  des 
Liens  nationaux  dans  les  divers  districts  de 
l'île  de  Corse,  afin  d'accélérer  l'entière  alié- 
nation desdits  biens  ;  considérant  la  nécessité 
4e  faire  une  exception  en^aveur  du  départe- 
ment de  la  Corse ,  relativement  aux  forma- 
lités auxquelles  les  décrets  des  18  =  18  juil- 
let et  5  septembre  =  8  octobre  179 1  ont  sub- 
ordonné le  paiement  des  frais  d'estimation, 
de  vente  et  d'administration  des  biens  natio- 
naux ,  à  raison  de  la  position  de  ce  départe- 
ment, 

Décrète  que,  sur  l'ordonnance  du  com- 
missaire de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  le 
trésorier  de  ladite  caisse  adressera  sans  délai 
et  directement  aux  receveurs  des  districts  du 
département  de  la  Corse  une  somme  de  dix- 
huit  mille  livres,  pour  servir  à  acquitter,  en 
tout  ou  en  partie,  les  frais  d'estimation, 
vente  et  administration  des  biens  nationaux, 
faits  dans  celte  île  ;  et  néanmoins  les  direc- 
toires des  districts  de  là  Corse  se  conforme- 
ront, dans  le  délai  de  deux  mois,  à  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  décrets  des  18  = 
28  juillet  et  5  septembre  =  8  octobre  179^ 
pour  la  formation  et  l'envoi  des  étals  desdits 
frais. 


18  =  ai  juillet  1792.  —  Décret  relatif  aux 
communes  qui ,  lors  du  recrutement ,  ajoute- 
ront à  leur  contingent.  (L.  9,  634  ;  B.  a3,  65.) 

L'Assemblée  nationale,  convaincue  que  la 
défense  de  lav  patrie  ne  sera  pas  seulement 
pour  les  Français  un  devoir  que  la  loi  com- 
mande ,  mais  un  honneur  qu'ils  seront  tous 
jaloux  d]obtenir;  voulant  leur  laisser  la  gloire 
de  manifester  leur  patriotisme  par  des  mou- 
vemens  spontanés  que  la  loi  ne  prescrit  pas, 
et  accorder  aux  communes  qui  auront  mon- 
tré le  plus  de  zèle  la  seule  récompense  di- 
gne des  citoyens  et  des  représentons  d'une 
nation  généreuse  et  libre  ;  impatiente  d'ho- 
norer les  élans  des  communes  que  leur  po- 
pulation mettra  à  même  de  fournir  subitement 
un  grand  nombre  de  citoyens  armés ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrète 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Toutes  les  communes  qui,  indé- 


»U  17  AU  18  JUILLET  1792. 

pendarament  de  l'inscription  volontaire  pour 
le  recrutement  de  l'armée,  et  du  contingent 
demandé  par  le  décret  du  4  juillet,  et  déter- 
miné en  vertu  du  décret  de  ce  jour,  four- 
niront subitement,  en  proportion  de  leur  po- 
pulation, un  ou  plusieurs  bataillons,  une  ou 
plusieurs  compagnies,  et  même  une  ou  plu- 
sieurs escouades  de  gardes  nationaux  armés 
et  équipés,  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

2.  Pour  obtenir  ce  titre  à  la  reconnais- 
sance publique,  chaque  commune  fera  par- 
venir au  Corps-Législatif,  avec  l'état  de  sa 

xpopulation,  celui  des  bataillons,  compagnies 
ou  escouades  qu'elle  aura  fournies  en  sus  du 
contingent  commun. 

3.  Indépendamment  de  l'honneur  de  l'ins- 
cription au  procès-verbal ,  avec  mention  ho- 
norable, la  liste  des  communes  que  le  Corps- 
Législatif  aura  déclaré  avoir  bien  mérité  de 
la  patrie  sera  déposée  dans  ses  archives, 
comme  un  monument  national  transmis  à  la 
postérité  par  la  reconnaissance  publique. 


18  =  ao  juillet  179a.  —  Décret  portant  qu'il 
V  a  lien  à  accusation  contre  le  sieur  Seran, 
négociant  de  Montpellier.  (L.  9,  601;  B.  a3, 
68.) 


18  =  37  juillet  179a. — Décret  qui  charge 
les  juges  des  tribunaux  de  Montpellier  d'a- 
dresser a  l'Assemblée  les  pièces  déposées 
dons  leurs  greffes ,  relatives  a  une  coalition  des 
conjurés  du  déparlement  de  l'Ardéche  avec 
des  citoyens  du  département  de  l'Hérault. 
(L.  9,  726;  B.  a3,  69.) 


18  =  37  juillet  1793.  —  Décret  relatif  à  la 
réunion  des  paroisses  et  municipalités  du 
Temple  et  de  Carentoir.  (B.  23,  64.) 


18  =  2a  juillet  1792.  —  Décret  qui  confie  au 
minisire  de  la  guerre  la  surveillance  du  dé- 
pôt général  des  plans  en  relief.  (B.  23,  64  ) 


18  juillet  1793.  —  Décret  qui  renvoie  an 
pouvoir  executif  une  lettre  des  administra- 
teurs du  département  du  Bas-Rhin,  tendant  à 
obtenir  les  fonds  pour  pourvoir  aux  dépenses 
qo'occasionent  les  rapports  des  administra- 
teurs avec  le  service  militaire.  (B.  a3,  66.) 


18  juillet  179a.  —  Décret  d'accusation  contre 
plusieurs  complices  de  M.  Dusaillant.  (B.  a3, 

67) 


18  juillet  1792.  —  Décret  qui  ordonne  de 
transmettre  an  pouvoir  executif,  pour  tes  faire 
mettre  en  étal  d  arrestation,  la  liste  des  per- 
sonnes dénoncées  en  l'arrêté  pris  par  le  di- 
rectoire du  département  de  l'Ardéche,  lors 
de  l'arrestation  du  sieur  Dusaillant.  (B.  a3, 

67) 
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18  juillet  179a.  —  Décret  portant  que  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  l'Ardèche  et 
autres  personnes  qui  ont  arrêté  le  sieur  Du- 
sai liant,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  (B.  23, 
68).   

18=  aa  juillet  1792.  —  Décret  qui  accorde 
une  gratification  île  trois  cents  livres  an  sieur 
Laurent,  qui  a  arrêté  le  sieur  Dusaillant.  (B. 
a3,  68.)   

18  juillet  1793.  —  Décret  qui  autorise  le  dé- 
parlement  de  l'Ardèchc  à  nommer  un  com- 
missaire pour  porter  à  Orléans  le*  pièces  sai- 
sies sur  le  sieur  Dusaillant.  (B.  a3,  69.) 

18  juillet  179a.—  Canal  de  Givors.  Voy.  ia 
juillet  '79a.  —  Garde  suisse.  Foy.  17  juil- 
irt  179a.  —  Gendarmerie  à  pied.  Foy.  16 
juillet  179a.  —  S.eur  Jean  Auhoin.  Foy.  8 
juillet  1792. 

19  =  a5  juillet  1-92.  —  Décret  relatif  aux  ci- 
devant  palais  épiscopaux.  (L.  9,  692;  B.  a3, 
70.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport'de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  linances,  considérant  que  les 
ci-devant  palais  épiscopaux  sont,  par  leur 
étendue,  un  logement  superflu  aux  évéques 
actuels;  que  leur  somptuosité  est  peu  conve- 
nable à  la  simplicité  de  leur  état ,  et  l'entre- 
tien trop  disproportionné  à  leur  revenus; 
qu'il  ést  nécessaire  de  les  débarrasser  d'une 
jouissance  évidemment  onéreuse,  et  de  pour- 
voir à  leur  logement  d'une  manière  plus 
avantageuse  ;  enlin  qu*il  est  instant  de  taire 
vendre  tous  ces  édifices  au  prolit  de  la  naliou, 

S oui*  prévenir  des  dépérissemens  qui  devien- 
raient  inévitables  par  un  plus  long  relard  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  ci-devant  palais  épiscopaux, 
même  ceux  qui  ont  été  achetés  ou  fournis  en 
remplacement  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  les 
jardins  et  édifices  en  dépendant,  seront  ven- 
dus incessamment  au  profit  de  la  nation  dans 
la  même  forme  que  les  autres  biens  natio- 
naux. 

2.  Il  sera  accordé  annuellement  à  chaque 
évêque  le  dixième  en  sus  de  son  traitement, 
pour  lui  tenir  lieu  de  logement. 

3.  Le  montant  des  frais  de  logement  leur 
sera  payé  de  la  même  manière  que  leur  trai- 
temeut,  à  commencer  au  icr  octobre  pro- 
chain. 

4.  Les  directoires  de  département  auront 


fcu  18  AU  19  juillet  1791.  î53 

soin  de  faire  diviser  les  ci-devant  palais  épis- 
copaux en  plusieurs  articles ,  toutes  les  fois 
que  cette  division  pourra  en  faciliter  la  vente; 
et  ils  enverront  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  le  délai  de  quinzaine ,  par  la  voie  du 
commissaire  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  les  états  estimatifs  qu'ils  ea 
auront  fait  faire. 

19=25  juillet  1792.  — Décret  relatif  aux 
quartiers  des  classes  de  la  marine,  et  aux  of- 
ficiers d'administration  qui  doivent  y  être  éta- 
blis. (L.  9,  699  ;  B.  a3,  70.) 


L'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
du  le  rapport  de  son  comité  de  mariné;  pre- 
nant en  considérai iou  le  règlement  qui  lui  a 
été  présenté  par  le  ministre  de  ce  départe- 
ment, conformément  à  l'article  35  de  la  loi  du 
ai  septembre=i2  octobre  1791  pour  la  ré- 
partition des  quartiers  des  classes  et  des  of- 
liciers  d'adiniuisLralion  qui  doivent  y  être 
établis  ; 

Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  des 
gens  de  mer  et  qu'il  est  instant  d'accélérer 
l'organisation  de  cette  partie  essentielle  de 
l'administration  de  la  marine,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  nombre  des  soixante-un  pré- 
posés des  classes  portés  dans  l'état  des  em- 
ployés de  l'administration ,  annexé  au  décret 
du  21=28  septembre  1791,  est  réduit  à 
trente,  non  compris  les  dix  qui  ont  été  décré- 
tés pour  le  service  des  colonies. 

2.  Le  nombre  des  syndics  des  marins,  fixé 
par  le  même  décret  à  deux  cent  quatre-vingt- 
dix  ,  sera  porté  provisoirement  à  trois  cent 
soixante-douze. 

3.  L'Assemblée  nationale  décrète  les  dispo- 
sitions du  règlement  présenté  par  le  ministre 
de  la  marine,  concernant  le  nombre  et  la  ré- 

}>artition  des  quartiers  des  classes  èt  des  of- 
iciers  d'administration  qui  doivent  y  être 
établis,  lequel  règlement  restera  annexé  au 
présent  décret. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
faire,  daus  la  répartition  des  officiers  d'ad- 
ministration ,  des  syndics  et  des  préposés  des 
classes,  tous  les  changemens  que  le  bien  du 
service  et  l'intérêt  des  gens  de  tAer  exigeront, 
sous  la  réserve  de  ne  pouvoir  augmenter  le 
nombre  de  ces  officiers  sans  un  décret  du 
Corps-Législatif. 


Suivent  des  tableaux  qui  offrent  les  noms  des  quartiers  de  chaque  arrondissement,  avec  l'indica- 
tion du  département  dans  lequel  est  situé  chaque  quartier.  A  la  suite  est  un  tableau  général  intitulé  : 
Récapitulation  ;  il  nous  a  paru  suffisant  de  rapporter  ce  dernier. 
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Récapitulation  des  Tableaux  des  Arrondi \semens ,  Quartiers  et  Employés 

de  l 'A dmin  is  t rat ion. 


NOMBRE 

AREONDtSSEMBMS. 

1* 

des 

QUARTIERS. 

Dunkt  rnue.  .  . 

4 

Le  Havre.  .  .  . 

6 

Cherbourg  .  .  . 

3 

Brest  .  ..... 

S 

1. orient  

3 

Nantes  

9 

Rocheforl.  .  .  . 

10 

H    Bordeaux .... 

i* 

D    Bayonne.  .... 

3 

Toulon  .  .  .  P  . 

i5 

74 

4  0 M  t  N I ST  K.  A T I' •  N . 


Sout-ehef*. 


4 
6 

3 

7 
2 

6 

5 

6 

3 

12 


Commis. 


" 
« 

4 
1 

3 

5 
8 
« 
3 


*4 


Proposés 
des  ciaves 


3 
3 
3 

4 
-j 

3 
a 
« 

« 

10 


3o 


Syndics 
des  manns. 


i4 

3o 

4* 
20 

66 

'4 

56 


*7> 


19  =  25  juillbt  1792.  —  Décret  qui  fixe  la 
couleur  de  l'habillement  des  compagnies  fran- 
ches.*^. 9,  669  ;  B.  23,  72.) 

*  * 


19  s=  29  Juillet  1792.  —  Décret  qui  permet 
l'exportation  des  pLnrhes  <'<e  sapin  provenant 
de»  furélsdu  dé|  arlcmenl  des  Vosges  ,  et  des 
bois  à  brûler  situés  (Sans  la  foret  de  Lucelle. 
(L.  10  ,  743 i  B.  23,  71.) 


19  JVtUiT  1792.  —  Décret  qui  charge  le  mi- 
nistre de  la  juslire  de  rendre  compte  de  la 
dét>  nt  on  arbitraire  prononcée  par  uu  juge-de- 
pa  xd  Arras.  CB.  23  ,  69.) 

19  juiLtxr  1702.  —  Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  rompt'  des  motifs  qui 
ont  déterminé  les  derniers  niouvemens  des  ar- 
mées (B.  a3 ,72.) 


19  juillet  1792. —  Décret  qui  ordonne  au 
ministre  de  la  guerre  de  rendre  cou -pie  «1rs 
personnes  qui  ont  obtenu  la  décoration.  (B.  23, 

7*>  

19  juillet  1792.  —  Décret  portant  qu'une  dé- 
putati  >n  de  l'Assemblée  assistera  au  convoi 
de  Paul  Jones.  (B-  »3,  7a.) 


19  juillet  1792.  —  Agens  du  Trésor  public. 
K»y.  3  juillet  179a.  —  Année  de  lipne. 
Voy.  20  juillet  1.792.  —  Sieur  Blm.  V»y. 
6  JUILLET  179a.  —  Electoral  de  Trêves.  Voy. 
19  juillet  1792.  —  Ennemi*.  Voy.  16  juil- 
let i"^.  —  Manufacture  d'armes  de  Mou- 
lins. Voy.  17  juillbt  1792. 


20  =  23  juillet  nqa.  —  Décret  qui  accorde 
des  secours  provisoires,  pour  l'année  1  702,  *uX 
anciens  pensionnaires  sur  le  sort  -desquels  il 
n'a  pas  encore  été  statué.  (L.  9,  73;  ;  B.  a3, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  du  liquidation,  considérant 
la  justice  et  la  nécessité  de  subvenir  aux  be- 
soins pressons  des  anciens  pensionnaires  sur 
le  sort  desquels  il  n'a  pas  encore  pu  être  sta- 
tué nominativement,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  su  il  : 

Art.  ier.  Les  décrets  précédemment  rendus 
pour  procurer  aux  ci-devant  pensionnaires 
des  secours  pour  les  années  1790  et  1791, 
notamment  les  décrets  du  3  août  1790,  des 
9  et  11  janvier,  ao  février  et  2  juillet  1791, 
auront  leur  exécution  pour  l'aune?  1792, 
dans  les  mêmes  termes  et  aux  mêmes  condi- 
tions, el  en  outre  à  la  charge  par  lesdits  pen- 
sionnaires de  se  conformer  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  i*r  du  décret  des  3o  et  3r 
mars  dernier. 

2.  Les  dispositions  ci- dessus  seront  appli- 
cables aux  pensionnaires  des  anciennes  com- 
pagnies et  administrations  des  finances  el  des 
pays  d'état,  et  aux  administrations  provin- 
ciales, dont  les  états  ont  été  adressés  au  com- 
missaire du  Roi  directeur  de  la  liquidation, 
par  les  ministres,  jusqu'à  ce  jour;  et  pour  ac- 
célérer d'autant  plus  l'effet  de  ces  dispositions, 
ledit  commissaire  du  Roi  est  autorisé  à  re- 
mettre tous  ces  éta's  aux  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  sous  leur  récépis>é,  et 
à  la  charge  par  eux  de  les  lui  restituer  avant 
le  i"  octobre  prochain. 
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l'article  a  du  décret  du  a  juillet  1791  sera 
exécuté  pour  toutes  les  personues  dénommées 
auxdils  états. 

3.  Les  personnes  qui,  en  remplacement  des 
secours  dont  elles  jouissaient  précédemment 
sur  d'autres  caisses  que  le  Trésor  public,  ont 
été  admises  à  la  répartition  de  la  somme  de 
ceut  cinquante  mille  livres,  distraite  du  fonds 
des  deux  millions  de  secours  par  (article  a 
du  décret  du  20  lévrier  1791 ,  et  dont  la  dis- 
tribution a  été  étendue  par  le  décret  du  1 8  août 
suivant  ;  lesquelles  personnes  sont  dénommées 
dans  les  états  annexés  aux  décrets  des  5  mai , 
18  août,  17  et  a8  septembre  1791,  20  jan- 
vier, 7  avril  et  9  juin  derniers,  recevront, 
pour  la  présente  année  1791,  à  titre  de  se- 
cours, uue  somme  égale  à  celle  qui  leur  a  été 
accordée  par  lesdits  décrets,  daus  la  propor- 
tion d'une  année,  à  la  charge  par  lesdites  per- 
sonnage représenter  seulement  un  certificat 
de  rlHeuce  depuis  six  mois,  sans  inter- 
ruption. 

4.  Usera  distrait  du  fonds  de  deux  millions 
ordonné  par  l'article  14  du  titre  III  du  décret 
du  3  =  2a  août  1790,  la  somme  nécessaire 
pour  pa\er  le  montant  di  s  états  mentionnés 
en  l'article  précédent,  laquelle  distraction 
sera  imputable  sur  ledit  fonds  de  deux  millions 
appartenant  à  la  présente  aimée  179a. 

5.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
sur  le  fait  de  la  résidence  «  dont  les  certificats 
sont  exiges  des  pensionnaires  par  l'article  ie* 
des  décrets  des  3o  et  3i  mars  dernier,  seront 
jugées  par  les  directoires  de  département,  sur 
l'avis  des  municipalités  des  lieux  de  la  rési- 
dence des  pensionnaires  auxquels  elles  pour- 
raient être  faites,  et  les  romml-saires  de  la 
Trésorerie  nationale  seront  tenus  de  s'y  con- 
fo:  mer. 

6.  Tous  ceux  qui ,  pour  toucher  leurs  pen- 
sions, seraient  obligés,  aux  termes  des  décrets 
précédemment  rendus,  de  justifier  qu'ils  ont 
déposé  leurs  litres  dans  le  bureau  du  commis* 
saire  du  Roi  directeur  de  la  liquidation,  ou 
qu  ils  ne  sont  compris  dans  aucun  des  états 
annexés  aux  décrets  rendus  sur  les  pensions 
par  l'Assemblée  nationale,  pourront  requérir 
a  cet  effet  des  certificats  du  commissaire  du 
Roi,  qui  sera  tenu  de  les  leur  délivrer. 


ao(  17,  19  et  )  =  aa  juillet  1792.  —  Décret 
relatif  au  complément  de  l'armée  de  ligne. 
(L.  9,  64a;  B.  ai,  77.) 

Titbb  I'r. 

Section  Ire.  Articles  généraux. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
meilleur  moyen  de  détruire  efficacement  la 
ligne  toujours  menaçante  des  ennemis  con- 
jurés contre  la  nation  française  est  de  leur 
opposer  une  force  militaire  tellement  impo- 


sante par  sa  masse  seule,  qu'elle  leur  fasse 


perdre  tout  espoir  quelconque  d'envahisse- 
ment ,  et  craindre  au  contraire  de  voir  bientôt 

fiortcr  chez  eux ,  avec  1  étendard  de  la  guerre, 
e  germe  précieux  de  la  liberté,  qu'ils  ne 
cherchent  à  anéantir  en  France  que  pour 
perpétuer  l'esclavage  des  ira* ions; 

Considérant  que  le  moment  déclaré  du  dan- 
ger de  la  patrie  est  aussi  celui  où  tout  citoyen 
doit  s'empresser  de  venir  offrir  son  bras  pour 
la  défendre,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'armée  de  terre  destinée  à  défen- 
dre l'Etat  contre  ses  ennemis  extérieurs  sera 
portée,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au 
complet  effectif  de  quatre  cent  quarante  à 
quatre  cent  citiquante  mille  hommes,  tant  en 
troupes  de  ligne  de  toutes  les  armes  qu'en 
gardes  nationales  volontaires  et  en  gendarme- 
rie nationale. 

a.  Les  qUatre-vingf-trois  départemens  du 
royaume  fourniront  cinquante  mille  hommes, 
destinés,  d'après  le  mode  qui  sera  ci-après 
fixé,  à  compléter  les  différens  corps  d'infan- 
terie, cavalerie,  troupes  légères  et  artillerie 
de  l'armée  de  ligne. 

Celle  levée  sera  répartie  entre  les  différens 
départemens,  conformément  au  tableau  n*  x*% 
annexé  au  présent  décret. 

3.  Il  sera  tiré  des  différentes  divisions  de  la 
gendarmerie  nationale,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  un  nombre  d'homme  suffisant 
pour  tonner  deux  nouvelles  divisions  de  gen- 
darmerie, desliuées  à  être  employées  contre 
les  ennemis  extérieurs.  Ces  hommes  serout  sur* 
le-champ  remplacés  dans  les  brigades  respec- 
tives dont  ils  auront  été  tirés,  de  la  manière 

jroniné. 
vétérans 

nationaux,  créées  parle  titre  III  du  décret  du 
3o  avril  =  16  mai  dernier,  relatif  au  ci-de- 
vant Hôtel  des  invalides,  et  dont  l'organisa* 
tion  est  fixée  par  les  articles  11  et  suivans, 
seront  mises  à  la  disposition  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  être  transportées  partout  où  il  les 
croira  le  plus  utiles,  et  notamment  dans  les 
place*  déclarées  eri  état  de  guerre,  afin  de 
contribuer  a  leur  défense ,  autant  par  leur 
exemple  et  leur  expérience  de  la  guerre  que 
par  leur  bravoure  et  leur  patriotisme  re- 
connus. 

Les  vétérans  retirés  à  l'Hôtel  qui  se  croi- 
ront encore  en  état  de  servir  activement  la 
pairie,  ainsi  que  tous  antres  vétérans  répan- 
dus dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sont 
autorisés,  d'après  le  mode  qui  sera  ci-après 
indiqué,  à  former  de  semblables  compagnies. 

5.  Le  nombre  de  quatre  cent  quarante  à 
quatre  cent  cinquante  mille  hommes,  auquel, 
d'après  l'article  i»r,  l'armée  doit  être  portée, 
sera  complété  par  des  volontaires  nationaux, 
tant  par  ceux  destinés  à  former  le  compté- 
dé*  décrété  pour  les  bataillons  organe 


et  d'après  le  mode  qui  sera  ci -a près  détenu 
4-  Les  différentes  compagnies  de  vétéi 
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gés,  que  par  la  levée  des  nouvelles  compa- 
gnies et  de  nouveaux  bataillons,' ainsi  qu'il 
aéra  ci-après  déterminé. 

6.  Pour  faciliter  et  rendre  plus  prompte  la 
levée  des  hommes  destinés  à  compléter  l'ar- 
mée, lant  en  troupes  de  ligne  et  eu  vétérans 
qu'en  volontaires  nationaux  et  en  gendarme- 
rie nationale,  il  sera  uommé  par  chaque  con- 
seil de  département ,  de  district  et  de  com- 
mune, deux  commissaires  pris  dans  son  sein 
ou  hors  de  son  sein,  qui  seront  spécialement 
et  uniquement  charges,  sous  la  surveillance 
de  leurs  conseils  respectifs,  d'accélérer  ces 
différentes  levées. 

Les  commissaires  nommés  par  les  comeils 
des  communes  se  concerteront  avec  ceux  des 
districts ,  et  leur  rendront  les  comptes  que 
ceux-ci  leur  demanderont  en  conséquence  ;  il 
en  sera  de  même  des  commissaires  des  dis- 
tricts envers  ceux  nommés  par  les  conseils  de 
département. 

7.  Conformément  au  décret  des  4  et  5  juil- 
let, qui  fixe  les  mesures  à  prendre  quand  la 
patrie  est  en  danger,  les  gardes  nationales  et 
autres  citoyens  eu  état  de  porter  les  armes 
se  rassembleront  par  canton,  trois  jours  après 
l'arrêté  des  directoires  de  département;  et  là, 
sous  la  surveillance  de  la  municipalité  du  chef- 
lieu,  et  en  présence  d'un  commissaire  nommé 
par  le  directoire  du  district,  il  sera  ouvert 
trois  registres,  l'un  pour  1  inscription  des  vé- 
térans, le  second  pour  l'engagement  dans  les 
troupes  de  ligne  ,  le  troisième  pour  l'inscrip- 
tion des  citoyens  qui,  ayant  été  choisis  par 
leurs  frères  d'armespour  servir  en  qualité  de 
volontaires  et  marcher  les  premiers  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  conformément  à  l'article  7 
du  décret  des  4  et  5  juillet  dernier,  accepte- 
ront ce  choix  honorable. 

8.  Les  commissaires  de  district  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'article  précédent,  et  qui 
seront  nommés  indépendamment  de  ceux  dé- 
signés dans  l'article  6  ci-dessus,  auxquels  est 
confiée  la  surveillance  générale  et  continue 
des  levées  à  faire  dans  leurs  arrondissemens 
respectifs,  se  rendront  au  lieu  du  rassemble- 
ment, et,  après  avoir  invité  les  citoyens  à  vo- 
ler à  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  liberté , 
ils  inscriront  sur  chacun  des  trois  registres 
désignés  en  l'article  précédent  les  citoyens 
qui,  ayant  les  qualités  requises,  se  présente- 
ront pour  y  être  enregistrés. 

Les  officiers  municipaux  du  chef-lieu  de 
canton  tiendront  proces-verbal  de  la  nom i- 
naliou  qui  aura  été  faite  par  les  citoyens  ras- 
semblés ,  de  ceux  qui  devront  servir  les  pre- 
miers eu  qualité  de  volontaires  nationaux.  Ce 
choix  pourra  se  faire  indifféremment  parmi 
tous  les  citoyens,  soit  qu'ils  fassent  ou  noa 
partie  de  la  garde  nationale. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ceux  qui 
auraient  été  choisis  déclareraient  ne  pouvoir 
accepter,  il  sera  sur-le-champ  procédé  à  leur 


remplacement,  de  manière  que  les  citoyens 
de  chaque  canton  ne  puissent  se  séparer  sans 
avoir  fourni  le  nombre  d'hommes  qui  leur 
sera  demandé. 

9.  Lorsque  là  levée  prescrite  par  le  présent 
décret  à  chaque  département  sera  entière- 
ment terminée,  les  commissaires  désignés 
dans  l'article  6  ci-dessus  n'en  continueront 
pas  moins  à  s'assurer  le»  remplaccmens  indis- 
pensables, tant  dans  les  vétérans  que  dans  les 
troupes  de  ligne ,  en  pressant  et  recevant  de 
nouvelles  inscriptions  et  de  nouveaux  enga- 
gemens. 

En  conséquence,  sur  la  demande  du  minis- 
tre de  la  guerre,  il  sera  fait,  s'il  y  a  lieu,  de 
nouveaux  fonds  pour  cet  objet. 

10.  Les  citoyens  inscrits,  tant  pour  le  com- 

Slèment  des  troupes  de  ligne  que  pour  celui 
es  bataillons  et  pour  la  formation  de  nou- 
veaux corps  de  volontaires  nationaux^narti- 
ront  au  plus  tard  dans  la  huitaine  du^mr  de 
leur  inscription,  et  se  rendront  dans  les  lieux 
qui  leur  seront  désignes  par  les  directoires  de 
département ,  d'après  les  ordres  que  ceux-ci 
en  recevront  du  pouvoir  exécutif. 

Section  IL  Complément  de  1  armée  de  ligne. 

Art.  i".  Les  registres  ouverts  pour  le  re- 
crutement de  l'armée  de  ligne,  par  les  com- 
missaires de  district  délégués  daus  l'article  8 
de  la  section  I"  seront  déposés  dans  la  mu- 
nicipalité chef-lieu  de  canton ,  et  y  resteront 
pour  l'inscription  des  citoyens  qui  voudront 
servir  dans  les  troupes  de  ligne.  Ces  citoyens 
pourront  aussi  s'inscrire  sur  les  registres  par- 
ticuliers que  les  commissaires  désignés  eu  Var- 
ticle  6  de  la  Ire  section  seront  tenus  d'ouvrir; 
mais  il  sera  fait  note  par  ces  commissaires, 
sur  les  registres  des  municipalités  chef-lieu 
de  canton,  des  inscriptions  portées  sur  leurs 
registres  particuliers. 

2.  Les  commissaires  et  les  autres  citoyens 
employés  au  travail  du  recrutement  seront 
tenus  de  faire  publier  dans  chaque  commune, 
tous  les  jours  de  fêtes,  de  foires  ou  de  marchés 
au 'moins,  les  dispositions  du  présent  décret; 
les  commissaires  pourront  même ,  quand  ils  le 
jugeront  convenable,  faire  assembler  pour 
cet  objet  les  habilans  d'une  ou  plusieurs  com- 
munes. 

3.  Tout  Français  âgé  de  dix-huit  ans  et  au- 
dessous  de  cinquante  ans,  n'ayant  aucune  in- 
firmité, difformité  ni  flétrissure,  qui  se  pré- 
sentera pour  s'engager  dans  {  infanterie ,  dans 
l'artillerie  ou  dans  les  troupes  à  cheval,  sera 
invité,  d  après  les  conditions  dont  il  lui  sera 
donné  connaissance,  à  déclarer  dans  laquelle 
de  ces  trois  armes  il  veut  servir. 

4.  La  taille  nécessaire  pour  servir  dans  l'in- 
fanterie sera  au  moins  de  cinq  pieds ,  pieds 
nus; 

Et  dans  l'artillerie  et  les  troupes  à  cheval , 
au  moins  de  cinq  pieds  trois  pouces. 
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S.  Le  terme  des  engagemens  sera,  pour  Fin-       i3.  Il  sera  ajouté  à  la  partie  de 
nterie  ainsi  oue  nour  'artillerie  et  W  imu.  — ,  ,i~:.  '?  1     ,  ac  1  enSaSe- 


t«>  r«Iipu  a  cei  e  époque.  pour  se  rendre  d'abord  au  chef-lieu  dedistrict 

6.  Le  prix  de  1  engagement  sera  de  quatre-  14.  H  sera  tenu  par  la  Trésorerie  nationale 
vingts  livres  pour  l'infanterie,  et  de  cent  vingt  à  la  disposition  du  ministre  de  la  cuerre  une 
livres  pour  l'artillerie^!  les  troupes  à  cheval,  nouvelle  somme  de  trois  millions  destinée 
dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  14  du  dé-  aux  dépenses  du  recrutement;  en  consé- 
cret  du  28  =  3i  mai  1792,  relatif  à  la  créa-  quence,  il  fera  passer  par  les  voies  les  plus 
uon  de  cinquante-quatre  compagnies  franches,  promptes  aux  directoires  du  département 

7.  ©utre  les  sommes  accordées  par  l'article  et  ceux-ci  aux  directoires  de  district,  une 
précédent,  il  sera  misa  la  disposition  des  di-  somme  suffisante  pour  pourvoir  aux'  dé- 


reetoires  de  département  une  somme  de  dix  penses  de  recrutement  dont  chacun  pVcw  v 

livres  par  chaque  citoyen  qui  contractera  un  sera  chargé. 

engagement  dans  les  troupes  de  ligne;  celte  i5.  En  même  temps  que  le  pouvoir  exécu* 

somme  sera  destinée  à  pourvoir  aux  faux-frais  tif  fera  l'envoi  du  présent  décret,  il  indi- 

de  recrutement.  Les  directoires  rendront  q,uera  exactement  à  chaque  département  les 

exactement  compte  de  l'emploi  qu'ils  en  au-  "eux  où  devront  se  rendre  les  recrues  de 

ronl  fait-  chaque  arme  qu'il  devra  fournir;  et ,  dans  le 

8.  Tout  citoven  qui,  ayant  servi  pendant  où,  pour  quelque  raison  que  ce  fût,  il  y 
trois  ans  consécutifs  dans  quelque  arme  que  aurait  lieu  à  des  changemens,  il  en  donnera 
ce  soit,  et  qui,  étant  porteur  d'un  congé  ab-  sur-le-champ  avis  au  directoire  du  départe- 
sol  u  obtenu  avant  la  publication  du  présent  ment»  en  Iui  indiquant  de  nouveaux  lieux  de 
décret,  voudra  se  vouer  de  nouveau  à  la  dé-  rassemblement.  • 
fense  de  la  patrie,  en  entrant  dans  l'infante-  Dans  ce  cas,  les  recrues  qûi  seraient  arri- 
rie,  s'il  a  servi  dans  l'infanterie;  dans  l'artil-  vÇes  au  lieu  qui  leur  avait  été  précédemment 
lerie,  s'il  a  servi  dans  l'artillerie,  et  dans  les  désigné ,  et  qui  seraient  obligées  de  se  trans- 
troupes à  cheval,  s'il  a  servi  dans  les  troupes  porter  ailleurs  pour  rejoindre  leurs  corps, 
a  cheval,  recevra,  pour  prix  de  son  engage-  recevront  trois  sous  par  lieue  pour  leur  nou- 
ment,  une  somme  plus  forte  d'un  tiers  que  veau  déplacement. 

celle  qui  est  fixée  pour  la  même  arme  par  le  l6-  Toutes  les  dispositions  des  décrets  pré- 
présent  décret,  cédens,  relatifs  aux  recrutemens  et  engage- 

9.  Il  sera  compté  à  chaque  citoyen ,  au  mo-  mens>  et  notamment  de  ceux  des  29  =  25 
ment  de  son  engagement,  la  moitié  du  prix  mars  '79*  et  24  =  20  janvier  dernier,  con- 
de  sou.engagement,  et  l'autre  moitié  lui  sera  tinueront  d'être  exécutées  dans  tout  ce  qui 
payée  en  arrivant  au  régiment,  sur  le  mandat  ne  scra  contraire  au  présent  décret;  en 
qui  lui  aura  été  remis.  conséquence,  il  sera  lait  par  le  pouvoir  exé- 

10.  Indépendamment  des  mesures  près-  cutif  une  instruc,i°n  détaillée,  qu'il  adres- 
crites  par  le  présent  décret  pour  compléter  je.ra  avec  le  Presenl  décret  aux  conseils  de 
l'armée  de  ligne,  tous  les  corps  militaires  département;  ceux-ci  l'adresseront  de  même 
continueront  le  travail  de  leur  recrutement  aux  di^"c,s  et  aux  municipalités  de  leurs 
et  redoubleront  d'activité  et  de  soins  pour  en  arrondissemens  respectifs  :  les  uns  et  les  au- 
hàter  les  progrès  le  plus  qu'il  sera  possible  tres.  sowt  autorisés  à  faire  ces  envois  partout 

ir.  Les  recrues  recevront  trois  sous  nar  °"  ï*  U  Ju6eront  nécessaire,  par  des  exprès 

lieue  de  poste ,  pour  leur  route  du  lieu  où  ils  °U  des  coumers  extraordinaires, 

auront  été  engagés  à  celui  où  ils  auront  or-  Titbk  IL  De  l'augmentation  et  de  l'emploi , 

dre  de  se  rendre,  et  ils  partiront  au  plus  tard  pendant  la  guerre ,  des  compagnies  de  vété- 

huit  jours  après  celui  de  leur  engagement.  râD*  nationaux. 

•«lÎÀ  A  linstant  ou  u,n  cil°y.en  a»ra  con-  Art.  i«.  Le  Roi  est  autorisé  à  faire  trans- 
ir •  e,,eaÇe1ment'  Ia  municipalité  ou  le  porter  dans  les  places  de  guerre  de  l'extrême 
commissaire  qui  laura  reçu  lui  en  délivrera  frontière,  pour  y  tenir  garnison  et  en  assurer 
trJ^l  eil  S-UF  i3  V™**™*?*  dl,dit  e*'  la  défense,  les  compagnies  de  vétérans  na- 
rrait au  directoire  de  district,  il  sera  remis  tionaux  qui  sont  actuellement  en  garnison 

™îKrîl°UV         i           Un.  Pî'einier  dans  ,es  vi,les'  P,a^'s  011             <fc  l'inté- 

mandat  sur  le  receveur  du  district ,  de  la  par-  rieur  qui  n'ont  pas  été  mis  en  élat  de  guerre, 

11e  du  prix  de  I  engagement  qui  lui  revient,  ou  dans  lesquels  lesdires  compagnies  peuvent 

S^Y"?  1         at  S"r  Z  payeUr  dî  rar"  ê,re  rempla«es  par  des  gardes  nationales. 

££.3L       ?r  mf°n  qU  î  3Ura  °rdre  de  2'  Les  wmpaini»  de' vétérans  nationaux 

rejoindre,  pour  1  autre  partie.  voyageront  pailtape  :  d«M  des  individus 
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ui  composeront  lesdites  compagnies  recevra, 
ès  le  moment  de  son  arrivée  à  sa  garnison , 
un  supplément  de  solde,  qui  le  portera  au 
taux  fixé  pour  les  troupes  de  ligne  sur  le  pied 
de  guerre. 

3.  Les  vétérans  nationaux  retirés  dans  les 
départemens  ou  dans  l'Hôtel  national  des  mi- 
litaires invalides  seront,  ainsi  que  les  citoyens 
qui  ont  obtenu  des  pensions  militaires,  admis 
à  consacrer  de  nouveau  leurs  jours  a  la  dé- 
fense de  l'Etat  ;  il*  se  joindront  à  celles  des 
compagnies  de  vétérans  nationaux  employées 
dans  les  places  de  l'extrême  frontière,  avec 
lesquelles  ils  voudront  servir.  Ils  recevront 
à  titre  d'indemuité  un  supplément  de  solde, 

2ui  portera  leur  traitement  au  pied  de  guerre 
xé  par  les  décrets  pour  les  différens  grades 
de  1  année  qu'ils  auront  précédemment  oc- 
cupés. 

4.  Les  vétérans  nationaux  non  attachés  aux 
compagnies  de  vétérans ,  et  les  citoyens  reti- 
rés arec  des  pensions  ou  un  traitement  mili- 
taire, qui  se  rendront  dans  les  places  de 
l'extrême  frontière  pour  se  joindre  aux  com- 
pagaies  de  vétérans  et  en  assurer  avec  elles 
la  défense,  recevront,  pour  chaque  année  de 
eervice  qu'ils  feront,  une  augmentation  de 
traitement  de  retraite  égale  à  un  vingtième 
de  la  pension  dont  ils  jouissent. 

5.  Lorsque  les  citoyens  retirés  avec  les 
pensions  militaires,  et  les  vétérans  nationaux 
qui  ne  sont  point  actuellement  attachés  à  des 
compagnies  de  vétérans ,  se  trouveront  dans 
la  même  place  de  guerre  au  nombre  de  qua- 
tre-vingt-neuf,  ils  formeront  une  compagnie 
qui  aura  le  même  nombre  d'ofûciers  et  de 
sous  -  officiers  que  les  compagnies  de  volon- 
taires nationaux.  Ces  officiers  et  sous-officiers 
aeront  choisis  et  nommés  ainsi  qu'il  a  été 
réglé  par  le  décret  du  4  août,  relatif  aux 
volontaires  nationaux.  Il  en  sera  de  même 
toutes  les  fois  qu'il  sera  réuni  dans  la  même 
place  un  nombre  d'anciens  militaires  assez 
considérable  pour  former  une  nouvelle  com- 
pagnie. 

Jusqu'au  moment  où  les  vétérans  seront 
assez  nombreux  pour  former  une  compagnie, 
ils  serviront  à  la  suite  de  celles  des  vétérans 
nationaux. 

Titus  III.  Sar  les  moyen»  de  compléter  les  ba- 
taillons de  gardes  nationaux  volontaires  déjà 
formés,  et  la  leve'e  et  formation  de  quarante- 
deux  bataillons  de  volontaires  gardes  natio- 
naux, principalement  destinés  à  former  des 
corps  de  réserve. 

Art.  ier.  Conformément  au  décret  des  4  et 
5  juillet  présent  mois,  qui  déclare  la  patrie 
en  danger,  les  conseils  de  département,  de 
district  et  de  commune,  ainsi  que  les  com- 
missaires nommé*  par  eux,  prendront  les 
moyens  les  plus,  prompts  pour  que  la  levée 
des  gardes  n^iii^ux  volontaires t  qui  sera 
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faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles «7  et  8  de  la  première  section  du  prêtent 
décret,  serve  à  porter  au  complet  de  huit 
cents  hommes  les  bataillons  que  leurs  dépar- 
temens auraient  déjà  fournis,  et  pour  que 
les  citoyens  destinés  à  les  compléter  se  ren- 
dent ,  sous  le  plus  court  délai,  à  leurs  corps 
respectifs. 

2.  Aussitôt  que  les  départemens  auront 
complété  les  bataillons  de  volontaires  gardes 
nationaux  déjà  levés,  ils  formeront  les  ba- 
taillons qui  leur  ont  été  précédemment  de- 
mandés, et  qu'ils  n'auraient  pas  encore  levés 
ou  finis  de  lever.  # 

3.  Les  volontaires  gardes  nationaux  des- 
tinés à  compléter  les  bataillons  déjà  levés 
ou  à  en  former  de  nouveaux ,  auront ,  dans 
le  cas  où  ils  seront  admis  (  à  compter  du  jour 
de  leur  inscription),  la  paie  ou  traitement 
attribué  aux  gardes  nationaux  en  activité  de 
service. 

4-  Indépendamment  de  la  levée  des  deux 
cent  quinze  bataillons  de  volontaires  gardes 
nationaux  précédemment  décrétée,  et  des 
nouveaux  corps  qui  seront  formés  des  ci- 
toyens qui  se  sont  rendus  à  Paris  pour  la 
Fédération  du  14  de  ce  mois,  les  quatre- 
vingt-trois  départemens  fourniront  trente- 
trois  mille  six  cents  hommes,  destinés  à  for- 
mer quarante-deux  bataillons  pour  les  corps 
de  réserve  :  cette  levée  se  fera  par  compa- 
gnie et  sera  répartie  entre  les  différens  dé- 
partemens ,  conformément  au  tableau  annexé 
au  présent  décret. 

5.  Trois  jours  après  leur  inscription,  et 
conformément  aux  articles  7  et  8  de  fa  section 
première  du  présent  décret,  les  gardes  na- 
tionaux volontaires  se  rendront  au  chef-lieu 
de  département  ;  et ,  dès  qu'il  y  en  aura  cent 
de  réunis,  ils  formeront  une  compagnie  et 
nommeront  de  suite  pour  chefs ,  et  pour  la 
durée  du  temps  qu'ils  emploieront  à  se  ren- 
dre du  lieu  de  leur  départ  à  celui  de  leur 
arrivée,  un  capitaine,  un  sergent-major  et  un 
caporal-fourrier. 

6.  Indépendamment  de  la  solde  journalière 
attribuée  aux  volontaires  gardes  nationaux, 
chacun  d'eux  recevra  trois  sous  par  lieue ,  à 
compter  du  lieu  de  son  départ  à  celui  de  son 
arrivée. 

7.  Les  bataillons  ne  seront  formés  qu'au 
lien  où  se  seront  réunies  les  huit  compagnies 
qui  doivent  servir  à  les  composer. 

8.  Pour  parvenir  à  une  prompte  formation 
des  bataillons,  il  sera  nommé  des  commissai- 
res par  le  pouvoir  exécutif,  qui  seront  tenus, 
du  moment  où  il  y  aura  huit  compagnies 
réunies ,  de  les  prévenir  qu'elles  aient  à  pro- 
céder de  suite  à  l'organisation  d'un  bataillon. 

On  réunira  dans  cette  formation,  autant 
que  faire  se  pourra,  les  compagnies  d'nn 
même  département,  c'est-à-dire  que,  si  après 
la  formation  d'un  bataillon  il  restait  trois  ou 
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quatre  compagnies  d'excédant ,  et  que  le  jour 
DH>me  ou  le  lendemain  de  celte  formation  il 
arrivât  cinq  ou  six  compagnies  d'un  même 
département ,  alors  ces  cinq  ou  six  compa- 
gnies seraient  réunies  à  deux  ou  trois  des 
compagnies  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus, 
et  la  compagnie  ou  ces  deux  compagnies  res- 
tantes deviendraient  les  premières  du  premier 
bataillon  à  former. 

g.  Ces  commissaires  inscriront  sur  des  re- 


1792. 
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gis  très  la  date  de  l'arrivée  des  compagnies  et 
de  la  formation  successive  des  bataillons; 
l'époque  de  cette  formation  déterminera  le 
rang  que  les  bataillons  auront  cotre  eux. 

10.  Lorsque  les  huit  compagnies  se  réuni- 
ront pour  procéder  à  la  format iou  d'un  ba- 
taillon ,  elles  choisiront  dans  leur  sein  et  à 
nombre  égal  les  grenadiers  qui  doivent  for- 
mer la  neu\ième compagnie;  après  cette  opé- 
ration, les  huit  compagnies  primitives  (y 
compris  les  officiers  à  nommer)  se  prouve- 
ront réduites  à  quatre-vingt-huit  hommes,  et 
celle  des  grenadiers,  y  compris  les  officiers, 
sera  de  quatre-vingt-neuf. 

if.  Chaque  compagnie  sera  organisée  et 
les  officiers  et  sous  •  officiers  seront  élus 
d'après  le  mode  prescrit  par  le  décret  du  4 
août  1791. 

Les  officiers  et.sous-offieiers  des  états- 


majors  des  bataillons  seront  élus  par  tous  leg 
individus  composant  le  bataillon,  dans  la 
même  forme  de  scrutin  que  celle  employée 
pour  les  officiers  et  sous  -  officiers  des  com- 
pagnies. 

13.  Lorsque  les  bataillons  ne  seront  pas 
formés  de  compagnies  prises  dans  le  même 
département,  il  ne  pourra  être  choisi  par 
compagnie  plu»  d'un  volontaire  pour  occuper 
une  place  de  l'état-major. 

14.  Ceux  des  citoyens  fédérés  qui,  ne  s'é- 
tant  pas  fait  inscrire  pour  la  formation  des 
compagnies  franches,  préfèrent  deservir  dans 
les  corps  de  réserve ,  seront  formés  en  ba- 
taillons de  même  force  que  tous  ceux  précé- 
demment levés. 

15.  Dans  le  cas  où,  après  la  formation  d'un 
ou  de  plusieurs  bataillons  de  fédérés ,  il  y 
aurait  un  excédant  de  volontaires  qui  ne  se- 
rait pas  assez  considérable  pour,  former  un 
nouveau  bataillon,  mais  qui  le  serait  assez 
pour  former  une  ou  plusieurs  compagnies , 
alors  les  compagnies  seraient  organisées  com- 
me toutes  les  autres  compagnies  de  bataillons 
de  volontaires ,  et  seraient  provisoirement 
attachées  aux  bataillons  de  réserve  déjà  for- 
més qu'elles  choisiraient,  et  il  ne  pourra  pas 
être  attaché  plus  d'une  compagnie  à  chaque 
bataillon. 

16.  L'armement,  l'habillement  et  l'équi- 
pement militaires  seront  fournis  à  chaque 
volontaire ,  à  son  arrivée  aux  lieux  des  corps 
de  réserve  qui  lui  auront  été  assignés  par  le 
pouvoir  exécutif. 


17.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  me- 
sures les  plus  promptes  et  les  plus  sûres,  afin 
qu'à  leur  arrivée  les  voloutaires  gardes  na- 
tionaux trouvent  tous  les  effets  de  campe- 
ment qui  leur  seront  nécessaires,  et  tous  les 
moyens  qui  pourront  accélérer  leur  organi- 
sation en  bataillons  et  leur  instruction  théo- 
rique et  pratique. 

18.  Les  corps  administratifs  feront  fournir 
sur  les  caisses  publiques  les  sommes  néces- 
saires aux  dépenses  qu'exigeront  la  solde  « 
les  frais  de  route  et  autres  objets  dont  les  ba- 
taillons ou  compagnies  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  le  présent  décret  auraient  un  pres- 
sant besoin.  Les  avances  qui  seront  ainsi 
faites  seront  (sur  la  demande  et  certificats 
des  corps  administratifs)  remplacées  sans  re- 
tard par  le  ministre  de  la  guerre,  à  qui  la 
Trésorerie  nationale  est  autorisée  à  fournir 
par  mois  la  somme  d'un  million  deux  cent 
mille  livres,  pour  subvenir  aux  dépenses 
qu'exigeront  la  solde,  entretien,  équipe- 
ment ,  frais  de  déplacement  des  commissaires 
chargés  de  surveiller  les  levées  de  gardes 
natiouaux  et  autres  dépenses  quelconques. 

Le  ministre  sera  tenu  de  rendre  compte 
tous  les  mois  au  Corps-Législatif  de  l'emploi 
de  ladite  somme  d'un  million  deux  cent  mille 
livres. 

19.  Dans  les  cas  qui  n'auront  pas  été  pré- 
vus ou  déterminés  par  le  présent  décret, 
toutes  les  lois  existantes  pour  les  autres  ba- 
taillons des  volontaires  gardes  nationaux 
serviront  de  règle  à  ceux-ci. 

20.  L'Assemblée  nationale  attend  du  pa- 
triotisme des  corps  administratifs  et  munici- 
paux la  prompte  exécution  des  mesures  qui 
leur  sont  prescrites  par  le  présent  décret. 
Leur  négligence  ou  lenteur  à  faire  valoir  les 
motifs  qui  peuvent  exciter  le  zèle  des  ci- 
toyens à  voler  à  la-défense  de  la  patrie ,  tels 
que  des  proclamations,  adresses  ou  autres 
moyens  propres  aux  lieux  ou  au  caractère 
deshabitans  de  leurs  départemens,  districts 
ou  municipalités,  seront  considérées  comme 
un  manquement  à  ce  que  tout  fonctionnaire 
public  doit  à  sa  patrie,  surtout  lorsqu'elle 
est  en  danger:  en  conséquence,  les  corps 
administratifs  et  municipaux  qui  n'auront  pas 
rempli  avec  zèle  et  promptitude  ce  qui  leur 
est  indiqué  et  prescrit  par  le  présent  décret 
encourront  la  peine  de  destitution. 

ai.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte,  tous  les  quinze  jours,  au  Corps-Lé- 
gislatif, de  l'exécution  du  préseut  décret, 
non-seulement  par  rapport  au  zèle  et  à  l'ac- 
tivité des  mesures  qu  auront  prises  les  corps 
administratifs  et  municipaux,  mais  encore  sur 
les  moyens  que  lui-même  aura  pris  pour  l'ar- 
mement, équipement,  habillement  et  effets 
de  campement  nécessaires  aux  gardes  natio- 
naux volontaires. 

(Suit  la  teneur  de$  tableau».) 
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ao  Juitttt  17^1  —  Proclamation  du  Roi  sur 
les  dangers  de  la  patrie.  (L.  9,  627.) 

Citoyens,  ta  patrie  est  en  danger.  L'As- 
semblée nationale  Ta  déclaré.  La  loi  vient 
d'assigner  à  chacun  son  poste  :  le  Roi  vous 
presse  de  vous  y  rendre.  La  mère  commune 
appelle  tous  ses  enfans;  ils  ne  seront  pas 
sourds  à  sa  voix.  11  s'agit  de  garantir  vos  pro- 
priétés ,  vos  personnes  ;  il  s'agit  de  sauver  ce 
que  vous  avez  de  plus  cher,  vos  mères,  vos 
femmes,  vos  enfans.  Français,  il  s'agit  de 
votre  constitué*  on  et  de  votre  liberté. 

Ce  n'est  plus  le  temps  des  discussions  et 
des  discours,  c'est  celui  des  actions  éclatan- 
tes. L'Europe  entière  se  ligue  pour  vous  com- 
battre; réunissez-vous  pour  repousser  ses  ef- 
forts. Des  légions  ennemies  menacent  les 
barrières  de  l'empire  :  c'est  là  qu'il  faut  mar- 
cher; c'est  le  fer  qu'il  faut  opposer  au  fer; 
c'est  la  subordination  et  la  confiance  daus  vos 
chefs  qu'il  faut  opposer  à  la  discipline  et  à 
l'obéissance  aveugle  qui  fout  la  force  de  leurs 
armées  ;  c'est  le  concert  inaltérable  de  tous 
les  bons  citoyens  qu'il  faut  opposer  au  con- 
cert des  puissances.  Vos  ennemis  ont  l'expé- 
rience de  la  guerre  et  l'habitude  des  combats  ; 
vous  avez  par-dessus  eux  le  grand  intérêt  de 
votre  propre  cause  à  défendre,  et  la  passion 
de  la  liberté ,  qui  élève  l'homme  au-dessus  de 
lui-même  et  le  transforme  en  héros.  Mais  le 
temps  presse;  hâtez-vous  de  courir  sous. vos 
drapeaux;  volez  aux  camps  et  sur  les  fron- 
tières ,  et  souvenez-vous  que  quand  l'Etat  est 
en  péril  tout  citoyen  est. soldat,  et  que  le 
dévouement  le  plus  généreux  n'est  plus  une 
vertu ,  mais  un  devoir. 

Toutes  les  cités  de  l'empire  montreront 
sans  doute  la  noble  ambition  de  voir  leur 
nom  inscrit  dans  l'honorable  liste  de  celles 
qui  auront  bien  mérité  de  la  patrie.  Toute  la 
France  va  se  couvrir  df  bataillons;  elle  va 
taire  plus  encore ,  elle  va  se  couvrir  de  ci- 
toyens soumis  aux  lois,  unis  entre  eux  par 
les  liens  indissolubles  de  la  concorde ,  et  par 
leur  attachement  à  une  constitution  à  laquelle 
ils  ont  tous  fait  le  serinept  d'être  fidèles. 

Administrateurs  ,  magistrats ,  guerriers  , 
citoyens,  voici  le  moment  d'éteindre,  dans 
nn  sentimeut  fraternel  de  réconciliation  et 
de  paix,  ces  dissentions  et  ces  haines  qui 
nous  affaiblissent  en  nous  divisant.  Voici  le 
moment  enfin  d'assurer  à  jamais  la  liberté , 
en  assurant  l'empire  des  lois,  sans  lequel  il 
n'y  a  que  confusion ,  désordres',  malheurs , 
et  une  anarchique  tyrannie,  plus  cruelle  mille 
fois  que  celle  du  despotisme. 

La  loi  vous  met  tous  en  état  de  surveil- 
lance permanente;  profitez-en  pour  donner 
du  poids  à  l'autorité,  du  ressort  au  Gouver- 
nement; proûtez-en  pour  rétablir  l'ordre  et 
secourir  la  France ,  qui  ne  peut  résister  si 
tous  le*  pouvoirs ,  toutes  les  volontés ,  tous 
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les  courages  ne  se  réunissent  pour  la  sauver**' 
C'est  le  'Roi  qui  vous  appelle;  c'est  un  Roi 
fier  de  commander  à  un  peuple  libre ,  qui 
vous  conjure,  au  nom  de  la  liberté  qu'il  aime, 
et  de  l'égalité,  qu'il  est  comme  vous  résolu 
de  maintenir,  de  vous  rallier  tous  sous  les 
drapeaux  de  la  patrie,  de  l'aider  à  donner 
forée  à  la  loi  contre  les  rebelles  du  dedans  et 
du  dehors ,  de  jurer  avec  lui  de  vaincre  ou 
mourir  pour  les  droits  de  la  nation ,  et  de 
vous  ensevelir  sous  les  débris  de  l'empire  » 
plutôt  que  de  souffrir  qu'il  y  soit  porté  at- 
teinte ,  que  des  étrangers  ou  des  rebelles 
puissent  donner  des  lois  à  la  France,  et  que 
de  flétrir ,  par  une  capitulation  honteuse , 
l'honneur  du  nom  français. 

Par  ces  considérations,  le  Roi  partageant 
la  sollicitude  de  l' Assemblée  nationale,  qui , 
par  son  acte  du  1 1  juillet ,  a  déclaré  la  pairie 
en  danger  ;  profondément  convaincu  que  le 
moment  où  la  liberté  publique  est  menacée 
est  celui  où  il  importe  le  plus  de  rappeler  les 
citoyens  et  les  magistrats  à  l'exacte  observa- 
tion des  lois  qui  la  garantissent,  et  notam- 
ment de  celle  du  5  =  8  juillet,  qui  fixe  les 
mesures  à  prendre  quand  la  patrie  est  en 
danger,  Sa  Majesté  s'empresse  de  retracer 
aujourd'hui  à  tous  les  Français  les  devoirs 
que  ces  différentes  lois  bji  imposeut.  En  con- 
séquence , 

Art.  1 er.  Sa  Majesté  invite  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes,  et  particulière- 
ment ceux  qui  ont  déjà  eu  l'honneur  de  ser- 
vir la  patrie  dans  quelque  grade  que  ce  soit , 
à  se  faire  inscrire  sur-le-champ  pour  com- 
pléter l'armée  de  ligne. 

a.  Invite  tous  les  citoyens  réunissant  les 
conditions  requises,  qui  ne  se  sont  pas  encore 
fait  enregistrer  sur  le  rôle  de  la  garde  natio- 
nale ,  à  satisfaire  sans  délai  à  cette  obligation. 

3.  Enjoint  à  tous  les  corps  administratifs  et 
à  toutes  les  municipalités ,  de  se  conformer 
sur-le-champ  aux  dispositions  de  la  loi  du  8 
juillet ,  relatives'  à  la  formation  des  bataillons 
de  gardes  nationales  destinés  à  la  défense  de 
l'Etat. 

4.  Leur  recommande  d'instruire  tous  les 
citoyens  des  devoirs  particuliers  que  les  cir- 
constances actuelles  leur  imposent,  de  rani- 
mer leur  zèle,  et  de  les  exciter  à  voler  par- 
tout où  les  appelleront  les  dangers  de  la 
patrie. 

5.  Leur  recommande  pareillement  de  ne 
rien  négliger  pour  hâter  leur  armement  et 
accélérer  leur  marche,  et  de  leur  fournir  à  cet 
effet  toutes  les  facilités  qui  seront  en  leur 
pouvoir. 

6.  Exhorte  tous  les  citoyens  qui  obtien- 
dront l'honneur  de  marcher  les  premiers  au 
secours  de  la  patrie  à  la  subordination  en- 
vers leurs  chefs ,  à  l'exactitude  dans  le  ser- 
vice ,  à  un  zèle  digne  de  la  noble  cause  qu'ils 
sont  appelés  à  défendre,  et  les  engage  à  ho- 
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norer  autant  le  nom  français  par  leur  huma- 
nité envers  les  ennemis  désarmés  que  par 
leur  courage  dans  les  combats. 

7.  Exhorte  aussi  les  citoyens  qui  demeure- 
ront à  la  garde  de  l'intérieur  du  royaume  i 
donner  des  preuves  de  leur  patriotisme ,  en 
faisant  personnellement  leur  service,  à  main- 
tenir la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés ,  l'exécution  des  jugemens  et  le  respect 
dû  aux  autorités  constituées. 

8.  Rappelle  à  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics l'obligation  de  résidence  qui  leur  est 
imposée  par  les  lois ,  et  que  les  périls  de  l'E- 
tat rendent  plus  étroite  encore  et  plus  indis- 
pensable; enjoint  à  ses  commissaires  près  les 
tribunaux,  aux  procureurs-généraux-syndics 
près  les  départemens  et  procureurs-syndics 

Krès  les  administrations  de  district,  de  tenir 
1  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution 
rigoureuse  de  cette  loi ,  et  de  lui  dénoncer  les 
infractions  qui  pourraient  y  être  faites. 

9.  Recommande  enfin  à  tous  les  adminis- 
trateurs et  autres  fonctionnaires  publics,  ci- 
vils et  militaires,  de  redoubler  d'ardeur  et 
d'assiduité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  à  tous  les  citoyens  de  se  souvenir  que  ce 
tfest  qu'en  faisant  tous  les  sacrifices,  et  en 
montrant  un  respect  inviolable  pour  la  loi , 
qu'ils  peuvent  se  montrer  dignes  delà  liberté. 

Ordonne  que  la  présente  proclamation  sera 
envoyée  aux  corps  administratifs  et  judiciai- 
res, imprimée,  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 


20  (8  et)  =21  juillet  1792.  —  Décret  qui  or- 
donne de  poursuivre  les  libellistes.  (L.  g,  633, 

B.  23,  75.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveil- 
lance ,  considérant  que  l'abus  qui  se  fait  jour- 
nellement de  la  liberté  de  la  presse  ne  sau- 
rait être  trop  tôt  réprimé,  décrète  que  le 
pouvoir  exécutif  est  expressément  chargé  de 
poursuivre  le  sieur  Parent,  abbé,  auteur  de 
differens  libelles,  ainsi  que  le  sieur  Senne- 
ville,  libraire  et  distributeur  desdits  libelles, 
et  tous  autres  journalistes  incendiaires  et  li- 
bellistes, et  d'informer  l'Assemblée,  de  hui- 
taine en  huitaine,  des  mesures  qui  auront  été 
prises  à  cet  égard. 

20  =  22  juillet  1792.  — De'crel  qui  met  trois 
centmille  livres  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  subvenir  aux  besoins  de 
la  ville  de  MeU.  (L.  9,  76.) 


20=21  juillet  1792.  —  Décret  qui  charge 
le  pouvoir  exécutif  de  donner  des  ordres 

ftour  faire  dissiper  les  troupes  du  sieur  Sail- 
anl,  qui  vient  d'assiéger  le  château  de  Bannes. 
(B  23  ,  75.) 

>■■       "  - 
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20  juillet  179a.  —  Décret  qui  charge  le  pou- 
.  voir  exécutif  de  rendre  compte  des  mesures 
qu'il  a  dû  prendre  pour  la  levée  de  l'arresta- 
tion faite  au  village  de  Morvaux,  d'objets  ap-( 
parlenant  au  sieur  Poisack,  négociant  à  Lille. 
(B.  23,  73.)   

20  =  32  juillet  1793.  —  Décret  portant  que 
le  délit  imputé  au  sieur  Raves  n'est  point  de 
la  nature  de  ceux  dont  l'accusation  doit  être 
portée  devant  la  hauleveour  nationale.  (B.  a3, 
73) 

ao  =  2a  juillet  1792  —  Décret  portant  que 
la  Cour  de  cassation  est  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  la  demande  contre  le  tri- 
bunal et  le  commissaire  du  Roi  de  Lyon , 
dans  l'affaire  du  sieur  Raves.  (B.  a3,  7 3.) 


20  juillet  179a.  —  Décret  qui  charge  le  co- 
mité de  législation  de  vrrifier  s'il  y  a  des  cas 
où  les  tribunaux  de  district,  et  pour  eux  les 
commissaires  du  Roi ,  ont  ou  doivent  avoir 
la  faculté  de  requérir  directement  la  force  pu- 
blique. (B.  23,  74.) 

20  juillet  1793.  — r  Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  des  mollis  de 
détention  des  sieurs  Griuion  et  Chastel.  (B. 
23,  ?4  )   

20  =  22  juillet  1793.  —  Décret  qui  accorde 
aux  grands  procurateurs  de  la  nation  un  se- 
crétaire commis  aux  appointerions  de  cent 
cinquante  livres  par  mois.  (B.  a3,  75.) 


20  juillet  1792.  —  Décret  qu«  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 
volontaires  nationaux  fédérés  partent  pour  le 
lieu  de  leur  destination ,  dans  les  huit  jours 
de  leurs  inscriptions.  (B.  a3,  77.) 


30  =  22  juillet  1792.  —  Décret  qui  fixe  le 
drort  d'entrée  et  de  sortie  a  percevoir  sur  les 
cotons  en  laine  des  colonies  envoyés  en  Suisse 
pour  y  être  filés.  (L.  9  ,  641;  B.  a3  ,  74.) 


30  juillet  1793.  —  Décret  qui  détermine  la 
compétence  relativement  au  jugement  du 
sieur  Noël  Lebreton  ,  caporal  de  la  garde  na- 
tionale ,  accusé  d'avoir  donné  une  consigne 
pour  ne  pas  laisser  sortir  le  Roi  du  château. 
(B.  a3,  77.)   

20  juillet  1792.  —  Décret  porlaAt  que  les  dé- 
putés absens  pour  maladies  seront  payés  de 
leur  indemnité.  (B.  a3,  76.) 


20  juillet  1792.  —  Bayonne.  Voy. ,  7  juillet 
1793.  —Garde  nationale.  Voy.  6  juillet 
1793  — Officiers  étrangers  Voy.  16  juilmw 
179a.  —  Sieur  Seran.  Voy.  18  juillet  179*. 
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si  =3  37  juillet  1793.  —  Décret  qui  autorité 
la  municipalité  de  Monlluçon  à  construire 
ane  halle  de  boucherie.  (L.  9,  735  ;  B.  a3t 
95) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  pour  la  commune  de  Monlluçon  d'é- 
tablir une  balle  de  boucherie  qui  assure  dans 
cette  ville  la  salubrité  de  l'air,  et  que  la  sai- 
son des  ouvrages  ne  permet  pas  de  tarder 
plus  long-temps;  vu  l'avis  du  district  de 
Monlluçon  et  celui  du  département  de  l'Al- 
lier, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Awembléc  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de*on  comité  de  l'ordiuaire 
des  finances  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  La  municipalité  de  Monlluçon  est 
autorisée,  sous  la  surveillance  des  directoires 
du  district  de  la  même  ville  et  du  départe- 
ment de  l'Allier,  à  faire  construire  uue  halle 
de  boucherie,  conformément  au  devis  qui 
sera  annexé  à  la  minute  du  présent  décret,  et 
à  la  charge  que  la  dépense  de  cette  construc- 
tion ne  pourra  s'élever  au-delà  de  la  somme 
de  cinq  mille  deux  cent  dix  livres  treize  sous. 

a.  La  municipalité  de  Montluçon  est  auto- 
risée, sous  la  surveillance  exprimée  en  l'ar- 
ticle i*r,  à  imposer  sur  tous  les  contribuables 
de  son  territoire,  par  addition  aux  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  l'an- 
née 179a,  la  somme  de  cinq  mille  deux  cent 
dix  livres  treize  sous,  sur  laquelle  viendra 
en  altéuuation  celle  de  deux  mille  huit  cent 
dix  livres  treize  sous,  provenant  de  dons 
volontaires  :  en  conséquence ,  il  sera  tenu 
compte  sur  les  rôles,  à  chacun  des  contribua- 
bles, des  sommes  qu'il  aura  données  volon- 
tairement ;  et ,  s'il  s'en  trouve  qui  aient  donné 
plus  que  le  montant  de  leur  quote-part  d'im- 
posiliqn,  cet  excédant  tournera  en  moins  im- 
posé sur  la  totalité  des  contribuables. 

3.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'au 
seul  département  de  l'Allier.  • 

21  =  35  juillet  1792-  —  Décret  qui  autorise  la 
commune  de  Janville  à  acquérir  la  maison  ri- 
devant  Appelée  Je  château  de  Janville.  (B.  33, 

9*  )   

-  »   , 

ji  ss  a5  juillet  1 79a.  —  Décret  relatif  au 
paiement  des  frais  de  déplacement  des  gardes 
nationaux  employés  pour  dusoudre  le  camp 
de  Jalès.  (B.  23,  94.) 


ai  juillet  1793.  —  Décret  qui  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  rendre  rompte  des  me- 
sures prises  pour  la  défense  des  frontières  du 
Notd.  (B.  »3,94.) 

%i  juillet  1793.  —  Décret  qui  charge  le  mi- 
nistre de  la-  justice  de  rendre  compte  de 
l'exUtencc  d'un  commimire  du  Roi ,  ayant 
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seul  droit  de  constater  dans  Paris  le  décès  des 
calvinistes.  (B.  23,  9;.) 

ai  juillet  1793.--  Décret  relatif  aux  marchés 
pav  és  entre  le  Gouvernement  et  les  sieurs 
d'Espagnac ,  llenrion  rt  Ma&son ,  pour  les 
fournitures  de  l'armée.  (B.  ai  ,  94-) 


ai  juillet  1792.  —  Décret  pour  inviter  le  Roi 
à  nnmnier  d  autres  ministres  à  la  p'ace  de 
ceux  actuels,  qui  ont  donné  leur  démission. 
(B.  33,97.)   

31  juillet  1792. — Communes,  foy.  20  juillet 
1793.  —  Compagnie*  franches.  f oy.  ;  juil- 
let 1792  —  Général  Lamolicre.  V»y.  16 
juillet  1792.—  Libeilistes.  Voy.  20  juillet 
1792.  —  Prnsions  à  des  employés  aux  ci- 
devant  fermes.  V»y.  9  Juin  1792.  —  Recru- 
tement F*ty.  30  juillet  1792. —Troupes  du 
sieur  Saillant.  Foy.  b  juillet  1793. 


33  =  25  juillet  1793.  —  Décret  relatif  au 
type  des  écus  de  six  et  de  trois  livres.  (L.  9, 
696  j  B.  23,  98.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  a 
été  fait  sur  le  poiuçon  des  écus  de  six  livres 
une  addition  qui  n'est  pas  portée  par  la  loi, 
et  que  la  conformité  des  types  entre  l'écu  de 
six  livres  et  celui  de  trois  livres  doit  être 
exactement  observée,  décrète  qu'elle  autorise 
l'addition  qui  a  été  faite  du  bonnet  de  la  Li- 
berté au  type  des  écus  de  six  livres,  et  que 
la  même  addition  sera  appliquée  aux  écus  de 
trois  livres;  qu'en  conséquence,  la  commis- 
sion des  monnaies  fera,  dans  les  différeos 
hôtels  des  mouuaies ,  l'envoi  des  pointons  et 
matrices  préparés  pour  l'écu  de  trois  livres. 


22=  32  juillet  1792.  —  Décret  relatif  aux 
cardes  nationaux  qui  4e  sont  rendus  a  Paris 
pour  aller  au  camp  de  réserve  ou  aux  frontiè- 
res. (L.  9  ,  666  ;  B.  a3,  9g.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant,  d'une 
part ,  qu'il  importe  que  les  gardes  nationaux 
volontaires  qui  se  sont  rendus  à  Paris  pour 
aller  au  camp  de  réserve  ou  aux  frontières 
soient  préveuus'exactement  du  jour  où  leur 
départ  doit  avoir  lieu,  d'après  le  décret  du  a 
de  ce  mois,  et,  d'autre  part,  qu'il  est  juste 
que  ceux  de  ces  gardes  nationaux  volontaires 
qui  n'ont  pas  été  prévenus  à  temps  du  jour 
où  ,  d'après  la  susdite  loi,  ils  devaient  partir 
de  Paris ,  soient  payés  pour  les  jours  qu'ils 
ont  .séjourné  au-delà  du  terme  de  ce  décret» 
décrète  :  i°  que  le  ministre  de  la  guerre,  de 
concert  avec  la  municipalité  de  Paris,  fixera 
le  départ  des  gardes  nationaux  volontaires 

3ui  se  sont  rendus  à  Paris  pour  aller  au  camp 
e  réserve  ou  aux  frontières,  dans  le  terme 
réglé  par  le  décret  du  2  de  ce  mois ,  et  les  en 
fera  prévenir  exactement;  a0  que  ceux  de 
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ces  gardes  nationaux  volontaires  qui  se  trou- 
veraient, à  l'époque  où  ils  recevraient  l'ordre 
de  leur  départ ,  avoir  dépassé  le  terme  fixé 
par  la  susdite  loi  pour  leur  séjour  à  Paris, 
recevront  trente  .«ous  par  jour  pour  le  temps 
qu  ils  seront  restés  à  Paris  jusqu'au  jour  qui 
leur  aura  été  prescrit  pour  en  repartir. 


32  juillet  =  3o  août  1793.  —  Décret  addi- 
tionne 1  à  relui  du  21  juillet  1791  ,  relatif 
aux  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  (L.  9, 

667)   

22  =  a3  juillet  1792.  — Décret  qui  mande  a 
la  Barre  M.  Bureau  de  Posy,  et  charge  les 
généraux  Luckner  el  Lafayetie  de  donner  par 
écrit  des  explication»  positives  sur  la  proposi- 
tion faite  au  général  Luckner ,  de  la  part  de 
M.  de  Lafayetie,  de  faire  marcher  les  deux 
armées  sur  Paris.  (B.  a3,  98.) 


22  juillet  1793.  —  Complément  de  l'arme'e 
de  ligne,  Voy.  30  juillet  1793  —  Cnrse.  Voy. 
18  juillet  1792.  —  Cotons  envoyés  en  Suisse. 
Voy.  ao  juillet  1792.  —  Sieur  Laurent  \ 
Sieurs  Leteraple  et  Carenloir.  Voy.  18  juil- 
let 179a.  —  Marques  di»linctives.  Voy.  12 
juillet  1792.  —  Mets.  Voy.  20  juillet  1792. 

—  Plans  en  relief.  Voy.  18  juillet  1792.— 
Sieur  Ravei  ;  Secrétaires  des  grand»  procura- 
teurs. Voy.  20  juillet.  1792.  —  Sieurs  So- 
land,  Lebrun,  etc.  Voy.  16  juillet  1795. 

—  Troupes  des  colonies.  Voy.  i5  juillet 

»79*-   

aî  =  i5  juillet  1792. —  Décret  relatif  au  ré- 
gime intérieur  de  la  maison  de  justice  près  I» 
haute-cour  nationale  d'Orléans.  (L.  9 1  684  i 
B.  ai,  10a.) 

Voy.  loi  do  10  =  l5  MAI  1791. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  la  tranquillité  publique  et  à  la 
sûreté  générale  de  l'Etat  que  le  régime  inté- 
rieur de  la  maison  de  justice  près  la  haute- 
cour  nationale  soit  tel  que  les  accusés  jouis- 
sent du  traitement  qu'exigent  les  lois  et  l'hu- 
manité, sans  que  la  facilité  d'une  évasion  ou 
d'un  enlèvement  puisse  rendre  inutile  la  vi- 
gilauce  infatigable  des  citoyens  d'Orléans ,  au 
patriotisme  desquels  l'Assemblée  nationale  a 
confié  ce  dénôt  ; 

Voulant  laire  cesser  proinpteraent  les  in- 
quiétudes que  lui  ont  témoignées  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  du 
Loiret ,  les  officiers  municipaux  et  plusieurs 
citoyens  de  la  ville  d'Orléans,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation  et  décrété 
l'urgence ,  décrète  : 

Art.  ier.  Le  règlement  fait  par  le  directoire 
du  département  du  Loiret  et  les  officiers  mu- 
nicipaux d'Orléans,  concernant  le  régime 


>U  as  AU  a3  juillet  179a*  »63 

intérieur  et  la  sûreté  de  la  maison  de  justice 
près  la  haute-cour  nationale ,  et  annexé  au 
présent  décret,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

2.  L'officier  municipal  nommé  pour  l'exé» 
cution  de  ce  règlement  sera  renouvelé  tous 
les  quinze  jours,  et  il  sera  tenu  de  s'y  con- 
former, à  peine  de  destitution. 

3.  Ce  règlement  sera  affiché  dans  les  cot> 
ridors  et  dans  les  corps-de-garde  de  la  mai- 
son de  justice  près  la  haute-cour  nationale. 

4.  La  municipalité  d'Orléans  pourra ,  sous 
la  surveillance  du  procureur-général-syndic 
et  de  1  autorité  du  directoire  du  département 
du  Loiret,  conformément,  aux  articles  a  et 
10  du  titre  XIII  de  la  loi  du  29  septembre 
1791,  ajouter  au  règlement  telf  autres  arti- 
cles que  les  circonstances  ou  les  localités 
pourront  exiger. 


Règlement  fait  par  le  directoire  du  département 
du  Loiret  et  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'Orléans  ,  sur  le  régime  intérieur  et  la 
sûreté  de  la  maison  <W)*nslire  près  la  haute- 
cour  nationale.  (L.  9^85;  B.  23,  io3.) 

Titbz  Ier.  Devoirs  du  concierge  et  des  guiche- 
tiers. 

Art.  i«r.  Le  concierge  et  tous  ceux  qui  lui 
sont  subordonnés  se  comporteront,  envers  les 
détenus,  avec  l'humanité  et  les  égards  dus  à 
leur  position. 

2.  Si  quelqu'un  de  ces  employés  manque 
aux  égards  qu'il  doit  aux  détenus,  le  con- 
cierge les  réprimandera  et  en  portera  ses 
plaintes  au  commissaire  de  la  municipalité. 

3.  Le  concierge  fera  tous  les  jours,  à  l'heure 
de  la  retraite,  une  visite  exacte  dans  les 
chambres  des  détenus ,  soit  pour  prévenir  les 
incendies ,  soit  pour  s'assurer  s'il  n'a  été  fait 
aucune  fracture  aux  barreaux  ou  cloisons ,  et 
si  l'on  n'a  pas  procuré  aux  détenus  quelques 
armes  dangereuses. 

4.  Il  y  aura  toujours  pendant  la  nuit  deux 
porte-clefs  couches  dans  les  corridors,  tant 
pour  la  sûreté  que  pour  être  à  portée  de 
donner  aux  détenus  les  secours  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin  :  les  corridors  seront  eclaj- 

5.  Les  chambres  qui  ne  sont  point  occu- 
pées seront  toujours  termées. 

Titre  IL  De  la  messe. 

Pendant  la  messe,  il  sera  établi  à  l'entrée 
du  corridor  un  détachement  suffisant,  et  au- 
cun étranger  ne  pourra  y  assister. 

•  Titbb  III.  De  la  promenade. 

Art.  1".  Les  détenus  pourront  se  prome- 
ner au  moins  pendant  deux  heures,  au  nom- 
bre de  douze  en  même  temps,  «avoir  :  six 
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dans  la  cour  et  six  dans  le  cloître. 

a.  Il  y  aura  toujours  deux  factionnaires 
dans  la  cour  servant  de  préau.  Il  y  aura  tou- 
jours aussi  un  corps-de-garde  daus  l'intérieur 
du  cloître;  la  consigne  prescrira  la  conduite 
que  les  factionnaires  auront  à  y  tenir  et  la 
manière  dont  ils  seront  posés. 

3.  Tous  les  détenus  quitteront  la  prome- 
nade et  rentreront  dans  les  corridors  au  mo- 
ment de  la  retraite. 

Tithe  IV.  Des  repas. 

Art.  i".  Le  nombre  des  tables  dépendra 
de  celui  des  détenus  et  des  circonstances  :  il 
sera  déterminé  par  le  concierge,  qui  en  réfé- 
rera a#:otnmissaire  de  la  municipalité,  sans 
que  le  con<terçe  puisse  réduire  le  nombre" 
des  détenus  qui  mangeront  ensemble  au-des- 
sous de  six.  Les  domestiques  remporteront 
a  la  fin  des  repas  tous  les  ustensiles  servant 
a  la  table. 

a.  Le  souper  des  détenus  sera  servi  à  l'heure 
qui  leur  conviendra,  mais  toujours  de  ma- 
nière qu'ils  rentrent  dans  leurs  chambres  à 
dix  heures.  • 

Titus  V.  Introduction  des  étrangers  dans  la 
maison  de  jusrice. 

Art.  i".  Les  ouvriers  et  fournisseurs  ne 
pourront  être  introduits  dans  les  chambres 
des  détenus  ni  dans  les  corridors  intérieurs 
mais  seulement  dans  le  guichet  ou  dans  la 
chambre  du  concierge. 

*.  Les  barbiers  et  perruquiers  ne  pour- 
ront être  employés  dans  les  maisons  s'ils  ne 
sont  domicilies;  ils  ne  pourront  y  envoyer 
leurs  garçons.  J        !  1 

3.  Le  concierge  ne  pourra  introduire  dans 
Ja  maison,  pour  y  voir  des  détenus,  que  des 
personnes  qui  seront  munies  de  permissions 
par  écrit  du  commissaire  de  la  municipalité, 
charge  de  la  surveillance  des  prisons.  Ces 
permissions  contiendront  les  noms,  qualités 
et  signalement  des  personnes  auxquelles  elles 
seront  accordées. 

4.  Ces  permissions  auront  leur  effet  pen- 
dant huit  jours,  à  compter  de  celui  de  leur 
date,  excepté  celles  données  aux  époux, 
épouses,  pères,  mères,  enfans ,  frères,  sœurs, 
oncles  tantes,  neveux  et  nièces,  qui  auront 
leur  effet  pendant  un  mois. 

Les  couseils  officieux  ne  pourront  avoir 
I  entrée  de  la  maison  que  pourvus  de  per- 
missions du  commissaire  de  la  municipalité, 
qui  pourra  la  donner  illimitée. 

5.  Si  quelque  étranger  se  présente  avec  une 
permission  prescrite,  non-seulement  il  ne  sera 
point  introduit  dans  la  maison ,  mais  même 
le  concierge  lui  retirera  cette  permission,  et 
la  remettra  au  commissaire  ,de  la  munici- 
palité. 

6.  Les  permissions  seront  présentées  à  la 
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garde,  ensuite  au  concierge.  Le  commissaire 
chargé  de  délivrer  les  permissions  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  puisse 
cutrer  à  la  fois  dans  la  maison  de  justice  un 
nombre  d'étrangers  capable  de  compromettre 
sa  sûreté. 

7.  Le  concierge  ne  pourra  refuser  de  re- 
présenter la  personne  d'un  détenu  à  ceux  qui 
se  présenteront  munis  de  la  permission  de 
l'officier  municipal,  qu'en  justifiant  de  l'or- 
dre exprès  du  président  du  tribunal,  inscrit 
sur  son  registre,  de  la  tenir  au  secret. 

8.  Les  détenus  ne  pourront  recevoir  que 
dans  leurs  chambres  respectives  les  personnes 
qui  auront  obtenu  des  permissions. 

9.  Les  étrangers  qui  seront  porteurs  des 
permissions  de  l'officier  municipal  ne  pour- 
ront être  introduits  dans  la  maison  de  justice 
avant  six  heures  du  matin  en  été,  et  à  huit 
heures  en  hiver  :  ils  se  retireront  toujours  à 
l'heure  de  la  retraite,  qui  sera  aussi  battue 
dans  l'intérieur. 

10.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  permissions 
de  voir  les  détenus  déposeront  en  entrant, 
entre  les  mains  du  guichetier,  les  armes  ou 
bâtons  dont  ils  sont  porteurs. 

11.  Chaque  détenu  ne  pourra  avoir  qu'un 
domestique:  ceux-ci  pourront  rester  jusqu'a- 
près le  souper  de  leurs  maîtres,  de  manière 
cependant  qu'ils  soient  tous  sortis  à  neuf  heu- 
res du  soir;  le  concierge  informera  l'officier 
municipal,  afin  qu'il  puisse  donner  des  ordres 
en  conséquence. 

12.  Aucun  des  domestiques  des  détenus  ne 
pourra  coucher  dans  la  maison  de  justice, 
sans  la  permission  de  l'officier  municipal. 

13.  Les  ballots  et  malles  destinés  aux  dé- 
tenus seront  visités  entre  les  guichets  par  le 
concierge,  eu  présence  du  commandant  du 
posie. 

14.  Les  détenus  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  entrer  dans  les  cuisines;  ceux  qui 
auront  quelques  ordres  à  donner  aux  trai- 
teurs les  feront  appeler. 


23  =  25  juillet  179a.—  Décret  relatif  aux 
cr-tievant  troupes  coloniales.  (L.  9  ,  670  ;  B. 
33,99.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
importe  de  faire  servir  aux  armées  les  soldats 
qui  se  sont  distingués  par  leur  patriotisme  et 
leur  amour  pour  la  discipline,  décrète  que 
les  différentes  tronpes  ci-devant  coloniales,  à 
l'exception  de  l'artillerie,  employées  dans  le 
Morbihau  ou  lieux  circonvoisms,  seront  em- 
ployées par  le  pouvoir  exécutif  à  la  forma- 
lion  des  légions  ou  compagnies  franches  ci- 
devant  décrétées. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  partir  sans  délai 
ces  différentes  troupes  pour  se  rendre  sur  la 
frontière,  aux  lieux  où  se  forment  ces  corps; 
mais  il  donnera  les  ordres  les  plus  prompts 
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dépenses  sont  comprises  dans  le  précédent 
article. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera,  tous 
les  quinze  jours,  l'état  des  dépenses  ordon- 
nées sur  ces  fonds. 


pour  leur  fournir  tous  les  habillemcns  et  ef- 
fets nécessaires  pour  se  rendre  à  leur  desti- 
nation ;  charge  le  ministre  de  la  guerre  de.  lui 
rendre  compte,  sous  quatre  jours,  des  ordres 
qu'il  aura  donnés  à  ce  sujet. 


a3  =  a5  juiuet  1792.  —  Décret  relatif  aux 
dépenses  qu'cx'gent  les  augmenta  lions  décré- 
tées pour  la  défense  de  l'Etat.  (L.  9  ,  673  ; 
B.  a3  .  100.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  rapports  de  ses  comités  militaire  et  de  l'or- 
dinaire des  finances  sur  les  états  remis  parle 
ministre  de  la  guerre,  le  28  juin,  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  qu'exigent  les  augmen- 
tations décrétées  pour  la  défense  de  l'Etat; 
considérant  que  ces  dépenses  ne  peuvent  être 
retardées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  fonds  extraordinaires  de  ce  département  : 

i°  Une  somme  de  trois  millions  cinq  cent 
six  mille  quatre  cent  quatre-*  ingt-dix-sept  li- 
vres neuf  sous  de  première  mise,  pour  les  six 
légions  créées  par  le  décret  du  27  =  29 
avril  1 792,  et  deux  cent  quatre  mille  six  cent 
soixante  livres  cinq  sous,  pour  les  dépenses 
par  mois  de  ces  six  légions; 

20  Une  somme  de  quatre  millions  neuf  cent 
trois  mille  sept  cent  trente-une  livres  seize 
sous ,  pour  les  dépenses  de  première  mise  des 
augmentations  ordonnées  par  la  même  loi 
dans  les  six  régimeus  de  chasseurs  à  cheval  et 
dans  les  six  réçimens  de  l^sards,  et  deux 
cent  dix-neuf  mille  trois  cen^oixante-treize 
livres  quinze  sous  huit  deniers,  pour  la  dé- 
pense par  mois  résultant  de  ces  augmenta- 
tions; 

3°  Une  somme  de  cinq  millions  sept  cent 
vingt-trois  mille  cent  cinquante-six  livres  qua- 
torze sous  de  première  mise ,  et  cinq  cent 
quatre-vingt-neuf  mille  neuf  cent  quarante- 
cinq  livres  quinze  sous  par  mois,  pour  les 
trois  légions  franches  et  les  cinquante-quatre 
compagnies  créées  par  le  décret  du  28  = 
3i  mai  ;  • 

4°  Une  somme  de  dix-huit  millions  huit 
cent  vingt-trois  mille  huit  cent  cinquante-une 
livres  de  première  mise,  et  celle  d'un  million 
neuf  cent  dix-sept  mille  une  livres  dix-huit 
sous  six  deniers  par  mois,  pour  les  augmen- 
tations décrétées  dans  les  l>alailIons  de  gardes 
nationales,  les  5  et  14  mai; 

5°  Enfin,  une  somme  de  neuf  millions  cinq 
cent  viugt-sept  mille  six  cent  seize  mille  six 
cent  trente-quatre  livres  quinze  sous  neuf 
deniers,  pour  les  quarante-deux  bataillons  de 
gardes  nationales  de  nouvelle  formation. 

a.  Les  sommes  mises  provisoirement  à  la 
disposition  du  ministre  pour  ces  différentes 


a3  =  25  juiitET  1792. —  Décret  relatif  aux 
mesures  prises  par  les  généraux  de  l'armée  du 
Rhin  pour  la  défense  kdes  frontières.  (L.  9, 
6;5;  B.  a3,  io5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  défense  de  l'em- 
pirc  demande  la  plus  grande  activité,  dé- 
crète qu'il  y  a  UFgcnce. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  et  avoir  entendu  la  lecture  de  la 
réquisition  faite  par  les  généraux  de  l'armée 
du  Rhin,  en  date  du  19  juillet,  aux  corps  ad- 
ministratifs et  gardes  nationales  des  départe- 
mens  situés  dans  l'étendue  de  leurs  comman- 
demens  et  de  leurs  ordres  du  1 7  juillet ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  i»r.  L'Assemblée  nationale  est  satis- 
faite du  zèle  des  généraux  de  l'armée  du  Rhin  : 
elle  approuve  les  réquisitions  faites  par  eux, 
ainsi  que  toutes  les  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  assurer  la  défense  des  frontières. 

2.  Les  volontaires  qui  seront  rassemblés  en 
vertu  de  cette  réquisition  seront  formés  et 
organisés  conformément  aux  lois  sur  lu  for- 
mation des  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux, et  scrorit  payés  comme  les  autres  vo- 
lontaires, conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  10  juillet  présent  mois. 

3.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale tiendront  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  le  numéraire  effectif  nécessaire  à 
la  solde  des  volontaires,  et  concerteront  avec 
les  conseils  généraux  les  moyens  les  plus  éco- 
nomiques de  s'en  procurer. 

4.  Les  réparations  des  armes  et  des  outils 
que  les  citoyens  emploieront  à  la  défense  de 
la  patrie  seront  payées  par  le  Trésor  public. 

5.  Les  généraux  dé  l'armée  du  Rhin  sont 
autorisés  a  se  faire  délivrer,  sur  leur  réquisi- 
tion, une  partie  des  carabines  qui  ont  été  fa- 
briquées à  Liège  sous  la  direction  de  M.  Gor- 
den,  en  1790,  et  qui  existent  dans  les  ma- 
gasins. 

6.  Lp  général  de  l'armée  du  Rhin  est  auto- 
risé à  former  d'abord  et  provisoirement  dix 
compagnies  de  chasseurs  exercés  à  se  servir 
de  cette  arme. 

7.  Il  est  pareillement  autorisé  à  faire  ha- 
biller ces  compagnies  de  chasseurs  de  la  ma- 
nière et  de  la  couleur  qui  lui  paraîtront  les 
plus  convenables  et  les  plus  économiques. 

8.  Leur  formation  et  leur  solde  seront  con- 
formes à  la  formation  et  solde  décrétées  pour 
les  compagnies  de  chasseurs  nationaux  vo- 
lontaires. 
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*3  — :a8  juillet  179a.  —  Décret  qnî  aotorjse 
les  administrateurs  de  district  a  acheter, 
■ous  I*  surveillance  des  départemens  el  aux 
frais  du  Tré*or  public ,  les  armes  et  muni- 
cipaux qu'ils  jugeront  nécessaires.  (L.  9,  7^71 
B.  a3,  107.) 

y»y.  loi  du  5  novembre  1792. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  de  la  plus  grande  importance  de  mettre  en 
usage  tous  les  moyens  propres  à  développer 
les  forces  de  la  uatiou  ^décrète  que  les  admi- 
nistrateurs de  district  sont  autorisés  à  ache- 
ter, sous  la  surveillance  des  administrateurs 
de  département ,  aux  frais  du  Trésor  public, 
les  armes  et  les  munitions  dont  ils  croiront 
avoir  besoin  pour  concourir  à  la  défense  de  la 
patrie,  el  qu  ils  sont  autorisés  à  prendre  par 
provision,  dans  les  caisses  des  districts,  les 
sommes  nécessaires  pour  les  payer. 


à3  =  a3  juillet  1792-  —  Décret  concernant 
la  responsabilité  solidaire  de*  ministres.  (L.  9, 
681;  B.  z3,  106.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
plus  sacré  de  ses  devoirs  est  de  déployer  tous 
les  moyens  que  la  constitution  met  à  sa  dispo- 
sition, pour  prévenir  et  faire  promptement 
cesser  le  danger  de  la  patrie  ;  considérant  que 
rien  ne  peut  contribuer  plus  efficacement  à 
remplir  cet  objet  important  que  de  donner 
à  la  responsabilité  des  ministres  toute  la  lati- 
tude que  le  salut  de  l'Etat  exige  dans  de  telles 
circonstances. 

Décrète  que,  quand  le  Corps-Législatif  a 
proclamé  dans  les  formes  prescrites  par  le 
décret  du  5  de  ce  mois  que  la  patrie  est  en 
danger,  indépendamment  des  cas  où  la  res- 

Sonsabililé  peut  être  exercée  contre  les  agens 
u  pouvoir  exécutif,  tous  les  ministres  sont 
solidairement  responsables,  soit  des  actes  dé- 
libérés au  conseil,  relatifs  à  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'Etat,  qui  auraient 
occasioné  le  danger,  soit  de  la  négligence  des 
mesures  qui  auraient  dû  y  être  prises  pour  le 
prévenir  ou  en  arrêter  les  progrès  ; 

Laquelle  responsabilité  solidaire  aura  lieu 
également  contre  tous  les  ministres  après  la 
proclamation  du  danger,  et  tant  qu'elle  ne 
sera  pas  révoquée. 


a3  juillet  1792.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  différentes  procédures, 
lettres  el  instructions  soumises  à  l'Assemblée 
par  les  ministres  ou  les  tribunaux,  sur  l'ap- 
plication des  peines  aux  délits.  (B.  a3,  101.) 


2$  =  2$  juillet  1792.  —  Décret  qnî  lève  la 
suspension  prononcée  contre  M.  Manuel,  pro- 
cureur de  la  commune  de  Paris.  (B.  a3 , 
108.)  _____ 


DU  a3  AU  a{  JUILLET  179a. 

a3  juillet  179a.  —  Décret  relatif  ï  la  sanction 
des  décret*.  (B.  ai,  107  ) 


a3  juillet  1792.  —  M.  Bureau  de  Pusy,  etc. 
Kuy.  22  juillet  1792.  —  Pétition  du  sieur 
Serard.  Au/.  9  juillet  1792. 


34  =  28  juillet  179a.  —  Décret  qui  autorise 
l'admission  des  jeunes  gens  de,  seise  ans  pour 
aller  aux  frontières.  (L.  9,  739 }  B.  ai, 
110  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
dans  les  circonstances  où  elle  a  déclaré  la  pa- 
trie en  danger,  elle  doit  fournir  à  tous  Tes 
citoyens  à  qui  1  âge  et  la  force  permettront 
de  voler  à  sa  défense  la  facilité  de  remplir 
leur  vœu,  décrète  que,  dérogeant  pour  celte 
fois  seulement  aux  décrets  précédemment 
rendus ,  qui  avaient  fixé  la  taille  à  cinq  pieds, 
et  à  dix-huit  ans  l'âge  que  tout  citoyen  devra 
aNoir  pour  s'inscrire  ou  s'engager  à  servir  sa 
patrie,  elle  autorise  les  directoires  de  dépar- 
temens,  districts,  municipalités  et  commis- 
saires  nommés  par  eux ,  à  recevoir  les  jeunes 
gens  à  l'âge  de  seize  .ans,  pourvu  toutefois 
qu'ils  aient  la  force  nécessaire  pour  supporter 
les  fatigues  de  la  guerre. 


a4  =  28  juillet  179a.  —  Décret  relatif  aux 
biens  et  revenus  des  émigrés.  (L.  9  ,  7  4<>  •  B« 
ai,  109). 

Foy.  lois,  du  3o  mars  sa  8  Avait.  179a  ; 
du  37  juillet  1792. 

L'Assemblc^jiationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapp9  de  son  comité  de  l'extraor- 
dinaire de*  finances,  considérant  C|ue  les  biens 
et  revenus  des  émigrés  sont  affectes  à  l'indem- 
nité due  à  la  nation  à  cause  de  la  guerre 
qu'elle  est  forcée  de  soutenir  pour  défendre 
sa  constitution,  et  au  paiement  de  leurs  créan- 
ciers légitimes,  et  qu'il  u'y  a  que  les  assignats 
provenant  des  ventes  et  revenus  des  biens 
nationaux  qui  doivent  être  annulés  et  brûles, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoiraitendu 
le  rapport  de  son  comité  de  1  extraordinaire 
des  fiuances  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1  Les  receveurs  de  district  ne  pour- 
ront annuler  les  assignats  provenant  des  re- 
venus des  biens  des  émigrés,  et  les  verseront 
néanmoins  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
où  ils  resteront  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  en  ait  autrement  décrété. 

2.  Le  commissaire  du  Roi  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  instruira  l'As- 
semblée nationale,  à  la  fin  de/:baque  mois, 
du  montant  des  rentrées  du  revenu  de  ces 
biens. 
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j4  =:  a5  jinti.RT  179a.  —  Décret  qui  autorise  bord  formés  en  compagnies,  et  ensuite  en  ba- 
ies gmé.aux  d'armée  a  requérir  une  portion  taillons  :ces  corps  seront  composés  de  gre- 
des  grenadier*  et  t  hasseurs  des  gardes  nMj„-  na(ijers  et  chasseurs  de  la  même  commune  ou 
«aux  du  royaume.  (L.  9  ,  677  ;  L.  ai,  110.)  d(,s  communes  |ps  plus  voisjnes.  ]|s  auront  Ui 


L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
d'après  la  constitution ,  la  forcé  publique  est 
instituée  pour  la  défense  de  l'empire;  que 
les  citoyens  gardes  nationales  font  subsidiai- 
rement  partie  de  la  force  publique,  et  que 
c'est  principalement  lorsque  la  constitution 
et  la  liberté  sont  menacées,  que  les  citoyens 
doivent  se  faire  une  gloire  de  combattre 
pour  la  défendre; 

Considérant  que ,  par  une  conséquence  des 
lois  constitutionnelles,  la  loi  du  14  octo- 
bre 1791  porte  qu'en  cas  d'invasion  du  ter- 
ritoire français,  les  gardes  nationales  pour- 
ront être  requises  par  le  Roi  pour  repousser 
l'ennemi  ; 

Considérant  qu'un  acte  du  Corps-Législa- 
tif a  déclaré  que  la  patrie  est  en  danger;  que 
c'est  surtout  sur  les  frontières  qu'il  faut  réu- 
nir des  forces  imposantes ,  et  pour  secourir 
les  citoyens  qui  les  habitent ,  et  parce  qu'il 


même  solde  et  la  même  organisation  que  les 
compagnies  et  bataillons  des  gardes  volon- 
taires nationaux  :  les  dragons  et  chasseurs  à 
cheval  seront  organisés  et  soldé*  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le  décret  du  28  décembre  1791 
=  3  février  17 92, -relatif  aux  chasseurs  vo- 
lontaires nationaux. 

5.  Les  bataillons  de  grenadiers  et  chasseurs 
nommeront  leurs  officiers  et  sous  officiers, 
suivant  le  mode  prescrit  pour  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux. 

fi.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  compa- 
gnies de  grenadiers  ou  chasseurs  excéderait 
celui  qui  est  fixé  pour  former  un  bataillon, 
les  compagnies  excédantes  seront  attachées  à 
l'un  des  bataillons  déjà  formés. 

7.  Il  sera  attaché  deux  pièces  de  campagne 
à  chacun  des  bataillons  de  grenadiers  ou  chas- 
seurs créés  par  le  présent  décret 

8.  Les  canons  attachés  auxdits  bataillons 


ne  peut  y  avoir  de  sûreté  poùr  les  citoyens     scront  répartis,  après  la  guerre,  entre  les 


de  l'intérieur  de  l'empire  qu'autant  qu'on 
pourra  empêcher  les  ennemis  d'y  pénétrer; 

Considérant  enfin  que  les  armées  ne  sont 
pas  encore  portées  au  complet,  et  qu'en  at- 
tendant qu'elles  puissent  l'être,  ce  serait  com- 
promettre le  salut  et  la  gloire  de  la  nation 
que  de  ne  pas  prendre  les  mesures  provi- 
soires que  demandent  les  circonstances,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 


communes,  dans  les  proportions  du  nombre 
de  citoyens  qu'elles  auront  fournis  pour  la 
formation  desdiles  compagnies  de  grenadiers 
ou  de  chasseurs. 

9.  Les  quatre-vingt-trois  départemens  du 
royaume  scront  divisés  suivant  l'état  ci-an- 
nexé  entre  les  quatre  armées,  de  manière  que 
chacun  des  généraux  ait  à  sa  réquisition  un 

im- 


nombre  de  départemens  proportionne  a  1 1 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en-    l^rtance  et  à  l'étendue  des  frontières  qu'il  est 
tendu  le  rapport  de  sa  commission  extraor-     cbar«e défendre. 


diqaire  et  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui 
suit  : 


Art.  r«.  Les  généraux  d'armée  chargés  de  .  .  *  «  ,cs  ™ia™ 
la  défense  des  frontières  pourront  prendre ,  Penront  501,5  le*  * 
s'ils  le  jugent  nécessaire,  les  mesures  qui  ont     TaWeau  de  la  diviM 


10.  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la 
nation  prend  sous  sà  protection  spéciale  lés 
veuves  et  les  enfans  de  tous  les  citoyens  qui 
drapeaux  de  la  liberté. 


été  employées  par  les  généraux  de  l'armée  du 
Rhin  et  approuvées  par  l'Assemblée  natio- 
nale dans  son  décret  du  a3  juillet  ,  dont  les 
dispositions  sont  rendues  communes  à  tous 
*  les  généraux  par  le  présent  décret. 

1.  Dans  le  nombre  des  gardes  nationaux 
que  les  généraux  sont  autorisés  à  requérir,  ils 
pourront  comprendre  spécialement  le  quart, 
ou  au  plus  la  moitié  de  chacune  des  compa- 
gnies cfe  grenadiers  ou  de  chasseurs  des  dif-     Marne>  Meuse,  Vienne,  Haute-Vienne,  Lha 


division  des  départemens  dont  la 
force  publique  sera  aux  ordres  des  officiers 
généraux  des  différentes  armées. 

Rmn.  Haut-Rhin,  Bas-Rhin,  Doubs,  Ju- 
ra, Vosges,  Haute -Saône,  Haute -Marne, 
Côtc-d'Or,  Saône-et- Loire,  Aube,  Tonne, 
Nièvre,  Creuse,  Allier,  Puy-de-Dôme, Cher, 
Indre,  Indre-et-Loire,  Pans.  —  Total,  19. 
Ckntre.  Ardennes,  Moselle,  Meurthe, 


féreus  bataillons;  ils  pourront  de  même  re- 
quérir le  quart,  ou  au  plus  la  moitié  des  com- 
pagnies de  dragons  ou  chasseurs  à  cheval, 
ainsi  que  de  celles  de  canonniers. 

3.  Les  généraux  indiqueront,  dans  leurs 
réquisitions,  les  lieux  où  les  gardes  nationales 


rente,  Charente -Inférieure,  Deux  -  Sèvres, 
Vendée,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Eure-et-Loire, 
Sarthé,  Seiue-et-Oise,  Seine-et-Marne, 
Loire-Inférieure.  —  Total,  18. 

Nord.  Pas-de-Calais,  Aisne, Nord, Somme, 
Oise,  Seine -Inférieure,  Eure,  Calvados, 


doivent  se  réunir;  ils  pourront  indiquer  des  Orne,  Manche,  Mayenne,  Maine-et-Loire, 

lieux  de  rassemblement  particuliers  pour  Ille-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord ,  Morbihan, 

les  grenadiers  ou  chasseurs,  dragons  ou  ca-  Finistère.  —  Total,  16. 

nonniers.  Mtni.  Ain,  Isère,  Rhône -et-Loire,  Haute- 

4.  Les  grenadiers  et  chasseurs  «eront  d'à-  Loire,  Drôme,  Ardèche,  Hautes  -Alpes, 
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bosses -Alpes,  Var,  Corse,  Boucha -du- 
Rhône,  Lozère,  Hérault,  Gers,  Aude,  Pyré- 
nées-Orientales, Hautes- Pyrénées,  Basses- 
Pyrénées,  Ariége.Aveyron, Haute-Garonne, 
Gard,  Landes,  Lot,  Lot-et -Garonne,  Gi- 
Tonde,  Dordogne,  Cantal,  Gorrèze,  Tara. 
—  Total,  3o. 

a{  =  36  juillet  179a.  —  Décret  relatif  aux 
capitaines  commandant  les  vaisseaux  de  l'Etat. 
(L.  9  ,  718;  B.  a3  ,  109.) 

• 

L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la 
lettre  du  ministre  de  la  marine  du  28  juin 
•dernier,  convertie  en  motion  par  l'un  de  ses 
membres,  et  voulant  assurer  toujours  davan- 
tage la  subordination  des  équipages  et  le 
Lien  du  service  maritime,  en  donnant  à  la 
classe  précieuse  des  maîtres  un  premier  té- 
moignage d'intérêt  et  de  justice  capable  d'ex- 
citer leur  émulation  et  de  récompenser  leur 
expérience,  en  attendant  l'amélioration  de 
leur  sort; 

Considérant  que,  d'après  l'usage  de  la  ma- 
rine française  et  des  autres  puissances  mari- 
times, et  d'après  les  principes  de  la  responsa- 
bilité, les  ofiieiers  commandans  des-  vais- 
seaux ont  toujours  eu  et  doivent  conserver 
le  choix  libre  de  leurs  principaux  agens; 

Considérant  enfin  que  la  nécessite  de  met- 
tre bientôt  en  activité  les  forces  navales  dont 
1  armement  a  été  ordonné  et  commencé, 
exige  une  prompte  décision  à  cet  égard ,  dé- 
crète nue  les  ordonnateurs  des  ports  et  arse- 
naux de  marine  sont  autorisés  à  accorder, 
comme  par  le  passé,  aux  capitaines  comman- 
dans des  vaisseaux  de  l'Etat,  les  premiers 
maîtres  qui  leur  seront  désignés  par  lesdits 
capitaines ,  sans  s'astreindre  a  aucun  tour  de 
rôle  pour  la  formation  des  mestrances. 

24  juillet  1792.  —  Décret  qui  Ordonne  le  ver- 
sement d  une  somme  de  quatre  cent  mille  li- 
vres dans  la  caisse  de  l'hôtel  des  Invalides. 
W»  9 1  721  ;  B.  23,  108.) 


34  juillet  179a.  —  Décret  pour  le  versement 
a  la  Trésorerie  nationale  des  sommes  indû- 
ment perçues  par  quelques  fonctionnaires  pu- 
blics députés  au  Corps-LégMatif ,  a  raison  de 
!«ur  trauement.  (B.  a3  ,  108.) 

a5  =r  26  juillet  179a.  —  Décret  relatif  aux 
moyens  de  conserver  les  places  fortes.  (L.  9, 
.7*o;  B.i3,  114.)  5,1 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 
considérant  que,  dans  une  guerre  défensive, 
les  places  fortes  deviennent  la  sûreté  de 
1  empire,  et  qu'il  importe  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  instantes  et  les  plus  fermes 
pour  assurer  leur  existence,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  n  J 


DU  a4       2$  JUILLET  1792. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété r  urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*p.  Tout  commandant  de  place  forte 
ou  baslionnée ,  qui  la  rendra  à  l'ennemi  avant 
qu'il  y  ait  brèche  accessible  et  praticable  au 
corps  de  ladite  place ,  et  avant  que  le  corps 
de  place  ait  soutenu  au  moins  un  assaut,  si 
toutefois,  il  y  a  un  retranchement  intérieur 
derrière  la  brèche,  sera  puni  de  mort,  à 
moins  qu'il  manque  de  munitions  ou  de 
vivres. 

2.  Les  places  de  guerre  étant  la  propriété 
de  tout  l'empire,  dans  aucun  cas  les  habi- 
tans  ni  les  corps  administratifs  ne  pourront 
requérir  un  commandant  de  place  de  la  ren- 
dre, sous  peine  d'être  traités  comme  des  ré- 
voltés et  des  traîtres  à  la  patrie. 

3.  Lorsqu'une  ville  assiégée  aura  brèche 
accessible  et  praticable  au,  corps  de  la  place, 
et  qu'elle  aura  soutenu  au  moins  un  assaut, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  i«r ,  le  com- 
mandant de  ladite  place  ne  pourra  néan- 
moins la  rendre  ni  capituler  que  du  con- 
sentement du  conseil  général  de  la  commune 
et  des  corps  administratifs  réunis,  s'il  y  en  a 
dans  la  place. 

25  juillet  1792.  —  Proclamation  du  Roi  sur 
la  solennité  de  la  publication  de  l'acte  du 
Corps- Législatif  qui  déclare  la  patrie  en  dan- 
ger. (L.  9 ,  717.) 

Le  Roi,  après  avoir,  par  sa  proclamation 
du  20  de  ce  mois,  appelé  le  zèle  et  le  cou- 
rage de  tous  les  Français  à  la  défense  de  la 
patrie  déclarée  en  danger,  désirant  voir  les  . 
efforts  du  patriotisme  se  multiplier;  informé 
que  la  solennité  mise  par  la  municipalité  de 
Paris  à  la  publication  de  l'acte  du  Corps-Lé- 
gislatif a  rallié  sous  les  drapeaux  un  grand 
nombre  de  citoyens,  et  voulant  que  cet 
exemple  soit  suivi  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire , 

Ordonne  que,  dans  toutes  les  municipa- 
lités du  royaume,  l'acte  du  Corps-Législatif 
par  lequel  la  patrie  a  été  déclarée  en  dan- 
ger sera  publié  et  proclamé  avec  solennité; 
que,  le  jour  de  ces  publication  et  proclama- 
tion ,  il  sera ,  par  les  municipalités ,  établi  sur 
les  places  publiques  des  bureaux  où  des  offi- 
ciers municipaux  et  des  notables  commis  à 
cet  effet  enregistreront  les  citoyens  qui  se- 
ront animés  d  un  généreux  dévouement. 

Sa  Majesté  charge  les  administrations  de 
département  de  surveiller  l'exécution  de  la 
présente  proclamation ,  et  de  lui  faire  con- 
naître sans  délai ,  et  jour  par  jour,  l'état  des 
citoyens  qui,  dans  chaque  municipalité,  se 
seront  fait  inscrire  pour  servir  dans  les  ar- 
mées. 

Sa  Majesté  fera  donner  aussitôt  les  ordres 
nécessaires  pour  que  ces  citoyens  soient 
promptement  rendus  à  leur  destination. 
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a5  =  29  juillet  j-92.  —  Décret  relatif  aux 
poursuites  contre  les  prévenus  d'enrôlement 
pour  les  ennemis  de  l'Etat.  (L,  g  ,  745  ;  B.  23, 
114.)  # 

Art.  i".  Les  prévenus  du  crime  d'enrôle- 
ment pour  les  ennemis  de  l'Etat,  ou  pour 
troubler  la  sûreté  intérieure  du  royaume, 
seront  poursuivis  de  la  manière  prescrite  par 
les  lois ,  soit  devant  les  officiers  de  police , 
soit  devant  les  tribunaux  criminels,  jusqua 
jugemeut  définitif  inclusivement. 

2.  Les  militaires  faisant  partie  de  l'armée 
française,  prévenus  d'avoir  enrôlé  pour  le 
même  objet  d'autres  militaires,  seront  pour- 
suivis et  jugés  par  les  cours  martiales,  de  la 
manière  prescrite  par  les  lois  qui  règlent 
leur  formation. 

a5  juillet  1792.  —  Décret  qui  ordonne  aux 
rapporteurs  et  auteurs  des  motions  de  re- 
mettre sur  le  bureau  les  décrets  rendus  sur 
leurs  rapports  ou  motions.  (B.  23,  11 5.) 


tti  25  AU  26  JUILLET  1792, 

17  juillet  1792. —  Troupes  Coloniale».  Foy. 
23  juillet  1792.I— Type  des  écus  de  trois  tt 
six  livres.  Foy.  22  juillet  1792. 


25  juillet  1792.  —  Décret  qui  charge  l'admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  de 
rendre  compte  des  sommes  versées  dans  sa 
caisse  par  les  receveurs  de  district,  comme 
les  ayant  reçues  des  receveurs  des  décimer.  (B. 
23,  u5.) 

25  juillet  1792.  —  Décret  pour  mettre  en  li- 
berté les  sieurs  Paris  et  Bouland  ,  en  vertu 
d  un  jugement  du  cinquième  tribunal  d'arron- 
dissemenfde  Paris.  (B.  23  ,  116.) 


25  juillet  1792.  —  Décret  qui  comprend  la 
•errasse  des^  Feuillans  dans  l'enceinte  exté- 
rieur* de  l'Assemblée  nationale,  et  sous  sa 
police.  (B.  23,  116.) 

25  =  28  juillet  179a.  —  Décret  qui  ordonne 
la  permanence  «les  sections  de  Paris.  (L.  9, 
729;  B.  23,  116.) 

25  =  28  juillet  1792.  —  Décret  qui  ordonne 
la  continuation  de  la  procédure  relative  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  l'Ile-Dieu.  (B.  23, 
Ii3.) 

25  juillet  1792.  — Actions.  Foy.  §  juillet 
1792.  —  Armée  du  Rhin.  Foy.  23  juillet 
1792.  —  Camp  de  Jalcs.  Foy.  21  juillet 
ÏÇQ2.  —  Classes  de  la  marine.  Foy.  19  juil- 
let 1792. —  Commune  de  Manosquc.  Foy. 
17  juillet  1792.  —  Compagnies  franches.  Foy. 
19  juillet  1792.  —  Dépenses  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat.  Foy.  23  juillet  1792.— 
Emprunts  divers,  foy.  17  juillet  1792.  — 
Gardes  nationaux.  Foy.  24  juillet  1792.  — 
Janville.  Foy.  21  juillet  1792.  —  Maison  de 
justice  d'Orléaus;  M.  Manuel.  Foy.  23  juil- 
let 1792.  —  Manufactures  d'armes.  Foy.  10 
Juin  1792. — Palais  épiscopanx.  Foy.  19  juil- 
let 1792.—  Remboursemeivt  de  frais.  Foy. 


26  juillet  ==  1"  août  1 792.  —  Décret  relatif 
à  la  formation  d'une  légion  franche  étrangère,. 
(I.  10,  14;  B.  a3,  118.) 

Art.  i".  Il  sera  formé  dans  le  plus  bref 
délai,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du 

Îiouvoir  exécutif ,  une  nouvelle  légion,  sous- 
a  dénomination  de  Légion  franche  étran- 
gère, dans  laquelle  il  ne  pourra  être  admis 
que  des  étrangers;  et  ne  seront  censés  étran- 
gers ceux  des  Français  qui  n'auraient  obtenu- 
des  lettres  de  naturalisation  que  depuis  l'épo- 
que du  i«r  janvier  1789. 

2.  Celte  légion  sera  composée  au  total  de 
deux  mille  huit  cent  vingt -deux  hommes,, 
dont  cinq  cents  seront  à  cheval,  conformé- 
ment au  plan  d'organisation  arrêté  et  annexé 
au  présent  décret,  coté^. 

3.  L'Assemblée  nationale  approuve  la  ca- 
pitulation passée  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  les  membres  composant  le  conseil' 
d'administration  de  ladite  légion,  en  tout  ce' 
qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent  décret. 

4.  Le  conseil  d'administration  comptera  de* 
clerc  à  maître  avec  le  ministre  de  la  guerre,, 
pour  l'acquisition  des  cinq  cents  chevaux  né- 
cessaires à  la  cavalerie  de  ladite  légion. 

5.  Le  cas  arrivant  de  licenciement  de  la 
légion  franche  étrangère,  les  hommes  qui 
en  feront  alors  partie*  seront  traités  comme 
les  troupes  françaises  qui  se  trouveraient 
être  aussi  dans  le  cas  de  licenciement ,  c'est- 
à-dire  que  chacun  recevra  la  récompense  que 
ses  services  lui  auront  méritée,  ou  au  moins 
des  moyens  pour  se  rendre  dans  le  lieu  où  il 
voudra  établir  son  domicile,  d'après  les  dé-- 
crets  que  le  Corps  -  Législatif  rendra  à  ce 
sujet. 

6.  Les  actions  distinguées  seront  récom- 
pensées par  la  décoration  militaire  ou  autres- 
signes  de  reconnaissance  nationale. 

7.  Quant  aux  anciens  officiers  étrangers* 
servant  comme  tels  dans  ladite  légion ,  l'As- 
semblée nationale  autorise  le  pouvoir  exécu- 
tif à  leur  accorder  la  décoration  militaire r 
lorsqu'il  sera  prouvé  incontestablement  qu'ils 
auront  servi  la  cause  de  la  liberté  chez  des 
puissances  alliées  de  la  nation  française  de- 
puis l'époque  de  la  guerre  d'Amérique  jus- 
qu'à la  présente,  en  supposant  qu'ils  remplis- 
sent d'ailleurs,  et  y  compris  cette  nature  de 
service ,  le  temps  prescrit  par  la  loi  relative 
à  l'obtention  de  ce^te  décoration. 

8.  Le  lieu  de  rassemblement  pour  la  for- 
mation de  cette  légion  sera  la  ville  de  Dun- 
kerque.  ■ 

Le  pouvoir  exécutif  donnera  à  cet  effet 
tous  les  ordres  nécessaires ,  tant  pour  accélé- 
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rer  la  levée,  la  formation  et  l'organisation 
de  cetle  légion,  que  pour  son  emploi  dans 
l'armée;  ce  dont  le  ministre  de  la  guerre 
sera  tenu  de  rendre  compte  au  Corps-Légis- 
latif, au  moins  tous  les  quinze  jours. 

9.  Conformément  à  la  capitulation ,  dont 
le  double,  signé  des  parties  contractantes,  est 
annexé  au  présent  décret  sous  la  cote  A ,  la 
formation ,  l'organisation ,  la  composition,  la 
discipline,  et  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  tenue, 
aux  manœuvres,  à  l'habillement,  équipe- 
ment èt  remplacement  de  toutes  les  parties, 
remontes  et  recrues,  transports  quelconques, 
boulangerie  ,  chauffage,  réparations  eu  tout 
genre,  ainsi  que  les  remplacemens  des  offi- 
ciers et  sousolûciers,  appartient  au  conseil 
d'administration,  sous  1  autorité  et  la  sur- 
veillance du  pouvoir  exécutif.  En  consé- 

3ucnce ,  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
ispositiou  du  ministre  de  la  guerre,  qui  en 
demeure  responsable ,  les  sommes  ci-après , 
pour  être  délivrées  au  fur  et  à  mesure  sur 
ses  ordonnances,  savoir  : 

i*  Suivant  l'état  coté  /?,  dont  copie  est  an- 
nexée audit  présent  décret,  pour  frais  d'équi- 
pement de$  officiers  de  toute  arme,  la  somme 
de  quatre-vingt-douze  mille  neuf  cent  cin- 
quante livres  ; 

a»  Suivant  l'état  roté  D ,  dont  copie  est  an- 
nexée au  présent  décret ,  pour  frais  d'enrôle- 
mens,  la  somme  de  deux  cent  vingt-deux 
mille  deux  cent  quarante  livres; 

3*  Suivant  l'état  coté  E ,  dont  copie  est 
annexée  au  présent  décret,  pour  l'habille- 
ment et  équipement  des'  hommes,  la  somme 
de  deux  cent  cinquante-neuf  raille  neuf  cent 
quatre-vingts  livres; 

4*  Suivant  1  état  coté  F,  dont  copie  est  an- 
nexée au  présent  décret,  pour  la  liuffleterie 
et  équipages  des  chevaux ,  la  somme  de  cent 
trente  six  mille  six  cent  sept  livres  dix  sous  ; 

5°  Suivant  l'état  coté  G,  dont  copie  est 
annexée  au  présent  décret,  pour  l'achat  des 
chevaux  nécessaires  à  monter  les  huit  com- 
pagnies de  chasseurs,  spécifié  devoir  être 
payé  en  écus,  la  somme  de  (argent)  deux 
cent  quatre-vingt  mille  livres; 

Ifola.  Le  compte  de  cetle  dépense  doit  être 
rendu  de  clerc  à  matlre,  conformément  a 
l'article  4  du  présent  décret. 

6*  Enfin,  suivant  l'état  coté  C,  dont  copie 
est  annexée  au  présent  décret,  pour  les  ap- 
pointemens  et  solde  de  ladite  légion,  par 
mois ,  la  somme  de  cent  trois  mille  huit  cent 
quatre-vingt-dix-huit  livres;  ce  qui,  pour  un 
an,  fait  la  somme  de  un  million  deux  cent 
quarante- six  mille  sept  cent  soixante-seize 
livres. 

10.  Sur  le  total  des  sommes  ci-dessus,  mon- 
tant à  celle  de  deux  millions  deux  cent  trente- 
huit  mille  cinq  cent  cinquante-trois  livres 

Ja  sous,  le  ministre  de  la  guerre  fera  re- 


«  —  16  JUILLET  179*. 

mettre  à  celui  des  affaires  étrangères  les 
avances  faites  par  M.  Dumouriez  au  conseil 
d'administration,  à  1  occasion  de  la  levée  de 
ladite  légion.  • 

11.  Les  fourrages  seront  fournis  par  le 
Gouvernement,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour 
les  autres  troupes  de  même  arme  faisant 
partie  des  armées  nationales,  et  sur  le  même 
pied. 

11.  Au  moyen  des  sommes  allouées  par 
l'article  9 ,  qui  tiendront  lieu  en  outre  de  la 
masse  géuérale,  de  celle  de  boulangerie,  des 
étapes  et  convois  militaires,  aiusi  que  de 
celle  du  chauffage  autre  que  celui  des  eprps- 
de-garde,  les  trésoriers  des  armées  feront 
le  décompte  des  appoiiitemens  et  solde  aux 
présens  et  effectifs  de  ladite  légion ,  d'après 
les  revues  des  commissaires  des  guerres,  et 
conformément  à  l'état  coté  C. 

1 3.  Indépendamment  des  revues  particuliè- 
res des  commissaires  des  guerres,  qui  seront 
faites  conformément  à  ce  qui  leur  est  pres- 
crit par  la  loi ,  la  légion  franche  étrangère 

I tassera  en  outre  toutes  celles  ordonnées  par 
e  Roi,  par  les  généraux  d'armée  ou  par  tout 
autre  commandant  légal,  à  l'obéissance  et  à 
la  surveillance  desquels  le  conseil  d'adminis- 
tration de  ladite  légion ,  de  même  que  les 
individus  qui  la  composeront,  ne  pourront 
se  refuser,  ainsi  qu'au  respect  et  à  la  soumis- 
sion aux  lois  tant  civiles  que  militaires  éta- 
blies dans  le  royaume. 

14.  Le  cas  arrivant  du  licenciement,  les 
chevaux ,  les  armes  blanches  et  à  feu,  et  tous 
autres  objets  fournis  des  arsenaux  ou  maga- 
sins de  la  nation ,  seront  remis  au  pouvoir 
exécutif;  et  le  ministre  de  la  guerre  en  ren- 
dra compte  au  Corps  Législatif,  au  plus  tard 
dans  le  mois  qui  suivra  l'époque  du  licencie- 
ment. 

x5.  D'après  ce  qui  est  énoncé  au  présent 
décret,  le  pouvoir  exécutif  tiendra  les  condi- 
tions portées  en  ladite  capitulation, et  il  sur- 
veillera et  exigera  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  légion  franche  étrangère  l'exé- 
cution de  celles  auxquelles  il  est  tenu  de  se 
soumettre  par  ladite  capitulation,  ainsi  que 
par  les  articles  ci-dessus. 

26  =  27  juillet  179a. —  Décret  qui  ordonne 
a  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  remettre 
deux  cent  mille  livres  ,  en  petites  coupures 
d*avignal$ ,  au  deonrlemcnl  du  Calvados.  (L. 
9  ,  73^;  B.  23,  117.) 

26=  29  juillet  1703.  —  Décret  qui  ordonne 
l'envoi  de  la  rollerlion  tles  lois  aux  munici- 
palités des  districts  de  V%ucl«se  et  de  Lou- 
ves e.  (L.  9,  7^  ;  B.  33  ,  117.) 

26  juillet  1792.  —  De'çret  qui  lève  la  consigne  • 
qui  défendait  Je  pénétrer  dans  les  terrains  dé> 
pendans  de  la  salle  de  r  Assemblée.  (B.  aî, 
»3o.) 
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a6  JWLIET  1792. —  Décrrt  qui  «ntoris«  le  juge- 
de-paix  de  la  section  des  Lombards  à  décer- 
ner un  mandat  d'amener  contre  le  sieur  Jou- 
neau,  député.  (B  a3 ,  i3o.) 


a6  juim.it  179a.  —  Capitaines  de  vaisseau». 

Voy.  a4  juillet  179a.  —  Places  fortes.  Voy, 
a 5  juillet  1792. 


27  =5  19  juillet  179a.  —  De'cret  sur  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  dans  ses  tribunaux  relati- 
vement aux  agent  de  change.  (L.  f/,  746;  B. 
a3,i34) 

Voy.  loi  du  ai  avbil  =  8  mai  1791. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le'  rapport  de  ses  comités  de  législation 
et  de  commerce,  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent dans  les  tribunaux  relativement  à  l'exé- 
cution des  anciens  réglemens  des  agens  de 
change ,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  en- 
registrés aux  ci-devant  parleméns; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
promptement  cesser  ces  difficultés,  décrète 
que  le  défaut  d'enregistrement  aux  ci-devant 
parleméns  ne  petit  être  opposé  aux  régle- 
mens. qui,  jusqu'au  décret  de  l'Assemblée 
constituante  des  14,  19  et  ai  avril  1791, 
ont  réglé  les  conditions  et  l'exercice  des 
fonctions  des  agens  de  change ,  et  que  ces  ré- 
glemens auront  leur  plein  et  entier  effet 
pour  tous  les  engagemens  et  négociations  qui 
ont  eu  lieu  sur  la  foi  de  leur  exécution. 


27  =  a8  juillet  1792.  —  Décret  relatif  a  l'a- 
vancement du  corps  de  l'artillerie.  (L.  9,  738  j 
B.  a3,  1S1.) 

L'Assemblée  nationale r  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 
considérant  combien  il  est  instant  que  les 
remplaceutens  des  officiers  du  corps  de  l'ar- 
tillerie se  fassent  sans  délai,  décrète  que, 
sans  avoir  égard  à  la  seconde  partie  des  arti- 
cles 1  c ,  16  et  19  du  titre  II  du  décret  du  16 
=  27  avril  1791 ,  l'avancement  du  corps  de 
l'artillerie  aura  lieu ,  pendant  la  guerre,  sui- 
vant le  mode  décrété  pour  l'avancement  en 
temps  de  paix.  . 

27  juillet  1792.  —  Décret  qui  ordonne  la  con- 
férai ion  et  la  vente  des  biens  des  émigrés.  (B. 
23,  23o.) 

Voy.  lois  du  >4  =  38  juillet  1792;  du  l4 

AOUT  1792. 

L'Assemblée  nationale  décrète  la  confisca- 
tion et  la  vente ,  au  profit  de  la  nation ,  de 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des 
émigrés. 

27  sr  29  juillet  1792.  —  Décrets  qui  accor- 
dent des  secours  aux  villes  de  Strasbourg  et 
de  Thionville.  (L.  9  ,  747  i  B.  *3,  i3a  el 

ai) 


DU  26  AU  18  JUILLET  1792.  371 

27  juillet  1792.  —  Décret  qui  renvoie  au  pou- 
voir exécutif  la  poursuite  des  excès  et  violen- 
ces commises  envers  le  sieur  Buité,  par  les 
ofliciers  d'un  bataillon  de  chasseurs  venant  de 
Parir.  (B.  a3  ,  a3o.) 


a;  =  3i  juillet  1792.  —  Décret  qui  renvoie  à 
leurs  fonctions  plusieurs  membres  du  direc- 
toire du  département  des  Bouches-du-Bhône. 
(B.  23,a3i  )  _____ 


27  =  3i  juillet  1792.  —  De'cret  qui  accorde 
une  indemnité  pour  frais  de  voyage  à  plusieurs 
membres  du   département  des  Boucbes-du- 
'  Rhône  qui  ont  comparu  h  la  barre.  (B.  aî, 
aSa.) 

■  ■ 

27  =  28  juillet  1792.  —  Décret  relatif  à  la 
fabrication  des  assignats  de  cinq  livres.  (B. 
*3  ,  a34.) 


27  =  28  juillet  1792.  — Décret  relatif  aox 

dénonciations  contre  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux publics  du  Rhône  h  Valence.  (B.  a3, 

236.) 


a;  juillet  179a.  —  Calvados.  Voy.  26  juillet 
179a.  —  Conjurés  de  l'Ardèche.  Voy.  18 
juillet  1792.  —  Mont-Luçon.  Voy.  ai  juil- 
let 1792.  —  Troubles  de  l'ile-Dieu,  Voy.  afi 
juillet  1792. 


28  juillets  1er  août  1 79 1 .  —  Décret  relatif 
aux  travaux  du  port  de  Cherbourg.  (L.  iot 
3o  ;  B.  23,  142.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  marine, 
considérant  combien  il  importe  à  l'Etat  de 
jouir  de  tous  les  avantages  d'un  établissement 
de  marine  qui  puisse  assurer  un  refuge  à  ses 
vaisseaux  de  ligne  et  protection  à  son  com- 
merce dans  une  mer  où  la  navigation  pré- 
sente les  plus  grands  dangers  /prenant  en 
considération  les  travaux  commencés  à  Cher- 
bourg pour  atteindre  ce  but  désirable,  et 
jugeant  qu'il  est  iru^tnt  de  continuer  leur 
exécution  dans  la  saison  favorable,  .décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  déjinitivemeut  ce 
qui  suit. 

Art.  icr.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine  la 
somme  de  745,000  livres,  pour  être  employée 
suivant  l'état  annexé  au  présent  décret,  et 
qui  sera  versée  partiellement  sur  la  demande 
qu'il  en  fera  chaque  mois,  d'après  les  besoins 
du  service. 

a.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte 
tous  les  deux  mois  à  l'Assemblée  nationale 
de  l'emploi  de  ces  fonds,  et  du  progrès  des 
travaux  auxquels  ils  sont  destinés. 

3.  Outre  les  deux  commis  *le  la  marine  af. 
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fectiis  au  port  de  Cherbourg  par  le  décret  du 
ai  =  28  septembre  1791 ,  H  eu  sera  attacbé 
sept  aux  détails  de  la  comptabilité  des  travaux 
de  la  rade,  lesquels  seront  réputés  commis 
d'administration. 

4.  i°  Il  sera  formé  une  commission  char- 
gée spécialement  de  constater  les  avantages 
des  travaux  exécutés  à  Cherbourg,  et  de  pro- 
poser tous  les  moyens  de  perfectiou  et  les 
constructions  nouvelles  qu'elle  jugera  utiles 
au  complément  de  cet  établissement,  sous 


rapports  militaires  et  commerciaux; 

a°  En  oonséqueuse,  il  sera  drossé  par  la- 
dite commission  un  projet  général  qui  com- 
prendra les  détails  de  tous  ces  objets,  ainsi 
que  l'aperçu  de  leurs  dépenses. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  nommer 
incessamment  celte  commission,  qui  sera  com- 
posée de  deux  officiers  de  la  marine ,  deux  of- 
ficiers du  génie,  deux  ingénieurs  des  ponts-el- 
cha tissées  et  deux  pilotes. 

6.  Aucun  des  commissaires  ne  pourra  être 
choisi  parmi  les  coopérateurs  des  travaux 
de  Cherbourg. 

7.  Pourront  néanmoins  lesdits  coopéra- 
teurs être  appelés  dans  le  conseil  de  la  com- 
mission ,  avec  voix  consultative,  et  pour  y 
donner  tous  les  renseignemens  que  les  cir- 
constances exigeront. 

8.  Le  pouvoir  exécutif  sera  également  te- 
nu de  donner  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  faire  vérifier,  par  un  des  bâtimens.mouil- 
lés  dans  -la  rade  de  Cherbourg ,  le  mouillage 
et  la  nature  du  fond  de  toutes  sc3  parties. 


28  =  29  juillet  1792.  —  Décret  relatif  aux 
passeports.  (L.  9,  74 1  ;  B.  a3,  i36.) 

Voy.  loi  du  Ier  FÉVRIER  =  28  MARS  I792. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que , 
dans  le  danger  de  la  patrie ,  tous  les  citoyens 
sont  en  état  de  réquisition  continuelle,  et  qu'il 
est  nécessaire  d'empéeher  qu'aucun  d'eux  ne 
puisse  se  soustraire  au  devoir  sacré  de  mar- 
cher au  secours  de  la  «a trie  lorsqu'il  en  est 
requis  dans  les  formes  légales,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  et  dérogeant  à  l'article  5  de 
son  décret  du  x"  février  dernier,  décrète  : 

Art.  ier.  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale ait  déclaré  que  la  patrie  n'est  plus  en 
danger,  il  ne  pourra  plus  être  délivré  de  pas- 
seports pour  sortir  du  royaume  à  aucun  ci- 
toyen français. 

Les  passeports  qui  auraient  été  accordés 
jusqu'à  ce  jour  pour  sortir  du  royaume,  et 
dont  il  n'aurait  pas  été  fait  usage,  sont  décla- 
rés nuls. 

a.  Il  pourra  néanmoins  être  délivré  des 
passeports,  conformément  au  décret  du  i°* 
février  dernier,,  à  ceux  qui  ont  une  mission 


du  Gouvernement,  et  à  leur  suite, «qui  rte 
pourra  être  composée  que  d'un  secrétaire  et 
de  deux  domestiques,  de  leurs  femmes  et  en- 
fans,  les  uns  et  les  autres  connus  pour  tels; 
aux  gens  de  mer,  aux  uégocians  et  à  leurs 
facteurs  notoirement  counus  pour  être  dans 
l'usage  de  faire ,  à  raison  de  leur  commerce 
ou  de  leurs  affaires,  des  voyages  chez  l'é- 
tranger, ainsi  qu'aux  cultivateurs,  pour  l'ex- 
ploitation de  leurs  héritages  et  la  veute  de 
leurs  denrées. 

3.  Les  passeports  continueront  d'être  suc- 
cessivement délivrés  par  les  municipalités, 
et  les  ministres  n'en  pourront  délivrer  aux 
citoyens  qui  se  présenteront  devant  eux  pour 
en  obtenir,  qu'eu  visant ,  dans  celni  qu'ils 
donneront ,  celui  délivré  par  la  municipalité. 

4.  Les  préposés  des  douanes  sont,  ainsi 
que  les  gendarmes  nationaux ,  gardes  natio- 
nales et  troupes  de  ligne,  chargés  d'exiger  des 
voyageurs  la  représentation  de  leurs  passe- 
ports. 

5.  Ceux  qui,  sans  passeports  ou  en  vertu 
de  passeports  pris  sous  des  noms  supposés, 
seraient  convaincus  d'être  sortis  du  royaume, 
seront  réputés  émigrés,  et,  comme  tels,  sou- 
mis aux  dispositions  des  lois  rendues  contre 
les  émigrés, 

G.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
sur  la  validité  des  passeports  ou  le  refus  d'eu 
délivrer  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  a  ci-dessus ,  seront  décidées  admi- 
nistrât ivement  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, sur  l'avis  des  directoires  de  district. 

28  =  29  JtfU-iKT  1792.  —  Décret  relatif  aux  ci- 
.     toyens  belles  cl  liégeois  qui'  6e  sont  réunis 
ou  se  réuniront  pour  combattre  sous  les  dra- 
peaux français.  (L.  9,  749  ;  B.  23,  i35.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
est  de  sa  justice  de  ne  pas  laisser  dans  le  dé- 
nuement des  hommes  qui  sont  venus  combat- 
tre sous  les  drapeaux  ae  la  nation  française, 
et  voulant  -donner  à  tous  les  peuples  une 

Sreuve  de  l'accueil  qu'elle  fera  a  ceux  qui  se 
évoueront  à  sa  cause,  décrète  provisoirement 
•que,  sur  les  six  millions  aftectés  aux  dépen- 
ses secrètes  de  son  département ,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  emploiera,  sous  sa 
responsabilité,  la  somme  de  cinq  cent  mille 
livres  à  l'entretien,  armement  et  équipe- 
ment de  ceux  des  citoyens  belges  et  liégeois 
qui  se  sont  déjà  réunis  ou  pourront  se  réu- 
nir à  l'avenir  pour  combattre  sous  les  dra- 
*  peaux  de  la  liberté ,  et  qu'ils  continueront  de 
servir  en  corps,  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à 
présent  sous  les  ordres  des  généraux  français, 
auxquels  ils  seront  tenus  de  se  conformer, 
tant  sur  le  territoire  français  qu'en  pays 
étrangers. 

Approuve  et  confirme  le  don  qu'a  fait  le 
maréchal  Luckner  auxdits  Belges  et  * 
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du  canon  par  eux  enlevé  à  l'ennemi  dans  la 
journée  du  18  juin  dernier,  à  la  prise  de 
Courtray. 

Déclare  que  la  France  s'honorera  toujours 
de  recevoir  dans  son  sein  et  sous  ses  drapeaux 
les  soldats  de  la  liberté  qui  viendront  s'y  ran- 
ger pour  la  défendre;  et,  <|uelle  que  soit  leur 
patrie,  ils  ne  seront  jamais  étrangers  pour  elle. 


a8  JUtttKT  =  1"  août  1792.  —  Décret  con- 
cernant le  Urif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
du  royaume.  (L.  10,  1  ;  B.  a3,  137.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  commerce, 
dans  ses  séances  des  a  et  1 1  du  présent  mois 
et  dans  celle  de  ce  jour,  sur  la  nécessité  de 
rectifier  quelques  erreurs  commises  dans  l'im- 
pression du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  du  royaume ,  interpréter  quelques  ar- 
ticles de  ce  tarif,  en  changer  plusieurs  autres 
sur  lesquels  il  a  été  fait  des  réclamations,  et 
faciliter  la  perception  par  des  explications 
utiles,  et  après  avoir  déclaré  qu'elle  est  en 
état  de  rendre  le  décret  définitif ,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  d'entrée 
sur  la  vieille  argenterie,  quelle  que  soit  son 
origine  ;  sur  celle  neuve  au  poinçon  de  France, 
revenant  de  l'étranger  ;  sur  les  bois  en  plan- 
ches et  madriers ,  le  bois  de  gaïac  en  bûches , 
les  cheveux ,  les  galles  légères ,  les  roseaux  à 
l'usage  des  fabriques  de  toilerie;  sur  les  co- 
quillages de  mer ,  et  le  poisson  de  mer  frais 
importé  par  terre  depuis  Halluin  jusqu'à  Sé- 
dan  ;  sur  les  habillemens  vieux ,  quoiqu'ils 
n'accompagnent  pas  les  voyageurs,  dès  qu'ils 
sont  dans  une  même  malle  avec  d'autres  effets, 
et  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  de  six; 
sur  les  gants  et  bas  de  soie  présentés  par  des 
négociai»  comme  échantillons,  dès  qu'ils 
sont  dépareillés,  et  qu'ils  n'excèdent  pas  le 
nombre  de  trois;  sur  les  gazettes  et  journaux, 
ainsi  que  la  librairie  en  langues  savantes. 

a.  Les  creusets  d'orfèvres  et  ceux  propres 
aux  monnaies,  les  cruches  et  bouteilles  de 
grès,  même  celles  connues  sous  le  nom  de 
barbues  et  barbançons,  seront  traités  comme 
poterie  de  terre;  les  laines  teintes  non  filées, 
comme  laines  filées;  les  boutons  de  crin, 
comme  boutons  de  soie  mêlée  de  crin  ;  les 
balais  de  millet ,  comme  balets  de  bouleau  ; 
les  étrilles,  comme  grosse  quincaillerie  en 
fer;  les  pelles  de  fer  et  les  scrans,  outils 
propres  à  peigner  le  chanvre,  comme  les  ins- 
trumens  aratoires;  les  grosses  chaînes  de 
fer,  comme  ouvrages  de  serrurerie;  les  bou- 
tons de  coco,  les  étriers,  les  fourchettes  de 
fer,  les  perles  fausses,  les  pains  à  cacheter, 
les  portefeuilles  de  basane  et  la  bimbeloterie, 
comme  mercerie  commune;  les  boucles  de 
cuivre,  les  cordes  à  violon,  les  portefeuilles 
de  maroquin  et  autres  ouvrages  de  la  même 

4. 
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matière ,  et  les  éventails  fins ,  comme  mer- 
cerie fine;  la  mitraille  de  cuivre  jaune, 
comme  celle  de  cuivre  rouge;  le  laiton  en 
lingot  ou  en  mitraille,  comme  cuivre  brut, 
les  pièces  ou  médailles  de  cuivre,  comme 
cuivre  en  flaons;  les  bandes  de  roues,  comme 
fer  en  verges  ;  les  cornes  brûlées  et  ébauchées 
pour  manches  de  couteaux,  comme  cornes  à 
taire  peignes;  le  vitriol  de  Chypre,  comme  le 
vitriol  bleu ,  tarifé  sous  le  mot  couperose  ou 
vitriol  bleu;  les  horloges  de  bois,  comme 
pendules;  les  plumes  de  vautour,  comme  plu- 
mes de  qualité  inférieure  ;  les  .mouchoirs  de 
coton  rayés  ou  à  carreaux  blancs  à  bordure 
de  couleur,  comme  mousseline  unie;  les  ba- 
sins  unis,  comme  basins  piqués;  les  rubans 
de  fleuret  et  de  filoselle ,  comme  passemen- 
terie de  matières  mêlées  ;  les  tissus  de  laine 
et  fil  teint,  comme  rubans  de  fil  teint;  les 
cordonnets  et  lacets  de  fil,  comme  rubans  de 
fil;  les  étoffes  de  fil  et  coton,  comme  étoffes 
de  coton;  les  toiles  d'étoupe,  comme  toi- 
les à  voiles  fines  ;  les  toiles  préparées  pour 

rindre,  comme  les  toiles  à  voiles  grosses; 
musique  gravée  et  les  papiers  de  musique, 
comme  estampes;  les  livres  qui  contiennent 
des  gravures  ou  estampes,  également  comme 
estampes,  lorsqu'elles  constitueront  essen- 
tiellement le  prix  d'un  livre  dont  le  texte  ne 
servira  qu'à  les  expliquer;  et  comme  livres, 
lorsque  les  estampes  et  cartes  géographiques 
ne  seront  qu'un  accessoire  d'un  prix  modi- 
que ;  les  livres  reliés ,  comme  ceux  brochés  ; 
l'eau  de  fleur  d'orange,  comme  l'eau  médi- 
cinale; l'eau-de-vie  d  Andaye,  comme  la  li- 
queur; la  magnésie,  comme  sel  volatil;  le  sel 
glauber,  comme  sel  d'ipsom;  le  papier  à 
cautère,  comme  papier  blanc;  les  havre-sacs 
en  cuir,  comme  cuir  ouvré  autre  que  la  cor- 
donnerie; tout  ce  qui  sert  à  l'équipement  des 
chevaux,  tels  que  sangles,  selles,  housses, 
caparaçons,  brides,  bridons ,  faux- fourreaux 
de  pistolets,  composés  ou  non  de  cuir,  comme 
harnais;  les  pierres  à  chaux,  comme  chaux 
à  brûler. 

3.  L'eau-forte ,  l'aigre  ou  esprit  de  vitriol, 
quelquefois  appelé  huile  de  vitriol  ou  acide 
vitriolique;  1  esprit  de  nitre  et  l'esprit  de 
soufre ,  ne  paieront  à  l'entrée  qu'un  même 
droit,  qui  sera  de  dix  livres  par  quintal  ;  la 
couperose  verte  ne  paiera  que  deux  livres 
dix  sous  également  par  quintal.  Le  droit  de 
uinze  sous  par  quintal  imposé  sur  le  tartre, 
l'entrée,  concerne  seulement  le  tartre  de 
vin  et  non  la  gravelle,  exempte  de  droits. 
Le  salpêtre  étranger  paiera  trois  livres  par 
quintal,  et  celui  de  l'Inde  apporté  par  le 
commerce  français,  une  livre  dix  sous  égale- 
ment par  quintal. 

L'acier  eu  feuilles  ou  en  planches ,  et  les 
étoffes  mêlées  de  laine  grossière  et  de  fil ,  ne 
paieront  que  dix  pour  cent  de  la  valeur. 
Les  vins  importés  en  futailles,  sans  embal- 
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lage  ni  doubles  fonds ,  depuis  Eitche  jusqu'au 
Fort-Louis  inclusivement ,  et  ceux  importés 

5ar  les  bureaux  de  terre  frontière  d'Espagne, 
epuis  Mont  -  Louis  inclusivement  jusqu'à 
«Saint- Jean-Pied -de-Port,  aussi  inclusivement, 
n'acquitteront  que  douze  livres  par  muids; 
les  laines  filées  de  Saxe,  importées  parle 
département  de  la  Moselle,  dix  livres  par 
quintal. 

4.  Les  éponges  seront  réputées  communes 
lorsque  la  valeur  du  quintal  n'excédera  pas 
cent  cinquante  livres;  les  éventails  seront 
réputés  fins  lorsque  le  prix  de  chaque  éven- 
tail excéder»  trente  sous. 

Les  huiles  de  la  côte  d'Italie ,  importées  di- 
rectement par  des  bàtimens  italiens  ou  fran- 
çais dans  les  ports  de  France  autres  que  Mar- 
seille, déclarées  pour  les  fabriques,  et  que 
l'on  reconnaîtra  ne  pouvoir  être  employées 
qu'à  cet  usage ,  n'acquitteront  dans  lesdits 
ports  que  le  droit  de  quatre  livres  dix  sous 
par  quintal ,  imposé  sur  celles  de  même  na- 
ture venant  de  Marseille,  sauf  aux  préposés 
de  la  régie  à  user  du  droit  de  retenue ,  con- 
formément à  l'article  3  du  titre  II  du  décret 
du  28  juillet  =  i**  août  1791 ,  en  payant  par 
lesdits  préposés,  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  vérification ,  l'huile  ainsi  déclarée,  sur  l'é- 
valuation faite  à  Marseille,  dans  le  mois  pré- 
cédent ,  des  huiles  communes. 

5.  Les  meules  à  taillandier  acquitteront  à 
l'entrée  de  la  pièce  : 

Celles  de  quarante-cinq  pouces  de  diamètre 
à  quarante-deux  livres  dix  sous;  de  trente-neuf 
pouces  et  demi  à  trente-quatre  pouces ,  une  li- 
vre quinze  sous  ;  de  trente-trois  et  demi  à 
vingt  cinq  pouces,  une  livre;  de  vingt-quatre 
et  demi  à  vingt  pouces,  huit  sous;  de  dix- 
neuf  et  demi  a  quinze  pouces,  quatre  sous  ; 
de  quatorze  pouces  un  quart  et  au-dessous , 
deux  sous. 

Les  papiers  acquitteront  par  quintal  aiusi 

Papier  blanc  de  toute  sorte ,  trente  livres  ; 
papier  de  pâte  grise ,  noire ,  bleue ,  et  panier 
brouillard,  dix-huit  livres;  papier  dore  et 
argenté,  uni  et  à  fleurs  d'or  et  d'argent;  pa- 
pier marbré,  papier  à  fleurs,  papier  uni, 
peint  en  bleu,  jaune,  vert,  rouge;  papier 
limitant  le  bois,  et  autres  qui  se  vendent  à  la 
main  et  non  en  rouleaux,  trente-six  livres; 
papier  tontisse  peint,  imitant  le  damas,  la 
moire,  le  gros  de  Tours  et  toute  autre  étoffe; 
papier  à  dessin  et  ramage,  d'une  ou  plusieurs 
couleurs  ou  imitant  l'architecture,  et  servant 
à  tapisser  ou  à  décorer  les  appartemens ,  et 
nui  se  vendent  en  rouleaux ,  quarante-cinq 
hvres, 

6.  Les  droits  d'entrée  sur  le  charbon  de 
terre  seront  perçus  sur  le  pied  du  tonneau, 
lorsque  le  chargement  entier  du  bâtiment 
sera  en  charbon  de  terre  ;  et,  d'après  la  pesée 
réelle  ,  à  raison  de  deux  mille  deux  cents  li- 


vres pour  un  tonneau ,  lorsque  le  navire  sera 
chargé  de  marchandises  diverses  assujéties  à 
différens  droits. 

7.  A  la  sortie  du  royaume,  les  avirons  de 
bateaux,  les  bois  de  teinture  et  de  parfume- 
rie, la  gaude,  la  racine  de  garance,  les*  po- 
tasses, les  peaux  de  sauvagines  crues  et  au- 
tres servant  à  la  pelleterie,  le  parchemin  tra- 
vaillé, quoique  neuf,  et  l'orge  perlé,  n'ac- 
quitlerout  aucun  droit. 

Les  boues  de  cendres  d'orfèvres  ,  nommées 
regrets,  ne  paieront  que  cinq  sous  par  quin- 
tal; les  chanvres  peignés  et  apprêtés,  que 
vingt  sous  également  par  quintal,  ceux  brut* 
restant  prohibés;  les  bois  d'acajou  et  d'ébene, 

3u'un  ponr  cent  de  la  valeur;  les  vinaigres 
e  bierre,  exportés  dans  le  département  du 
Nord,  que  deux  livres  par  muid,  et  les 
bouvillons  que  douze  sous  pièce.  Le  droit  de 
trente  sous  imposé  par  cent  sur  les  bois  de 
feuillard  ne  sera  perçu  que  par  chaque 
millier  en  nombre. 

Les  ouates  et  les  matelas  seront  traités 
comme  les  matières  dont  ils  seront  compo- 
sés; les  esseaudoles,  comme  bois  d'éclisse; 
le  grignon,  comme  le  marc  d'olive;  les  pains 
d'oliette ,  de  rabette  et  de  chènevis ,  comme 
les  pains  de  navette  ou  tourteaux. 

Les  vins  emballés  ou  dans  des  futailles  à 
double  fond  seront  traités  à  l'exportation 
comme  vins  en  doublés  futailles. 

8.  Le  caillou  à  faïence  ou  porcelaine  paie- 
ra à  la  sortie  la  moitié  du  droit  imposé  sur 
la  perle;  les  graines  dé  trèfle  et  de  jardin 
paieront  trente  sous  du  quintal;  les  graines 
grasses  dix  sous  aussi  du  quintal;  les  métiers 
à  fabriquer,  trente  pour  cent  de  la  valeur. 
Le  liége  en  planches  exporté  par  les  départe- 
mens  de  l'Aude,  des  Pyrénées-Orientales,  de 
TAriége,  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées, 
paiera  aussi  trente  sous  du  quintal ,  et  les  ar- 
doises exportées  par  les  departemens  des 
Ardennes  et  du  Nord,  vingt  sous  du  millier 
en  nombre.  Le  fumier,  la  colombine,  les 
cornes  râpées  et  en  clapons,  ainsi  que  toutes 
les  autres  matières  servant  à  l'engrais  des 
terres,  seront  prohibées  à  la  sortie. 

9.  Les  drogueries  et  épiceries  qui  devront 
acquit  au  poids  net,  en  conformité  de  l'arti- 
cle 3  du  titre  I"  du  décret  du  6=22  août 
i79r ,  sont  l'ambre  gris,  l'azur  de  roche  lin, 
le  baume,  lebézoard,  le  bois  néphrétique, 
le  cacao,  le  eardamomum,  le  castoreum,  les 
cendres  bleues  et  vertes  à  l'usage  des  pein- 
tres, le  chocolat,  la  civette,  le  costus  indieus 
QXamarus ,  les  eaux  médicinales,  les  essences 
d'anis,  de  cannelle,  de  romarin  et  de  rose, 
le  genzeng,  toutes  les  huiles  dont  le  droit 
excède  vingt  livres  du  quintal,  le  labdanmn , 
le  musc,  la  muscade,  le  safran,  la  scammo- 
née,  le  thé  et  le  sel  volatil. 

Les  soies ,  les  plumes  apprêtées,  les  sucres 
raffinés  et  candis,  paieront  également  Jes 
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droits  au  poids  net  Toutes  marchandises 

3ui,  étant  tarifée  au  brut,  sera  dans  une 
ouble  futaille,  ne  paiera  le  droit  que  dé- 
duction faite  du  poids  de  la  futaille  qui  lui 
sert  d'une  seconde  enveloppe. 

Dans  le  cas  ou  une  balle  ou  futaille  con- 
tiendrait des  marchandises  assujélies  à  des 
droits  différens ,  le  brut  de  la  futaille  ou  de 
la  balle  sera  réparti  sur  chacune  des  espèces 

3ui  y  seront  contenues ,  dans  la  proportion 
e  leurs  quantités  respectives. 
10.  Le  droit  de  vingt  pour  cent  imposé  sur 
les  marchandises  comprises  dans  l'état  n°  i", 
annexé  à  la  loi  du  29  juillet  1791 ,  ne  sera 
exigible  que  dans  le  seul  port  de  Marseille, 
et  y  sera  perçu  lors  même  que  lesdites  mar- 
chandises, après  y  avoir  fait  quarantaine, 
passeraient  dans  un  autre  port  du  royaume. 

Les  soudes ,  quoique  comprises  avec  le  na- 
tron  dans  l'état  n°  2,  les  cendres  du  Levant, 
ainsi  que  les  plumes  d'autruche,  les  aluns  et 
cales  portés  audit  état ,  ne  serout  point  tenus 
de  justifier  d'une  origine  autre  que  du  Le- 
vant ,  pour  être  exempts  du  même  droit  de 
vingt  pour  ceut;  mais  les  soudes  et  cendres 
du  Levant  acquitteront  ce  droit  à  l'entrée  de 
Marseille,  comme  tous  les  autres  objets  com- 

Sr.s  dans  le  n°  i«;  sur  l'évaluation  ,  les  sou- 
es  et  cendres,  de  cinq  livres  le  quintal  ;  les 
plumes  d'autruche  blanches,  de  deux  mille 
livres  la  caisse;  celles  d'aulrucbe  noires,  de 
deux  cents  livres  la  caisse. 

Le  droit  additiounel  de  vingt  pour  cent 
imposé  sur  le  poil  de  chèvre  du  Levant,  se- 
ra réduit  à  dix  pour  cent  pendant  le  terme 
de  deux  années. 

a8  juillet  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  a  délibérer  sur  des  demandes  en  au- 
torisation de  dépenses  nécessaires  pour  rendre 
4es  égl  ses  nouvellement  circonscrites  propres 
*  leur  destination.  <B.  a3,  2*7.) 
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a8  juillet  179a.  —  Décret  qui  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  remire  compte  des  pour- 
suites faites  contre  les  militaires  qui  ont  aban- 
donné leurs  corps,  etc.  (B.  23,  i5a.) 

28  juillet  179a.  -  Décret  relatif  à  la  démis- 
sion du  sieur  Fonlevei,  lieutenant  de  vaisseau. 
(B.  a3,  i53.) 


a8  juillet  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a 
pas  Heu  à  délibérer  quant  à  ce  qui  concerne 
les  sieurs  Obry,  H  âge  m  ,  Worms  ,  relative- 
ment aux  marches  passés  pour  l'approvision- 
nement  des  villes  de  Huningne,  Neuf-Brisach 
et  Fort-Louis.  (B.  a3,  i35.) 


a8  juillet  1792.  —  Décret  relatif  a  la  police  à 
exercer  sor  la  terrasse  des  Feuillans.  (  B.  a3  . 

i37.) 


a8  =3 


»  —  il  Juillet  1791.  —  Décret  qui  autorise 
les  communes  de  Bermerain  et  de  Valerne  a 
"ire  des  emprunts  pour  se  libérer  des  droits 
féodaux.  (L.9,  75o;B.  a3,  i53.) 


le  mi- 


28  juillet  1792.  —  Décret  qui  charge  . 
lustre  des  contributions  de  rendre  compte  de 
I  exécution  de  la  loi  sur  les  droits  de  sortie 
d««  toiles.  (B.  a3,  142.) 


a8  juillet  1792.  —  Achats  d'armes.  Foy.  a3 
Juillet  1792.  —  Assignats  de  cinq  livres 
Foy.  27  juillet  1792.—  Biens  des  émigrés. 
Foy.  a4  juillet  1792.  — Chasseurs  nationaux. 
Foy.  1 9  juillet  1 79a.  —  Corrs  de  l'artillerie. 
Foy.  a7  juillet  179a  —  Jeunes  gens  de  16 
ans.  Foy.  24  juillet  1792.— Sieur  Joussaud. 
F oy.  a6  juillet  1 792.  —  Permanence  des 
sections  de  Paris.  Foy.  a5  juillet  179a.  — 
Secours  de  179a.  Foy.  2»  juillet  179a.  — 
Valence.  Foy.  37  juillet  1793. 

ag  =  3i  juillet  1792. —Décret  qui  transfère 
dans  l'égl  se  du  ci-devant  chapitre  de  Léré  le 
service  de  la  paroisse.  (B.  a3,  i54.) 

ag  =  3i  juillet  1792.  —  Décret  qui  mande  le 
procureur-général-syndic  du  déparlement  de 
la  Moselle  à  la  barre  de  l'Assemblée.  (B.a3. 
i55.)   

ag  juillet  179a.  —  Agens  de  change.  Foy.  37 
juillet  1792.— -Belges  et  Liégeois.  Foy.  28 
juillet  1792.  —  Enrdlemens  contre  TElat. 
Foy.  a5  juillet  1792.  —  Forêts  des  Vosges 
et  de  Lucelle.  Foy.  19  juillet  1792.  —  Pas- 
seports. Foy.  38  juillet  179a.  —  Strasbourg. 
Foy.  27  juillet  1793.  —  Vauduse,  etc. 
Foy.  26  juillet  1792. 

3o  juillet  =a  août  1793.  —  Décret  relatif  à 
la  contribution  foncière.  (L.  10,  44  ;  B.  a3t 
159.)  , 

Art.  ier.  La  proportion  de  la  contribution 
foncière  avec  le  revenu  net  foncier,  au-des- 
sus de  laquelle  la  cotisation  de  chaque  con- 
tribuable ne  doit  pas  s'élever,  est  fixée,  pour 
1792,  an  cinquième  du  revenu  net  foncier. 

En  conséquence,  tout  contribuable  qui 
justifiera  avoir  été  cotisé  à  une  somme  plus 
forte,  que  le  cinquième  de  son  revenu  net 
foncier,  à  raison  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  aura  droit  à  une  réduction,  en 
se  conformant  aux  régies  prescrites  par  le 
décret  du  21  =28  août  1791  sur  les  déchar- 
ges et  modérations. 

2.  Les  débiteurs  autorisés  par  le  décret  du 
a3  novembre=  re»  décembre  1790  à  faire 
une  retenue  sur  les  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales ou  foncières ,  sur  les  intérêts  ou  ren- 
tes perpétuelles  constituées,  soit  en  argent, 
soit  en  denrées,  la  feront  au  quart  du  mon- 
tant desdites  rentes  ou  prestations  pour  Tan- 
née 1792. 

Les  débiteurs  de  rentes  ou  pensions  via- 
gères la  feront  aussi  au  quart,  mais  seule-» 

18, 
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ment  sur  te  revenu  que  le  capital,  s'il  est 
connu ,  produirait  au  denier  vingt  ;  et,  dans 
le  ras  ou  le  capital  ne  sera  pas  connu ,  ils  la 
feront  au  huitième  du  montant  de  la  rente 
ou  pension  viagère. 

Le  tout  sans  préjudice  des  baux  à  rentes, 
ou  autres  contrats  faits  sous  la  condition  de 
la  non-retenue  des  impositions. 

3.  La  retenue  sera  faite  en  argent  sur  les 
fentes  ou  prestations  en  argent,  et  en  nature 
sur  les  rentes  en  denrées  et  prestations  en 
qualité  de  fruits. 

Elle  sera  faite  au  moment  où  le  débiteur 
acquittera  la  rente  ou  prestation. 

Et  ceux  des  débiteurs  de  rentes  perpétuel- 
les ou  viagères,  et  de  prestation  quelconques 
sujettes  à  retenue,  qui, 'ayant  fait  des  paic- 
mens  avant  la  publication  du  présent  décret, 
n'auraient  fait  la  retenue  pour  1 79a  qu'à  un 
taux  inférieur  à  celui  déterminé  par  le  pré- 
cédent article,  seront  autorises  à  se  faire  res- 
tituer jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
retenue  fixée  par  le  présent  décret. 


3o  juillet  =  ier  août  1792.  —  Décret  relatif 
au  remplacement  de  1  habillement  de  cent  qua- 
tre-vingt-quatre bataillons  de  gardes  natio- 
nales. (L.  10,  8  ;  B.  a3,  157.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  ses  comités  militaires  et  de 
l'ordinaire  des  finances  réuuis,  sur  la  deman- 
de faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  18  juil- 
let dernier,  des  fonds  nécessaires  pour  le  rem- 
placement de  1  habillement  des  cent-quatre- 
vingt-quatre  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires  précédemment  levés; considérant 
que  l'habillement  qui  a  été  fourni  à  la  plus 
grande  partie  des  bataillons  des  gardes  natio- 
nales volontaires ,  par  les  soins  des  directoi- 
res de  département,  était  de  si  mauvaise  qua- 
lité, que  les  dix  mille  livres  accordées  à  cha- 
cun d'eux  par  la  loi  du  6  avril  dernier  n'ont 
pas  pu  suffire  pour  en  prolonger  la  durée  jus- 
qu'à l'année  prochaine,  en  sorte  qu'il  sera 
nécessaire  de  pourvoir  incessamment  an  rem- 
placement total  de  leur  habillement;  consi- 
dérant qu'il  est  aussi  essentiel  de  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  que  les  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires  ne  deman- 
dent le  remplacement  d'effets  dont  la  durée 
pourrait  encore  être  prolongée  ;  considérant 
enfin  qu'il  est  indispensable  de  statuer  sans 
délai  sur  ces  objets,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu  ' 
le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
.  Art  x".  Il  sera  mis  par  la  Trésorerie  na- 
tionale à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  neuf  millions  cinq 
cent  soixante-huit  mille  livres,  destinée  à 
faire  les  avarices  nécessaires  pour  pourvoir  au 
remplacement  de  l'habillement  des  cent  aua- 
tre-viogt-quatre  bataillons  de  gardes  volon- 


.  —  3o  JOîLtïT  1791. 

taires  nationales,  déjà  sur  pied  antérieure- 
ment au  décret  du  5=6  mai  dernier,  à  rai- 
son de  cinquante-deux  mille  livres  pour  cha- 
cun. 

Lesdits  neuf  millions  cinq  cent  soixante-huit 
mille  livres,  de  l'emploi  desquels  le  minis- 
tre de  la  guerre  rendra  compte  au  Corps-Lé- 
gislatif, seront  rétablis  dans  le  Trésor  public 
au  moyen  de  la  retenue  de  trois  sous  par 
jour ,  qu'en  vertu  du  décret  du  28  décembre 
s=3  février  179»  ,  le  ministre  de  la  guerre 
doit  faire  exercer  sur  chaque  solde  des  gar- 
des nationaux  volontaires. 

2.  Il  ne  sera  néanmoins  pourvu  au  rempla- 
cement de  l'habillement  des  gardes  volontai- 
res nationaux  que  lorsqu'il  aura  été  constaté 

{>ar  une  revue  passée  par  l'officier-général  sous 
es  ordres  de  qui  les  bataillons  volontaires  na- 
tionaux seront  employés,  et  d'après  la  de- 
mande des  conseils  d'administration,  qui 
continueront  de  surveiller  la  réception  des 
effets  destinés  au  dit  habillement  et  à  leur 
emploi,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  28  décembre  =3  février  1792. 


3o  juillet  =  ier  août  '793.  —  Décret  relatif 
anx  officiers  qui  ont  abandonné  les  drapeaux 
de  la  nation  ,  et  à  ceux  qui  ont  enlevé  des 
caisses  et  effets  militaires.  (L.  10,  10;  B.  a3  f 
i55.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que , 
lorsque  la  patrie  est  en  danger ,  il  importe 
que  tous  les  traîtres  soient  connus,  décrète 
que  les  états  nominatifs  de  tous  les  officiers 
qui  ont  abandonné  les  drapeaux  de  la  na- 
tion, états  qui  ont  été  ou  doivent  cire  remis 
à  l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  de  la 
guerre,  seront  recueillis  par  sou  comité  mi- 
litaire, et  imprimés  avec  désignation  par- 
ticulière de  ceux  desdits  militaires  qui  «mt 
enlevé  des  caisses  et  effets  militaires,  em- 
porté la  gratification  pour  entrer  en  campa- 
gne ,  entraîné  leurs  subalternes  dans  leur 
désertion.  Lesdits  tableaux  seront  envoyés 
de  suite  dans  les  quatre-vingt-trois  départe- 
mens,  pour  être  publiés  et  affichés  daus  tou- 
tes les  municipalités  du  royaume.  Le  ministre 
de  la  justice  sera  tenu  de  rendre  compte  de 
cet  envoi  sous  huitaine. 


3°  juillet  =  i'r  août  1792.  —  Décret  relatif 
a  une  augmentation  de  gendarmerie  pour 
l'armée  du  Midi.  (L.  10,  ti  ;  B.  a3  ,  1 56.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  militaire  sur  la  demande 
d'une  augmentation  de  gendarmerie  pour  \ 
l'armée  du  Midi  ;  considérant  que  cette  ar- 
mée, partagée  en  plusieurs  petits  camps  très- 
dislaus  les  uns  des  autres,  exige  pour  la  po- 
lice une  plus  grande  force  publique  que  les 
trois  autres  armées  rassemblées  sur  le  même 
point ,  décrète  :  i«  que  la  gendarmerie  na- 
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tionale  des  cfeips  et  armées,  créée  par  le  que  leur  cours  de  philosophie  est  achevé- 
décret  du  18  mai  i?9c  sera  augmentée,  qu'ils  ont  le  droit  <fe  conserver  encore  pe£ 
pour  1  armée  du  Midi ,  de  deux  lieutenant  Jant  trois  ans  les  bourses  dont  ils  iouLent. 
et  de  seize  gendarmes ,  destines  a  la  police  et  qui  demandent  à  aller  servir  sur  les  fron- 
des  camps  du  Var  et  de  Tournoux;  s»  que  tières  en  conservant  ce  même  droit,  vu 
«,  Jï?  .  ?n*|17ldu»  «»™p««ît  œ  qu'ils  ne  doivent  pas,  en  combattant  pour 
supplemen unde^  ^ut  a  ce^i  qUl  tous perdre  un  avantage  dont  ils  jouiraient 


a  été  déterminé  par  le  décret  du  18  mai. 

3o  juillet  =  ier  août  179a.  —  Décret  relatif 
au  rachat  des  cens  et  redevances  dus  par  les 
habitans  de  Meseinthal.  (  L.  io,  ia:  B.  a3, 

155.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  des  domaines, 
considérant  que  la  nation  doit  uoe  égale 
justice  à  tous  les  citoyens,  et  q^ue  les  habitans 
de  Meseinthal  ont  droit  au  même  traitement 
que  leurs  voisins;  considérant  que  l'arrêt  du 
.  conseil  du  1 3  juillet  1762  porte  tous  les  ca- 
ractères d'un  bail  à  cens  perpétuel ,  et  que  ce 
n'est  que  par  erreur  ou  par  surprise  qu'il  est 
qualifié  de  bail  à  terme;  et  après  avoir  eu- 
tendu  les  trois  lectures  faites  dans  les  séances 
des  a  9  mai ,  18  juin  et  de  ce  jour,  décrète  ce 
qui  suit. 

Art.  ier.  Les  habitans  de  Meseinthal,  pro- 
priétaires des  maisons,  verreries,  usines, 
terres,  prés  et  pâtures  détaillés  eu  l'arrêt  du 
conseil  du  i3  juillet  1762,  moyennant  1rs  cens 
et  redevances  déterminés  par  ledit  arrêt, 
pourront  racheter  lesdils  droits,  conformé- 
ment au  décret  du  i5  mars  1790 ,  sanctionné 
le  28  du  même  mois  (i). 

2.  Il  sera,  chaque  année,  délivré  aux  habi- 
tans verriers  de  Meseinthal  une  quantité  suf- 
fisante de  bois  pour  le  service  de  leurs  ver- 
reries, aux  prix,  charges  et  conditions  qui  se- 
ront fixés  par  le  directoire  du  département 
de  la  Moselle,  sur  l'avis  des  administrateurs 
des  forêts  et  celui  du  district  de  Bitche. 


3o  juillet  =  3  août  1792.  —  Décret  relatif  anx 
boursiers  du  collège  de  Louis-le-Grand.  (L.  10, 
54;  B.  a3,  i5g.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  de  plusieurs  étudians  du 
collège  de  Louis-le-Grand,  quij  représentent 


en  travaillant  pour  eux  seuls; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  pa- 
trie que,  dans  le  moment  où  elle  est  en  danger, 
le  plus  grand  nombre  de  citoyens  zélés  puisse 
voler  à  sa  défense;  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'instruction  publique, 
décrète  que  les  sieurs  Charpentier,  Creuset, 
Courtois,  Vinot,  Monvoisin,  Loques,  Coisy, 
Maugras,  Leilamand,  Flosen,  Lamare,  étu- 
dians au  collège  Louis-le-Grand,  et  tous  ceux 
qui,  se  trouvant  dans  le  même  cas,  voudront 
imiter  leur  généreux  exemple ,  conserveront 
leur  bourse,  en  allant  servir  sur  les  frontières, 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  ils  en  au- 
raient joui  s'ils  eussent  préféré  de  rester  à 
Paris. 

■ 

3o  juillet  ==  7  août  179a  —  Décret  relatif  à 
la^  liquidation  des  offices  de  perruquiers  de 
Dijon.  (L.  10,  9G;  B.  a3,  169.) 


3o  juillet  =  i«  août  1792.  —  Décret  relatif 
au  remboursement  des  gages,  journées  et  va- 
cations des  officiers  des  sièges  des  eaux  et 
forcis,  et  autres  objets  compris  dans  les  états 
des  bois  arrêtés  au  conseil  du  Roi  pour  l'an- 
née 1790.  (B.  a3,  277.) 


3o  juillet  1793.  —  Décret  qui  autorise  le 
garde  des  archives  nationales  à  remettre  au 
sieur  Westermann  toutes  les  pièces  relatives  à 
une  procédure  criminelle  instruite  contre  loi 
a  Haguenau.  (B.  a3,  i56.) 


3o  juillet  1792.  —  Décret  qui  autorise  le 
garde  des  archives  nationales  à  remettre  au 
sieur  Ruamps  un  contrat  de  rente  sur  le  ci- 
devant  clergé.  (B.  23,  157.) 


3o  juillet  1792.  —  Décret  relatif  à  la  cocarda 
nationale.  (B.  23,  i58.) 


(1)  L'arrêt  du  conseil  de  Lorraine  du  2  mars 
1763  ,  relatif  aux  propriétaires  des  verreries  de 
Meseinthal,  a  été  aboli  par  la  loi  du  1"  août 
1792. 

Aux  termes  dx  celte  loi ,  l'administration  des 
forêts  ne  peut  p$  se  refuser  d'accorder  à  ces 
fabricans  la  quantité  de  bois  nécessaire  a  leurs 
usines  (  12  novembre  i8a3  ;  ord.  Mac.  5,  748). 

Voy.  les  notes  sur  Tari.  58  du  Code  forestier 
•lu  21  mai  1837. 
En  vertu  dç  la  décision  précédente,  les  pro- 


priétaires de  l'usine  ne  peuvent  pas  prétendre  , 
sous  prétexte  d'insuffisance  de  la  forêt  de  Me* 
/einlhal ,  que  leur  droit  d'affouage  comprend  les 
forêts  voisines. 

L'ordonnance  est  inattaquable  dans  ses  dispo- 
sions, sauf  aux  réclaroans  ,  s'ils  se  croient  fon- 
dés à  demander  un  supplément  d'affouage ,  d'a- 
près des  litres  anciens  ,  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux,  seuls  compélens  pour  prononcer  sur 
leurs  prétentions  (9  janvier  1838,  or<i.  Mac. 
10,  z\). 
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4.  A  l'avenir,  l'indemnité  d^ë  aux  fono 
tionnaires  publics  et  autres  citoyens  mandés 
ou  appelés  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ue  pourra  s'étendre  au-delà  des  Luit 
jours  qui  suivront  celui  où  ils  auront  été  en- 
tendus, s'ils  ne  sont  retenus  ou  autorisés  par 
un  décret  formel  de  faire  un  plus  long  sé- 
jour. L'indemnité  ne  sera  que  de  vingt  sous 
par  lieue  en  voyage ,  et  six  livres  par  jour  de 


^78 

3o  juillet  as  1 3  août  1792.  —  Décret  qui  ac- 
corde un  secours  de  deux  cents  livres  au  sieur 
Lecuret,  ci-devant  carabinier.  (B.  a3,  273.) 

3o  Juillet  1792.  —  Décret  qui  liquide  plusieurs 
offices  supprimés  antérieurement  au  Ier  mai 
1789.  (B.  iot  169.) 


3o  juillet  =2  22  août  1792.  —  Décret  de  li- 
quidation d'offices  de  judicatnre  et  ministé- 
riels. (B.a3t  168.) 


3o  juillet  =  5  août  179a.  —  Décret  relatif  à 
la  liquidation  de  l'office  du  sieur  Bonnemère, 
ci-devant  conseiller  de  la  ci-devant  séné- 
chaussée de  Saumur.  (B.  a3,  171.) 


3o  juillet  =  i3  août  179  a.  —  Décret  relatif  à 
la  liquidation  de  plusieurs  charges  de  perru- 
quiers ,  barbiers ,  baigneurs,  étuvûles.  (B.a3, 
17»)   

3o  juillet  =  7  Août  1792.  —  Décret  concer- 
nant les  paiemens  a  faire  pour  des  jurandes  et 
maîtrises  supprimées,  et  pour  des  créances  de 
l'arriéré.  (B.  a3,  17a.) 


3i  juillet  =  8  août  1792.  —  Décret  qui  fixe 
l'indemnité  accordée  aux  fonctionnaires  pu- 
blics et  antres  citoyens  mandés  on  appelés  a 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale.  (L.  lo,  io3; 
B.  a3,  180.) 

Art.  1**.  L'indemnité  due  pour  voyage, 
séjour  à  Paris  et  retour,  à  MM.  Verdet, 
"Villardy,  Mourret,  Perrin,  Baile,  Gondard, 
Payan  et  Archier,  administrateurs ,  membres 
du  directoire  du  département  des  Bouches- 
du-Rbône,  est  fixée  par  jour  à  six  livres,  à 
compter  du  a3  mars  jusqu'au  a3  août ,  temps 
suflisant  pour  qu'ils  se  rendent  à  leur  poste  , 
et  en  outre  à  vingt  sous  par  lieue ,  à  raison 
de  cent  quatre-vingt-dix-huit  lieues  de  poste 
pour  le  voyage,  et  autant  pour  le  retour. 

a.  L'indemnité  due  i  M.  Jaubert ,  procu- 
reur-général -syndic  du  département,  est 
fixée  au  montant  de  son  traitement  entier, 
et,  en  outre,  à  vingt  sous  par  lieue  pour  le 
voyage  et  le  retour. 

3.  En  conséquence,  il  sera  payé  par  la 
Trésorerie  nationale  à  chacun  de  messieurs 
les  membres  du  directoire  la  somme  de 
treize  cent  huit  livres,  et  à  M.  Jaubert,  pro- 
cureur-général-syndic, celle  de  deux  mille 
soixante -deux  livres  treize  sous  quatre  de- 
niers; lesquelles  sommes  forment  celle  de 
douze  mille  cinq  cent  vingt-six  livres  treize 
sous  quatre  deniers,  et  tiendront  lieu  de 
toute  indemnité  de  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour; et  les  droits  d  assistance  attachés  à  leurs 
places  appartiendront  aux  administrateurs 
qui  ont  rempli  leurs  fonctions  pendant  leur 


3i  juillet  1792.  —  Proclamation  do  Boî  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  (L.  9  , 
,5a.) 

Le  Roi  n'a  pu  voir  sans  une  indignation 
profonde  les  actes  de  violence  par  lesquels 
la  tranquillité  publique  est  depuis  plusieurs 
jours  troublée  dans  la  capitale ,  la  liberté 
individuelle  outragée,  la  sûreté  des  person- 
nes et  des  propriétés  compromise.  Sa  Majesté  " 
se  croirait  complice  de  tant  d'excès,  si  elle 
souffrait  en  silence  qu'ils  pussent  être  commis 
impunément  sous  ses  yeux,  et  que  le  sang  des 
Français  rejaillit,  pour  ainsi  dire,  sur  les 
murs  de  son  palais ,  sur  les  portes  de  l'As- 
semblée nationale.  Si  des  hommes  armés  ont 
pu  oublier  qu'il  existe  des  lois  protectrices  et 
gardiennes  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  ci- 
toyens, Sa  Majesté  n'oubliera  jamais  qu'elle 
n'est  investie  de  la  puissance  nationale  que 
pour  en  maintenir  l'exécution.  Elle  a  déjà 
ordonné  au  ministre  de  la  justice  de  dénon- 
cer à  son  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
minel les  attentats  commis  dans  la  journée 
d'hier;  elle  enjoint  aujourd'hui  au  départe- 
ment, à  la  municipalité,  à  tous  les  fonction- 
naires publics, civils  et  militaires,  d'employer 
tous  les  moyens  que  la  constitution  leur  doune 
pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix.  Elle  invite 
tous  les  citoyens  à  la  concorde,  au  respect 

fwur  les  autorités  constituées,  au  zèle  pour 
e  maintien  de  la  tranquillité  ;  et,  dans  le  cas 
où  elle  serait  de  nouveau  troublée,  elle  en- 

C-ttà  tous  les  amis  de  la  patrie  et  de  la  li- 
lé  de  donner  force  à  la  loi. 


3i  juillet  =  3  août  179a.  —  Décret  portant 
création  de  trois  cents  millions  désignais.  (L. 
10,  48;  B.  a3,  178.) 

L] Assemblée  nationale,  considérant  la  né- 
cessité d'assurer  dès  à  présent  les  moyens  de 
satisfaire  aux  dépenses  qu'exigent  les  nou- 
velles mesures  à  prendre  contre  les  efforts 
des  ennemis  de  la  France; 

Considérant  que,  pour  maujpenir  le  crédit 
des  assignats ,  il  faut  donner  a  leur  gage  une 
augmentation  proportionnée  à  celle  de  leur 
création;  considérant  que  ce  gage,  qui ,  sui- 
vant les  états  arrêtés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, au, mois  d'avril  dernier,  se  montait  à  la 
somme  de  deux  milliards  quatre  cent  qua- 
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rante-cinq  millions  six  cent  treote-huit  raille  adressé  par  l'administrateur  de  ladite  caisse 
deux  cent  trente-sept  livres ,  a  été  augmen-    de  l'extraordinaire 


tée  depuis  cette  époque  par  le  produit  des 
palais  episcopaux ,  dont  la  vente  a  été  décré- 
tée aussi  le  19  juillet  dernier;  qu'il  sera  en- 
core augmenté  par  la  vente  prochaine  des 
maisons  religieuses  et  par  le  produit  de  la 
coupe  des  quarts  de  réserve  et  futaies  faisant 
partie  des  bois  ci-devant  ecclésiastiques,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  oui  suit  : 

Art.  i«r.  Il  sera  crée  pour  trois  cents  rail- 
lions d'assignats  destinés  à  fournir  tant  aux 
besoins  extraordinaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, qu'au  paiement  des  dépenses  de  la 

§ uerre  cl  à  celui  des  dépenses  liquidées  au- 
essous  de  dix  raille  livres,  qui  continueront 
d'être  remboursées  suivant  les  formes  et 
dans  les  termes  décrétés  le  1 5  mai  dernier. 

Continueront  également  d'être  remboursés 
les  seizièmes  dus  aux  municipalités  pour  ac- 
quisition des  biens  nationaux,  et  ce,  d'après 
les  lois  rendues,  et  suivant  les  formes  qui 
ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

a.  La  présente  création  sera  composée  de 
cent  minions  d'assignats  de  cent  sous ,  dé- 
crétés le  27  juin  ;  de  cinquante  raillions  d'as- 
signats dont  l'Assemblée  nationale  décrète 
la  fabrication;  de  cinquante  autres  raillions 
d'assignats  de  cent  livres,  et  finalement  de 


6.  La  circulation  desdits  assignats  pourra 
être  portée  à  la  somme  de  deux  milliards;  et 
cependant  l'Assemblée  natiouale  charge  ses 
comités  des  finances  de  lui  présenter  inces- 
samment un  emploi  propre  a  diminuer  cette 
même  circulation. 

7.  Le  délai  accordé  aux  possesseurs  de  re- 
connaissances de  liquidation,  pour  les  em- 
ployer au  paiement  des  biens  nationaux,  et 
fixe  au  1"  août  179a,  par  l'article  1"  du  dé- 
cret du  27  juin  dernier,  demeure  prorogé 
jusqu'au  i«  octobre  prochain. 


3i  Juillet  =  3  août  1793.  —  Décret  relatif 
aux  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de  sub- 
sistances d<*s  différentes  places  forte»  qui 
pourraient  être  menacées  d'un  siège.  (L.  10, 
5i;B.  a3,  177  ) 


Art.  i'r.  Outre  les  sommes  accordées  aux 
villes  de  Metz,  Strasbourg  et  Thionville, 
par  les  décrets  des  20  et  27  de  ce  mois,  la 
Trésorerie  natiouale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  la  concur- 
rence de  trois  millions,  qui  seront  exclusive- 
ment destinés  à  subvenir  aux  besoins  des 
subsistances  que  pourront  éprouver  les  pla- 
ces fortes  menacées  de  siège. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  passer 
cent  millions  d'assignats  de  cinquante  livres,     aux  directoires  des  départemens  frontières, 

S|ui  seront  également  mis  sur-le-champ  en  sur  les  demandes  qu'ils  lui  en  feront,  les 
abrication.  fonds  qui  seront  nécessaires,  d'après  leurs 

3.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  pré-  besoins  et  le  nombre  des  places  menacées, 
sente  création  sera  soumise  aux  formalités  3.  Les  directoires  de  département  cm- 
décrétées  pour  les  précédentes;  et  chaque  ploieront  les  fonds  qui  leur  seront  destinés 
coupure  desdits  assignats  sera  exécutée  sui-  a  des  npprovisionnemens  de.  grains  qu'ils 
vant  les  formes  et  dans  les  dimensions  qui  feront  emmagasiner  dans  les  lieux  qui  leur 
ont  déjà  eu  lieu  pour  les  assignats  de  même  seront  indiqués  par  les  généraux  d'armée, 
valeur.  avec  lesquels  ils  se  concerteront. 

4.  Pour  atteindre  le  montant  des  diverses  A,  Sur  la  réquisition  des  généraux  d'armée , 
créations  d'assignats ,  il  sera  mis  en  vente,  les  directoires  de  département  feront  trans- 
indépendamnieut  des  palais  épiscopaux  et     porter  dans  les  villes  menacées  de  siège  la 


des  autres  biens  dont  la  vente  est  décrétée, 
les  maisons  actuellement  occupées  par  les 
religieuses,  la  coupe  des  quarts  de  réserve 
et  futaies  faisant  partie  des  bois  ci-devant 
ecclésiastiques,  et  le  fonds  des  bois  épars 
qui,  d'après  l'avis  des  corps  administratifs, 
pourront  être  vendus,  l'Assemblée  nationale 
chargeant  son  comité  des  domaines  de  lui 
faire  un  rapport,  à  l'effet  par  elle  de  déter- 
miner le  mode  et  les  formes  desdiles  ven- 
tes. 

5.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d'octobre  prochain ,  pour  tout  délai ,  les  di- 
rectoires (les  districts  feront  passer  au  com- 
missaire administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire un  état  des  biens  nationaux 
vendus  et  à  vendre  à  l'époque  du  x*r  dudit 
mois  d'octobre;  ils  seront  tenus  de  se  confor- 
mer à  cet  égard  aux  modèles  qui  leur  «cront 


quantité  de  grains  proportionnée  à  la  popu- 
lation et  à  leurs  besoins. 

5.  Les  grains  qui  seront  fournis  aux  com- 
munes seront  vendus,  et  le  produit  toial 
versé  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
trict ,  au  fur  et  à  mesure  de  la  vente  ;  en 
conséquence,  il  sera  tenu  par  chaque  muni- 
cipalité registre  du  produit,  ainsi  que  des 
sommes  versées,  pour  en  rendre  compte  aux 
directoires  de  district,  qui  en  instruiront 
sans  délai  les  directoires  de  département. 

6.  La  différence  entre  l'achat  des  grains  et 
le  produit,  s'il  en  existe,  sera  répartie  au 
marc  la  livre  des  contributions  foncière  et 
mobilière  de  l'année  1793,  des  communes 
qui  auront  eu  part  à  la  distribution  desdils 
grains ,  pour  rentrer  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, avec  le  principal  des  contributions. 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur  aura  égard, 
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dans  la  distribution  des  fonds  qu'il  pourra 
faire  aux  départeraens  de  la  Moselle  et  du 
Bas-Rhin ,  aux  sommes  déjà  décrétées  en  fa- 
veur des  villes  de  Metz ,  Thionville  et  Stras- 
bourg. 

8.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
tous  les  mois  à  l'Assemblée  nationale  de 
l'emploi  des  fonds  décrétés,  des  approvision- 
nemens  auxquels  ils  sont  destinés ,  ainsi  que 
des  rentes  qui  seront  faites. 


3i  juillet  =  3  Août  179a.  —  Décret  relatif 
aux  artiste*  et  entrepreneurs  qui  voudront 
concourir  à  la  fabrication  et  fourniture  du  pa- 
pier pour  les  assignats.  (L.  10,  70;  B.  a3, 

175.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  adopter  en 
avance  tous  les  moyens  d'économie ,  de  per- 
feetion  et  de  célérité  dans  le  renouvellement 
des  assignats  ou  coupures  que  les  circons- 
tances peuvent  nécessiter;  considérant  que, 

Sour  obtenir  ces  avantages,  il  est  nécessaire 
'ouvrir,  long -temps  avant  ce  renouvelle- 
ment, un  concours  pour  les  entrepreneurs  pu 
artistes  jaloux  de  mériter  la  préférence  par 
des  procédés  nouveaux,  plus  prompts,  plus 
économiques  et  plus  ingénieux  dans  la  fabri- 
cation du  papier,  l'impression,  le  timbrage 
et  autres  parties  accessoires  de  l'assignat;  et 
après  avoir  entendu  trois  lectures  du  présent 
projet  de  décret  dans  ses  séances  des  i3  = 
Bo  juin  dernier  et  3i  juillet  présent  mois,  et 
décrété  qu'elle  est  en  état  de  décider  défini* 
tivement,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Le  comité  des  assignats  et  mon- 
naies est  dès  à  présent  chargé  de  recevoir  les 
diverses  propositions  des  artistes  ou  entrepre- 
neurs qui  voudront  concourir  à  la  fabrication 
tt  fourniture  du  papier  actuellement  employé 
pour  des  assignats ,  ou  de  tel  autre  papier  jugé 
plus  convenable  :  on  y  recevra  également  les 
autres  propositions  relatives  à  l'impression, 
gravure,  timbrage  ou  autres  parties  acces- 
soires, servant  à  compléter  ou  perfectionner 
les  assignats. 

a.  Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  au  secrétariat 
du  comité  des  assignats  et  monnaies,  un  re- 
gistre sur  lequel  seront  inscrits,  d'un  côté, 
les  noms  des  soumissionnaires  et  leur  do- 
micile : 

Le  prix  de  leur  soumission  ; 

Les  quantités  qu'ils  s'obligeront  de  fournir  ; 

Le  délai  par  eux  demandé  pour  ces  four- 
nitures. 

Et  enfin  la  nature  et  valeur  du  cautionne- 
ment par  eux  offert. 

Et  de  l'autre  côté  du  registre,  seront  ap- 
pliqués les  échantillons  de  l'espèce  du  papier 
par  eux  proposé,  ainsi  que  les  diverses  épreu- 
ves en  gravure,  impression,  timbrage  ou  au- 
tres parties  avessoires. 


.  —  3i  JUILLET  I792. 

3.  Ce  registre  sera  ouvert,  à  cet  effet,  jus- 
qu'au 3o  septembre  prochain,  terme  fixé  pour 
le  concours ,  et  à  l'expiration  duquel  la  préfé- 
rence sera  accordée  a  celui  des  artistes  ou  en- 
trepreneurs qui ,  sur  le  rapport  du  comité  des 
assignats  et  monnaies, aura  présenté  les  résul- 
tats les  plus  certains  et  les  plus  avantageux 
pour  la  nation,  soit  pour  la  fabrication  du  pa- 
pier actuellement  employé,  soit  pour  un  nou- 
veau papier,  soit  enfin  pour  toute  autre  partie 
accessoire  de  l'assignat,  comme  l'impression,  la 
gravure,  le  timbrage,  ou  autre  caractère  addi- 
tionnel d'une  utilité  reconnue. 

Immédiatement  après  que  la  préférence 
aura  été  accordée,  1  administration  spéciale- 
ment chargée  de  surveiller  le  renouvellement 
des  assignats  et  coupures  s'occupera  de  la 
confection  des  marches  et  de  leur  exécution. 


3i  juillet  1792.  —  De'cret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  de  la  nomina- 
tion du  général  et  de  l'élat-major  du  camp  de 
Soissons.  (B.  23,  180.) 


3i  juillet  =  3  août  1792.  —  Décret  qui  ac- 
corde des  fonds"  pour  les  réparations  a  faire 
à  la  chapelle  du  Bourg -Baudouin,  près  Fé* 
camp.  (L.  10,  174.) 


3i  juillet  1792.  —  Décret  relatif  à  une  somme 
de  dix-neuf  mille  quatre  cent  vingt -deux  li- 
vres ,  saisie  par  les  employés  des  douanes  sur 
le  sieur  Unin.  (B.a3,  174.) 


3i  juillet  =  5  août  179*-  —  Décret  relatif  a 
l'établissement  d'un  tribunal  de  commerce  à 
Rochefort.  (B.  *3,  176.) 


3i  juilist  =  3  août  1792.  —  Décret  relatif 
an  délit  impoté  an  sieor  Descaret.  (  B.  a3 , 
174)   . 


3i  juillet  =  3  août  1792.  —  Décret  portant 
que  le  tribunal  de  commerce  à  Bordeaux. sera 
composé  de  six  juges  et  de  cinq  suppléans. 
(B.ai,  176.) 


*  « 

3i  juillet  1 792.  —  Décret  qui  mande  à  la  barre 
le  ministre  de  la  guerre.  (B.  a3,  178.) 


3i  juillet  1792.  —  Décret  relatif  à  la  nomina- 
tion de  trois  commissaires  pour  examiner  les 
approvisionnemens  du  camp  de  Soissons.  (B. 
a3,  180.)   

3i  juillet  1792.  —  Bouches-dn-Rhône.  Voy. 
37  juillet  1792.  — Chapitres  de  Léré.  Voy. 
29  juillet  1792.  —  Emprunts  divers.  Voy.  28 
juillet  1792.  — Procureur-général  de  la  Mo- 
selle. Voy.  39  JUILLET  1792. 
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l»'  — a  août  1792. —  Décret  relatif  aux  pri- 
sonniers de  guerre.  (L.  10,  46;  B.  23,  182.) 

Art  ier.  On  suivra,  envers  tous  les  étran- 
gers pris  les  armes  à  la  main,  les  règles  éta- 
blies par  le  décret  du  4  mai  1 79a. 

a.  Dans  le  cas  où  les  lois  ordinaires  de  la 
guerre  seraient  violées  par  les  puissances  en- 
nemies, tout  noble  étranger,  tout  oflicier, 
tout  général ,  quels  que  soient  sa  dignité  et 
son  titre,  qui  sera  pris  les  armes  à  la  main 
contre  la  nation  française,  sera  traité  de  la 
même  manière  que  l'auront  été  les  citoyens 
français,  les  officiers  ou  soldats  des  bataillons 
de  volontaires,  les  gardes  nationales  séden- 
taires, les  officiers  ou  soldats  des  troupes  de 
ligne  pris  les  armes  à  la  main. 

3.  Dans  tous  les  cas,  on  suivra,  à  l'égard  des 
soldats  des  troupes  ennemies,  les  règles  ordi- 
naires de  la  guerre. 


1er  Août  1792.  —  Décret  qui  charge  les  muni- 
cipalités de  faire  fabriquer  des  piques.  (L.  10, 
58;  B.  a3f  i83.) 


i«r=-a  août  1792.  —  De'cret  qui  annule  divers 
arrêtés  et  délibérations  pris  par  les  corps  ad- 
ministratifs de  Marseille ,  et  qui  rappelle  les 
principes  constitutionnels.  (L.  10,  4i;  B.  a3, 
i85.)   


ï"  Août  1792. —  Décret  portant  que  le  tréso- 
rier de  la  caisse  de  l'extraordinaire  remettra 
au  sieur  Durroisi,  receveur  des  dons  patrioti- 
ques, la  somme  de  six  cents  livres.  (B.  a3, 
182.) 


i,r  Août  1 792.  — -  Décret  qui  ordonne  de  véri- 
fier si  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  se  sont  conformés  aux  décrets  qui  ont 
ordonné  l'envoi  des  lettres,  adresses,  discours, 
pétitions  et  autres  actes  du  Corps-Législatif 
aux  déparlemens  et  aux  armées.  (B.  23  ,  182.) 


1er  AOUT  1792. — Bataillons  de  gardes  nationales. 
Voy.  3o  juillet  1792. —  Cherbourg;  Droits 
d'entrée  et  de  sortie.  Voy.  a8  juillbt  1792. 

—  Gendarmerie.  Voy.  3o  juillet  1792. —  Lé- 
gion franche  étrangère.  Voy.  26  juillet  1792. 

—  Merenthal  ;  Officiers  déserteurs.  Voy.  3o 
juillet  1792.   


3=a  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  cocardes 
nationales.  (L.  10,  43;  B.  a3,  18.8.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
diversité  des  étoffes  qui  forment  les  cocardes 
nationales  a  donné  lieu  à  des  difficultés  qu'il 
est  utile  de  faire  cesser,  décrète  que  les  co- 
cardes nationales  peuvent  être  formées  de 
toute  sorte  d'étoffes  et  rubans,  pourvu  qu'elles 
soient  aux  trois  couleurs  nationales. 


DU  1er  AU  2  AOUT  179a.  281 

2  =  3  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  sous- 
officiers  et  soldats  des  armées  ennemies  qui 
abandonneraient  leurs  drapeaux  pour  se  ran- 
ger sous  ceux  des  Français.  (L.  10,  61;  B. 
23,189). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
tout  ce  qui  tend  au  succès  des  armes  de  la 
nation  française  et  au  triompbe  de  la  cause 
de  la  liberté  ne  peut  souffrir  aucun  retarde- 
ment, décrète  qu'il  y  a  urgeuce. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
hommes  libres  ont  seuls  une  patrie  ;  que  ce- 
lui qui  abandonne  une  terre  asservie  pour  se 
réfugier  sur  celle  de  la  liberté  ne  fait  qu'user 
d'un  droit  légitime,  et  qu'il  ne  peut  exister 
aucune  obligation  entre  l'homme  privé  de  ses 
droits  naturels  et  celui  qui  les  lui  a  ravis  ; 

Considérant  qu'elle  ne  doit  négliger  aucun 
moyen  de  terminer  une  guerre  que  la  nation 
française  n'a  entreprise  que  pour  défendre  sa 
constitution  et  son  indépendance;  que ,  parmi 
ces  moyens,  elle  doit  surtout  préférer  ceux 
qui ,  par  cela  seul  qu'ils  épargnent  le  sang  des 
hommes,  s'accordent  le  plus  avec  ses  prin- 
cipes ; 

Considérant  enfin  que,  si  la  cause  de  la  li- 
berté appartient  à  tous  les  hommes ,  et  s'il  est 
de  leur  devoir  et  de  leur  intérêt  à  tous  de  se 
dévouer  à  sa  défense ,  la  nation  française  n'en 
doit  pas  moins ,  ne  fût-ce  qu'à  titre  d'indem- 
nité, des  marques  de  sa  reconnaissance  et  de 
son  intérêt  aux  guerriers  étrangers  qui  vien- 
nent se  ranger  sous  ses  drapeaux,  ou  qui 
abandonnent  ceux  de  ses  ennemis  pour  n'être 
pas  forcés  à  tourner  leurs  armes  contre  un 
peuple  dont  tous  les  vœux  et  tous  les  princi- 

Ses  appellent  la  paix  universelle  et  le  bonheur 
e  tous  les  hommes; 

Voulant  d'ailleurs  faire  connaître  aux  na- 
tions étrangères  les  principes  de  justice  qui 
dirigeront  toujours  sa  conduite,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  i*r.  Les  sous- officiers  et  soldats  des 
armées  ennemies  qui,  jaloux  de  vivre  sur  la 
terre  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  abandon- 
neront les  drapeaux  d'une  puissance  en  guerre 
avec  la  France ,  et  se  présenteront  soit  à  un 
poste  militaire,  soit  à  une  des  autorités  cons- 
tituées, soit  à  un  citoyen  français,  seront  ac- 
cueillis avec  amitié  et  fraternité,  et  rece- 
vront, d'abord ,  comme  signe  d'adoption ,  une 
cocarde  aux  trois  couleurs. 

2.  Ces  sous-officiers  et  soldats,  après  avoir 
fait  la  déclaration  de  vouloir  embrasser  la 
cause  de  la  liberté,  recevront,  à  titre  d'in- 
demnité des  sacrifices  qu'ils  auront  pu  faire, 
un  brevet  de  pension  viagère  de  la  somme  de 
cent  livres,  laquelle  leur  sera  annuellement 
payée  de  trois  en  trois  mois  et  d'avance  ,  et 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  résideront  en 
France,  par  le  receveur  du  district  dans  le- 
quel ils  résideront  ;  ils  seront  en  outre  admis 
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à  prêter  le  serment  civique,  et  il  leur  sera  des  armées  françaises,  les  sous-officiers  et 

délivré  uoe  expédition  du  procès-verbal  de  la  soldats  étrangers  qui  se  réuniront  à  eux  pour 

prestation  de  leur  serment.  servir  et  défendre  là  cause  des  peuples  et  de 

3.  Lesdils  sous-of ûciers  et  soldats  recevront  la  liberté. 

en  outre  une  gratification  de  cinquante  livres,        12.  Les  sous-officiers  et  soldats  étrangers 

qui  leur  sera  payée  sur  les  ordres  du  chef  mi-  qui  sont  entrés  eu  France  depuis  la  dcclara- 

litaireoudel'ofticier  civil  en  présence  duquel  Uon  de  guerre  recevront ,  immédiatement 

ils  auront  fait  la  déclaration  prescrite  par  après  la  publication  du  présent  décret,  les 

l'article  2.  indemnités  prescrites  par  l'article  2  ;  en  con- 

4.  Lesdits  sous-officiers  et  soldais  ne  se-  séquence,  il  sera,  par  la  Trésorerie  natio- 
ront  point  forcés  de  contracter  un  engagement  nale ,  mis  pour  cet  objet  deux  millions  à  la 
militaire  :  ceux  qui  voudront  contrarier  un  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

tel  engagement  seront  indifféremment  ad-        i3.  La  pension  viagère  de  cent  livres,  et 

mis,  à  leur  volonté,  soit  dans  les  bataillons  son  accroissement  progressif  auront  lieu 

volontaires  nationaux,  soit  dans  lesdiflerens  même  pour  ceux  des  sous-officiers  et  soldats 

corj>s  de  troupes  de  ligne,  soit  dans  les  lé-  étrangers  qui  refuseront  de  contracter  un  en- 

gions,  soit  dans  les  compagnies  franches.  gagetnent  militaire,  et  qui  préféreront  se  re- 

5.  Ceux  desdits  sous-officiers  et  soldats  qui  tirer  dans  I  intérieur  du  royaume,  l'Assern- 
contracteront  un  engagement  militaire  rc-  blée  nationale  regardant  comme  indigne  de 
cevront,  au  moment  de  leur  engagement,  en  la  générosité  d'un  peuple  libre  de  n'offrir 
sus  de  la  gratification  et  de  la  pension  via-  qu'à  ce  prix  uue  indemnité  aux  étrangers  qui 
gère  ci -dessus  énoncées,  le  prix  fixé  par  les  auraient  refusé  de  combattre  contre  fui. 

lois  antérieures  pour  les  différentes  armes.  14.  L'Assemblée  nationale  hypothèque  le 

6.  Il  sera  forme  un  tableau  général  des  sous-  produit  des  biens  des  émigrés ,  dont  la  vente 
officiers  et  soldats  étrangers  qui  auront  em-  >  est  décrétée,  et  subsidiairement  les  revenus 
brassé  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  de  l'Etat,  au  paiement  des  pensions  viagères 
une  niasse  générale  des  sommes  qui  leur  au-  ci-dessus  promises  et  accordées. 

ront  été  accordées  en  vertu  de  l'article  2  du        i5.  Dans  le  cas  où,  contre  son  ycru  et  ses 

présent  décret.  Les  pensions  seront  reversées,  espérances,  la  France  se  trouverait  engagée 

à  mesure  de  leur  extinction,  sur  les  survi-  dans  une  guerre  contre  une  nation  libre  et 

vans,  et  ce,  jusqu'au  moment  où  ils  jouiront  exerçant  les  droits  de  sa  souveraineté,  les 

tous  de  cinq  cents  livres  de  pension  viagère.  citoyens  de  cette  nation  ne  seront  point  ad- 

7.  lia  pension  viagère  de  cent  livres  sera  mis  à  jouir  des  avantages  accordes  par  le 
réversible  sur  la  tête  de  la  veuve  du  sous-of-  présent  décret. 

licier  ou  soldat  qui  se  sera  marié  en  France;   

mais  la  veuve  ne  concourra  point  à  l'accrois-  a=3  A0UT  1792.  —  Décret  relatif  au  papier 
sèmen  t  progressif  porté  par  l'article  f>.  destiné  à  la  fabrication  des  assignais  de  cin- 

8.  Pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle,       quante  sous.  (L.  10,  67  ;  B.  a3,  188.) 
les  sous-officiers  et  soldats  étrangers  qui  ne  '  , 

voudront  pas  contracter  d'engagement  mili-       L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 

taire  seretirerontdansl'intérieurdu royaume:  51  commission  de  surveillance  de  fabrication 

ils  pourront  choisirle  lieu  où  ilsvoudront  fixer  des  assignats  sur  la  défectuosité  du  papier 

leur  résidence;  mais  il  leur  sera  indiqué  des  fabriqué  jusqu'à  ce  moment  à  la  papeterie 

villes  où  ils  trouveront  des  interprètes.  d  Essonne ,  pour  les  coupures  d'assignats  de 

9.  Ceux  desdits  sous-officiers  et  soldats  qui  cinquante  sous  ;  considérant  qu'il  est  utile  de 
contracteront  un  engagement  militaire  se-  rectifier  cette  fabrication  reconnue  defec- 
ront,  par  les  soins  des  généraux  et  des  chefs  tueuse,  et  dont  la  suspension  ne  peut  être  plus 
de  corps,  répartis  avec  égalité  dans  les  dif-  long-temps  prolongée  sans  inconvénient  pour 
férentes  compagnies  du  corps  dans  lequel  ils  ,a  "10se  publique,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 
seront  entrés,  afin  qu'ils  puissent  plus  aisé-  ^  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
ment  former  des  liaisons  d'amitié  et  de  fra-  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ternité  avec  les  défenseurs  de  la  constitution       Art.  i«.  Tout  le  papier  fabriqué  jusqu'à 

et  de  la  liberté  française.  présent  à  Essonne,  pour  les  coupures  d'assi- 

10.  Ceux  desdils  sous-officiers  et  soldats  gnats  de  cinquante  sous,  sera  retiré  inces- 
qui  auront  contracté  un  engagement  mili-  samraent  des  archives  et  reporté  à  celle  des 
taire  obtiendront,  pour  leurs  services,  leurs  manufactures  qui  sera  indiquée  par  les  com- 
actions  d'éclat  ou  leurs  blessures,  les  recoin-  missaires  directeurs  de  la  fabrication,  pour 
penses  et  les  retraites  accordées  aux  citoyens  ledit  papier,  et  celui  fabriqué  à  Essonne  pour 
français,  dont  ils  seront  dès  ce  moment  cen-  le  même  usage,  v  être  refondus  en  totalité, 
ses  faire  partie.  et  en  présence  de  MM.  les  commissaires  de 

11.  L'Assemblée  nationale  recommande  à  l'Assemblée  nationale  et  du  Roi,  qui  consta- 
ta sollicitude  de  tous  les  fonctionnaires  pu-  teront  cette  refonte. 

blics,  et  à  la  fraternité  des  officiers  et  soldats       2.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
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procéder,  sans  aucun  délai,  à  une  nouvelle 
fabrication  de  papier  destiné  aux  coupures 
d'assignats  de  cinquante  sous,  et  d'informer 
le  Corps-Législatif  des  nouvelles  dispositions 
qui  auront  été  adoptées  à  cet  effet. 

3  =  3  août  179a.  —  Décret  relatif  au  compte 
de  l'économe  séquestre  des  abbayes  de  Sainle- 
Périne  de  Chaillot  et  de  Gis-d  Hivernaux.  (L. 
10,  69;  B.  a3,  187.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  l'examen  des  comptes,  consi- 
dérant qu'il  est  instant  de  faire  rentrer  dans 
.  le  Trésor  public  l'arriéré  des  comptes  dus  à 
la  nation,  et  que  celui  clos  à  Chambéry,  le 
30  juin  1790,  par  le  ci-devant  archevêque  de 
Paris,  relatif  à  l'administration  du  sieur  Gris- 
sart,  pour* l'année  1789,  ne  peut  dispenser  le 
comptable  de  produire  les  pièces  justificati- 
ves de  son  compte  de  1789,  attendu  que  le 
ci-devant  archevêque  n'avait  plus  de  caractère 
public  en  France  à  l'époque  où  il  s'est  ingéré 
dans  les  fonctions  publiques  qui  lui  avaient 
été  précédemment  confiées,  décrète  que  le 
sieur  Grissart ,  économe  séquestre  des  abbayes 
de  Saint  e-Pcrine  de  Chaillot  et  de  Gis-d'Hiver- 
naux ,  présentera  ses  comptes  de  1 789  et  1 790 
à  la  vérification  du  bureau  de  comptabilité, 
conformément  aux  lots,  et  qu'il  remettra, 
dans  le  délai  d'un  mois ,  les  pièces  justifica- 
tives du  compte  de  1789. 


a  =7  août  1792. —  Décret  relatif  a  la  circons- 
cription «les  paroisses  de  Lagny.  (  L.  10  ,  98  ; 
B.  ai,  186.) 


a  août  1793.  —  Décret  qui  ordonne  au  juge- 
de-paix  de  la  section  des  Lombirds  de  re- 
mettre V  I  Assemblée  les  piècs  de  la  procé- 
dure  intentée  contre  le  sieur  Jouneau,  l'un  de 
ses  membres.  (B.  a3,  19a.) 


3  août  1792.  —  Décret  pour  l'envoi  d'un  cour- 
rier à  Soissons,  à  l'effet  de  prendre  des  ren- 
seîgnemens  sur  le  verre  trouvé  dans  le  pain 
distribue  aux  gardes  nationaux  de  Soissons. 
(B.  a3,  19a.) 


2=3  août  179a.  — Décret  qui  réunit  définiti- 
vement la  commune  de  Passavant  au  départe- 
ment de  la  Haute-Saône ,  district  de  Jussey. 
(B.  a3 ,  187.) 

3  août  1792.— Décret  qui  mande  a  la  barre 
1  ex-ministre  Tarbé  et  le  x  -  commissaire  du 
Roi  Dcsmaret.  (B.  a3  ,  189.) 


a  Août  1792. — Décret  relatif  aux  majors  de 
vaisseaux.  (B.  a3  ,  193.) 


3  août  1 79a.  —  Contributions  foncières,  foy. 
3o  juillet  1792.  —  Corps  administratifs  de 
Marseille;  Prisonniers  de  guerre.  Koy.  x« 

AOUT  l;9a.  ■ 


—  du  a  AU  3  AOUT  1791.  a83 

3  =  7  Août  179a.  —  Décret  relatif  aux  lois,  ré- 
glemens  et  instructions  concernant  les  gardés 
nationaux.  (L.  10,  100;  B.  a3,  347  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  com- 
bien il  importe  que  les  bataillons  de  gardes 
nationaux  volontaires  reçoivent,  à  fur  et  à 
mesure  de  leur  formation,  les  lois,  réglemecs 
et  instructions  qui  les  concernent,  décrète 
que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de 
faire  remettre  aux  bataillons  de  volontaires 
gardes  naliouaux,  lors  de  la  revue  qu'ils  doi- 
vent subir  par  les  inspecteurs  avant  leur  dé- 
part pour  les  frontières,  toutes  les  lois,  régie- 
mens  et  instructions  nécessaires  à  leur  ins- 
truction théorique  et  pratique. 


3  =  5  août  1*92. —  Décret  qui  accorde  le  droit 
de  citoyen  actif  a  tout  Français  qui  aura  fait 
la  guerre  de  la  liberté,  soit  dans  les  volontai- 
res nationaux ,  soit  dans  les  troupes  de  ligne. 
(L.  10,  75;  B.  a3,  198  ) 

Art  ieT.  Tout  Français  qui,  soit  dans  les 
bataillons  de  volontaires  nationaux ,  soit  dans 
les  régi  mens  de  ligne,  dans  la  gendarmerie 
nationale,  dans  les  légions,  les  compagnies 
franches  ou  dans  tout  autre  corps  qui  pour- 
rait être  formé,  aura  fait  la  guerre  de  la  li- 
berté, et  sera  resté  présent  aux  drapeaux  et 
en  activité  de  service  militaire  jusqu'à  la  paix, 
à  commencer  de  la  campagne  actuelle,  ou  tout 
Français  que  des  blessures  reçues  au  service 
auront  mis  hors  d'état  de  le  continuer,  jouira, 
s'il  a  vingt-cinq  ans,  ou  lorsqu'il  en  aura  at- 
teint l'âge,  des  droits  de  citoyen  actif,  comme 
s'il  avait  servi  pendant  seize  ans,  conformé- 
ment au  décret  rendu  par  l' Assemblée  natio- 
nale constituante. 

a.  Les  gardes  nationaux  sédentaires  qui  au-  0 
ront  été  requis  et  employés  dans  les  villes  de 
guerre  ou  dans  les  camps,  sans  interruption 
de  service,  à  dater  de  même  de  la  présente 
campagne  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  ou  que 
des  blessures  auront  empêchés  d'achever  leur 
service,  jouiront  aussi,  à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  des  droits  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent. 

3.  L'admission  des  défenseurs  de  la  patrie 
à  l'exercice  des  droits  civiques  se  fera  so- 
lennellement dans  les  communes  de  la  rési- 
dence de  chacun  d'eux ,  et  sera  consignée ,  en 
présence  du  conseil  général  de  la  commune , 
sur  un  registre  particulier  qui  sera  préparé  à 
cet  effet;  l'extrait  en  forme  de  la  délibération 
leur  sera  en  même  temps  délivré. 

4.  Les  titres  d'admission  seront  le  congé  du 
soldat,  du  gendarme,  du  volontaire  ou  du 
garde  national  sédeutaire,  le  certificat  de  ceux 
qui  auront  été  blessés  et  mis  hors  d'état  de  ser- 
vice, et  le  témoignage,  signé  des  chefs  de 
corps,  du  civisme  et  de  la  bonne  conduite  dé 
chacun  d'eux. 
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5.  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
statuera,  dans  le  plus  court  délai,  sur  les  ré- 
compenses ,  soit  en  dons  ou  pensions ,  à  dé- 
cerner aux  soldats  qui  auront  bien  mérité  de 
la  patrie  pendant  la  durée  de  la  guerre;  et, 
dès  à  présent,  elle  en  met  l'acquittement  sous 
la  sauve-garde  de  la  loyauté  et  de  la  généro- 
sité française. 

6.  L'Assemblée  nationale  charge  sa  com- 
mission extraordinaire  et  son  comité  d'ins- 
truction publique  réunis  de  lui  présenter, 
sous  huit  jours,  un  projet  de  décret  sur  les 
récompenses  nationales. 


3=5  août  179a. —  Décret  relatif  aux  quar- 
tiers- maître*- trésoriers  des  régimens  de  toutes 
les  armes.  (L.  10,  78;  B.  a3  ,  197.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
exbte  une  omission  essentielle  dans  le  décret 
du  23  =  29  octobre  1790  sur  l'avancement 
militaire,  et  qu'il  est  instant  de  la  réparer, 
décrète  que  les  quartiers -maîtres-trésoriers 
des  régimens  de  toutes  les  armes  qui  compo- 
sent l'armée  pourront  prendre  à  leur  tour , 
dans  leurs  corps  respectifs,  les  compagnies 
qui  viendront  a  vaquer. 


3  =  5  août  1 793.  —  Décret  relatif  aux  guides 
de  l'armée  du  Midi.  (  L.  10,  80  ;  B.  a3 ,  198.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'étendue  des  frontières  du  Midi  exige  que 
l'état-major  de  l'armée  employée  à  leur  dé- 
fense soit  pourvu  de  tous  les  moyens  néces- 
saires à  son  activité,  en  proportion  de  l'éten- 
due du  pays;  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire ,  décrète  que  la  com- 
pagnie des  guides  de  l'armée  du  Midi  sera 
,  augmentée  de  douze  guides. 


r 

3  =  5  août  1792.  —  Décret  qui  permet  à 
M.  Roland ,  ex-ministre ,  de  quitter  Paris.  (L. 
lot  79;  B.  a3  ,  197.) 


3  août  179a.  —  Décret  qui  adopte  le  règlement 
fait  par  le  pouvoir  exécutif,  relatif  aux  pri- 
sonniers de  guerre.  (B.  a3,  ig3.) 


3=5  août  1792. "Décret  qui  réunit  la  pa- 
roisse de  Notre-Dame  de  la  Madeleine  de 
Corbeval  à  celle  de  Bougligny.  (L.  10,  81; 
B.  a3,  19a.) 

3  août  1792.  — Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  relativement  au  prétendu  refus 
des  administrateurs  de  Corbeil ,  dVngagrr  des 
citoyens  pour  servir  dans  les  troupes  de  ligne. 
1B.  a3,  197.) 


3  août  1793.  — Décret  qui  ordonne  aux  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  de  rendre 
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compte  des  décrets  relatifs  A  la  discipline  de 
l'armée  et  aux  officiers  de  terre  et  de  mer  dé- 
serteurs. (B.  23,  199.) 


3  août  1792.— Décret  qui  ordonne  au  ministre 
de  la  justice  de  rendre  compte  de  l'état  des 
procès  criminels  que  les  tribunaux  de  district 
ont  encore  à  juger.  (B.  a3 ,  200.) 


3  août  1792.  —  Abbayes  de  Sainte-Périne ,  etc. 
Voy.  2  août  179a. —  Assignats;  Bordeaux; 
Sieur  Chapelle,  etc.  Voy.  3i  juillet  1793. — 
Collège  de  Louis- le -Grand.  Voy.  3o  juillet 
1 793. —  Commune  de  Passavant;  Papier  d'assi- 
gnats. Voy.  a  AOUT  1792.  —Piques.  Voy.  Ier 
août  1793.  —  Places  fortes.  Voy.  3i  juillet 
1792.— Soldats  ennemis,  déserteurs.  Voy.  2 
août  179a.   


4=7  août  179a.  — Décret  qui  suspend  tes  pen- 
sions assignées  sur  les  fonds  destinés  aux  dé- 
penses secrètes  du  département  des  affaires 
étrangères.  (L.  10,  102  ;  B.  23,  201.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  prévenir  les  erreurs  ou  abus  qui 
pourraient  se  glisser  dans  l'emploi  des  fonds 
destinés  aux  dépenses  secrètes  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  décrète  que  le  paie- 
ment des  pensions  suries  fonds  destinés  aux 
dépenses  secrètes  du  ministère  des  affaires 
étrangères  sera  suspendu  provisoirement. 


4  août  =  6  septembre  1792. — Décret  relatif 
au  transport  des  sommes  en  argent  ou  en  assi- 
gnats par  les  messageries.  (B.  a3 ,  20a.) 

Sur  la  motion  d'un  membre ,  l* Assemblée 
nationale  y  considérant  tjue  toutes  les  parties 
de  l'administration  publique  doivent  être  ré- 
gies de  manière  à  inspirer  la  confiance  de 
tous  les  citoyens,  décrète  que  les  employés 
des  messageries  donneront  un  récépissé  de 
toutes  les  sommes  qui  leur  seront  remises, 
soit  en  argent,  soit  en  assignats,  pour  être 
transportées  d'un  lieu  à  un  autre,  ainsi  que 
la  note  du  numéro  de  leur  enregistreinent. 


4  =  8  août  1 792.  —  Décret  relatif  au  paiement 
des  diverses  dépenses  concernant  les  assignats- 
(L.  10,  201.) 


4  =  17  août  1 792.  —  Décret  qui  ordonne  l'éva- 
cuation et  la  vente  des  maisons  occupées  par 
les  religieux  et  religieuses.  (B.  23  ,  200.) 


4  août  179a.  —  Décret  qui  annule  un  arrêté  de 
la  section  de  Mauconseil.  (L.  10,  72;  B.  23, 

202.) 


5  =  7  août  1 792.  —  Décret  relatif  aux  individus 
qui  sont  *  la  fois  juge*  et  administrateurs  de 
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département  ou  de  district.  (L.  io,  86;  B. 

23,  211.) 

L' Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les 
adresses  et  pétitions  relatives  à  la  question  de 
savoir  si,  dans  le  danger  de  la  patrie,  qui 
exige  que  chaque  fonctionnaire  public  soit  à 
son  poste,  les  individus  qui,  étant  juges-de- 
paix,  officiers  de  police,  juges  de  district  ou 
employés  dans  l'armée,  sont  en  même  temps 
membres  des  administrations  de  district  ou 
de  département,  doivent  quitter  les  fonctions 
qui  leur  sont  particulièrement  propres  pour 
se  rendre  dans  ces  administrations;  l'Assem- 
blée, considérant  que  chacun  doit  rester  au 
poste  où  il  est  le  plus,  nécessaire,  et  que  les 
officiers  de  police*,  juges-de-paix  et  autres 
fonctionnaires  employés  dans  1  année  ou  dans 
les  tribunaux,  sont  plus  nécessaires  à  ces 
fonctions  qu'aux  administrations,  qui  peuvent 
opérer  sans  eux;  qu'il  ne  faut  pas  une  loi  nou- 
velle pour  décider  un  point  aussi  clair;  qu'au 
surplus,  dans  les  intervalles  que  leur  laissent 
leurs  fonctions,  on  doit  croire  que  ces  divers 
fonctionnaires  publics  ne  négligeront  pas  de 
se  rendre  aux  administrations  dont  ils  sont 
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le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la 
pétition  du  sieur  Légorie,  relative  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'élection  à  une  place  d'a- 
grégé, vacante  en  la  faculté  de  droit  de  Paris, 
entre  les  contendans  admis  au  concours  ouvert 
le  a  a  février  dernier  et  achevé  le  a4  mars  sui- 
vant, peut  être  retardée  sous  prétexte  de 
l'absence  de  deux  commissaires  du  ci-devant 
parlement  ;  considérant  que  l'élection  ne  peut 
être  retardée  sous  ce  prétexte,  puisque  les 
parlement  n'existent  plus,  passe  a  l'ordre  du 
jour. 

€  =  7  Août  1 792.  —  Décret  relatif  à  U  peine 
de  mort  prononcée  sur  procès  criminels  ins- 
truits autrement  que  parjurés.  (L.  10,  88;  B. 

a3 ,  216.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
répression  des  délits  ne  peut  souffrir  aucun 
retard,  décrète  que,  nonobstant  toute  dispo- 
sition contraire  portée  dans  les  jugemens ,  la 
peine  de  mort  prononcée  en  dernier  ressort , 
sur  procès  criminels  instruite  autrement  que 
parjurés,  sera  exécutée  de  la  manière  pres- 
crite par  le  décret  du  ao  =  a5  mars  dernier. 


rf'ord^SH^rèteqUe,ParCem°tif'  eUepaSSC  «  =  ^our  1,92.-  Décret  qui  valide  la  nomî- 
a  1  ordre  du  jour.   nat;on  du  ^  Baiin  a  Ia  qplace  de  procnu°re;ir 


5  =  7  août  179a.  —  Décret  relatif  a  la  paie  des 
volontaires  nationaux.  (L.  10,  101  ;  B.  23 , 
an.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  lever  toute 
difficulté  dans  l'exécution  des  articles  2  et  3 
du  décret  du  20=39  avr''  dernier,  et  facili- 
ter la  comptabilité,  décrète  que  tous  les  vo- 
lontaires nationaux  seront  payés  suivant  le 
texte  littéral  de  l'article  2 ,  et  que  la  retenue 
pour  leur  habillement  continuera  d'être  la 
même,  sans  aucune  augmentation. 

5  =  1 5  août  1792.  —  Décret  qui  fixe  le  nombre 
et  le  placement  des  notaires  publics  du  dé- 
partement de  la  Drôme  et  de  celui  de  l'Isère. 
(L.  10,  3a;  B.  a3 ,  2o3  et  soiv.) 

5  =  1 5  août  179a. —Décret  qui  fixe  les  ré- 
compenses à  accorder  aux  citoyens  qui  ont 
découvert  et  dénoncé  la  fabrication  de  faux 
assignats  établie  à  Bomainviile.  (B.  a3,  au.) 


syndic  du  district  de  Mamers.  (L.  10,  87  ;  B. 
a3,  ai6.) 

6  — 13  août  179  a — Décret  qui  autorise  la  mu- 
nicipalité d'Auxerre  a  faire  un  emprunt.  (L. 
10,  a6i  ;  B.  a3.,  21a.) 


6  =  i3  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  des  délits  et  attroupemens 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  district  d'Evron.  (B. 
a3,  ai5.)  " 

6  =  i3  août  1792.  — Décret  relatif  au  rem- 
boursement des  quittances  de  finances  prove- 
nant de  l'emprunt  de  cent  millions,  édit  de 
178a.  (L.  10,  265;  B.  a3,  ai3.) 


6=21  AOUT  1792  — Décret  qui  autorise  la 
de  Tours  à  faire  une  acquisition. 


(B.  23,  2i3.) 


5  août  1792. —  Sieur  Bonnemère.  Voy.  3o 
juillet  179a.  —  Citoyens  actifs;  Guides  de 
l'armée  du  Midi;  Quarliers-maîtres-trésoriers; 
Réunion  des  paroisses.  Voy.  3  août  179a.  — 
Rochefort.  Foy.  3i  juillet  1792.— Sieur 
Roland.  Voy.  3  AOUT  1792. 


G  =  16  août  1793.  — Décret  relatif  an  mode 
d'élection  aux  places  d'agrégés  en  la  faculté 
de  droit  de  Paris.  (L.  10,  383;  B.  a3 ,  ai5.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


6  =  21  AOUT  1792.  —  Décret  qui  autorise  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  a  expédier  par 
duplicata  au  sieur  Paulroier  les  billets  et  cou- 
pons de  billets  de  loterie  qui  lui  ont  été  volés. 
(B.  23,  214.)  _________ 

6  août  1792. —  Décret  qoi  charge  le  comité 
d'inspection  de  la  salle  de  surveiller  l'expé- 
dition des  discours,  instructions,  adresses,  etc. 
dont  l'Assemblée  ordonne  l'envoi.  (  B.  23 , 
369.)   

6  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  au  délit  imputé' 
au  sieur  Barbet.  (B.  a3,  372.) 
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6  AOUT  1 79»-  —  Décret  relatif  au  partage  des 
bfens  d'émigré».  Foy.  U  août  > 79-- 


7=16  août  179*  —  Décret  relatif  anx  pen- 
sions et  traitement  des  religieux  et  religieuses, 
aux  meubles  et  eflVis  des  maisons  qu'ils  habi- 
taient, et  à  l'aliénation  de  ces  maisons.  (L.  jo, 

394;  P.  a3,  217.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
décret  du  4  du  présent  mois ,  qui  ordonne 
l'aliénation  des  maisons  occupées  par  les  re- 
ligieux et  religieuses ,  rend  instantes  les  dis- 
positions relatives  au  paiement  de  ces  pen- 
sionnaires ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  A  dater  du  premier  trimestre  qui 
suivra  celui  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, la  pension  des  religieuses  sera  de  cinq 
cents  livres  pour  celles  qui  seront  âgées  de 
quarante  ans  et  au-dessous;  de  six  cents  li- 
vres au-dessus  de  quarante  jusqu'à  soixante 
ans;  de  sept  certts  livres  au-dessus  de  soixante 
ans.  Néanmoins,  les  religieuses  qui,  au  i*r  juil- 
let dernier,  se  trouvaient  jouir  d'une  pension 
supérieure,  en  vertu  du  décret  du  8  =  t;  oc- 
tobre 1790,  la  conserveront,  avec  la  faculté 
de  l'accroissement  à  raison  de  l'âge,  jusqu'au 
maximum  de  sept  ceuts  livres,  si  leur  pension 
est  moindre  que  le  traitement. 

2.  Demeurent  provisoirement  exceptées  des 
présentes  dispositions  les  religieuses  actuel- 
lement occupées  au  soin  et  au  soulagement 
(les  malades;  et  il  leur  sera,  comme  par  le 
passé,  tenu  compte  de  la  totalité  de  leur  re- 
venu; mais  la  liberté  de  quitter  la  vie  mo- 
nastique leur  est  réservée,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  19  du  titre  II  du 
décret  du  8  =  1 4  octobre  1 790. 

3.  Les  religieuses  sorties  du  cloître  avant 
la  proclamation  du  décret  du  29  octobre  1789, 
soit  par  des  ordres  arbitraires ,  soit  pour  cause 
de  suppression  de  leur  maison,  soit  par  des 
raisons  de  santé,  justifiées  aux  directoires 
des  corps  administratifs  par  des  pièces  au- 
thentiques, excepté  néanmoins  les  brefs  du 
pape,  et  celles  qui  l'ont  abandonné  en  vertu 
du  même  décret,  seront  traitées  en  tout  comme 
les  religieuses  qui  ont  préféré  la  vie  commune. 

4.  Les  religieuses  nées  en  pays  étrangers 
qui,  avant  le  29  octobre  1789,  se  trouvaient 

dans  une  maison  conventuelle  de  France ,  sans 

> 
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y  avoir  fait  profession ,  et  sur  le  sort  desquelles 
il  a  été  réservé  de  statuer  par  l'article  10  du 
titre  II  du  décret  du  8=  t4  octobre  1790, 
auront  droit  aux  pensions  ci-dessus  désignées, 
tant  qu'elles  résideront  en  France. 

5.  Le  traitement  des  sœurs  converses,  don- 
nées ou  afliliées,  qui  jusIiGeront  de  leur  af- 
filiation par  actes  authentiques  avant  le  29  oc- 
tobre 1789,  sera  les  deux  tiers  de  celui  des 
religieuses  de  chœur,  et  le  présent  décret 
est  en  tout  commun  entre  elles. 

6.  Les  religieux  ou  religieuses,  les  ci-de- 
vant ecclésiastiques  catholiques  pensionnés, 
ainsi  que  les  ministres  du  culte  salariés  par 
la  nation,  qui  se  marieront,  conserveront 
leurs  pensions  et  traitemens  (1). 

7.  Les  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
qui  avaient  persisté  dan!  la  vie  commune  re- 
cevront leurs  pensions  par  trimestre  et  d'a- 
vance ;  ils  seront  payés  par  les  receveurs  de 
district,  savoir  :  la  première  fois  par  le  rece- 
veur du  district  de  la  situation  des  maisons 
de  résidence,  les  autres  trimestres  par  le  re- 
ceveur du  district  où  les  individus  auront  fixé 
leur  domicile. 

Ces  paiemens  seront  effectués  sur  la  quit- 
tance des  pensionnaires  ou  sur  celle  de  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale,  à  laquelle, 
dans  ce  dernier  cas,  sera  annexe  un  certificat 
de  vie,  délivré  sans  frais  par  les  ofGciers  de 
la  municipalité.  Les  pensionnaires  seront  en- 
core tenus  de  se  conformer  au  décret  du 
i3  décembre  1791,  relatif  aux  pensions. 

8.  Il  ne  sera  rien  innové  dans  la  forme  du 
paiement  des  pensions  des  religieux  et  reli- 
gieuses qui  avaient  abandonné  la  vie  com- 
mune depuis  la  publication  du  décret  du  29 
octobre  1789. 

9.  Les  municipalités,  dans  la  quinzaine  de 
la  publication  du  présent  décret,  dresseront 
un  état  en  trois  colonnes  des  religieux  et  re- 
ligieuses qui,  à  cette  époque,  se  trouveront 
dans  les  couvens. 

La  première  colonne  contiendra  les  noms 
et  surnoms  des  individus; 

La  seconde,  Ténonciation  précise  de  leur 
âge  ; 

La  troisième,  destinée  à  présenter  les  som- 
mes des  pensions  de  chaque  religieux  ou  re- 
ligieuse au  1**  juillet  dernier,  sera  rempli»! 
par  les  directoires  de  district ,  dans  la  seconde 
quinzaine  au  plus  tard. 

10.  Une  double  minute  de  ces  états  sera 


(t)Le  concordat  du  18  germinal  an  10  a  réta- 
bli en  France  les  règle»  canoniques,  qui  prohi- 
baient le  mariage  des  prêtres ,  et  qui  considéraient 
comme  prêtres  tous  cenx  qui  avaient  été  engagés 
dans  les  ordres  sacrés.  Ain»i,  les  tribunaux  peu- 
vent accueillir  l'opposiiion  formée  au  mariage 
d'un  prêtre,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  un  cas 
d'exception  a  la  règle  précédente.  L'exception 
établie  par  le  décret  impérial  mentionné  dans  la 


letlre  ministérielle  du  3o  janvier  1807,  en  faveur 
des  prêtres  français  qui  auraient  abdiqué  le  sa- 
cerdoce avant  le  concordat,  et  qui,  depuis,  n'ont 
pas  repris  les  fonctions  sacerdotales,  est  une  fa- 
veur spéciale  fondée  sur  la  protection  due  aux 
actes  faits  sur  la  foi  des  lois  de  la  révolution ,  qui 
avaient  déclaré  ne  plus  connaître  de  vœux  reli- 
gieux ,  et  qui  avaient  encouragé  le  mariage  des 
prêtre»  (3o  mai  181 1;  Turin,  S  12,  a,  *40. 
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envoyée  au  directoire  du  département,  qui, 
après  avoir  dressé  le  tableau  général  de  son 
arrondissement,  le  fera  parvenir  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  et  au  minis- 
tre de  l'intérieur. 

1 1.  Il  sera  délivré  par  le  secrétaire  du  dis- 
trict, sur  papier  libre  et  sans  frais,  à  chaque 
religieux  et  religieuse,  un  extrait  en  forme 
de  l'article  de  ces  états  qui  le  compète,  et  cet 
extrait  servira  pour  établir  la  quotité  de  la 
pension  à  laquelle  il  a  droit ,  dans  le  district 
où  il  fixera  son  domicile,  à  la  chargt,  par  les 
religieuses' seulement,  de  justifier  de  l«ir  âge 
lors  du  premier  paiement,  par  le  rapport  de 
leur  extrait  de  baptènle. 

la.  Les  religieuses,  en  se  retirant,  pour- 
ront disposer  du  mobilier  de  leur  chambre, 
des  effets  qui  étaient  à  leur  usage  personnel, 
et  de  tout  ce  qui  a  été  accordé  par  le  décret 
du  8  =  14  octobre  1790  à  celles  qui  ont  quitté 
la  vie  commune  :  toutefois ,  sans  qu'aucun  de 
ces  effets  puisse  être  enlevé  avant  d'en  avoir 
prévenu  la  municipalité  du  lieu ,  et  obtenu 
sa  permission. 

13.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être 
touché  à  l'argenterie  et  livres  communs,  vases 
et  ornemens  d'église. 

Les  municipalités ,  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  procéderont, 
sur  la  délégation  des  directoires  de  district,  à 
la  vérification  de  l'existence  des  effets  inven- 
toriés en  exécution  des  précédeus  décrets,  et 
elles  veilleront  à  la  conservation  de  ce  mobi- 
lier national  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé. 

L'inventaire  des  livres,  tableaux  et  monù- 
mens  des  arts ,  sera  dressé  au  comité  de 
l'instruction  publique,  conformément  au  dé- 
cret du  a  janvier  dernier. 

Le  décret  du  8  =  14  octobre  1790  sera  exé- 
cuté dans  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par 
le  présent  décret. 

14.  Aussitôt  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  directoires  de  district,  en  se 
conformant  aux  lois  relatives  à  cet  objet,  fe- 
ront convertir  en  monnaie  toutes  les  cloches 
et  l'argenterie  des  maisons  religieuses  de  leur 
arrondissement,  sous  l'autorité  des  dépar- 
teraeus. 

15.  Les  bâtimens  nationaux  et  leurs  dé- 
pendances, occupés  par  les  religieux  ou  re- 
ligieuses, seront  mis  en  vente  suivant  les 
formes  déjà  décrétées,  saus  attendre  qu'ils 
soient  libres;  mais  les  acquéreurs  ne  pour- 
ront ,  dans  aucun  cas,  en  prendre  jouissance 
avant  le  a  octobre  prochain. 


7  =  1 5  août  1792.  —  Décret  pour  accélérer  la 
fabrication  des  assignats.  (L.  10,  335;  B.  a3, 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  assignats 
et  monnaies ,  considérant  qu'il  importe  d'ac- 
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célérer  la  fabrication  des  trois  cents  millions 
d'assignats  dont  elle  a  ordonné  la  création 
par  son  décret  du  5  juillet  dernier,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  commissaires  directeurs  de  la 
fabrication  des  assignats  sont  autorisés  à  pas- 
ser des  marchés  avec  la  dame  de  la  Garde  et 
ses  fils,  pour  les  papiers  destinés  aux  assi- 

S;nats  de  cinquante  et  de  cent  livres,  et  avec 
c  sieur  Didot,  imprimeur,  au  prix  des  mar- 
chés précédens,  sous  la  condition  que  chaque 
feuille  desdits  papiers  portera  quatre  assignats 
au  lieu  de  trois,  dont  elles  étaient  ordinaire- 
ment composées. 

a.  Lesdits  commissaires  sont  également  au- 
torisés à  retirer  des  archives  de  l'Assemblée 
nationale  les  formes  qui  ont  anciennement 
servi  à  la  fabrication  des  mêmes  papiers ,  à 
faire  usage  des  filigranes  qui  se  trouveront 
les  meilleurs,  à  la  charge  par  eux  de  rétablir 
au  dépôt  desdites  archives  tant  ces  anciennes 
formes  que  celles  qui  pourraient  être  faites 
pour  la  fabrication  du  nouveau  papier,  im- 
médiatement après  l'entière  fabrication. 

7  =  16  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  fabri- 
cation et  à  l'alliage  des  monnaies  de  enivre  on 
de  bronze.  (L.  10,  38 1  ;  B.  a3,  220.) 

Art.  x«*.  L'instruction  rédigée  par  les  com- 
missaires de  la  commission  des  monnaies  sera 
envoyée  à  tous  les  hôtels  des  monnaies  et 
ateliers  où  se  fait  la  conversion  du  métal  des 
cloches  en  espèces  monnayées. 

a.  A  dater  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, il  ne  pourra  plus  être  fabriqué  de  mon- 
naie de  cuivre  ou  de  bronze  dans  laquelle 
l'alliance  du  cuivre  excède  la  proportion  du 
quart  du  poids  des  matières  employées.  On 
pourra  néanmoins  continuer  d'employer  le 
cuivre  du  Pérou  dans  les  proportions  ci-de- 
vant déterminées. 

3.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  aulorisé  à  passer  des  marchés  conformé- 
ment aux  articles  précédens,  et  à  résilier 
ceux  existans  dont  les  clauses  y  seraient  con- 
traires. 

4.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  chargé  de  faire  acquitter  les  dépenses  oc- 
casionées  par  les  expériences  du  procédé  de 
Guillaume-Christian  Saver  sur  les  états  de 
dépenses  certifiés  par  le  comité  des  assignats 
et  monnaies,  jusqu'à  concurrence  de  douze 
cents  livres. 

5.  L'indemnité  de  Guillaume-Christian  Sa* 
ver  est  fixée  à  six  mille  livres. 


7  août  179a.  —  Décret  qui  autorise  les  citoyens 
qui  assisteront  aux  séances  de  l'Assemblée  à 
nommer  des  commissaires  pour  maintenir  entre 
eux  l'ordre  et  la  décence.  (B.  a3,  373.) 
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7  août  179a.— Sîeor  Buin.  Voy. 6  août  179a. 

—  Gardes  nationales.  Voy.  3  août  1793. — 
Jufçes  et  administrateurs  Voy.  5  août  1793. 
— jurandes  el  maîtrises.  Voy.  3o  juillet  i  793. 

—  I.agny.  Voy.  3  AOUT  1793.  —  Perruquiers 
de  Dijon.  Voy  3o  juillet  1793.  —  Procès 
criminels.  Voy.  G  août  1793.  —  Suspensions 
de  pensions.  Voy.  3  aoot  1 793. —  Volontaires 
nationaux.  Voy.  5  août  179a. 


8  =  1 5  août  1793. — Décret  relatif  à  la  faculté 
accordée  aux  citoyens  de  choisir  les  régimens 
ou  ils  désireraient  servir.  (L.  10 ,  3 19  ;  B.  a3 , 

333.) 

L*  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  considérant  que  la  loi 
du  24  janvier  laissait  aux  citoyens  la  faculté 
de  choisir  le  régiment  où  ils  préféraient  ser- 
vir, et  leur  faisait  compter,  en  Rengageant, 
la  moitié  du  prix  de  leur  engagement;  mais 

Sue,  par  des  lois  postérieures,  cette  faculté 
'opliou  a  été  restreinte  et  bornée  au  choix 
des  armées ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  citoyens  qui.  dans  l'intervalle 
entre  la  loi  du  mois  de  janvier  et  celle  du 
mois  de  juin,  sur  le  recrutement ,  ont  usé  du 
droit  que  leur  accordait  la  première  loi  de 
choisir  le  régiment ,  et  n'ont  pu  y  être  admis 
à  cause  du  grand  complet,  seront  tenus  de 
joindre  ledit  régiment,  dans  le  cas  toutefois 
où  ils  ne  serviraient  point  dans  un  des  corps 
de  l'armée,  soit  troupes  de  ligne,  soit  gardes 
nationales. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  ordre  aux 
corps  administratifs  de  faire  partir  sur  -  le* 
champ  pour  leurs  régimens  respectifs  ceux 
qui  ont  été  renvoyés ,  et  dont  chaque  régi- 
ment fournira  la  liste,  à  l'exception  de  ceux 
qui  serviraient  dans  un  corps  de  l'armée,  con- 
formément à  l'article  précédent ,  et  de  ceux 
qui  auraient  des  infirmités,  que  les  corps  ad- 
ministratifs seront  tenus  de  faire  constater. 

3..  Les  régimens,  quoique  complets,  se- 
ront tenus  de  recevoir  tous  ceux  cjui  se  pré- 
senteront en  vertu  du  présent  décret,  et  il 
sera  accordé  trois  sous  par  lieue  à  chaque 
homme,  conformément  au  décret  du  24  jan- 
vier 1792.   


8  =  i3  août  1793.  —  Décret  relatif  à  la  forma- 
tion d'une  compagnie  franche  Allobroge.  (L. 

IO,  366;  B.  33,  231.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
le  plan  de  formation  d'un  nouveau  corps  de 
troupes  légères ,  dont  elle  a  décrété  la  levée 
le  2  de  ce  mois ,  considérant  qu'il  est  instant 
d'augmenter  les  moyens  de  défense  du  côté 
de  la  frontière  des  Alpes,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 
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L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Il  sera  formé  dans  le  plus  court 
délai,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du 
pouvoir  exécutif  et  par  les  soins  de  l'officier 
général  commandant  à  Grenoble,  une  nou- 
velle légion,  sous  la  dénomination  de  Légion 
franche  Allobroge ,  dans  laquelle  il  ne  pourra 
être  admis  oue  des  AUobrogcs. 

2.  Cette  légion  pourra  être  composée  de 
quatorzt  compagnies  d'infanterie  légère,  de 
cent  £ingt  hommes  chacune,  y  compris  les 
officiers,  dont  sept  compagnies  seront  armées 
de  carabines  ;  les  sept  autres,  de  fusils  à 
baïonnettes; 

Plus,  trois  compagnies  de  dragons  légers, 
de  cent  hommes  chacune ,  y  compris  les  offi- 
ciers, faisant  le  service  à  pied  et  à  cheval; 

Enfin ,  d'une  compagnie  d'artillerie  légère 
de  cent  soixante  hommes ,  officiers  compris. 

3.  La  ville  de  Grenoble  sera  le  lieu  du 
rassemblement  de  ladite  légion  et  celui  de 
son  dépôt. 

Le  pouvoir  exécutif  donnera  à  cet  effet 
tous  les  ordres  nécessaires  tant  pour  accélé- 
rer la  levée ,  la  formation  et  l'organisation  de 
cette  légion ,  que  pour  son  emploi  à  la  dé- 
fense des  Alpes. 

4.  L'état-major  de  cette  légion  ne  pourra 
être  composé  que  d'un  colonel  commandant , 
deux  lieutenans-colonels,  d'un  quartier-maî- 
tre-trésorier,  de  trois  adjudans  -  majors ,  de 
trois  adjudans  particuliers,  un  chirurgien- 
major,  un  aide-chirurgien ,  un  tambour-maî- 
tre, un  maître-maréchal,  un  maître-sellier, 
un  maître-tailleur  et  un  maître-bottier-cor- 
donnier ,  au  total  dix-sept  ;  en  sorte  que  le 
complet  de  guerre  de  la  légion  sera  de  deux 
mille  cent  cinquante-sept  hommes. 

5.  Les  compagnies  d'infanterie  seront  com- 
posées d'un  capitaine,  un  lieutenant,  un 
sous-lieu  tenant,  un  sergent -major,  quatre 
sergens,  huit  caporaux ,  dont  un  sera  caporal- 
fourrier,  un  tambour,  et  de  cent  trois  cara- 
biniers ou  chasseurs. 

6.  Les  compagnies  de  dragons  seront  com- 
mandées par  le  même  nombre  d'officiers  et 
sous-officiers  ;  il  y  aura  un  trompette  dans 
chaque  compagnie. 

7.  La  compagnie  d'artillerie  sera  composée 
d'un  capitaine  commandant,  un  capitaine  en 
second,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un 
sergent-major,  quatre  sergens,  huit  caporaux , 
un  caporal-fourrier,  huit  appointés,  quatre 
artificiers,  quatre  ouvriers  en  bois,  quatre 
ouvriers  en  fer ,  soixante  canonniers  de  la 
première  classe,  soixaute  canonniers  de  la 
deuxième  et  deux  tambours. 

8.  Il  sera  attaché  à  cette  légion  quatre  piè- 
ces de  canon.  Cette  artillerie  sera  servie  et 
montée  sur  des  affûts  en  traîneaux ,  tels  que 
ceux  dont  on  a  fait  usage  dans  la  guerre  de 
Corse.  On  pourra  même,  et  suivant  les  oir- 
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constances,  lui  affecter  deux  obusiers  de  six 
pouces. 

9.  La  paie  de  l'état-major  sera  fixée  sur  le 
pied  de  celle  de  l'infanterie  légère. 

10.  La  paie  ,  la  solde  et  les  masses  seront 
les  mêmes  pour  les  différentes  armes  qui  en- 
treront dans  la  composition  de  cette  légion 
que  pour  les  armes  de  même  espèce  dans 
l  armée  française.  La  paie  commencera  à  cou- 
rir, pour  tous  les  individus  du  jour,  de  leur  ad- 
mission au  Heu  du  rassemblement  à  Grenoble. 

^  ir.  Il  sera  payé  à  chaque  homme,  à  titre 
d'engagement  et  aux  mêmes  conditions,  les 
sommes  décrélées  nar  l'article  i5  du  décret 
du  28=  3i  mai  dernier,  relatif  à  la  levée 
des  légions  et  compagnies  franches. 

ia.  Il  sera  aussi  accordé  aux  officiers  de 
ladite  légion  le  même  traitement  que  celui 
réglé  pour  l'entrée  de  campagne  aux  officiers 
de  l'armée  française. 

13.  Tous  les  militaires  qui  auront  déjà 
porté  les  armes  dans  quelque  armée  que  ce 
soit,  qui,  étant  Allobroges  et  porteurs  de 
bons  congés  ou  de  preuves  incontestables  de 
bons  services,  seront  admis  dans  ladite  lé- 
gion ,  y  seront  placés  en  raison  de  leurs  con- 
naissances et  talens  militaires  reconnus. 

14.  Il  sera  réservé  moilié  des  places  d'of- 
ficiers et  de  sous-offieiers  pour  les  individus 
qui  se  trouveront  dans  le  cas  de  l'article  ci- 
dessus. 

L'autre  moitié  des  places  d'officiers  et  de 
sous-officiers  sera  à  la  nomination  de  leurs 
camarades. 

15.  Le  conseil  d'administration  des  Allo- 
broges présentera  incessamment  au  pouvoir 
exécutif  l'état  de  ceux  qui  auront  été  dési- 
gnés nour  entrer  dans  la  première  composi- 
tion de  1  etat-major  et  des  compagnies  de  la 
légion ,  en  qualité  d'officiers,  avec  les  détails 
de  leurs  services  antérieurs ,  et  ainsi  de  suite, 
d'après  la  forme  des  nominations  prescrites 
par  l'article  i5  du  présent  décret,  pour,  sur 
ledit  état,  les  brevets  et  commissions  être  dé- 
livrés comme  pour  les  autres  officiers  de  l'ar- 
mée française. 

16.  Le  fond  de  l'habillement  sera  de  drap 
vert,  conforme  au  modèle  présenté  par  les 
chefs  allobroges,  casques  à  la  française ,  bon- 
nets, bottes  et  culottes  à  la  hongroise,  bi- 
lleterie en  cuir  noir. 

17.  Le  général  commandant  à  Grenoble 
fera,  à  l'égard  de  l'armement  et  de  l'équipe- 
ment de  cette  légion ,  les  demandes  néces- 
saires au  pouvoir  exécutif,  et  progressive- 
ment au  nombre  d'hommes  qui  se  présente- 
ront jusqu'à  son  complément  au  pied  de 
guerre. 

1  8.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
tous  les  mois  au  Corps-Législaiif  des  pro- 
grès de  la  levée  et  formation  de  la  légion  al- 
lobroge,  ainsi  que  des  dépenses  qui  y  seront 
relatives. 

4- 
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19.  A  cet  effet ,  il  sera  mis  provisoirement 
a  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
par  la  Trésorerie  nationale,  une  somme  de 
sept  cent  mille  livres,  pour  subvenir  aux 
premières  dépenses  de  lalevée ,  formation  et 
organisation  de  ladite  légion. 

2°*  ,L.ecas  arrivant  du  licenciement  de 
cette  légion ,  les  hommes  qui  en  feront  alors 
partie  seront  traités  comme  les  troupes  fran- 
çaises qui  se  trouveraient  être  aussi  dans  le 
même  cas,  c'est-à-dire  que  chacun  recevra 
la  recompense  que  ses  services  lui  auront 
méritée,  ou,  au  moins,  des  moyens  pour  se 
rendre  dans  le  lieu  où  il  voudra  établir  son 
domicile ,  d'après  les  déerets  que  le  Corps- 
Legislatif  rendra  à  ce  sujet. 

Les  chevaux,  les  armes  blanches  et  à  feu, 
et  tout  ce  qui  fera  partie  de  l'armement  et 
de  l'équipement  des  chevaux ,  seront  remis 
au  pouvoir  exécutif ,  et  le  ministre  de  la 
guerre  en  rendra  compte  au  Corps-Législatif, 
au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  l'épo- 
que du  licenciement. 

2I-  Indépendamment  des  revues  particu- 
beres  des  commissaires  des  guerres,  qui  se- 
ront faites  conformément  à  ce  qui  leur  est 
prescrit  par  la  loi ,  la  légion  fra  nche  allobrose 
passera  en  outre  toutes  celles  ordonnées  par 
le  Roi,  par  les  généraux  d'armée,  ou  par 
tout  autre  commandant  légal  ;  et  les  indivi- 
dus qui  la  composeront  ne  pourront  se  re- 
fuser au  respect  et  à  la  soumission  aux  lois, 
tant  civiles  que  militaires ,  établies  dans  le 
royaume. 
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Août  1792.  — Décret  portant  qu'il  n'y  *  pas 
a*?  *  accus*,ion  cont"  M.  Lafayette.  (B.  a3t 


8  août  179a.— Assignais.  F oy.  4  août  179a.— 
Indemnités.  y0y.  3i  juillet  179a. 


9  =  21  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  certi6- 
catj  de  résidence.  (L.  10,  106.) 

p 

L'Assemblée  nationale,  informée  que, 
malgré  les  articles  io  et  11  du  décret  du  3o 
mars  — 8  avril  dernier,  relatif  au  séquestre 
des  biens  des  émigrés,  il  se  délivre  des  cer- 
tificats de  résidence  avec  une  facilité  cou- 
pable, contraire  à  l'esprit  de  la  loi  et  nuisi- 
ble au  bien  public;  voulant  prévenir  tous 
abus  qui ,  à  l'avenir ,  pourraient  avoir  lieu 
relativement  à  l'obtention  des  certificat*  de 
résidence,  décrète  que  les  demandes  à  fin 
d  obtention  de  certificats  de  résidence  seront 
préalablement  affichées  pendant  trois  jours 
a  la  porte  de  la  maison  commune,  sous  les 
peines  portées  contre  les  officiers  municipaux 
par  [article  10  du  décret  du  3o  mars  =8 
avril  i 791, sur  le  séquestre  des  biens  des 
émigrés. 


»9 
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9  au  10=324  Août  179a  —  Déerel  relatif  anx 
différentes  masures  de  surveillance  et  de  police 
pour  la  sûreté  Intérieure  et  estérieure  de  l'E- 
tat. (L.  10,  107.) 

L'Assemblée  nationale,  s'étant  déclarée 
en  séance  permanente  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
pris  toutes  les  mesures  législatives  ou  de  sur- 
veillance nécessaires  pour  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etal  ;  considérant  que  ces 
mesures  exigent  la  plus  grande  célérité,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  A  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  tous  les  citoyens ,  les  fédérés, 
excepté  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  à 
Paris ,  et  qui  n'y  ont  point  acqu<s  de  domicile 
par  ia  résidence  d'une  année,  ou  qui  n'y 
exercent  aucune  fonction  publique,  sont 
tenus  d'exhiber,  soit  devant  les  juges-de-paix, 
soit  devant  les  commissaires  de  la  section 

211'ils  habitent ,  des  certificats  de  civisme  de 
surs  municipalités  respectives;  faute  de 
quoi ,  et  dans  le  même  délai ,  il  leur  sera  eu- 
joint  de  se  retirer  dans  les  cantons  ou  muni- 
cipalités des  lieux  où  setrouvcul  leurs  prin- 
cipaux domiciles. 

».  Ceux  qui  refuseraient  de  satisfaire  on 
qui  contreviendront  aux  dispositions  portées 
par  l'article  précédent,  serout  arrêtes  comme 
suspects  de  coospiration  contre  la  patrie ,  et 
détenus  en  conséquence  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre. 

3.  Les  municipalités  seront  autorisées  à 
empêcher  la  distribution  de  journaux  ou 
feuilles  publiques  qui  sont  notoirement  cou- 
nues  pour  prêcher  l'incivisme  et  la  contre- 
révolution;  à  la  charge,  dans  tous  les  cas 
pat  ticuliers  où  elles  auront  jugé  ces  prohibi- 
tions nécessaires,  d'en  donner  avis  inces- 
samment à  l'Assemblée  nationale  et  au  pou- 
voir exécutif. 

4.  Il  sera  nommé  quatre  commissaires 
chargés  d'extraire  des  procès-verbaux  de 
l'A  semblée,  à  compter  de  l'époque  de  la  dé- 
claration de  guerre,  toutes  les  réquisitions  qui 
ont  été  faites  au  pouvoir  exécutif  pour  le 
renforcement  et  approvisionnement  de  nos 
armées  ;  les  réponses  des  ministre»  k  chaque 
réquisition;  les  plaintes  cl  dénonciation*  qui 
ont  été  portées  à  ce  sujet ,  et  les  éclaircisse- 
inens  donnés ,  ou  les  promesses  faites  succes- 
sivement par  les  ministres  sur  ces  dénoncia- 
tions. Le»  commissaires  seront  chargés  en 
outre  délirer  de  ces  divers  rapprorhemens 
nn  résultat  de  faits,  qui  sera  immédiatement 
après  envoyé  à  nu  comité,  pour  servir  de 
ba<e  aux  délibérations  de  l'Assemblée  natio- 
nale, tant  sur  les  accusations  portées  contre 
les  miuis  res,  que  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  le  renforcement  effectif  de  l'armée. 

*.5.  A  compter  de  ce  jour,  et  pendant  le 
temps  que  pourra  durer  la  discussion  sur  la 
dédiémce,  les  ministres ,  notamment  celui 
de  la  guerre  et  celui  de  l'intérieur,  seront 


-  du  9  au  to  août  179a* 

tenu»  de  venir  rendre  compte  chaque  jour  » 
et  à  l'heure  de  midi,  de  la  situation  dès  af- 
faires dans  leurs  départemens  respectifs.  Ces 
comptes,  signés  d'eux,  seront  envoyés  sur- 
le-champ  à  la  commission  extraordinaire, 
qui  sera  tenue  d'en  examiner  la  fidélité ,  en 
les  rapprochant  de*  dénonciations,  mémoires 
ou  pétitions  des  départemens ,  districts ,  mu- 
nicipalités, ou  même  des  simples  citoyens; 
et  le  lendemain,  la  commission  fera  son  rap- 
port sur  le  tout  à  l'Assemblé»  nationale,  qui , 
eu  cas  de  négligence  ou  de  délit,  délibérera 
dans  l'instant  môme  sur  les  mesures  de  ré- 
pression. 

6.  L'Assemblée  nationale,  jugeant  extrê- 
mement avantageux  l  envoi  de  commissaires 
à  Soissons  et  le  rapport  qui  en  a  été  la  suite, 
décrète  que  ces  mêmes  commissaires,  aux- 
quels il  en  sera  adjoiut  six,  élus  de  la  même 
manière,  c'est-à-dire  à  haute  voix  et  par 
appel  nominal,  se  transporteront  aux  armées 
du  Nord ,  du  Centre  et  du  Rhin ,  pour  y  rem- 
plir la  même  commission  que  celle  qu'ils  ont 
remplie  à  Soissons,  et  pour  en  faire  leur  rap- 
port à  l'Assemblée. 


9  au  10  août  lygi.-^Décref  qoî  manie  le  mine 
de  Paris  k  la  barre  de  1* Assemblée.  (B.  a3, 
388.) 


10  août  1-93. —  Décret  relatif  a  ta  suspension  s 
du  pouroir  exécutif.  (L.  10,  1 105  B  a4,  3.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  dangers  de  la  patrie  sont  parvenus  à  leur 
comble  ; 

Que  c'est  pour  le  Corps -Législatif  le  plus 
saint  des  devoirs  d'employer  tous  les  moyens 
de  la  sauver; 

Qu'il  est  impossible  d'en  trouver  d'effica- 
ces ,  tant  qu'on  ne  s'occupera  pas  de  tarir 
la  source  de  ses  maux  ; 

Considérant  que  ces  maux  dérivent  priur 
«paiement  des  défiances  qu'a  inspirées  la 
conduite  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  dans 
une  guerre  entreprise  en  son  nom  cotitre  la 
constitution  et  l'indépendance  nationale; 

Que  ces  défiances  ont  provoqué,  des  di- 
verses parties  de  l'empire,  un  vœu  tendant  à 
la  révocation  de  l'autorité  déléguée  à 
Louis  X.VI  ; 

Considérant  néanmoins  que  le  Corps-Lé- 
gislatif ne  doit  ni  ne  veut  agrandir  la  sienne 
par  aucune  usurpation; 

Que,  dans  les  circonstances  extraordinai- 
res où  l'ont  placée  des  évènemens  imprévus 
par  toutes  les  lois,  il  ne  peut  concilier  ce 
qu'il  doit  à  sa  fidélité  inébranlable  à  la  cons- 
titution avec  la  ferme  résolution  de  s'ense- 
velir sous  les  ruines  du  temple  de  la  Liberté 
plutôt  que  de  la  laisser  périr,  qu'en  recou- 
rant à  la  souveraineté  du  peuple,  et  prenant 
en  même  temps  les  précautions  indupensa- 
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Mes  pour  que  ce  recours  ne  «oit  pas  rendu 
illusoire  par  des  (rahisous,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art  i*r.  Le  peuple  Français  est  invité  k 
former  une  Convention  nationale;  la  commis* 
sion  extraordinaire  présentera  demain  un 
projet  pour  indiquer  le  mode  et  l'époque  de 
cette  convention. 

2.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provi- 
soirement suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à 
ce  que  la  Convention  nationale  ait  prononcé 
sur  les  mesures  qu  elle  croira  devoir  adopter 
pour  assurer  la  souveraineté  du  peuple  et  le 
règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

3.  La  commission  extraordinaire  présen- 
tera dans  le  jour  un  mode  d'organiser  un 
nouveau  ministère;  les  ministres  actuelle- 
ment en  activité  continueront  provisoirement 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  .  * 

4.  La  commission  extraordinaire  présen- 
tera, également  dans  le  jour,  un  projet  de 
décret  sur  la  nomination  du  gouverneur  du 
prince  royal. 

5.  Le  paiement  de  la  liste  civile  demeurera 
suspendu  jusqu'à  la  décision  de  la  Convention 
nationale.  La  commission  extraordinaire  pré- 
sentera, dans  vingt-quatre  heures,  un  pro- 
jet de  décre t  sur  le  traitement  à  accorder  au 
Roi  pendant  la  suspension. 

6.  Les  registres  de  la  liste  civile  seront  dé- 
posés sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale, 
après  avoir  été  cotés  et  paraphés  par  deux 
commissaires  de  l'Assemblée,  qui  se  transpor- 
teront à  cet  effet  chez  l'intendant  de  la  liste 
civile, 

7.  Le  Roi  et  sa  famille  demeureront  dans 
l'enceinte  du  Corps-Législatif,  jusqu'à  ce  que 
le  calme  soit  rétabli  dans  Paris. 

8.  Le  département  donnera  des  ordres 
pour  leur  faire  préparer  dans  le  jour  un  loge- 
ment au  Luxembourg,  où  ils  seront  mis  sous 
la  garde  des  citoyens  et  de  la  loi. 

9.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  soldat, 
sous-officier,  officier,  de  quelque  grade  qu'il 
soit ,  et  général  d'armée,  qui ,  dans  ces  jours 
d'alarmes,  abandonnera  son  poste,  est  dé- 
claré infâme  et  traître  à  la  patrie. 

10.  Le  département  et  la  municipalité  de 
Paris  feront  prodamer  sur-le  champ  et  so- 
lennellement le  présent  décret. 

t  i.  Il  sera  envoyé  par  des  courriers  extra- 
ordinaires aux  quatre-vingt-trois  départe- 
mens ,  qui  seront  tenus  de  le  faire  parvenir 
dans  les  vingt-quatre  heures  aux  municipali- 
tés de  leur  ressort ,  pour  y  être  proclamé  avec 
la  même  solennité. 

10==  1  a  aoot  179a  —  Décret  qui  ordonne  des 
visites  d 'minliairca  pour  L  rrcheich*  des  ar- 
mes et  drj  munirions  de  guerre.  (L.  10,  ao8  ; 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que, 


agi 

dans  les  circonstances  actuelles ,  le  salut  de 
la  patrie  exige  que  les  citoyens  soient  armés, 
décrète  que  les  corps  administratifs  et  les  con- 
seils généraux  des  communes  sont  autorisés 
à  vérifier  dans  les  maisons,  tant  des  villes  que 
des  campagnes,  les^rmeset  les  munitions  de 
guerre  qui  pourraient  s'y  trouver ,  et  de  les 
Faire  enlever  des  maison*  suspectes ,  après  en 
a  von*  dressé  procès-verbal  et  donné  recon- 
naissance aux  propriétaires. 

10=  ta  août  179a.—  Décret  qui  accorde  de* 
secours  provisoires  aux  hop  taux  pour  l'année 
179a.  (L.  10,  iqî;  B.  a4,  ia.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
pauvre  a  droit  à  une  assistance  nationale; 
que,  s'il  est  infirme,  les  hôpitaux  sont  des 
monumens  consacres  à  sOn  logement;  que  les 
revenus  de  ces  asiles  sacrés  ont  éprouvé,  par 
le  nouvel  ordre  de  choses,  une  réduction 
considérable  ;  que  le  nombre  des  pauvres  s  est 
accru  avec  celui  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion ;  qu'il  est  du  devoir  de  la  nation  de 
maintenir  la  balance  entre  les  dépenses  et 
les  besoins  des  malheureux,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgeuçe,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  I  intérieur  une 
somme  de  trois  millions,  pour  les  secours  pro- 
visoires que  pourront  exiger  U  s  besoin-,  pres- 
sa ns  et  momentanés  des  hôpitaux  du  royau- 
me pour  179s. 

a.  Les  municipalités  qui  voudront  récla- 
mer des  secours  provisoires  en  faveur  de 
leurs  hôpitaux  seront  tenues  de  se  procurer 
l'acquiescement  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, de  remettre  avec  leur  demande  au 
directoire  du  district  un  état  certifié  des  re- 
venus de  leurs  hôpitaux  à  l'époque  de  la  ré- 
volution ,  et  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées 
par  la  suppression  des  droi's  abolis.  Ces  états, 
visés  et  certifiés  par  le  directoire  du  district , 
seront  envoyés  au  directoire  du  département. 

3.  Les  municipalités  qui  formeront  des  de- 
mandes en  indemnité ,  en  vertu  du  décret  du 
5=10  avril  1791 ,  continueront  de  les  rece- 
voir en  se  conformai  t  audit  décret* 

4.  Les  municipalités  qui  réclameront  des 
avances  pour  leurs  hôpitaux  donneront  en  ga- 
rantie les  capitaux  des  rentes  et  les  biens- 
fonds  que  ceux-ci  possèdent. 

5.  Les  demandes  des  hôpitaux  ne  pour-  * 
ront  excéder  chaque  fois  les  besoins  de  trois 
mois ,  et  les  municipalités  ne  pourront  obte- 
nir de  nouveaux  secours  qu'elles  n'aient 
rendu  compte  des  fonds  précédemment  ac- 
cordés. 4 

6.  La  somme  de  huit  cent  vingt-cinq  mille 
trois  cent  quatre-vingt  livre*,  restant  des  six 
millions  accordés  par  les  décrets  des  9«ji  a$ 
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juillet ,  4  —  ia  septembre  1791  et  19  =  *5 
janvier  179»,  sera  distribuée  aux  hôpitaux  , 
de  la  même  manière  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  trois  millions  ci-dessus  mention- 
nés en  l'article  i»r. 


ïo  août  1752.  —  Décret  relatif  à  la  suspension 

da  Roi.  (B.  2;  ,  7  .) 

L'Assemblée  nationale  décrète:  i°  que  le 
Roi  est  suspendu  ,  et  que  sa  famille  et  lui  res- 
tent en  otage;  i°  que  le  ministère  actuel  n'a 
pas  la  conliance  de  la  nation,  et  que  l'Assem- 
blée va  procéder  à  le  remplacer;  3°  que  la 
liste  civile  cesse  d'avoir  lieu. 


10  août  1792. —  Décret  relatif  an  remplacement 
du  ministère.  (L.  10,  1 13  ;  B.  24  ,  5.) 

Art.  »•*.  Les  ministres  seront  provisoire- 
ment nommés  par  l'Assemblée  nationale  et 
par  une  élection  individuelle;  ils  ne  pour- 
ront pas  être  pris  dans  son  sein. 

a.  Ils  seront  élus  dans  l'ordre  suivant  :  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  dé  la 
guerre,  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques, le  ministre  de  la  justice,  le  minisire  de 
la  marine,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

3.  Celui  qui  sera  nommé  le  premier  aura 
la  signature  pour  tous  les  départemens  du 
ministère,  tant  qu'ils  resteront  vacans. 

4.  L'élection  se  fera  de  la  manière  sui- 
vante :  chaque  membre  de  l'Assemblée  pro- 
posera à  haule  voix  un  sujet;  il  en  sera  dressé 
une  liste,  qui  sera  lue  à  l'Assemblée ,  avec  le 
nombre  des  voix  que  chaque  sujet  aura  obte- 


5.  Chaque  membre  de  l'Assemblée 
niera  ensuite  un  des  sujets  dont  le  nom  se 
trouvera  sur  la  liste;  et  néanmoins  l'élection 
par  seconde  liste  ne  portera  que  sur  ceux  qui 
n'auront  pas  obtenu  dans  la  première  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

6.  Si  aucun  sujet  ne  réunit  la  majorité  ab- 
solue des  votans ,  l'Assemblée  prononcera 
entre  les  deux  qui  auront  le  plus  de  voix , 
d'abord  par  assis  et  levée,  et  ensuite  par  ap- 
j>el  nominal ,  s'il  y  a  du  doute. 

7.  Le  secrétaire  du  conseil  sera  nommé  de 
la  même  manière. 

8.  Le  gouverneur  du  prince  royal  sera  aussi 
nommé  de  la  même  manière. 


10  août  1792.  —  Décret  relatif  a  la  nomination 
des  nouveaux  min  sires.  (L.  10 ,  n5;  B.  2 i  , 
11  ) 

L'Assemblée  ayaut  procédé  par  appel  no- 
minal ,  ainsi  qu'il  avait  été  décrété  le  matin , 
à  l'élection  des  ministres  de  la  justice,  des  af- 
faires étrangères  et  de  la  marine , 

Un  secrétaire  donne  connaissance  du  ré- 


sultat du  scrutin  pour  la  nomination  des  mi- 
nistres. La  majorité  absolue  était  de  cent 
quarante-trois  voix. 

M.  Danton  en  ayant  réuni  deux  cent 
vingt-deux  pour  le  ministère  de  la  justice,  et- 
M.  Mongc  cent  cinquante-quatre  pour  la  ma- 
rine ,  l'un  et  l'autre  ont  été  proclamés  minis- 
tres de  ces  départemens. 

Pour  les  affaires  étrangères,  M.  Lebrun  a 
obtenu  cent  neuf  suffrages ,  M.  Grouvelle 
quatre-vingt-onze  :  il  y  avait  quatre-vingt- 
quatre  voix  de  perdues;  aux  termes  du  dé- 
cret de  ce  matin ,  on  est  allé  aux  voix  entre 
les  deux  candidats. 

Un  membre  a  observé  que  l'un  et  l'autre 
de  ces  sujets  étaient  égaleraeut  propres  à 
remplir  la  place  de  secrétaire  du  conseil  *l  a 
demandé  que  cette  place  fût  dévolue  à  celui 
d'entre  eux  qui  n'obtiendrait  pas  le  minis- 
tère. 

L'Assemblée ,  après  avoir  rapporté  le  dé- 
cret de  ce  matin  sur  la  nomination  du  secré- 
taire du  conseil ,  et  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète la  proposition. 

On  met  aux  voix  le  choix  du  ministre  des 
affaires  étrangères  entre  M.  Lebrun  et  M. 
Grouvelle:  le  premier  obtient  la  majorité  des 
suffrages ,  et  il  est  proclamé  ministre  des  af- 
faires étrangères  ;  M.  Grouvelle  est  proclamé 
secrétaire  du  conseil. 


10  =  11  août  1  "92.—  Décret  relatif  à  la  nomi- 
nation de  MM.  Roland,  Clavière  et  Serran  au 
ministère.  (L.  10,  120;  B.  2^  ,  9  ) 

L'Assemblée  reprend  la  nomination  des 
nouveaux  ministre?. 

On  décrète,  en  premier  lieu,  qu'elle  sera 
faite  selon  la  forme  prescrite  par  le  décret 
rendu,  enrette  séance,  sur  l'organisation  du 
nouveau  ministère. 

Ce  décret  est  rapporté ,  sur  la  motion  d'un 
membre  appuyée  de  plusieurs  autres ,  en  ce 
nui  concerne  la  nomination  aux  ministères 
de  l'intérieur  ,  de  la  guerre  et  des  contribu- 
tions publiques. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  pour 
ces  trois  départemens,  le  président  proposera 
successivement  les  trois  ministres  qui  précé- 
demment ont  été  déclarés  avoir  emporté  les 
regrets  de  la  nation ,  et  que  l'on  opinera  par 
assis  et  levé; 

En  conséquence,  M.  le  président  propose 
de  nommer  M.  Roland  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  dé- 
fère le  ministère  de  l  iulérieur  à  M.  Roland. 

M.  le  président  met  ensuite  aux  voix  si 
M.  Servau  sera  ministre  de  la  guerre. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Ser- 
van  est  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  président  met  enfin  aux  voix  si 
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M.  Clavière  sera  ministre  des  contributions 
publiques. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Cla* 
virre  exercera  le  ministère  des  contributions 
publiques.   
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10=1»  août  179a.  —  Décret  qui  règle  rem- 
ploi des  chevaux  servant  à  la  garde  du  Roi. 
(L.  io,  J90;  B.  24 «  35  ) 


10  =  11  Août  1792. —  Décret  relatif  aux  minis- 
tres de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  di's  conlri- 
butions  publiques.  (L.  10,  123;  B.  34,  9  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
dans  les  circonstances  présentes ,  il  importe 
à  l'intérêt  générai  de  remettre  le  pouvoir 
exécutif  entre  les  mains  des  citoyens  qui  ont 
déjà  bien  mérité  de  la  nation,  et  qui  réunis- 
sent la  confiance  publique ,  décrète  que ,  con- 
formément au  décret  qu'elle  a  rendu  ce  ma- 
tin, elle  confie  le  ministère  de  l'intérieur  à 
M.  Roland ,  le  ministère  de  la  guerre  à  M. 
Servau ,  et  le  ministère  des  contributions  pu- 
bliques à  M.  Clavière. 


10=11  août  1792. —  De'cret  relatif  au  mode 
d'impression  el  de  publication  des  décrets. 
(T..  10 ,  124;  B.  24  >  6.) 

iM  décret. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

r°  Les  décrets  déjà  rendus  et  qui  n'au- 
raient pas  été  sanctionnés  par  le  Roi,  ainsi 
que  les  décrets  à  rendre,  et  qui  ne  pour- 
raient l'être ,  attendu  le  décret  de  suspension 
du  pouvoir  exécutif,  de  cejoiird'hut,  porte- 
ront néanmoins  le  nom  et  auront  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  la  force  de  loi,  et  la 
formule  ordinaire  continuera  d'y  être  em- 
ployée. 

s°  Il  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice 
d'y  apposer  le  sceau  de  l'Etat  (1) ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  sanction  du  Roi ,  et  de  signer 
les  minutes  et  expéditions  des  lois  qui  doi- 
veut  être  envoyées  aux  tribunaux  et  aux 
corps  administratifs. 

Les  ministres  arrêteront  et  signeront  en- 
semble les  proclamations  et  autres  actes  de 
même  nature. 

2«  décret.  (L.  xo,  125  ;  B.  24 ,  7.) 

L'Assemblée  nationale  rapporte  le  décret 
de  ce  jour,  en  ce  qu'il  ordonne  que  les  dé- 
crets seront  publiés  suivant  l'ancienne  forme. 

L'Assemblée  décrète  qu'à  compter  de  ce 
jour ,  tous  ses  décrets  seront  imprimés  et  pu- 
bliés sans  préambule,  et  suivis  du  mande- 
ment accoutumé,  signé  par  le  ministre  de  la 
justice,  au  nom  de  la  nation. 


L'Assemblée  nationale  décrète  une  les 
chevaux  qui  servaient  à  la  garde  du  Roi, 
et  sont  actuellement  dans  les  écuries  de 
l'Kcole-Militaire,  sont  mis  dès  ce  moment  à 
la  disposition  de  la  nation  ,  sauf  indemnité, 
s'il  y  a  lieu  ;  et  charge  la  municipalité  de 
veiller  à  leur  conservation. 

Les  gendarmes  nationaux  qui  ont  eu  des 
chevaux  de  tués  dans  la  journée  d'hier  gar- 
deront provisoirement  en  remplacement  ceux 
qu'ils  ont  pris  à  l'Ecole-Militaire. 


10  =  10  août  1792.  —  Décret  qui  ordonne  Pc- 
lectîon  de  nouveaux  juges-de-paix  à  Paris.  (L. 
to,  275;  B.  a4,  34  ) 

Art.  ier.  L'Assemblée  nationale,  après 
avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  que  les  sec- 
tions de  Paris  seront  convoquées  sans  retard 
pour  procéder,  suivant  les  formes  ordinaires, 
a  la  nomination  de  nouveaux  juges-de-paix. 

2.  Pourront  être  réélus  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  jouissent  de  l'estime  publique. 

3.  Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans, 
et  domiciliés  à  Paris  au  moins,  depuis  un 
an,  seront  admis  à  voter  à  cette  élection. 


10  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  formule  du 
serment  à  prêter  par  les  m  embres  de  l'Assem- 
blée nationale.  (B.  *i,  a  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses 
membres  prêteront  le  serment  suivant  : 

«  Au  nom  de  la  nation,  je  jure  de  main- 
tenir de  tout  mon  pouvoir  la  liberté  et  l'éga- 
lité ,  ou  de  mourir  à  mon  poste.  » 


10  =  10  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  for- 
mation de  la  Convention  nationale.  (L.  10, 
116;  B.  24,  8.) 

Voy.  loi  du  21  août  1793. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  pour 
la  formation  de  la  Convention  uationale 
prochaine,  tout  Français  âgé  de  vingt-un 
ans  (2) ,  domicilié  depuis  un  an,  vivant  du 
produit  de  son  travail,  sera  admis  à  voter 
dans  les  assemblées  de  commune  et  dans  les 
assemblées  primaires ,  comme  tout  autre  ci- 
toyen actif.  

10  =  12  août  1792.  —  Décret  relatif  a  la  paie 
des  fédérés  qui  se  trouvent  à  Paris.  (  L.  10, 
206;  B.  24,  39.) 


(  1  )  A  compter  de  ce  jour,  la  seconde  date  est  (2)  On  lit  vt'nçi-cinq  ans  dans  la  Collection  du 
celle  du  sceau  ,  au  lieu  de  celle  de  la  sanction.  Louvre. 
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io  août  179a — Décret  qui  ordonne  de  lever  I* 
consigne  établie  à  la  mairie.  (B.  24,  a.) 


lo  =  ta  août  —  Décret  par  lequel  l'As- 

semblée se  déclare  en  permanence,  el  o«  «tonne 
la  formation  d'un  camp  sous  Paris,  et  l'éla- 
bli»semenl  de  canons  sur  les  hauteurs  de  cette 
Tille.  (L.  10,  184;  B.  a4,  «■> 


lo=si|  AOUT  179»-  —  Décret  qui  autorise  U 
visite  de»  souterrains  du  château  du  Luxem- 
bourg. (L.  10,  i3o;  B.  34,  II.) 


10  août  1792.  —  Ad*es»e  aux  citoyens  pour  les 
inviter  à  respecter  les  «Iroiis  «le  1  homme,  U 
liberté  el  l'éga  ité.  (B.  24 ,  3  et  4  ) 


10  août  1792.  —  Décret  qui  suspend  le  départ 
des  courriers.  (B.  24,  2.) 


10=  it  août  179a.  — Décret  qui  met  sons  la 
sauve-garde  de  la  loi  et  des  vertus  hopilalièros 
du  peuple  français  les  officiers  el  so'dal*  suis- 
ses, et  toutes  autres  personnes  mises  en  Mat 
d'arrestation  par  le  peuple.  (L.  10,  128;  B. 
a4i  ta.) 


10  =  11  août  1792.  —  Décret  relatif  a  l'envoi 
de  commis  aires  aux  armées  relativement  aux 
événement  du  10  août.  (  L.  10,  127;  B.  24  , 
»)   


10  août  179a.  —  Décret  qui  accorde  un  passe- 
port au  sieur  Pérard.  (L.  10,  i85.) 


>•  Août  179a.  —  Décret  pour  la  vérification  de 
U  caisse  de  l'extraordinaire  el  de  la  Trésorerie. 
(B.  a4,7  )   

10  =  ia  août  1*92.  —  Décret  portant  que  le 
sieur  Jauger,  maire  rar  intérim  de  Ronffac, 
m«rt  dans  une  sédition,  a  bien  méiité  de  la 
pairie ,  el  qui  accorde  une  in-lemnité  a  sa 
veuve  et  à  ses  enfans.  (L.  10,  192;  B  24,  10.) 


10=ia  août  1.792  —  Décret  qui  autorise  la 
municipalité  de  Bernay  à  faire  une  acquisition. 
(L.  10,  313;  B.  34 ,  17  ) 


10  =  12,  i3  el  17  août  1793.  — Décret  relatif 
à  la  circonscription  des  paroisses  de*  di<lrirts 
de  Cltâtraulin ,  Vitré ,  Tarascon ,  Saint-Girons 
et  Mirecoix.  (L  10,  1 43 ,  214  et  31C  ;  B.  a*» 
i3  et  suiv.,  18  et  suiv) 


10=1 3  août  nqa.  —  Décret  d'accusation  con- 
tre le  sieur  Dubancuurt ,  ev-miniitre  de  la 
guerre,  (L.  10 ,  33a;  B.  34,  34-) 


io  =  m  août  1793. —  Décret  qui  ordonne  l'ap- 
position des  scellés  «ur  les  i-apiers  ^es  sieurs 
Delaporte,  intendant  de  la  liste  civile,  el  La- 
chapelle.  (L.  10,  133  ;  B.  34  »  u.) 


10=11  août  1792. — Décret  relatif  an  main- 
tien de  Tordre  dans  l'enceinte  de  la  salle  de 
1  Assemblée  nationale.  (B.  24,  t.) 


10  août  1792. —  Décret  qni  met  sona  la  sauve- 
garde du  peuple  de  Paris  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  (B.  24  ,  1.) 


10  août  1792.  — Décret  relatif  aux  mesures  pour 
arrêter  I  incendie  du  château  des  Tuileries. 
(B.  24,  5) 


10  août  1793. — Décret  qui  charge  le  comité" 
des  décret*  de  l'envoi  île  toute*  les  l"is  jusqu'à; 
l'organisation  du  nouveau  miuistère.  (B.  24,  6.) 


10  août  179a. — Décrit  portant  que  le  sieur 
B  rlin  ver»era  quatre  cent  mille  livres  a  U 
Trésorerie.  (B.  23,  34  ) 


10  août  179a.  —  Décret  sur  la  manière  de  cons- 
tater que  les  décrets  auront  été  remis  à  leur 
destination.  (B.  24 ,  6  ) 


10  août  f»92.  —  Décret  relatif  au  «ompte  a 
rendre  par  la  commune  de  Paris  des  évène- 
mens  qui  se  passent  «lans  cette  ville.  (B.  24,  7-) 


10  août  t79a. — Décret  qui  enjoint  à  la  muni- 
cipalité de  Pari  de  rendre  compte  des  moyens 
qu'elle  a  1  ris  |-our  arrët.r  l'incendie  du  châ- 
teau des  Tuileries.  (B.  24  ,  8.) 


10  août  1703.  —  Décret  q»i  ordonne  le  dépôt 
a  la  municipalité  de  Pari*  des  loi  is  d'or,  meu- 
bles, effets  et  bii.  ux  qui  seront  trouvés  au 
château  des  Tuileries.  (B.  34,  8.) 


10  août  179a.  — Décret  relatif  à  l'apposition 
des  scellés  sor  les  papiers  des  ministres  et  au- 
tres. (B.  24,  9  ) 


10  août  1793. —  Décret  qui  adjoint  des  sup- 
pléans  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle, 
et  ordonne  d'augmenter  la  force  du  poste  des 
Feuillans.  (B.  a4  ,  10.) 


10  =  13  août  1-92.  —  Décret  pour  les  paiemens 
des  fotirnis<eurs  de  la  maison  de  secours  de 
Saumur.  (B.  34  ,  17.) 


11=16  août  1792  —  Décret  qui  autorise  le 
sieur  Dulerlre  »  établir  une  f- brique  de  pou- 
dre de  guerre.  (L.  10,  3 y 3 ;  B.  24,  37.) 

Art  i*r.  Le  pouvoir  exécutif ,  après  avoir 
fait  constater,  avec  les  échantillons  de  pou- 
dre de  guerre  qu'a  repisle  sieur  Dutertre, 
sous  le  cachet  du  département  des  Deux-Sè- 
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▼res,  que  la  portée  moyenne  de  cette  poudre 
excède  celle  de  la  régie,  prendra  avec  le*  ad- 
ministrateurs de  la  régie  les  mesures  néces- 
saires pour  autoriser  le  sieur  Du  tertre  à  éta- 
blir une  fabrique  de  poudre  dans  le  moulin 
qu'il  possède  sur  la  rixière  de  Sèvres,  près 
IViort,  moyennant  la  soumission  que  fera  le- 
dit sieur  Dutertre  de  donner  à  la  poudre  de 
pierre  cent  vingt  toises  de  portée,  et  de  ne 
livrer  les  différentes  qualités  et  quantités  de 
poudre  qu'il  fabriquera  que  dans  les  maga- 
sins ou  >ous  les  ordres  de  la  régie. 

a.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
rendra  compte,  avant  le  1"  septembre,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


ll  =  ta  août  179a. —  Décret  relatif  an  rece- 
veur général  des  parties  casuclles.  (L  10» 

309;  B.  24,  58.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  com- 
bien il  importe  de  mettre  à  la  disposition  du 
Trésor  public  les  fonds  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement dans  la  caisse  du  ci-devant  tréso- 
rier des  parties  casuelles,  décrète  que  le  sieur 
Berlin,  ci  devant  receveur  général  des  par- 
ties casuelles,  versera  sans  délai  à  la  Tréso- 
rerie nationale  la  somme  de  quatre  cent  mille 
livres  qui  sont  dans  sa  caisse,  provenant  des 
divers  objets  de  sa  recette,  dont  il  ne  comp- 
tait pas  à  la  ci-devant  ebambre  des  comptes 
de  Paris ,  laquelle  somme  lui  sera  allouée 
dans  la  dépense  de  son  compte. 


11=19  août  1 79a  —  Dé«  f«t  qui  désigne  divers 
bâtiment  pour  servir  aux  dépôts  de  la  remonte 
générale  des  troupes  à  cheval  (L.  10,  i37) 

Le  rapporteur  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances ,  sur  la  demande  du  précé- 
dent ministre  de  la  guerre,  propose,  au  nom 
du  comité,  de  suspendre  l'aliénation  des  bâ- 
timens des  Dominicains  d'Argentan,  dépar- 
tement de  l'Orne;  des  châteaux  de  Pompa- 
dour  et  la  Rivière;  des  Bénédictins  de  Beau- 
lieu ,  département  de  la  Corrèze;  de  l'abbaye 
de  Solignac,  des  couvens  de  Mortemar,  dé- 
partement de  la  Haute* Vienne;  des  Bénédic- 
tins de  Saint-Pourçain  et  des  Célestius  de 
Vichy,  département  de  l'Allier,  pour  lesdits 
bàlimens  être  affeclés  au  département  de  la 
guerre,  comme  bâtimens  militaires  destinés 
aux  établis-emens  des  dépôts  de  la  remonte 
générale  des  troupes  à  cheval.  Le  rapporteur 
propose  d'ajourner  la  demande  des  bâtimens 
du  haras  du  Pin,  faite  par  le  ministre  pour 
le  môme  objet. 

L'Assemblée  nationale  ajourue  le  tout,  pour 
être  définitivement  décrété,  lorsque  M.  Ser 
van 

son  avis 
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11  AOUT  =  l4  SEPTEMBRE-  ]  '  9  2 .  —  Df'rrel  rela- 
tif aux  frais  d't-stimalion  des  biens  nationaux. 
(L.  10,  lia;  B.  a4,  3j.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  sur  le 
paiement  des  frais  d'estimation  des  biens  na- 
tionaux dans  les  districts  dont  les  états  n'é- 
taient point  parvenus  au  comité  d'aliénation 
à  l'époque  du  i5  mai  1791,  autorise  le  com- 
missaire administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire à  faire  payer  les  journées  d'ex* 

tien  s ,  dans  lesdits  districts  en  retard,  suivant 
'arrêté  qui  en  sera  fait  par  les  département, 
sur  I  avis  des  districts,  sans  que  lesdites  jour- 
nées puissent  ôire  taxées  au-delà  de  quatre 
livres  l'une ,  dans  le  lieu  de  la  résidence  des 
experts,  et  dix  livres  par  journée  de  cam- 
pagne. 

il  Aout  =  3rt  septembre  1792.  — Décret  qui 
charge  spécialement  les  municipalités  «tri  fonc- 
tions de  la  police  de  sûreté  générale.  (L.  iot 
168;  B.  a4,  61.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  te 
droit  réservé  au  Corps-Législatif  de  consti- 
tuer en  état  d'accusation  les  prévenus  d'at- 
tentats à  la  sûreté  générale  lui  impose  plus 
particulièrement  le  devoir  de  poursuivre  tou- 
tes les  machinations  qui  pourraient  la  com- 
promettre; 

Que  cette  grande  police,  devant  s'exercer 
partout  où  il  y  a  des  ma  china  teins ,  des  traî- 
tres, appartient  naturellement  aux  fonction- 
naires publics  les  plus  à  portée  d'en  décou- 
vrir et  d'en  suivre  les  trames,  aux  officiers 
dont  les  fonctions  sont  plus  intimement  liées 
à  l'ordre  général  qu  il  s'agit  de  maintenir, 
aux  magistrats  les  plus  près  du  peuple,  par 
lui  immédiatement  élus,  et  par  cela  mèine  les 

S lus  dignes  de  sa  confiance  dans  l'exercice 
'un  fouvoir  qui  l'exige  tout  entière; 
Considérant  combien  il  est  instant  de  don- 
ner sur  cet  objet  à  la  surveillance  munici- 
pale toute  l'étendue  et  l'activité  qu'exige  le 
salut  public,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  lw.  Les  municipalités  sont  spéciale- 
ment chargées  des  fonctions  d«  la  police  de 
sûreté  générale ,  pour  la  recherche  des  crimes 
qui  compromettent  soit  la  sûreté  extérieure, 
soit  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  et  dont  l'ac- 
cusation est  réservée  à  l'Assemblée  nationale. 

i.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un 
délit  de  la  qualité  portée  en  l'article  précé- 
dent seront  tenus  d'en  donner  avis  sur-le- 
champ  à  la  municipalité,  et  de  faire  à  sou  sc- 
ia remise  de  toutes  les  pièces  et 


crétariat  la  remise  de  toutes 
renseignemens  qui  y  seront  relatifs, 
ministre  actuel  de  la  guerre ,  aura  donne       ^  ^  munid  Jjj, J  fera  ^  délai  toutes  les 

>18,    information,  nécessaires  OOIir  s'assurer  du 
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corps  du  délit  et  de  la  personne  des  préve- 
nus, s'il  y  a  lieu. 

4.  Dans  le  cas  où  un  mandat  d'arrêt  serait 
décerné  contre  un  ou  plusieurs  prévenus,  la 
municipalité  fera,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  passer  au  directoire  du  district  une  ex- 
pédition des  pièces,  procès-verbaux*  ou  in- 
terrogatoires qui  auront  déterminé  le  mandat, 
et  le  récépissé  lui  en  sera  délivré  sans  frais. 

5.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes, 
le  directoire  du  district  fera  passer  le  tout  au 
directoire  du  département ,  avec  les  noies  et 
renseignement  qu'il  sera  en  état  de  fournir; 
il  s'en  fera  pareillement  délivrer  sans  frais  un 
récépissé. 

6.  Le  directoire  du  département,  dans  le 
même  délai  de  viugt-quatre  heures,  sera  tenu 
d'adresser  à  l'Assemblée  nationale  une  expé- 
dition de  toutes  les  pièces,  et  y  joindra  les 
observations  qu'il  jugera  convenables. 

7.  Le  directeur  du  jury,  le  président  du 
tribunal  criminel  et  le  tribunal  de  la  haute- 
cour  nationale-,  pourront  également ,  dans  le 
cas  où,  pendant  l'instruction  et  le  jugement 
des  procédures  dont  ils  seraient  saisis,  il  se 
trouverait  des  pièces  propres  à  établir  la  preuve 
d'un  délit  contre  la  sûreté  générale,  décerner 
des  mandats  d'arrêt  contre  les  prévenus,  à  la 
eharge  d'adresser  pareillement  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  l'Assemblée  nationale,  une 
expédition  des  pièces  d'après  lesquelles  ils  au- 
raient décerné  lesdits  mandats. 

8.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et 
même  tout  citoyen  actif,  pourra  conduire  de- 
vant la  municipalité  un  homme  fortement  soup- 
çonné d'être  coupable  d'un  délit  contre  la  sû- 
reté générale,  sauf  sa  responsabilité,  dans  le 
cas  où  il  aurait  agi  méchamment  et  par  en- 
vie de  nuire. 

9.  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  septem- 
bre, concernant  l'exercice  de  la  police  de  sû- 
reté et  les  formes  à  observer  par  les  jugls-de- 
paix  ,  seront  suivies  par  les  municipalités  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 
tions du  présent  décret. 

10.  Dans  le  cas  où  on  porterait  devant  un 
juge -de-paix  la  dénonciation  d'un  crime  de 
la  qualité  portée  au  premier  article ,  on  de- 
vant la  municipalité  celle  d'un  délit  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires,  ils  seront 
tenus  d'en  prononcer  respectivement  le  ren- 
voi ,  et  de  faire  remettre  à  leurs  greffes  res- 
pectifs les  pièces  dont  la  dénonciation  pour- 
rait être  appuyée;  le  tout  dans  les  vingt-qua- 
tre heures;  el  il  leur  sera  délivré  sans  frais 
un  récépissé  desdites  pièces  el  de  la  délibé- 
ration en  renvoi. 


11  AouT  =  t7  octobrk  i~<)2. — Dc'crct  relalif 
aux  décès,  faillites,  évasion  ou  abandon  ,  par 
loule  autre  cause  ,  «les  fonctions  des  receveurs, 
trésoriers  ou  payeur^.  (B.  2.J ,  56.) 


!.  —  Il  AOUT  1792. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  qui  lui  a  rendu  compte  des  difficul- 
tés qu'éprouve  le  service  du  Trésor  national 
par  le  décès  ou  la  faillite  de  plusieurs  tréso- 
riers, payeurs  ou  autres  comptables,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  En  cas  de  décès,  faillite,  évasion 
ou  abandon,  par  toute  cause,  des  fonctions 
d'aucun  des  receveurs,  trésoriers  et  payeurs 
encore  en  activité,  il  sera,  pour  la  conserva- 
tion des  droits  de  la  nation,  procédé,  dans  la 
ville  de  Paris,  à  la  requête  du  procureur-gé- 
néral-syndic, et  dans  les  autres  déparlemens, 
à  la  requête  des  procureurs-syndics  de  dis- 
trict, à  l'apposition  des  scellés  et  à  l'inven- 
taire des  meubles,  effets,  titres  et  papiers 
desdits  comptables,  en  la  manière  ordinaire. 

2.  Les  juges  ou  autres  fonctionnaires  qui 
procéderont  à  ces  inventaires  ne  compren- 
dront dans  leurs  descriptions  et  inventaires 
que  les  effets,  meubles,  deniers  comptans,  ti- 
tres actifs  et  papiers  personnels  des  compta- 
bles. Quant  aux  acquits  et  pièces  de  compta- 
bilité ,  ils  seront ,  sans  aucune  description ,  re- 
mis aux  successeurs  des  comptables  décèdes 
ou  faillis;  et,  dans  le  cas  où  des  héritiers  ou 
créanciers  exigeraient  celte  description,  elle 
sera  faite  à  leurs  frais  et  sans  aucune  répéti- 
tion eontre  la  nation. 

3.  Dans  les  cas  de  décès,  faillite,  évasion 
ou  abandon  de  fonctions ,  prévus  par  l'arti- 
cle 1"  du  présent  décret,  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  commettront,  aux  lieu 
et  place  des  comptables,  les  personnes  qu  ils 
croiront  les  plus  capables  de  suivre  et  ache- 
ver les  opérations  commencées  par  lesdits 
comptables;  et  ils  exigeront  des  personnes 
commises  un  cautionnement  des  immeubles , 
qui  ne  pourra  être  moindre  du  sixième  des 
sommes  à  toucher  par  les  comptables. 

/».  Les  immeubles  donnés  en  cautionnement 
seront  évalués  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq 
du  produit  imposable,  d'après  les  estimations 
faites  par  les  municipalités  des  lieux  de  la  si- 
tuation des  biens;  et  lesdils  cauliounemens 
ne  seront  reçus  par  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  que  sur  le  vu  de  ces 
estimations  visées  par  les  directoires  de  dis- 
trict. 

5.  La  situation  de  tous  comptables  décédés, 
faillis,  ou  qui  abandonneront  leurs  fonctions, 
sera  constatée,  et  les  poursuites  nécessaires 
pour  le  recouvrement  des  débets  seront  faites 
ainsi  qu'il  est  prescrit ,  à  l'égard  des  receveurs 
de  district,  par  l'article  i5  du  décret  du  14 — 
24  novembre  1790 ;^et,  à  Paris,  les  diligences 
seront  faites  par  le  procureur- général-syndic 
du  département. 


s. 
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il  =ia  AOUT  1792. —  Décret  relatif  à  la  for- 
mation des  assemblées  primaires  pour  le  ras- 
semblement de  la  Convention  nationale.  (L. 

10,  177  ;  B.  =4,  53.) 


L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
n'a  pas  le  droit  de  soumettre  à  des  règles  im- 

Iiératives  l'exercice  de  la  souveraineté  dans 
a  formation  d'une  Convention  nationale,  et 
que  cependant  il  importe  au  salut  public  que 
les  assemblées  primaires  et  électorales  se  for- 
ment en  même  temps,  agissent  avec  unifor- 
mité, et  que  la  Convention  nationale  soit 
promptement  rassemblée, 

Invile  les  citoyens,  au  nom  de  la  liberté,  de 
l'égalité  et  de  la  patrie ,  à  se  conformer  aux 
règles  suivantes  : 

Art.  i*r.  Les  assemblées  primaires  nomme- 
ront le  même  nombre  d'électeurs  qu'elles  ont 
nommé  dans  les  dernières  élections. 

2.  La  distinction  des  Français  en  citoyens 
actifs  et  non  actifs  sera  supprimée,  et,  pour 
y  être  admis,  il  suffira  d'être  Français,  âgé 
de  vingt-un  ans,  domicilié  depuis  un  an ,  vi- 
vant de  son  revenu  ou  du  produit  de  son  tra- 
vail, et  n'étant  pas  en  état  de  domesticité. 
Quant  à  ceux  qui,  réunissant  les  conditions 
d'activité,  étaient  appelés  par  la  loi  à  prêter 
le  serment  civique ,  ils  devront,  pour  être  ad- 
mis, justifier  de  la  prestation  de  ce  serment. 

3.  Les  conditions  d  éligibilité  exigées  pour 
les  électeurs  ou  pour  les  représentans  n'é- 
tant point  applicables  à  une  Convention  na- 
tionale, il  suffira,  pour  être  éligible  comme 
député  ou  comme  électeur,  d'être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  et  de  réunir  les  conditions  exigées 
par  l'article  précédent. 

4.  Chaque  déparlement  nommera  le  nom- 
bre de  députés  et  de  suppléans  qu'il  a  nommé 
pour  la  législature  actuelle. 

5.  Les  élections  se  feront  suivant  le  même 
mode  que  pour  les  assemblées  législatives. 

6.  Les  assemblées  primaires  sont  invitées  à 
revêtir  leurs  représentans  d  une  conliance  il- 
limitée. 

7.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront 
le  dimanche  26  août,  pour  nommer  les  élec- 
teurs. 

8.  Les  électeurs  nommés  parles  assemblées 
primaires  se  rassembleront  le  dimanche  2 
septembre,  pour  procéder  à  l'élection  des  dé- 
putés à  la  Convention  nationale. 

9.  Les  assemblées  électorales  se  tiendront 
dans  les  lieux  indiqués  par  le  tableau  qui  sera 
annexé  au  présent  décret. 

10.  Attendu  la  nécessité  d'accélérer  les 
élections,  les  présidens,  secrétaires  et  scruta- 
teurs, tant  dans  les  assemblées  primaires  que 
daus  les  assemblées  électorales,  seront  choi- 
sis à  la  pluralité  relative,  et  par  un  seul 
scrutin. 

11.  Le  choix  des  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  électorales  pourra  porter  sur 
tout  citoyen  réunissant  les  conditions  ci-des- 
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sus  rappelées,  quelles  que  soient  les  fonctions 
publiques  qu'il  exerce  ou  qu'il  ait  ci-devant 
exercées. 

12.  Les  citoyens  prêteront,  dans  les  assem- 
blées primaires,  et  les  électeurs,  dans  les  as- 
semblées électorales,  le  serment  de  mainlcnir 
la  liberté  et  l'égalité ,  ou  de  mourir  en  les 
défendant. 

13.  Les  députés  se  rendront  à  Paris  le  20 
septembre ,  et  ils  se  feront  inscrire  aux  archi- 
ves de  l'Assemblée  national.  Dès  qu'ils  se- 
ront au  nombre  de  deux  cents,  l'Assemblée 
nationale  indiquera  le  jour  de  l'ouverture  de 
leurs  séances. 

14.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  in- 
diqué aux  citoyens  français  les  règles  aux- 
quelles elle  a  cru  devoir  les  inviter  à  se  con- 
former, considérant  que  les  circonstances  et 
la  justice  sollicitent  également  une  indemnité 
en  faveur  des  électeurs,  décrète  que  les  élec- 
teurs qui  seront  obligés  de  s'éloigner  de  leur 
domicile  recevront  vingt  sous  par  lieue,  et 
trois  livres  par  jour  de  séjour. 

L'administration  principale  du  lieu  où  se 
rassembleront  les  assemblées  électorales  est 
autorisée  à  délivrer  les  ordonnances  néces- 
saires pour  l'acquittement  de  l'indemnité  due 
aux  électeurs,  sauf  à  faire  le  remplacement 
dans  les  caisses  de  dfe-ict ,  sur  le  produit  des 
sous  additionnels  du  département. 

L'instruction  et  le  décret  ci-dessus  seront , 
pour  plus  prompte  expédition,  adressés  di- 
rectement tant  aux  administrations  de  dis- 
trict qu'aux  administrations  de  département; 
il  en  sera  envoyé  à  chaque  administration  de 
district  un  nombre  sufiisant  d'exemplaires, 
pour  qu'elle  le  transmette  sans  délai  à  chaque 
municipalité. 

11  Août  1792.  —  Décret  qui  snpprîme  la  prime 
pour  la  traite  des  noirs.  (B.  a-i ,  53.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
primes  et  encouragemens  accordés  pour  la 
traite  des  noirs  sont  contraires  aux  principes 
de  la  liberté,  décrète  que  la  prime  d'encou- 
ragement accordée  par  l'arrêt  du  conseil  de 
1 784 ,  pour  la  traite  des  noirs ,  est  et  demeure 
supprimée  à  l'avenir. 


11  août  1792.  —  De'cret  qui  règle  les  indem- 
nités à  accorder  aux  citoyens  qui  ont  perdu, 
dans  le  cours  de  la  guerre,  tout  ou  pailie  de 
leurs  propriétés.  (B.  a4,  58.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
si ,  dans  une  guerre  dont  l'objet  est  la  conser- 
vation de  la  liberté,  de  l'indépendance  et  de 
la  constitution  française,  tout  citoyen  doit  à 
l'F.tat  le  sacrifice  de  sa  vie  et  de  sa  fortune, 
l'Etat  doit  à  son  tour  protéger  les  citoyens 
qui  se  dévouent  à  sa  défeuse,  et  venir  au  se- 
cours de  ceux  qui ,  dans  le  cas  d'invasion  ou 
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de  »Ajour  passager  de  l'ennemi  sur  le  terri- 
toire français,  auraient  perdu  tout  ou  partie 
de  leur*  propriétés; 

Voulant  donner  aux  nations  étrangères  le 
premier  exemple  de  la  fraternité  qui  unit  les 
citoyens  d'un  peuple  libre,  et  qui  rend  com- 
mun à  tous  les  individus  du  corps  sorial  le 
dommage  occasions  à  un  de  se*  membres; 

Certaine  que  tous  les  habitons  des  dépar- 
temeus  frontières  4rouveront  dans  la  sollici- 
tude paternelle  des  représentais  de  la  uation 
un  nouveau  motif  d'attachement  à  la  patrie 
et  de  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  proportion- 
ner aux  besoins  et  aux  ressources  indivi- 
duelles les  secours  que  la  situation  du  Trésor 

{wblic  permettra  d'accorder,  et  de  prendre 
es  précautions  nécessaires  pour  que  les  som- 
mes destinées  à  ce  saint  usage  soient  égale- 
ment réparties,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu |e  rapport  de  sa  commission  extraordi- 
naire et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  :  n 

Art.  i«.  Il  sera  accordé  des  secours  ou  des 
indemnités  aux  citoyens  français  qui ,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  auront  perdu, 
par  le  fait  des  ennemi/Éextérieurs ,  tout  ou 
partie  de  leurs  propriétés. 

a.  Tous  ceux  qui  prétendront  à  un  secours 
ou  à  une  indemnité  seront  assujétis  aux 
preuves  de  résidence  et  autres  formalités  im- 
posées, par  les  décrets  antérieurs,  à  ceux  qui 
ont  à  recevoir  quelque  paiement  aux  caisses 
nationales. 

3.  Ceux  qui  auraient  refusé  d'obéir  aux  ré- 
quisitions légales  et  qui  ne  se  seraient  pas 
opposés,  lorsqu'ils  le  pouvaient ,  aux  ravages 
de  l'ennemi ,  seront  exclus  de  tout  secours  et 
de  toute  indemnité. 

A'.f es  cj,0yens  dont  les  propriétés  auront 
été  dévastées  présenteront  a  la  municipalité 
du  lieu  un  mémoire  détaillé  et  estimatif  des 
pertes  qu'ils  auront  éprouvées.  Ils  y  joindront 
un  extrait  certilic  de  leurs  cotes  d  imposition 
aux  rôles  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière. 

5.  Les  municipalités  constateront  dans  la 
huitaine  les  dommages  et  dévastations;  elles 
enverrout  leurs  procès-verbaux  aux  direc- 
toires de  district,  qui ,  après  avoir  vérifié  les 
faits,  les  enverront  avec  leurs  avis  aux  direc- 
toires de  département. 

6.  Les  directoires  de  département  les  en- 
verront dans  la  huitaine,  avec  leurs  avis,  mé- 
moires et  renseignemens,  au  miuistre  de  l'in- 
térieur, qui  les  mettra  de  suite  sous  les  yeux 
du  Corps-Législatif. 

7-  Si  la  perte  éprouvée  par  un  citoyen  con- 
siste en  meubles,  bestiaux,  effets  ou  mar- 
chandises, elle  sera  justifiée,  soit  par  l'attes- 
tation des  voisins,  soit  par  des  extraits  certi- 


fiés des  livres  de  commerce,  bilans,  connaisse» 
mens  et  factures. 

8.  Les  généraux,  commandans  et  autres 
chefs  militaires  rapporteront,  autant  qu'il 
leur  sera  possible,  des  procès  -  verbaux  des 
dévastations  commises  par  l'ennemi;  ils  les 
adresseront;  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
les  remettra  de  suite  au  Corps-Législatif. 

9.  L'Assemblée  nationale  pourra  seule  dé- 
terminer, sur  le  vu  des  divers  procès-  ver- 
baux et  antres  pièces,  et  d'après  un  rapport, 
la  nature  et  la  quotité  des  secours  et  indem- 
nités. 

10.  Les  secours  et  indemnités  seront  pro» 
portionnés  à  la  fortune  qui  reste  aux  citoyens 
après  la  dévastation,  à  leurs  besoins  et  aux 
pertes  qu'ils  auront  éprouvées. 

11.  Si  la  totalité  d'une  commune,  d'un 
canton  ou  d'un  district  avait  été  ravagée,  le 
Corps- Législatif  accordera  un  secours  provi- 
soire avant  la  fixation  des  in  lemuités  qui  se- 
ront ensuite  allouées  aux  divers  particuliers. 

ia.  Dans  ce  cas,  les  procès-verbaux  seront 
rapportés  par  les  officiers  municipaux  des 
communes  limitrophes,  et  les  vérifications 
faites  par  les  administrateurs  du  district  le 
plus  voisin. 

13.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir simulé  des  pertes  dans  sa  déclaration, 
pour  accroître  l'indemnité  qu'il  réclame ,  sera 
déchu  de  tout  serours  et  de  toute  indemnité. 

14.  Les  citoyens  revêtus  d'une  fonction 

(mblique  et  ceux  qui  portent  actuellement 
es  armes  pour  le  service  de  la  patrie  rece- 
vront toujours  une  indemnité  égale  aux  per- 
tes qu'ils  auront  souffertes  dans  leurs  pro- 
priétés. 

15.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  quelle  quotité  du  dommage  devra 
rester  à  la  charge  des  citoyens  et  dans  quels 
cas  ils  devront  y  être  assujétis. 

11  août  1792.  — Décret  relatif  à  la  garde  du 
Roi,  tant  qu'il  tera  dans  l'enceinte  de  l'As- 
semblée nationale.  (L.  10,  255  ;  B.  24,  61.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  tant 
que  le  Roi  demeurera  dans  l'enceinte,  sa 
garde  sera  confiée  à  la  garde  nationale  et  à 
la  gendarmerie  nationale  de  service  auprès 
d'elle;  qu'elle  se  fera  concurremment  et 
par  moitié.  —  Charge  son  comité  de  surveil- 
lance de  se  transporter  à  (  instant  dans  toutes 
les  parties  de  cette  enceinte ,  et  de  s'y  faire 
rendre  compte  de  l'état  des  postes  qui  y  sont 
distribués.  —  Les  commandans  de  la  garde 
nationale  et  de  la  gendarmerie  se  concerte- 
ront sur  le  nombre  qu'ils  pourront  respecti- 
vement fournir  pour  le  service  coutinuel  de 
ja  garde  du  Roi. 


11  Août  1793.  — De'cret 
tion  d'une  cour 


De'cret  qui  ordonne  la  forma- 
nuriiale  pour  le  jogement  do 


V 

* 

Digitized  by  Google 


•ASSEMBLAS  LÉGISLATIVE.  —  Il  AOUT  1791 
procès  des  officiers  et  soldats  misses.  (L.  10 , 


s»7 


a4, 


38.) 


II  août  179a. —  Dérret  qui  ordonne  la  pro- 
mulgation des  décre's  e<>ntre  les  Sois^es,  et  do 
ceux  relatifs  a  la  tranquillité  publ.que.  (L.  10, 
iag)   

11  Août  fo,>.— ■  Décret  qui  autorise  les  minis- 
tres à  faire  des  changeiuens  dans  leurs  bureaux. 
(B.a4,38.)   

11=  >a  août  1792 — Décret  qui  charge  M.  Cla- 
viers de  1  emplir  par  intérim  'es  fonctions  de 
ministre  de  la  guêtre.  (L.  10 ,  209  ) 


il  Août  1792.  —  Décret  qui  lève  la  suspension 
du  d<-part  >le&  courriers  ordinaires  et  du  s«r- 
v  ce  général  des  postes.  (L.  10,  1 3 1  ;  B  24, 
35.) 


Il  août  17Q2.  —  Décret  qui  ordonne  des  me- 
sures  de  sûreté  pour  l'imprimerie  royale. 
io,  i3a;  B.  a4,  38.) 


il  Août  179a.  — Décret  qui  ordonne  l'inventairo 
des  registres  et  papiers  du  ri-devant  ac 
trateur  de  la  liste  civile.  (  L.  10,  ij3.) 


11  août  1792.  —  Décret  qui  fixe  la  solde  des 
vo'onlairrs  Marseillais  à  trente  sous  par  jo"r, 
À  compter  du  jour  de  leur  arrivée  a  Paris  (L. 

U  août  179a.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  accusation  contre  le>i«ur  Samt-Humee. 
(L.  10,  121.) 


11  =  19  août  1792. —  Dérret  relatif  aux  frais 
du  bureau  de  police  militaire  établi  prés  la 
municipalité  de  Paiis.  (L.  10,  i35.) 


il  Août  179a. —  Décret  relatif  au  versement  de 
différentes  sommes  à  la  Trésorerie  nationale 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  suppléer 
au  déficit  des  recette*  ordinaires  du  mois  do 
juillet.  (L.  10,  139  ;  B.  a4,  4«  ) 

lista  août  179a.  —  Dérret  pour  la  nomina* 
ti»n  des  administrateurs  du  département  de 
Paris,  a.  10,  a45  i  B  24,  53.) 


11  août  »792. — Décret  qui  dispense  les  ou- 
vriers de  l'imprimerie  nationale  du  service  mi- 
litaire. (B.  24 ,  65.) 


11  août  1792.  —Décret  qui  autorise  le  dépar- 
ier».enl  de*  Basses-Alpes  à  faire  une  acquisil.on. 
(B.a4,3G.)  

il  =  1 5  août  1 793.—  Décret  relatif  au  paiement 
de  l'indemnité  due  aux  gardiens  des  scellé*  du 
petit  Luxembourg.  (B.  a 4 ,  36.) 


ii  =  35  août  et  3  stPTBNBBB  1 79a.  —  DéVre* 
qui  arconte  des  récompense-  aux  s<enr  et  dame 
Barthélémy,  au  sieur  Denis  et  au  sieur  Coche, 
pour  dénonciation  de  fabrication  de  faux  bil- 
lets de  la  ca  sse  d'escompte  et  de  taux  assignats. 
(L.  10,  38,  143  et  167  ;  B.  *4,  5i.) 


1 1  AOUT  1 792.  —  Décret  pour  la  sûreté  des  SuiVi 
sos  arrêtés  par  la  municipalité  de  Puleaux.  (B. 

34,  3u.)   

ii  =  23  août  1792. —  Déere!  pour  le  paiement 
des  gratifications  attribuées  au  commerce  et 
aux  fabriques.  (B.  a4>  37.) 


11  août  1792. —  Décret  pour  fa're  enlever  les 
statues  existant  sur  les  places  de  Paris.  (B.  a4, 
37.)  Koj.  au  14  août. 


11  août  1792.1—  Décret  pour  transférer  en  une 
ma  son  d  arrêt  les  Suisses  détenus  dans  l'en- 
ceinte de  1  Assemblée  nationale.  (B.  a4,  38.) 


11  août  1792. — Décret  relatif  à  la  levée  des. 
scelles  apposes  au  département  de  ta  guerre. 
(B.  24,  39.)   

11  août  1792.  —  Décret  pour  procéder  au  re- 
co  emenl  des  efets  inventoriés  au  Gai  de  Meu- 
ble. (B.  24,  39  ) 


11  août  1792  =  9  janvieb  1 793.  —  Décret  sur 
le  nombre  et  le  ptac.ment  des  notaires  à  éta- 
blir dans  les  déparleinens  des  Vosges,  de  la 
Yendéc  et  de  Maine-et-Loire.  (B.  24,  4o  el 
suiv.)  ^ ^ 

1 1  Août  1 792.  — Décret  pour  qnjd  soit  délivré} 
un  passeport  au  sieur  Gosse  t.  (B.  a4i  5o.) 


11  août  179a.  —  Décret  qui  accorde  une  int 
demni<é  de  sept  mille  trente-neuf  livres  ai, 
sieur  Perret.  (B.  24 ,  52  ) 


11  août  1792.  —  Dérret  pour  la  levée  des  scel- 
lés apposés  sur  les  papiers  du  sieur  Dabanv 
court,  ex-mimstre  de  la  guerre.  (B.  a4,  5a.) 


1 1  août  179a.  —  Décret  pour  la  levée  des  scel-« 
lés  apposés  ches  le  sieur  Dclaporte.  (B.  24, 
52)   

Il  août  1793.  —  Décret  qui  ordonne  de  trans- 
férer dans  les  prisons  de  Paris  les  Suis?es  ré- 
sidant à  Neuiliy,  à  Courbevuie  et  aux  environs. 

(B-  24,  53.)   

1 1  =  1 3  août  1793. —  Décret  qui  licencie  les 
officier*  et  sous-officiers  de  la  gendarmerie. 
(B.  24,  55.)  Voj.  au  i3  août. 
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il  août  1792. —Décret  pour  déposer  au  co- 
mité de  surveillance  divers  objets  déposés  dans 
la  salle  de  l'Assemblée  nationale.  (B.  24,  S7.) 

11  août  1792. —  Décret  qui  ordonne  de  rendre 
compte  de  la  quantilé  de  poixlre  existant  dans 
l'arsenal  de  Paris.  (6.  a4,  58.) 

11  août  179a.—  Décret  qui  annule  le  mandai 
d'amener  on  d'arrêt  décerné  contre  le  sieur 
Anthoine,  maire  de  Metz.  (B.  24,  58.) 

Il  août  1792.  —  Décret  pour  la  continuation 
de  la  procédure  sur  les  troubles  excités  dans 
le  district  d'Evreux.  (B.  a4,  60.) 

-  -  —  . — —  ■ 

11  août  1792. —  Sieurs  Delaporle  et  Lachapelle  ; 
Evènemens  du  10  août;  Ministres  Roland, 
Ctavière,  etc.;  Publication  des  décrets;  Sol- 
dats suisses;  Souterrain  du  Luxembourg.  Voy. 
10  août  1792. 


12  =  la  août  1792. — Décret  relatif  an  mode 
de  délivrance  des  passeports.  (L.  10,  i83;  B. 
24  ,  65.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans 
les  circonstances  qui  intéresseront  le  Corps- 
Législatif,  les  passeports  ne  pourront  être 
délivrés  par  les  commissaires  de  la  commune 
de  Paris  que  sur  le  certiticat  du  comité  de 
surveillance,  signé  par  six  membres. 


32  =  12  août  1792.  —  Décret  portant  que  l'hô- 
tel du  ministère  servira  d'habitation  pour  le 
Roi  et  sa  famille.  (B.  24,  65.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  lixer  provisoirement  l'habitation 
et  le  traitement  du  Roi  et  de  sa  famille  jus- 
qu'à l'époque  où  la  Convention  nationale 
prendra  une  résolution  définitive  à  cet  égard, 
et  croyant  que  les  circonstances  actuelles 
exigent  que  l'habitation  du  Roi  soit  le  plus 
près  possible  du  lieu  des  séances  du  Corps- 
Législatif,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'hôtel  du  ministre  de  la  justice 
servira  d'habitation  pour  le  Roi  et  sa  famille. 

1.  Il  sera  donné  au  Roi  une  garde  qui, 
sous  les  ordres  du  maire  de  Paris  et  du  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale ,  veil- 
lera à  sa  sûreté  et  répondra  de  la  personne  du 
Roi  et  de  sa  famille. 

3.  Pour  éviter  tous  les  evènemens  qui 
pourraient  porter  atteinte  à  la  sûreté  du  Roi 
et  de  sa  famille,  nulle  personne  ne  pourra 
entrer  dans  la  maison  qu'il  occupe ,  sans  un 
bon  signé  du  maire  de  Paris. 

4.  Il  sera  accordé  au  Roi ,  pour  la  dépense 
de  sa  maison ,  une  somme  de  cinquante  mille 
livres  jusqu'au  moment  de  la  réunion  de  la 
Convention  nationale. 

5.  Cette  somme  lui  sera  délivrée  succès* 
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sivement,  en  la  divisant  par  huitièmes,  par 
la  Trésorerie  nationale,  sur  les  quittances  de 
la  personne  qu'il  commettra  pour  cet  objet. 

6.  Tous  les  meubles  et  effets  nécessaires  à 
l'usage  du  Roi  et  de  sa  famille  et  au  service 
de  sa  maison  domestique  seront  transportés, 
dans  le  jour,  à  l'hôtel  du  ministère;  il  sera 
remis  un  état  de  ces  objets. 

7.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  chargé  de  l'administration  des  domaines 
et  bàlimens  dépendans  de  la  liste  civile,  et 
est  autorisé  à  ordonner  les  réparations  ur- 
gentes et  convenables.  Les  revenus  en  pro- 
venant seront  versés  à  la  Trésorerie  natio- 
nale. 


12=12  août  1792.— Décret  ponr  la  formation 
d'on  corps  de  cavalerie  nationale  à  Paris.  (L. 
10,  186  ;  B.  24,  66  ) 

» 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  Important  de  former  le  plus  promptement 
possible  un  corps  imposant  de  cavalerie  na- 
tionale, qui  puisse  être  employé  au  camp 
qu'elle  a  décrété  pour  être  formé  près  de 
Paris,  et  voulant  proliter  de  l'ardeur  de  tous 
les  citoyens  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

I /Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  commissaires  pour  la  for- 
mation d'un  camp  près  de  Paris  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Tous  les  citoyens  de  Paris  et  des 
environs  qui  désireront  donner  une  nouvelle 
preuve  de  leur  patriotisme  et  de  leur  zèle , 
en  concourant  à  la  formation  d'un  corps  de 
cavalerie  nationale,  sont  invités  à  s'inscrire, 
sans  aucun  délai,  sur  des  registres  qui  seront 
ouverts  dès  aujourd'hui,  à  cet  effet,  à  la  mai- 
son commune. 

1.  Ceux  des  citoyens  qui  s'inscriront  pour 
la  formation  de  ce  corps  déclareront  si  leur 
intention  est  de  s'armer,  s'équiper  à  leurs 
frais,  et  de  servir  avec  leurs  propres  chevaux. 

i.  Ceux  qui ,  ne  pouvant  servir  en  per- 
sonne, désireraient  cependant  se  rendre  utiles 
en  fournissant  des  chevaux ,  s'inscriront  aussi 
sur  des  registres  particuliers. 

4.  L'Assemblée  nationale  charge  ses  com- 
missaires de  lui  présenter  incessamment  un 
projet  de  décret  pour  la  formation  de  ce 
corps  de  cavalerie  nationale. 

Le  présent  décret  sera  sur-le-champ  adressé 
au  pouvoir  exécutif,  qui  le  fera  imprimer, 
afficher  et  publier  dans  le  jour. 

ia  =  i3  août  1792. — Décret  qui  affecte  les 
bàlimens  du  Louvre  au  logement  des  artistes. 

(L.  10,  22).) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  fera  vider,  sous  trois 
jours  ,  les  logemens  du  Louvre  qui  sont  oc- 
cupés par  des  particuliers  privilégiés  qui  ser- 
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vaient  dans  la  maison  du  Roi ,  et  qu'il  n'y 
sera  loge  à  l'avenir  que  les  artistes  et  les 
fonctionnaires  publics  qui  y  logent  actuelle- 
ment. 


3oi 

ia==i3  août  1793.—  Décret  qui  autorise  l'ad- 
ministration de  la  laisse  de  l'extraordinaire  à 
faire ,  dans  son  département ,  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif.  (B.  a4,  68.)  • 


12  =  12  août  1792. —  Décret  relatif  aux 
sons  de  jeu.  (L.  10,  189;  B.  24,  64-) 

Un  membre  fait  la  motion  que  l'Assemblée 
nationale  recommande  à  la  sollicitude  civi- 
que de  la  commune  de  Paris  le  soin  de  faire 
>evacuer  et  de  surveiller  attentivement  les 
maisons  de  jeu,  repaire  ordinaire  des  mau- 
vais citoyens,  ordinairement  connus  sous  le 
nom  de  Chevaliers  du  poignard.  L'Assemblée 
nationale  adopte  cette  proposition ,  et  re- 
commande, par  l'organe  de  son  président, 
cet  objet  à  la  surveillance  de  la  commune  de 
Paris. 

12  =  18  août  1792.  —  Déeret  relatif  aox  sous- 
lieutenans  des  régimens  d'infanterie  de  la  ma- 
rine. (L,  10,  2o5;  B.  24,  69.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  accélérer 
la  formation  des  régi  mens  d'infanterie  de  la 
marine  dans  un  moment  qui  exige  le  déve- 
loppement de  toutes  les  forces  de  l'empire , 
décrète  que  les  sous-lieutenans  des  régimens 
d'infanterie  de  la  marine  seront,  pour  cette 
lois  seulement,  dispensés  du  concours,  et 
pourront  être  choisis  parmi  les  citoyens  âgés 
de  plus  de  dix-huit  ans,  et  qui  ont  servi,  soit 
dans  la  garde  nationale  depuis  la  révolution, 
soit  en  qualité  d'élèves  Je  la  marine  et  de 
port  ou  de  volontaires  navigateurs  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  au  moins  pendant  deux 
années. 


12=  14  août  1792. — Décret  relatif  au  paie- 
ment de  l'acquisition  du  port  Moutmarin.  (L. 
10,  280;  B.  24,  68.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que , 
l'acquisition  du  port  M  ont  marin  ayant  été 
arrêtée  et  conclue  en  exécution  de  ses  précé- 
dens  décrets,  le  ministre  de  la  marine  doit 
eu  ordonner  le  paiement  sans  qu'il  lui  soit 
alloué  aucun  fonds  particulier,  parce  qu'il 
doit  y  appliquer  une  portion  des  londs  extra- 
ordinaires affectés  à  son  département,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

I2  =  i3  août  1792.  — Décret  qui  approuve  la 
levée  de  trots  mille  trois  cent  soixanle-douse 
hommes  pour  le  service  des  batteries  du  gou- 
let et  de  la  rade  de  Brest.  (L.  10,  257  ;  B.  24, 
<»7)   

12  =  i4  août  1792.  — Décret  qui  établit  un  se- 
cond juge-de-paix  a  Auch.  (B.  24 ,  62.) 

12  =  17  AOUT  1792.  —  Décret  approbatif  d'une 
arrestation  et  dishibulion  de  fusils  p.-r  le  dé- 
parlement  de  la  Coirèze.  (B.  .14,  195.) 


la  août  1792.  —  Décret  qui  charge  le  ministre 
de  l'intérieur  de  rendre  compte  chaque  jour, 
par  écrit,  de  l'envoi  des  décrets.  (L.  io,  191.) 

12  août  179a.  —  Décret  qui  ordonne  d'apposer 
les  scellés  chez  le  trésorier  des  gardes- suisses. 
(L.  10,  2o4  ) 

12  août  1792.' — Décret  qui  met  une  somme  de 
cent  mille  livres  à  la  disposition  des  commis- 
saires de  la  commune  de  Paris.  (L.  10,  106: 
B.a4,  64.)    J 

12  août  1792.  —  Décret  qui  renvoie  à  la  cour 
martiale  les  déclarations  des  sentinelles  qui 
étaient  de  garde  au  château  des  Tuileries,  la 
nuit  du  9  au  10  août.  (L.  10 ,  1 97.) 

12  août  1793.  — Décret  qui  met  les  portiers  des 
Toileries  sous  la  sauve-garde  de  la  loi.  (L.  10, 
aïo;  B.  24,  67^)  

la  août  1792.  —  Décret  qui  ordonne  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  effets  et  papiers  du  sieur 
Blangilly,  député  des  Bouches- du -Rhône, 
absent.  (L.  10,  211;  B. '24,  67.) 

12  août  1792.  — Décret  qui  lève  nne  difficulté 
relative  au  remboursement  de  l'office  de  lieu- 
tenant-général du  ci-devant  bailliage  de  Saint- 
Diiier,  dont  était  pourvu  le  sieur  Gillet.  (L. 
10,  2i3;  B.  24,  64.) 

la  août  1792 .  —  Décret  relatif  au  projet  d'un 
comité  central  pour  régler  le  service  militaire. 
(L.  10,  319.)   

la  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  secours  à 
accorder  aux  blessés,  ainsi  qu'aux  veuves  et 
orphelins  des  citoyens  morts  à  la  journée  du 
10  août.  (L.  10  ,  221.) 

13  =  i3  août  1792. —  Décret  qui  défend  au  dé- 
partement de  Paris  d'exercer  sur  les  actes  de 
sûreté  générale  et  de  police  la  surveillance  qui 
lui  est  attribuée.  (L.  10,  224;  B.  *4,  65) 

ia  =  i3  août  1792.  —  Décret  qui  conCrme  l'é- 
lection des  sieurs  Vignier  et  Carret  aux  places 
qui  leur  ont  été  accordées  a  Rochefort.  (L.  10, 

225.)   

ia=  i3  août  1792.— Décret  qui  charge  les  re- 
présentai de  la  commune  de  Paris  de  la 
garde  et  du  logement  du  Roi  et  de  sa  famille. 
(L.  10,  325  ;  B.  24,  67.) 

12  août  1792.  —  Décret  qui  autorise  les  minis- 
tres à  faire  lever  les  scellés  apposés  sur  les 
cabinets  de  leurs  départemens  respectifs.  (L. 
10,  188.) 
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ia  août  J7<>».  —  DéfTet  relatif  au  paiement  de» 
sommes  due»  >ux  emp'oyé»  ej  fournisseur*  drs 
haras  de  Clianibord.  (L.  m,  aao;  J$.  24,  63.) 

11  Août  1 792.  —  Décret  qui  met  »ons  la  sauve- 
garde de  la  loi  plusieurs  snus-loralaires  drs 
Suisses  de  la  maison  du  Roi.  (B.  24 1  68  ) 


12  août  179a-  —  Décret  relatif  à  l'organisation 
du  tiibunal  de  commerce  de  Bordeaux  tt  de 
Toulouse.  (B.  a4,  t>8  ) 


ia  =  3o  août  1792.  —  Décret  qui  re/elle  la  de- 
mande en  liqu.djUon  formée  |>ar  M.  Henne- 
qnin  d  Ilerb..nville,  et  qui  lui  ircor  ie,  a  l  Ire 
d'avance,  t«ois  mdlc  livres  sur  la  pension  ou 
gratification  qui  jeul  lui  être  due.  (B.  24 ,  69.) 


12  août  1792  —  B^rnay;  Camp  de  Paris;  Che- 
vaux  e  la  garde  du  Rui.  Foy  10  août  179a. 

 S  enr  Clavière;  Convention  national'.  Foy. 

il  Août  179a.  — DUlricIs  divers;  Fédérrs; 
Hôpitaux;  Sieur  Jauger.  Foy?\o  août  179a. 
—  Parties  caMielles.  Foy.  11  août  1792.— 
Sieur  Perard;  Saumur;  Visites  domic.liaires. 
Foy.  10  août  1792.  # 

l3=t4  août  1 79a. —Décret  qui  ordonne  une 
fabrication  de  canons.  (L.  10,  285  ;  B  24,  86.) 
Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre  csl  char- 
gé de  faire  fabriquer  quatre-vingts  pièces  de 
canon  du  calibre  de  quatre  livres,  vingt  piè- 
ces du  calibre  de  six  livres  el  de  huit  livres 
déballe,  tant  dans  Parseual  national  de  Pa- 
ris que  daus  toutes  les  autres  fonderies  parti- 
culières de  cetle  ville  :  à  cet  effet ,  il  sera 
tenu  de  délivrer  aux  directeurs  et  entrepre- 
neurs, sous  leurs  récépissés,  tous  les  cuivres 
et  autres  matières  premières  propres  à  la  fa- 
brication de  cent  pièces  de  canon. 

2.  L'Assemblée  nationale  charge  sa  com- 
mission des  armes  de  surveiller  cette  fabrica- 
tion et  de  lui  rendre  compte,  ainsi  que  le 
ministre  de  la  guerre ,  de  huitaine  en  hui- 
taine, du  progrès  de  cette  fabrication. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  également 
chargé  de  l'aire  construire,  avec  la  plus 
grande  célérité,  le  nombre  d  affûts  et  autres 
inslrumens  de  guerre  nécessaire ,  pour  que 
les  canons ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  fabri- 
cation ,  soient  mis  en  activité  de  service. 

4.  L'Assemblée  nationale  autorise  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  payer  à  tous  les  four- 
nisseurs, directeurs  et  entrepreneurs,  les 
sommes  qui  leur  seront  dues,  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  livraison  de  chaque  article,  afin 
de  donner  a  leurs  ateliers  toute  1  activité  dont 
ils  sont  susceptibles. 

5.  Le  minisire  de  la  guerre  est  également 
chargé  de  laire  rétablir ,  aussitôt  qu'il  aura 
reçu  le  présent  décret ,  les  fonderies  de  l'ar- 
seual  national,  pour  y  faire  fondre  de  suite 
£t  fabriquer  des  pièces  de  canon  de  tous  au- 
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très  calibres,  obusiers  et  autres  armes  de 
guerre  qui  seront  jugées  nécessaires;  et  il  dé- 
livrera par  compte,  et  sous  leurs  récépissé»  , 
aux  directeurs  et  entrepreneurs  pour  cette 
fabricaiion ,  la  quantité  de  matières  de  bronze 
et  de  cuivre  qui  sont  dans  Paris,  et  qui  ap- 
partiennent à  la  nation. 

6.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  som- 
me de  cinq  cent  mille  livres ,  pour  le  paie- 
ment successif  des  matières  premières  et  re- 
lui de  fonte  et  fabrication  des  canons,  affût* 
et  autres  armes.  « 


i3  =  i4  août  1792  —Décret  qui  ajourne  la  ra- 
tification du  traite  de  commrrce  passé  entre  te 
Roi  el  la  république  de  Mulhausen.  (L.  10, 

277;  B.  24,  85.) 

L'Assemblée  nationale  ajourne  la  discus- 
sion de  l'affaire  relative  à  la  ratification  parle 
Corps-Législatif  du  traité  de  commerce  passé 
entre  le  Roi  et  la  république  de  Mulhausen, 
et  décrête  qu'il  sera  délivré  par  son  comité 
de  surveillance,  aux  sieurs  Kœehlin  et  Thié- 
ry,  députés  de  ladite  république  près  du 
Corps-Législatif,  le  passeport  nécessaire  pour 
se  rendre  dans  leur  pajs. 

i 3  =  1 4  août  1 792.  —Décret  relatif  a  la  trans- 
lation du  Roi  el  de  la  famille  royale  %u  Tem- 
ple. (L.  io,  276;  B.  24, 84  ) 

L'Assemblée  nationale,  en  exécution  de 
ses  précédens  décrets,  sur  la  demande  du 
maire  de  Paris  et  des  commissaires  de  la 
commune,  décrète  que  la  remise  leur  sera 
faite  à  1  instant  du  Roi  et  de  la  famille 
royale,  pour  être  transférés  au  lieu  indiqué 
pour  leur  domicile.  Elle  recommande  à  la 
loyauté  du  peuple  el  à  la  vigilance  de  ses  ma- 
gistrats ce  dépôt  précieux  ,  et  nomme  MM. 
Fauchet,  Bergeras,  Rrival  el  Jacob  Dupont 
commissaires,  qu'elle  charge  d'accompagner  le 
Roi  el  sa  famille  jusqu'aux  limites  du  lieu  de 
ses  séances.  Charge  le  maire  de  lui  rendre 
compte  de  celle  translation ,  aussitôt  qu'elle 
sera  opérée. 

l3  =  i3  août  1792.  —  Décr<  t  re'atif  aux  mai- 
son» nationales  réservées  au  Roi.  (L.  10,  x4i; 
B.  24,  83.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition 
des  corps  administratif*  réunis  de  Versailles, 
convertie  en  motion  par  l'un  de  ses  mem- 
bres, décrète  que  les  corps  administratifs 
sont  chargés  d'apposer  les  scellés  dans  les  dif- 
férentes maisons  nationales  réservées  au  Roi, 
et  de  faire  évacuer  ces  maisons  de  tout  ce 
qui  leur  est  inutile  ou  étranger,  soit  en  cho- 
ses, soit  en  personnes;  les  cliarge,  en  outre, 
de  surveiller  toutes  les  personnes  suspectes  à 
qui  on  aurait  donné  des  logemens  dans  ces 
maisons. 
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l3  =  i3  AOUT  1792.  — Décrel  relatif  aux  pa<se- 
p  r's  des  ta  lîla  res  el  de$  fournisseurs.  (L.  10, 
3n  ;  B.  14,  99 .) 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  1* Assem- 
blée nationale  décrète  que  les  ordres  donnés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  soit  aux  mili- 
taires pour  rejoindre  leur  po«te,  soit  aux 
fournisseurs  d'armes  ou  de  vivres  pour  l'ar- 
mée, leur  serviront  de  passeports,  et  que  son 
comité  de  surveillance  sera  autorisé  à  déli- 
vrer des  cerlifirats  aux  fonctionnaires  publics 
civils  pour  obtenir  des  passeports  pour  se 
rendre  à  leur  poste  (i). 

i3  =  i5  Aoot  1792.— Décret  relatif  an*  ou- 
vriers des  manufactures  d'armes.  (L.  10,  298: 
B.  24,88.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le 
zèle  des  ouvrier»  fabricans  d'armes  des  manu- 
factures de  Saint-Etienne,  Maubeuge,  Char- 
leville  et  Tulle,  pour  voler  aux  frontières, 
appelle  la  reconnaissance  publique;  que  ce 
zèle  mériterait  les  plus  grands  encourage- 
mens  si ,  dans  les  circonstances  critiques  où 
se  trouve  la  France,  leurs  travaux  n  étaient 
pas  plus  utiles  à  la  patrie  que  leur  dévoue- 
ment; voulant  néanmoins  récompenser,  au- 
tant qu'il  est  en  elle,  le  courage  de  ces  géné- 
reux citoyens,qui  ne  se  refuseront  pas  à  celle 
vérité  évidente,  que  ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
des  bras  pour  sauver  l'empire ,  qu  il  faut  en- 
core les  armer;  l'Assemblée  nationale, satis- 
faite du  civisme  de  ces  braves  citoyens,  dé- 
crète la  mention  honorable  de  la  pétition  de 
la  municipalité  de  Saint-Etienne. 

Décrète  en  outre  que  les  ouvriers  qui  res- 
teront attachés  aux  ateliers,  soit  nationaux, 
soit  particuliers,  dans  les  villes  de  Saint- 
Etienne,  Tulle,  Maubeuge  et  Charleville, 
seront  déclarés  avoir  bien  mérité  de  la  pairie; 
que  le  service  qu'ils  feront  dans  les  manufac- 
tures d'armes  sera  regardé  et  compté  comme 
service  militaire,  et  qVils  seront  censés  en 
activité  comme  les  citoyens  qui  volent  aux 
frontières. 

i3  =  i4aoot  1793.  — Décret  re'alif  a  l'inven- 
tiire  du  mol>  lier  de  la  couronne  el  à  la  re- 
cherche des  rtionninens  en  dépendant.  (L.  10, 
287;  B.  2i,86.) 

Art.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  au 
to>i*é  à  tirer  des  ordonnances  sur  les  fonds 
attribués  annuellement  pour  les  arts  et  scien- 
ces, à  l'effet  de  fournir  aux  dépenses  de  la 
commission  nommée  pour  l'inventaire  du 
mobilier  de  la  couronue. 


3o3 

a.  Le  ministre  de  l'intérieur  fournira  a  la- 
dite commission  les  bâtimens  nécessaires  . 
dans  le  Louvre  et  ses  dépendances,  pour  re- 
cevoir le  dépôt  dos  tableaux,  statues  et  autres 
objets  dudit  mobilier. 

l3  août  i*ga  —  D-rrel  qui  réji'ie  le  bail  em- 
phytéotique du  château  de  Sa.ni-Dûier.  (L. 
10,  24,,;  B.  14,  70.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
formes  prescrites  par  les  lois  n  ont  pas  été  ob- 
servées dans  le  bail  emphytéotique  du  châ- 
teau de  Saint-Dizier,  et  qu'il  importe  qu'il 
soit  incessamment  résilié,  puisque  chaque 
moment  de  délai  fait  éprouver  une  perle  à  la 
nation,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  uationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  que  le  bail  emphy- 
téotique du  château  de  Saint-Dizier,  cours  et 
jardins  ,  en  faveur  des  sieur  et  dame  Berault, 
est  résilié,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se 
pourvoir  conformément  aux^lécrets,  pour 
réclamer,  s'il  y  a  lieu ,  une  ii^niÉlié  relati- 
vement aux  améliorations  qu'ils  prétendent 


avoir 


les. 


13  août  1795.  —  Dérrel  qui  licencie  les  officiers 
de  la  gendarmerie  de  Paris ,  en  exceptant  les 
sous-officiers.  (L.  10,  244  ;  B.  j4,  70  «t  8a.) 

Ier  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
officiels  des  corps  de  gendarmerie  existant 
dans  1  étendue  du  département  de  Paris  sont 
licenciés,  que  les  gendarmes  nationaux  sont 
autorisés  à  se  réunir  pour  procéder  à  la  no- 
mination des  nouveaux  officiers,  et  qu'ils 
pourront  cependant  élire  ceux  desdils  offi- 
ciers actuellement  en  exercice,  qui ,  par  leur 
civisme  et  leur  patriotisme,  ont  su  mériter 
leur  confiance. 

2e  décret ,  portant  que  les  s«us -officiers  ne 
sonl  pas  Compris  dans  le  licenciement  des 
officiers  (2). 

Les  sous-officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale parisienne  exposen'  qu'ils  oui  présenté, 
conjointement  avec  les  gendarmes,  une 
adresse  pour  solliciter  le  licenciement  de 
leur  état-major  et  de  leurs  officiers,  el  que 
par  erreur  ils  ont  été  compris  eux- mêmes 
dans  le  licenciement.  L'Assemblée  nationale 
décrète  que  le  licenciement  de.  1  état-major  et 
des  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  du 
département  de  Paris  ne.  comprend  pas  les 
sous-officiers  de^e  corps. 


(1)  La  rédaction  est  nn  peu  différente  dans  se  termine  par  cette  disposition:  -  L  Assemblée 
la  Collection  du  Louvre.  nationale  charpe  le  comité  militaire  <te  lui  pié- 

(2)  Ce  second  décret  n'est  pas  dans  la  Col-  se  n  ter  d*ns  le  jour  un  mode  d  é  eclion. 
leclion  do  Louvre,  a  la  suite  du  oremier  tjai 
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l3  AOUT  î"9*. — Dérrel  qui  ordonne  l'aliénation 
du  couvent  des  ci -devant  capucins  de  Bor- 
deaux. (L.  10,  256;  B.  =4»  70  ) 


i3  aoot  1791.  — Décret  qui  ordonne  au  minis- 
tre de  la  guerre  de  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  déterminé  plusieurs  officiers  du  régi- 
ment des  Salis-Samade-Grisnns  a  donner  leur 
démission.  (L.  10,  a54;  B.  24,  85.) 


l3  août  1793. —Décret  qui  autorise  la  com- 
mune de  Paris  à  disposer  des  maisons  religieu- 
ses pour  I  hospice  des  blessés  le  10  août.  (L. 
10,  26a;  B.  a4,  7*  ) 


l3  aoi/t  1792. —  Décret  qui  charge  les _ représen- 
tant de  la  commune  de  Paris  des  dispositions 
nécessaires  a  la  salubrité  et  a  la  sûreté  des  p>r- 
sonnes  détenues  an  palais  Bourbon,  et  relatif 
à  la  formation  d'une  cour  martiale  pour  les 
évènemens  du  10  août.  (L.  10,  264.) 


l3  août  Décret  qui  accorde  une  indem- 

nilé  à  plusieurs  déportés  de  Saint-Pierre  et 
Miquelon.  (L.  10,  271;  B.  24,  i 


j  3  =  1 9  Août  1792.  —  Décret  qui  désigne  où  se 
tiendront  les  assemblées  électorales  de  dépar- 
tement. (B.  24,  83.) 


i3  août  1792.  —  Décret  portant  que  les  citoyens 
du  département  de  Saône-el-Lorre  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  (L.  10,  272.) 


i3  août  1 792.— Décret  qui  mande  à  la  barre  le 
procureur-général-syndic  du  département  de 
la  Seine-Inférieure.  (B.  24,  85.) 


13  =  29  août  1792. —  Décret  qni  ordonne  de 
déposer  aux  archives  les  effets  trouvés  aux 
Tuileries.  (L.  10,  248.) 


i3  août  1792.  —  Décret  qui  ordonne  d'apposer 
les  scellés  sur  toutes  les  caisses  dépendant  de 

la  liste  civile.  (L.  10,  249;  B.  24,  85.) 

1 


1 3  =  29  août  J792.  —  Décret  relatif  aux  Suisses 
arrêtés  à  Boulogne.  (B.  24 ,  82.) 


i3  août  1792.  —  Exposition  des  motifs  d'après 
lesquels  l'Assemblée  nationale  a  proclamé  la 
convocation  d'une  Convention  nationale,  et 
prononcé  la  suspension  du  pouvoir  exécutif 
dans  les  mains  du  Roi.  (L.  10,  227;  B.  24» 


i3  août  1792. —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  délibérer  sur  le  mode  d'enrôlement  pro- 
posé par  les  sections  de  la  ville  de  Caen  ,  et 
qui  approuve  leur  tèle  et  leur  dévouement.  (L. 
io,  246;  B.  2i ,  71.) 


\  ■ 


DU  i3  AU        AOUT  I79Î. 

i3  août  1 792.  —  Décret  qni  accorde  une  sommé 
de  trente  mi  le  livres  a  la  ville  de  Phalsbourg, 
pour  diverses  dépenses  publique*  relatives  a  la 
sûreté  de  la  place,  etc.  (L.  10,  247.) 


l3  =  23  août  1792. — Décret  pour  la  réduction 
-  des  paroisses  de  la  ville  de  Saint-Denis.  (B. 
*4,  87.) 


i3  Août  1792.  —  Décret  qui  met  le  sieur  Vau- 
chelet  sous  la  sauve-garde  de  la  loi.  (  L.  10, 
25o.) 


l3  août  1792.  —  Décret  portant  établissement 
d'un  troisième  juge-de-paix  dans  la  ville  de 
Versailles.  (L.  10,  252;  B.  24,  71.) 


i3  août  1792. —  Décret  pour  faire  sortir  de 
l'hôtel  dos  Monnaies  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  fonctionnaires  des  monnaies.  (.B.  24  ,  87.) 


ï3  août  1792. — Administration  de  Paris,  Foy. 

11  août  1  792.— Artistes,  Foy.  12  août  1792. 
—  Au.xerre.  Foy.  6  août  1792.  —  Caisse  de 
l'extraordinaire.  Foy.  12  Août  1792.  —  Com- 
pagnie allobroge.  Foy.  8  août  1792.  —  Sieur 
Dabanconrt.  Foy.  10  Août  1792. — Départe- 
ment de  Paris.  Foy.  12  août  1792  — District 
d'Essonne.  Foy.  G  Août  1792. —  Districts  di- 
vers. Foy.  10  août  1792.—  Emprunt  de  1782. 
Foy.  6  août  1792.  —  Gendarmerie.  Foy.  11 
août  1792.—  Goulet  et  rade  de  Brest.  Foy. 

12  août  1792.  —  Sieur  LecurcL  Foy.  3 o  juil- 
let 1792. —  Logement  du  Roi.  Foy.  12  août 
1792.  —  Perruquiers,  etc.  Foy.  3o  juillet 
1 792.— Sieurs  Yîgnier  et  Carret.  F oy.  1 2  août 
1792. 


i4=  i4  août  1792. — Décret  relatif  à  une  fa- 
brication de  canons.  (L.  10,  292;  B.  24,  94  ) 

Art.  ier.  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu, 
aussitôt  qu'il  aura  reçu  le  présent  décret ,  de 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  et  les 
plus  promptes  pour  retirer  de  l'arsenal  de 
Douai  vingt  pièces  de  canon  de  douze  livres 
déballes,  et  dix  obusiers,  qu'il  fera  arriver 
sous  bonne  et  sûre  escorte  pour  le  camp  près 
les  murs  de  Paris,  pourvu  toutefois  quecelte 
quantité  puisse  être  retirée  de  Douai  sans 
nuire  ou  préjudicier  à  la  défense  de  celte 
place  importante. 

a.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
faire  fondre  et  fabriquer  dans  l'arsenal  natio- 
nal de  Paris ,  et  de  faire  mettre  en  état  d'ac- 
tivité de  service  cinquante  pièces  de  canon 
de  douze  libres  de  balles,  et  vingt  obusiers , 
et  de  pourvoir  aux  affûts,  outils  et  aux  ins- 
trumeus  de  guerre  pour  le  service  des  cin- 

3 liante  pièces  de  canon  et  des  vingt  obusiers 
écrétés  parle  présent  article. 
3.  L'Assemblée  nationale  charge  sa  com- 
mission des  armes  de  surveiller  cette  fabri- 
cation ,  et  de  h|i  rendre  compte,  ainsi  que  le 
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ministre  de  la  guerre ,  des  progrès  de  celle  numens  élevés  à  l'orgueil ,  au  préjugé  et  à  la 
fal.r.raimn  tyrannie; 

Considérant  que  le  bronze  de  ces  monu- 
mens ,  converti  en  canons,  servira  utilement 


a  la 


urgence. 


défense  de  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a 


fabrication. 

4.  L'Assemblée  nationale  autorise  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  payer  à  As  les  fournis- 
seurs, directeurs  et  entrepreneurs,  les  som- 
mes qui  leur  seront  dues,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  livraison  de  chaque  article,  afin  de  don- 
ner à  leurs  ateliers  toute  l'activité  dont  ils    crété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit 

S°?  ??Xb     11  .  •   1  Arl'       To»,es  ,es  s,atues>  »>as.reliefs, 

JJ^T,'1"  .? r  la  S**™  est  également    inscriptions  et  autres  monument  en  bronze 

S™2w».. ? Ti  \  a"Xt>  d,.rec,eurs  et  en-  ou  en  torik  autres  matières,  élevés  dans  les 
Repreneurs  de 1  arsenal  dePans  par  compte    places  publiques ,  temples,  jardins,  parcs  et 

J^^r^P^'^"»^  eL.ta-    d.pJlnces,   maisons  nationales  même 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 

'Ptp  riiMTonri*    /tôr>rpt*>  ni>  nui  cuil  • 


brication  des  cinquante  canons  et  vingt  ohu- 
siers  décrétés  par  l'article  2,  la  quantité  de 
matières  de  bronze,  de  cuivre  et  autres  ma- 
tières qui  sont  dans  Paris,  et  qui  appartien- 
nent à  la  nation  ;  et,  dans  le  cas  d'insuffisance 
de  ces  matières ,  le  ministre  est  autorisé  à 
acheter  la  quantité  convenable  des  matières 
qui  manqueraient. 

6.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  uue  somme 
de  quatre  cent  mille  livres,  pour  le  paiement 
successif  des  matières  premières  et  celui  de 
la  fonte  et  fabrication  des  canons,  affûts, 
obusiers  et  autres  outils  et  instrument  men- 
tionnés au  présent  décret. 


i4  =  i4  août  179a  — Décret  qui  maintint  * 
leur  poste  1rs  procureurs-généraux-syndics  des 
déparlemens.  (L.  l0,  295  ;  B.  a4 ,  88.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  on  ne  peut , 
sans  inconvénient,  enlèvera  leurs  fonctions 
les  procnreurs-géncraux-svndirs  des  dépar- 
temens,  décrète  que  les  procurcurs-généi  aux- 
syndics  des  déparlemens  ne  pourront  remplir 
les  fonctions  de  hauts-jurés  pour  la  haute-cour 
nationale,  tant  que  la  patrie  sera  en  danger. 

i4=  i5  août  1792.  — Décret  relatif  au  ser- 
ment d«  prnsionnaires  de  1  Elat.  (L.  10,  291: 
B.  24,  93.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout 
Français  recevant  traitement  ou  pension  de 
1  Etat  sera  censé  y  avoir  irrévocablement  re- 
nonce, s'il  ne  justifie  que,  dans  la  huitaine 
<|e  la  publication  du  présent  décret ,  il  a  prêté 
devam  |a  municipalité  du  lieu  de  son  domi- 
cile le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'ùire  fidèle  à  la  nation  et  de 
«  maintenir  la  liberté  et  légalité,  ou  de 
«  mourir  en  la  défendant.  » 

i4  =  i4  Août  179a —Décret  relatif  à  la  des- 
trucli.  n  des  monumens  susceplbles  de  rap- 
peler la  frodalilé.  (L.  10,  283  ;  B  24  ,  89.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  principes  sacres  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité ne  permettent  pas  de  laisser  plus  long- 
temps sous  les  yeux  du  peuple  français  les  mo- 

4. 


dans^lles  qui  étaient  réservées  à  la  jouis- 
sance du  Roi,  seront  enlevés  à  la  diligence 
des  représentais  des  communes ,  qui  veille- 
ront à  leur  conservation  provisoire. 

2.  Les  représentans  de  la  commune  de  Pa- 
ris feront,  sans  délai,  convertir  en  bouches  àN 
feu  tous  les  objets  énoncés  en  l'article  i*' , 
existant  dans  l'enceinte  des  murs  de  Paris, 
sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur, 
de  deux  membres  de  la  commission  des  ar- 
mes ,  et  de  deux  membres  de  la  commission 
des  monumens. 

3.  Les  monumens,  restes  de  la  féodalité,  de 

Suelque  nature  qu'ils  soient ,  existant  encore 
ans  les  temples  et  autres  lieux  publics,  et 
même  à  l'extérieur  des  maisons  particulières, 
seront ,  sans  aucun  délai ,  détruits  à  la  dili- 
gence des  communes. 

4.  La  commission  des  monumens  est  char- 
gée expressément  de  veiller  à  la  conservation 
des  objets  qui  peuvent  intéresser  essentielle- 
ment les  arts,  et  d'en  pré.»enter  la  liste  au 
Corps-Législalif ,  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

5.  La  commission  des  armes  présentera  in- 
cessamment un  projet  de  décret  pour  em- 
ployer d'une  manière  utile  à  la  défense  de 
chaque  commune  de  la  France  la  matière  des 
monumens  qui  se  trouveront  dans  leur  en* 
ceinte.  ____ 

i4  août  1791  =  6  juillet  1 793.  —  Décret  qui 
réunit  les  fonctions  du  bureau  des  monnaies  à 
la  commission  des  monnaies.  (B.  24  ,  93.) 

l'Assemblée  nationale ,  d'après  la  lecture 
d'une  lettre  du  miuisire  des  contributions 
publiques ,  qui  annonce  la  suppression  du  dé- 
partement des  monnaies,  réforme  utile  et 
économique ,  à  laquelle  il  s'est  vu  autorisé 
par  le  décret  qui  charge  les  ministres  de  faire, 
dans  leurs  départemens  respectifs ,  les  chau- 
gemens  quïls  croiront  avantageux  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  diviser  le 
moins  possible  les  branches  de  l'administra- 
tion, décrète  que,  définitivement ,  les  fonc- 
lions  du  bureau  des  monnaies  demeureront 
réunies  à  la  commission  des  monnaies,  et  que 
désormais  l'administration  des  monnaies  sera 
confiée  à  ladite  cwnnussion ,  sous  la  direction 

ao 
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et  la  suroittance  dtt  minisire  des  contribu- 
tions publiqu 


14  =  1 4  août  ï  792.  —  Décret  Oui  réroque  l'édit 
de  Louis  XIII  pour  la  procession  do  i5  aoûl. 
(L.  10,  282;  B.  24,  90.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'édit 
de  Louis  XIII ,  qui  ordonne  la  procession  du 

15  août,  est  révoqué.  Le  présent  décret  sera 
envoyé  dans  le  jour  au  rail  ' 
et  à  la  commune  de  Paris. 


concert  inl 


1 4  =  1 5  août  179a-  —  Décret  concevant  la 
poursuite  des  crimes  du  10  août,  imputés  aox 
officier»  et  soldats  d«  gardes  -  suisses ,  com- 
plices et  adbérens.  (B.  24,  93.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
punition  des  crimes  commis  dans  la  journée 
du  10  août ,  jprésent  mois ,  intéresse  l'ordre , 
la  tranquillité  et  la  sûreté  de  la  ville  de  Paris, 
rapporte  son  décret  du  11  de  ce  mois,  par 
lequel  elle  ordonne  la  formation  d'une  cour 
martiale  pour  juger  les  crimes  du  10  de  ce 
mois ,  imputés  aux  officiers  et  soldats  des  ci- 
devant  gardes-suisses,  complices  et  adhérens; 

Déclare  que  l'instruction  et  le  jugement  de 
ces  crimes  appartiennent  aux  tribunaux  ordi- 
naires ; 

Décrète  que ,  dans  le  jour  de  demain ,  à  la 
diligence  du  procureur  de  la  commune  de 
Paru ,  les  quarante-huit  sections  seront  as- 
semblées et  nommeront  chacune  deux  jurés 
d'accusation  et  deux  jurés  de  jugement ,  pour 
former  les  jurys  d'accusation  et  de  jugement 
dans  la  poursuite  desdits  crimes. 

L'Assemblée  nationale  déroge,  quant  à  ce, 

à 


i4  =  i5  Août  1792.— -Décret  relatif  a  la  for- 
mation en  bataillons  des  citoyens  inscrits  pour 
le  camp  de  Paris.  (L.  10,  3i4;  B.  24,  84.) 


nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens qui  se  sont  inscrits  à  la  municipalité 
de  Paris  pour  la  formation  du  camp  seront 
de  suite  formés  en  bataillons  nationaux ,  con- 
formément au  mode  déjà  déterminé  par  la 
loi  ;  en  conséquence ,  la  municipalité  de  Paris 
est  autorisée  &  nommer  des  commissaires 
pour  surveiller  cette  formation,  et  à  ouvrir 
un  registre  d'inscription  pour  ceux- qui  vou- 
draient se  consacrer  à  la  défense  de  la  liberté. 

Décrète  en  outre  que  la  municipalité  de 
Paris  est  autorisée  à  faire  fabriquer  les  ten- 
tes et  autre  objets  de  campement,  sous  la  sur- 
veilïance  du  pouvoir  executif,  qui  donnera 
les  modèles  et  fournira  les  fonds  nécessaire» 
sur  ceux  qui  ont  déjà  été  décrétés  pour  les 


dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  et  à 

la  charge  d'en  rendre  compte. 

14  août  179%  — Décret  relatif  an  partage  des 
biens  et  usages  «ommunaux.  (L.  10,  289;  B. 
*4,  9»  )  («). 

Voy.  lois  du  11  août  1792;  du  iir=i3 
octobm  1792;  du  18  MARS  1793  ;  du  10  jui* 
i793. 

L'Assemblée  nationale ,  sur  la  motion  d'un 
de  ses  membres,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète:  i*que,  dès  cette  année,  im- 
médiatement après  les  récoltes,  tous  les 
terrains  et  usages  communaux ,  autres  que 
les  bois,  seront  partagés  entre  les  citoyens 
de  chaque  commune;  a°  que  ces  citoyens 
jouiront  en  toute  propriété  de  leurs  portions 
respectives  ;  3°  que  les  biens  connus  sous  le 
nom  de  sursit  et  vacant  seront  également 
divisés  entre  les  habitans  ;  4*  que,  pour  fixer 
le  mode  du  partage,  le  comité  d'agriculture 
présentera  dans  trois  jours  le  projet  de  dé- 
cret. - 

l4  =  i4  aovt  1792. —Décret  pour  l'aliénation 
du  bail  à  rente  des  terres,  rignee  et  prés  des 
émigrés.  (L.  10 ,  289 ;  B.  24,  9'-)  <*>• 
Voy.  lois  du  24=28  juillet  1792;  da 

S=28  AOUT  I792. 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres ,  après  avoir  déerété 
l'urgence,  décrète  aussi,  dans  la  vue  de 
multiplier  les  petits  propriétaires:  i°  qu'en 
la  présente  année,  et  immédiatement  après 
les  récoltes ,  les  terres ,  vignes  et  prés  appar- 
tenant ci-devant  aux  émigrés,  seront  divises 
par  petitsjlots  de  deux,  trois  ou  au  plus  qua- 
tre arpens,  pour  être  ainsi  mis  à  l'enchère  et 
aliènes  à  perpétuité  par  bail  à  rente  en  ar- 
gent, laquelle  sera  toujours  rachetable  ;  a* 
que  l'Assemblée  nationale  rapporte  à  cet 
égard  son  décret  qui  ordonne  que  les  biens 
des  émigrés  seront  vendus  incessamment; 
mais  que  ce  décret  subsistera  pour  le  mobi- 
lier et  pour  les  châteaux,  édifices  et  bois 
non  susceptibles  de  division  en  faveur  de 
l'agriculture  ;  3°  que  ceux  oui  offriront  d'ac- 
quérir, argent  comptant,  les  terres,  vignes 
et  prés ,  seront  néanmoins  admis  à  enchérir 
sur  telle  portion  qu'ils  voudront:  le  tout 
suivant  le  mode  qui  sera  décrété ,  d'après  le 
projet  que  présenteront  sans  retard  les  co- 
mités d'agriculture  et  de  domaines  réunis. 

L'Assemblée  nationale  ordonne  que  les 
deux  décrets  ci-dessus ,  concernant  le  partage 
des  communaux  et  le  bail  à  rente  des  terres 
des  émigrés  en  petits  lots  de  deux ,  trois  ou 
au  plus  de  quatre  arpens ,  seront  sur-le- 
champ  envoyés  aux  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens,  pour  y  être  affichés  et  publiés. 


il  tt  *)  Ce,  deux 
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IjJ  août  Î792.  —  Décret  qui  autorise  la  com- 
mune de  Margency  à  former  une  municipalité'. 
(L.  10,  i5g;  B.  24,  8».) 

l4  >oirr  179a.— Décret  pour  l'admission  à  l'in- 
firmerie de  l'hôtel  des  Invalides  des  sieurs 
Wais  et  Naien-Poder.  (L.  10,  160  ;B.  a4,  89.) 

14  Août  179a. —  De'cret  relatif  à  l'inventaire  du 
mobilier  de  la  couronne.  (B.  24 ,  90.) 


i4  août  170a  — Décret  relatif  à  la  réunion  de 
dix  bataillons  de  gardes  nationaux  à  Yalence. 

(L.  10,  296.)   

l4  août  1792.  —  Décret  portant  que  !a  ville  de 
Reims  a  bien  mérité  de  la  patrie ,  et  que  le 
rapport  des  commissaires  envoyés  à  l'armée  du 
Centre  sera  imprimé.  (L.  10,  297.) 

l4  Août  1792. -—Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  le  sieur  Blangilly,  député 
des  Bouches-du-Rhône  à  l' Assemblée  natio- 
nale. (L.  10,  3oi  ;  B.  a4 ,  93.) 

i4  août  1792. —  Décret  qui  accorde  à  la  veuve 
Vogeain  la  remise  de  quelques  droits  arriérés. 
(L.  10,  3i5  ;  B.  a4,  91  ) 


14  août  179a.  —  Dérret  pour  la  translation  au 
palais  Bourbon  des  Suisses  retenus  par  la  mu- 
nicipalité de  Ruelle.  (B.  24 ,  90.) 


i4  août  179a. — Décret  relatif  à  une  pétition  de 
plusieurs  citoyens  de  la  section  de  Henri  IV» 
(L.  10,  228.) 


14  Août  1792.— Auch.  Foy.  12  août  179a.— 
Biens  d'émigrés,  etc.  Foy.  6  août  1792.— 
Biens  nationaux.  Foy.  11  août  1793.— -Ca- 
nons ;  hôtel  des  Monnaies;  Mobilier  de  la 
couronne.  Foy.  1 3  août  1792(1)*  —  Nou- 
veaux juges-do-paix.  Foy.  10  août  179a. — 
République  de  Mulbausenj  Roi  au  Temple. 
Foy.  i3  août  1794. 

15  =  ao  août  179a. —  Décret  relatif  à  la  ré- 
partition mire  les  départemens  d'une  somme 
de  un  million  cinq  cent  mille  livres,  en  re- 
mises et  décharges  des  contributions.  (L.  10. 
359;  B.  34,  n5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  la 
nécessité  de  faciliter  aux  contribuables  des 
anciens  pays  d'élection  et  pays  conquis  le 
paiement  de  leurs  contributions  arriérées 
des  années  1788,  1780  et  1790,  et  s'étant 
fait  représenter  la  loi  du  i"juiu  1791,  pour 
la  répartition,  entre  chacun  de  ces  départe- 
mens «d'une  somme  d'un  million  cinq  cent 
mille  livres,  réservée,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  lordi- 


nv  14  au  i5  àowt  179a.  307 

naire  des  finances  et  décrété  l'urgence ,  dé* 

crête  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  somme  d'un  million  cinq  cent 
mille  livres,  réservée  par  les  articles  8  et  9 
du  décret  du  ao  mai  =  i«*  juin  i79r ,  pour 
être  employée  en  remises,  modérations  ou 
réductions ,  en  faveur  des  contribuables  qui 
auraieut  essuyé  des  pertes,  inégalités  ou 
doubles  emplois  dans  les  départemens  qui  se 
sont  partages  les  ci -devant  pays  conquis, 
pour  les  années  1788,  1789  et  1790,  sera 
répartie  d'après  l'état  ci-joint,  sur  les  ordon- 
nances du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, à  valoir  sur  les  exercices  antérieurs 
à  179t. 

a.  Sur  la  somme  accordée  par  le  présent 
décret  à  chacun  desdits  départemens ,  les  di- 
rectoires de  département,  sur  l'avis  de  ceux 
de  district,  rétabliront  d'abord  les  non-va- 
leurs justifiées  par  les  receveurs  particuliers, 
auxquels  elles  seront  passées  en  reprises 
pour  lesdites  années  ;  ils  réserveront  ensuite 
celle  qui  sera  nécessaire  à  réparer  les 
erreurs,  inégalités  ou  doubles  emplois  qui 
pourraient  avoir  lieu  lors  du  répartement 
des  impositions  de  1790,  et  en  prononce- 
ront de  suite  la  réduction. 

3.  Le  restant  de  ladite  somme  sera  réparti 
sur .  les  contribuables  arriérés  des  années 
1788  et  1789,  d'abord  sur  ceux  qui  auront 
essuyé  des  pertes ,  ensuite  sur  ceux  de  1 790 , 
et  ce,  en  proportion  des  Sommes  qu'ils  se 
trouveront  devoir  sur  leurs  impositions ,  à  la 
charge  par  lesdits  contribuables  de  solder  le 
restant  de  leursdites  impositions  dans  le  mois 
qui  suivra  la  date  de  l'ordonnance  de  modé- 
ration. 

* 

(Suit  la  distribution  du  fonds  de  qu'ose  cent 

mille  livres.) 

1 5  =  1 5  août  1 79a. — Décret  relatif  aux  citoyens 
détenus  pour  mois  de  nourrice.  (L.  10,  366; 
B.  24,97  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comitéjrie  secours 
publics,  considérant  qu'elle  a  mis  au  rang  de 
ses  premiers  devoirs  celui  de  favoriser  la  po- 
pulation, et  qu'un  des  moyens  les  plus  pro- 
pres de  remplir  celui-ci  est  de  venir  au  se- 
cours desnères  de  famille  détenus  ou  mis  en 
état  dé^nitrainte  pour  frais  de  mois  de 
nourrice^écrète  qu'il  y  a  urgence  ; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Il  sera  pris  sur  les  fonds  qui  sont 
-à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
une  somme  de  cent  quarante  mille  livres , 
pour  être  distribuée  aux  pères  de  famille  dé- 


(1) \Foyzc,  sous  la  date  du  i3  août,  plusieurs  tfécreU  qui,  dans  certaines  collections ,  sont  I  U 


ao. 
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tenus  ou  mis  en  état  de  contrainte  pour  frais 
de  mois  de  nourrice ,  avant  l'époque  du 
x«  août,  de  tous  les  départemens  du  royaume 
autres  que  celui  de  Paris ,  et  que  ceux  qui 
ont  déjà  eu  part  au  bénéûce  du  décret  du 
i«*  décembre  1791. 


i5  =  20  août  179».  —  Décret  relatif  a«x  iuge- 
mens  intervenus  à  l'occasion  de$  dé'ils  commis 
dans  la  journée  du  10  aoùl.  (L.  10,  3^5  ;  B 
24.  io5  ) 

L' Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  délits  commis  dans  la  journée  du  10  août 


a.  Le  ministre  sera  tenu  de  rendre  compte,    sont  en  trop  grand  nombre  pour  que  les  ju- 


tous  les  deux  mois,  de  l'emploi  de  la 
énoncée  dans  l'article  premier. 


]5  =  ao  août  1792.  —  Décret  relatif  au  compte 
à  remlre  du  produit  de  la  vente  des  bois  com- 
munaux. (L.  10,  36;.) 

Un  membre  a  proposé  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrétât  que  le  ministre  des  contri- 
butions fût  tenu  de  rendre  compte ,  dans  le 
plus  bref  délai,  des  motifs  du  retard  du  ver- 
sement dans  les  caisses  de  district  des  de- 
niers provenant  de  la  vente  des  bois  commu- 
naux, que  les  communes  de  différées  dé- 
partemens ont  versés  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  domaines  et  bois,  que  ces  re- 
ceveurs déclarent  avoir  été  forcés  de  verser 
dans  la  caisse  de  la  recette  générale,  qui,  à 
son  tour,  déclare  les  avoir  versés,  depuis 
1789,  et  antérieurement,  dans  le  Trésor 
public  ; 

Que  le  ministre  fût  encore  tenu  de  prendre 
les  renseignemens  les  plus  exacts,  qu'il  fera 
passer  à  l'Assemblée  nationale ,  sur  l'emploi 
ui  a  été  fait  de  ces  deniers,  et  sur  le  défaut 
e  réponse  de  ses  prédécesseurs  à  cet  égard 


gemens  auquels  ils  donneront  lieu  puissent 
produire  l'effet  qu'en  attend  la  société,  qui 
est  celui  de  l'exemple,  si  ces  jugemens  res- 
taient sujets  à  la  cassation  ; 

Considérant  que  déjà,  dans  l'institution  de 
la  cour  martiale  destinée  à  juger  les  délits 
commis  dans  l'expédition  de  Mons  et  de 
Tournay,  elle  a,  par  les  mêmes  motifs,  dé- 
crété que  les  jugemens  qui  seraient  rendus 
ne  seraient  sujets  ni  à  l'appel  ni  à  la  cassa- 
tion ; 

Décrète  que  les  jugemens  qui  intervien- 
dront à  l'occasion  des  délits  commis  dans  la 
journée  du  10  août,  ou  des  délits  relatifs  à 
cette  journée ,  ne  seront  point  sujets  à  cassa- 
lion,  et  qu'en  conséquence  les  condamnés  ne 
pourront  pas  se  pourvoir  par-devant  le  tri- 
bunal de  cassation. 


i5  =  i5  août  179a.  —  Décret  qui  cons'gne  1e« 
pères,  mères,  femmes  et  enfans  des  émigrés 
da'is  leurs  municipalités  respectives.  (L  10, 
338;  B.  24  ,  n4  ) 


L'Assemblée  nationale  décrète 


que 


les 


mu  a  eie  tau  ue  ces  aeniers,  ci  sur  1e  aeiaui  •     ^  mèreSt  femmes  vt  pnfaas  des  cmigrcs 

de  réponse  de  ses  prédécesseurs  a  cet  égard,  demeureront  consignés  dans  leurs  municipa- 

On  a  demandé,  par  addition,  que  le  mi-  lités  respectives,  sous  la  protection  de  la  loi 

nislre  fût  encore  tenu  de  rendre  compte  des  et  la  surveillance  des  officiers  municipaux, 

provenant  des  amendes  auxquelles  sans  la  permission  desquels  ils  ne  pourront  en 

■  lia  ne  rttll  ptp  rnnrl.imnPS  en.lii>    estus  nnîim  rl'>ii.i<nclntïrkri 


sommes 


les  délinquans  ont  été  condamnés 

Ces  diverses  propositions  ont  été  décrétées. 


sortir,  sous  peine  d'arrestation. 


i5=i5  août  1793. — Décret  relatif  aux  forts 
de  la  douane  de  Paris.  (L.  10,  368;  B.  24,  97.) 


l5  =  i5  août  1792.  — Décret  qui  affecte  au 
service  des  armées  les  chevaux  el  mulels  ap- 
partenant aux  émigrés.  (L.  10,  339; 
n4) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  che- 
vaux et  mulets  appartenant  aux  émigrés, 
dans  toute  l'étendue  de  la  France,  seront 


ArL  i«p.  Les  forts  de  la  douane  de  Paris, 
au  nombre  de  vingi-six ,  supprimés  par  décret 
du  a  magjt  1791,  et  qui  ont  cependant  conti- 
nué leurs  fonctions  jusqu'à  présent,  en  de-  employés"  an"  s^rvFc7des  armées"  Eti  consé- 
meurant  responsables  des  et  tels  confies  à  qu,!„ee,  les  directoires  de  district,  par  lin- 
leur  garde,  recevront  pour  toute  indemnité  tPrmédiairc  des  départemens,  seront  ternis, 
chacun  une  somme  de  cent  livres  par  mots,  dam  ja  huitaine  qui  suivra  la  publication  du 
qui  leur  sera  payée  aussi  chaquemo.s  par  la  fsenl  dePreti  de  faire  parvenjr  au  ministre 
caisse  de  1  extraordinaire,  UepiMf  i«  mai  d(1  ,a  „ue,Te<  qm  en  rendra  compte  à  l'As- 
1791  jusqu'au      septembre  pro»ain.  semblée  nationale,  les  étals  détaillés  des  che- 
».  La  municipalité  de  Paris  est  chargée  de  Taux  Pt  mulets  qui  se  trouvent  dans  leurs  ar- 
faire  vendre,  au  profit  du  Trésor  public,  rondissemens  respectifs, 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  effets  conservés  La  murucipai;té  de  Paris  et  celles  des  dé- 
a  la  douane  et  non  réclames,  conformément  p,^^,,,  voisins  S0I„  particulièrement  char- 
aux  lettres-patentes  du  8  mai  17*6,  et  de  de  fftire  parvcn.r  au  ministre  de  la 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  con-  >    ^  ailssi,0, 1    es  ,a  Option  du  présent 
servation  des  marchandises  déposées  a  ladite  déçre,  ^  retal  des Chevaux  et  mulets  apparie- 
douane,  et  la  remise  aux  propriétaires.  nant  aux  émigrés ,  et  qui  se  trouvent  dans 
  leurs  arrondissemens,  pour  être  employés 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉS  LÊGTS1AT 

sans  retard  à  la  formation  du  camp  sous  les 
murs  de  Paris. 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci -dessus 
les  chevaux  et  mulets  qui  sont  employés  aux 
travaux  les  plus  indispensables  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 


i5  =  i5  août  1792.  — Décret  relatif  aux  de- 
mandes de  passeports.  (L.  10,  333  ;  B.  24, 

JOO.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  exceptions  gêné* 
riques  à  la  loi  qui  suspend  les  passeports  ; 
elle  autorise  les  repré»entans  de  la  commune 
de  Paris  à  faire  juger,  par  une  commission 
particulière  prise  dans  leur  sein,  les  de- 
mandes de  passeports  qui  leur  seront  formées 
•par  les  personnes  actuellement  résidant  dans 
la  ville  de  Paris,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au-, 
trement  ordonné. 


l5  =  i5  août  1793.  — Décret  relatif  a  subsis- 
tance des  recrues  en  route.  (L.  10,  3o2j  B. 
*4,  i3.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
les  observations  contenues  dans  la  lettre  du 
procureur-général-syndic  du  département  de 
Seine-et-Marne,  relativement  à  la  subsis- 
tance des  recrues  en  route  ;  attendu  que  le 
décret  du  jo  =  2?.  juillet  dernier,  qui  ac- 
corde aux  jeunes  ciiovens  qui  se  rendent  à 
l'armée  trois  sous  par  lieue,  outre  leur  solde, 
u'il-s  reçoivent  à  leur  arrivée  au  corps ,  et 
ont  le  décompte  leur  est  fait  du  jour  de  leur 
inscription,  ne  laisse  aucune  équivoque,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  1  in- 
terprétation ou  I  addition  à  donner  à  celte 
loi. 


i5=a3  août  1792  —  Décret  relatif  au  serment 
des  fonctionnaires  publics.  (L.  10,  3o4;  B.  24, 
98.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  la  motion  d'un 
de  ses  membres,  décrète  que  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  seront  tenus  de  prêter, 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret .  le  serment  d'être  fidèles  à  la 
nation ,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
la  liberté  et  légalité,  ou  de  mourir  à  leur 
poste.  Les  conseib  généraux  des  départe- 
mens,  districts  et  communes,  prêteront  ce 
serment  dans  b  salle  de  leurs  sessions:  il  sera 
prêté  par  tous  les  autres  fonctionnaires,  en 
présence  des  municipalités  de  leur  établisse- 
ment ou  résidence.  Les  jours  où  ces  sermens 
devront  être  prêtés  serout  indiques  par  affi- 
ches, vingt-quatre  heures  d'avance,  afin  que 
le  public  puisse  y  être  présent  ;  les  procès- 
verbaux  seront  envoyés,  dans  la  huitaine 
suivante,  au  ministre  de  l'intérieur. 


E«  —  ï5  AOUT  1791.  3og 

i5  =  iS  août  179*.  —  Décret  relatif  an  mode 
de  remplacement  deséiaU-majors  et  officiers  de 
tou<  les  corps  de  la  gendarmerie  nationale  du 
département  de  Paris  ei  dr$  compagnies  en 
f«n.  lions  près  le  Corps- Législatif  et  les  tribu- 
naux. (B.  34,  io3.) 

L'Assemblée  nationale,  ayant  licencié  l'c- 
tat-major  et  les  officiers  de  tous  les  corps  de 
la  gendarmerie  nationale  dn  département  de 
Paris ,  ainsi  que  les  officiers  des  deux  compa- 
gnies de  gendarmerie  qui  exercent  leurs  fonc- 
tions auprès  du  Corps-Législatif,  de  la  haute- 
cour  nationale,  du  tribunal  de  cassation,  et 
du  ministre  de  la  justice; 

Considérant  que  le  mode  de  remplacement 
desdits  états-majors  et  officiers  est  instant , 
l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  y.  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
des  difTérens  corps  de  la  gendarmerie  natio- 
nale du  département  de  Paris  s'assemble- 
ront par  division  et  sous  la  surveillance  de 
la  municipalité,  qui  sera  prévenue  du  jour, 
du  lieu  et  de  l'heure  du  rassemblement  ;  et 
là,  en  présence  d'un  commissaire  nommé  par 
elle,  les  sous-officiers  et  gendarmes,  après 
avoir  élu  parmi  eux  un  président,  un  secré- 
taire et  trois  scrutateurs,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  10  et  11  du  décret 
du  14  décembre  1789,  concernant  la  consti- 
tution des  municipalités,  procéderont,  par 
scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages ,  à  la  nomination  des  officiers 
de  letat-major,  ensuite  à  celle  des  officiers  de 
leurs  compagnies  respectives. 

2.  Les  sous-oflicie,  s  et  gendarmes  réunis 
pourront  choisir  les  officiers  de  1  état-major 
dans  leur  sein  ou  hors  de  leur  sein ,  pourvu 
que ,  dans  le  premier  cas ,  ils  aient  tait  un 
service  actif  dans  la  gendarmerie  depuis  le 
commencement  de  son  organisation,  et,  dans 
le  second  cas,  pourvu  qu'ils  aient  fait  un 
congé  de  huit  ans  dans  les  troupes  de  ligne, 
ou  qu'ils  aient-servi  le  même  espace  de  temps 
en  qualité  d'officiers. 

3.  Après  que  chaque  division  aura  procédé 
à  l'élection  des  officiers  de  son  état-major, 
chaque  compagnie  procédera  à  l'élection  de 
ses  officiers,  qu  elle  pourra  également  pren- 
dre dans  son  sein  ou  hors  de  son  sein,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  conditions  exigées  par 
l'article  précédent. 

4.  Conformément  au  décret  du  i3  du  pré- 
sent mois,  les  officiers  de  gendarmerie  licen- 
ciés pourront  être  réélus. 

5.  Le  mode  d'élection  qui  vient  d'être  pres- 
crit pour  les  officiers  de  chaque  division  de 
gendarmerie  nationale,  et  les  conditious  exi- 
gées pour  être  susceptible  d'être  porté  au 
grade  d'officier,  seront  communs  aux  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale  atta- 
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crnté  pour  ce  qui  concerne  le  commissaire 
en  présence  de  qui  se  fera  la  nomination  des 
officiers,  qui  sera  pris  parmi  les  députes  ins- 
pecteurs et  commissaires  de  la  salle  de  1  As- 
semblée. 

6  L'Assemblée  nationale  charge  son  co- 
mité militaire  de  lui  présenter  incessamment 
le  mode  de  traitement  à  faire  aux  officiers  de 
gendarmerie  qui  ont  été  licenciés,  ainsi  que 
la  nouvelle  organisation  des  deux  compagnies 
attachées  à  son  service  :  néanmoins  ces  deux 
compagnies  sont  autorisées  à  nommer  un 
même  nombre  d'officiers  que  celui  qui  existe 
par  leur  composition  actuelle. 

7.  L'Assemblée  nationale  conserve  dans 
leur  intégrité  toutes  les  lois  qui  ont  été  por- 
tées jusqu'à  ce  jour  sur  la  gendarmerie  natio- 
nale, et  qui  ne  sont  pas  formellement  excep- 
tées ou  abrogées  par  le  présent  décret, 

8.  L'Assemblée  nationale  casse  et  annule 
toutes  les  élections  et  nominations  qui  au- 
raient pu  être  faites  avant  la  publication  du 
présent  décret.   

i5=i5  août  i?9*.  —  Décret  relatif  a  l'admi- 
nistration comptable  de  M.  Cahier,  ex-mini*lre 
de  l'intérieur.  (L.  10,  3ia;  B.  a{ ,  98.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'examen 
des  comptes,  sur  l'état  de  l'administration 
comptable  de  M.  Cahier,  ex-ministre  de  l'in- 
térieur ; 


ports  à  délivrer  à  Paris  aux  militaires  et  aux 
fonctionnaires  publics  pour  rejoindre  leur 
poste.  (L.  10,  32i  ;  B.  24»  99  > 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  con- 
seil général  des  représentai  de  la  commune 
de  Paris  délivrera  des  passeports,  soit  aux 
militaires  pour  rejoindre  leur  poste,  soit  aux 
fournisseurs  d'armes  ou  de  vivres  pour  l'ar- 
mée, qui  seront  porteurs  d'ordres  donnés  par 
le  ministre  de  la  guerre  ou  par  le  minisire 
de  la  marine. 

Elle  autorise  son  comité  de  surveillance  a 
délivrer  aux  fonctionnaires  publics  civils  des 
certificats  sur  lesquels  il  leur  sera  délivré  dea 
passeports  pour  se  rendre  à  leur  poste. 
— — — 

l5  — i5  août  1792. — Décret  relatif  a  la  for- 
mule provisoire  des  artes  de  la  puissance  exe- 
cutive. (L.  10,  322;  B.  =  4,  102.) 

Voy.  lois  du  5  frimaire  an  2;  du  1 4  rai- 
maibe  an  2;  du  i5  prairial  an  n;  du  a8 
floréal  an  12,  arl.  i4i,  et  l«s  notes  sur  cet 
article. 

Art.  i".  Le  conseil  exécutif  provisoire, 
formé  par  les  six  ministres,  sera  chargé ,  en 
vertu  du  décret  du  10  de  ce  mois,  de  toutes 
les  fonctions  de  la  puissance  executive. 

a.  Il  sera  chargé  de  faire  sceller  les  lois  du 
sceau  de  l'Etat,  et  de  les  faire  promulguer. 

3.  Chaque  ministre  remplira  à  tour  de 
rôle,  semaine  par  semaine,  les  fonctions  de 
Sderant  que,  vérification  faite  de  toutes  président  du  conseil. 
les^rtie,  comptables  dont  M.  Cahier  a  été  j  4.  Il  sera  tait  deux  expéditions  originales 
Z-  comme  ci-devant  ministre  de  l'inté-  de  chaque  loi ,  toutes  deux  signées  par  le 
riJ,  il  a  été  reconnu  qu'il  les  avait  admi-    prés  dent  du  conseil,  co  «^signée ipar  le 

ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  sceau  de 
l'Etat.  L'une  restera  déposée  aux  archives  du 
sceau,  et  l'autre  sera  remise  aux  archives  de 
l'Assemblée  nationale. 

5.  La  promulgation  des  lois  sera  faite  dans 
la  forme  suivante  :  les  décrets  de  l'Assem- 


nent  aux  lois; 
Considérant  qu'il  importe  de  prononcer 
définitivement  sur  la  validité  de  l'adminis- 
tration comptable  de  cet  ex-ministre,  décrète 
que  M.  Cahiera  satisfait  au  décret  du  7,5  mars 
dernier  ;  qu'en  conséquence  il  ne  le  concerne 

plus  ;  que  cependant  il  reste  chargé  de  sa  rea-    Née  nationale  seront  intitule*  du  nom  de 1  loi , 
i..«m.'»nrf*  le  iuPMnent  définitif      s  ne  seront  précédés  d aucune  formule,  et 
ponsabilile  jusqu  anits  le  jugement                «p„i«n.>nt  tPrminés  nar  la  formule  suivante  : 
du  compte  eencral  sur  »;••>•  <•>,  uni  doit  itrr     ••     '"  •'•  •'  1  1 


présente  an  bureau  de  comptabilité,  et  en- 
au  Corps-Législatif,  par  le  payeur. 


i5=i5  Août  179a.  — Décret  relatif  au 
des  employés  du  ministère  et  des  administra- 
tions publiques.  (L.  1  o ,  3 1 8  ;  B.  a4 ,  99  ) 


Sur  la  motion  d'un  membre,  l'Assemblée 
nationale  décrète  que  tous  les  commis  em- 
ployés dans  les  bureaux  du  ministère,  des 

corps  administratifs,  judiciaires,  régies,  etc.,  . 
seront  tenus  de  prêter  le  serment  du  10  de    tera  la  ligure  de  la  Liberté,  armée  d  une  pi- 
ce  mois  d'août.  que  surmontée  du  bonnet  de  la  Liberté ,  et 


seulement  terminés  par  la  formule  suivante  : 
«  Au  nom  de  la  nation ,  le  conseil  exécu- 
«.  tif  provisoire  mande  et  ordonne  à  tous  les 
«  corps  administratifs  et  tribunaux  que  les 
«  présentes  (1)  ils  fassent  consigner  dans 
«  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher 
«  dans  leurs  départemens  et  ressorts  respec- 
«  tifs,  et  exécuter  comme  loi.  En  foi  de 
«  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  aux- 
«  quelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de 
«  l'Etat.  » 

6.  Le  sceau  de  l'Etat  sera  changé;  il  por- 


(1)  Koffloi  du  5  novembre  179a. 
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pour  légende  :  Au  nom  do  la  nation  fran* 
çaise. 

7.  Les  expéditions  exécutoires  des  juge- 
mens  des  tribunaux  seront  suivies  de  la  for- 
mule suivante  : 

«  Au  nom  de  la  nation,  il  est  ordonné  à 
«  tous  huissiers  sur  ce  requis  du  mettre  ledit 
«  jugement  à  exécution  ;  à  tous  comroandans 
«  et  officiers  de  la  force  publique,  de  prêter 
«  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
«  reejuis  ,  et  aux  commissaires  du  pouvoir 
«  executif  près  les  tribunaux,  d'y  teuir  la 
«  main.  En  foi  de  quoi,  le  présent  jugement 
«  a  été  signé  par  le  président  du  tribunal  et 
«  par  le  greffier.  »  Les  jugemens  des  tribu- 
naux et  les  actes  des  notaires  seront  précé- 
dés de  la  formule  :  Au  nom  de  la  nation. 

8.  Les  commissaires  provisoirement  com- 
mis par  les  tribunaux  pour  remplir  les  fonc- 
tions des  commissaires  du  Roi  seront  dési- 
gnés sous  le  nom  de  commissaire*  du  pouvoir 
executif. 

9.  Les  formules  usitées  jusqu'à  ce  jour  pour 
les  différens  actes  de  la  puissance  exécutive, 
et  pour  les  expéditions  des  jugemens,  pour- 
ront être  provisoirement  employées,  et  les 
divers  actes  auxquels  elles  auront  servi  ne 
pourront  être  attaqués,  jusqu'à  ce  que  les 
formules  prescrites  par  le  présent  décret 
aient  été  faites  et  imprimées. 

10.  Jusqu'à  ce  que  le  nouveau  sceau  de 
l'Etat  ait  été  gravé,  le  ministre  de  la  justice 
se  servira  de  l'ancien. 

1  r.  La  formule  au  nom  de  la  nation ,  et  la 
formule  prescrite  par  les  articles  précédens, 
seront  suivies  par  le  conseil,  par  chaque  mi- 
nistre en  particulier,  et  par  tous  les  agens  du 
pouvoir  exécutif,  pour  tous  les  actes,  ordres, 
commissions  ou  brevets  qui  doivent  être  ex- 
pédiés au  nom  de  la  puissance  exécutive. 


*5  ==  1 5  Août  179a.  —  Décret  relatif  aux  fonc- 
tionnaires publics  qui  relarderaient,  suspen- 
draient ou  empêcheraient  la  formation  des 
assemblées  primaires  et  électorales.  (L.  10, 
3*5;  B.  24,  io5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  prévenir  et  réprimer  tous  les  actes 
par  lesquels  les  autorités  constituées  s'oppo- 
seraient à  ce  que  le  peuple  français  exerce  la 
souveraineté  nationale,  décrète  que  les  corps 
administratifs  seront  tenus  de  faire  parvenir 
aux  municipalités  et  aux  citoyens  toutes  les 
instructions  qui  leur  seront  adressées  par  le 
Corps-Législatif  ou  par  le  pouvoir  executif, 
relativement  à  l'exercice  de  la  souveraineté 
nationale. 

Déclare  infâme,  traître  à  la  patrie  et  cou- 
pable de  haute  trahison ,  tout  fonctionnaire 
public  qui  aura  concouru  à  des  délibérations 
ou  à  des  actes  quelconques  tendant  à  retar- 
der ,  suspendre  ou  empêcher  la  formation  des 


B*  —  i5  AOTJf  179a.  3u 

assemblées  primaires  et  électorales  qui  vont 
avoir  lieu  pour  la  nomination  des  députés  à 
la  Convention  nationale;  invite  en  consé- 
quence les  citoyens  à  dénoncer  ces  actes, 
soit  au  pouvoir  exécutif,  soit  au  Corps-Légis- 


l5  =  i5  août  179a.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  officiers  des  ci-devant  maîtrises  des 
eaux  et  forêts.  (L.  10,  3a0j  B.  a4,  100.) 

L'Assemblée  nationale,  ■  considérant  que 
la  loi  du  11  septembre  1790,  en  supprimant 
les  offices  des  ci-devant  maîtrises  des  eaux  et 
forêts ,  a  chargé  les  officiers  de  continuer 
leurs  fonctions;  que  la  conservation  des  bois 
est  essentiellement  dépendaute  de  la  puni- 
tion des  délits  ;  que  le  décret  du  19  décem- 
bre 1790  n'a  point  fixé  le  mode  de  rembour- 
sement qu'il  a  ordonné  être  fait  des  frais  et 
avances  que  la  poursuite  des  délits  a  occa- 
sionés;  que  la  plupart  des  employés  de 
l'administration  des  eaux  et  forêts  ,  et-dans 
l'ordre  judiciaire  y  relatif,  n'ont  point  été 
payés  de  leurs  frais  ni  de  leurs  journées  et 
vacations,  et  qu'il  est  indispensable  et  de 
toute  justice  d'y  pourvoir,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  officiers  des  ci-devant  maî- 
trises des  eaux  et  forêts ,  qui,  en  conformité 
du  décret  du  7=11  septembre  1790,  ont 
continué  leurs  fonctions,  seront  payés  de 
leurs  journées,  vacations  et  frais  de  voyage 

f mur  les  années  179 1  et  suivantes,  jusqu  à 
'organisation  forestière  définitive,  savoir: 
pour  balivage  ou  martelage  d  es  coupes  ordi- 
naires ou  extraordinaires  ,  à  raison  de  quatre 
livres  dix  sous  par  arpent ,  mesure  de  Roi , 
et  d'une  livre  dix  sous  par  arpent  de  ré- 
colement  de  la  coupe  ou  vente  usitée; 

Et  à  l'égard  des  forêts  de  pins  et  sapins , 
et  des  arbres  épars ,  il  sera  payé  aux  offi- 
ciers qui  en  auront  fait  la  délivrance  et  le 
récolemcnt  cinq  sous  par  pied  d'arbre. 

2.  Il  ne  sera  alloué  aux  arpenteurs  que  le 
droit  de  réarpentage,  à  raison  de  quinze 
sous  par  arpent ,  quand  même  ils  auraient 
procédé  à  l'assiette  des  coupes. 

3.  Les  officiers  présenteront  l'état  de  leurs 
opérations,  et  fourniront  l'extrait  de  leurs 
procès-verbaux  certifiés  et  signés  d'eux  au 
directoire  du  district  de  la  situation  des 
bois  ;  d'après  lequel  état',  la  taxe  sera  faite, 
en  conformité  de  l'article  1",  par  ledit  di- 
rectoire ,  et  rendue  exécutoire  par  celui  du 
département,  sur  le  receveur  du  district. 

Quant  aux  arpenteurs,  ils  seront  payés 
par  ledit  receveur,  sur  le  certificat  des  offi- 
ciers des  maîtrises ,  visé  par  le  directoire  de 
district ,  et  arrêté  par  celui  de  département 
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4.  Les  taxes  faites  aux  officiers  des  ci-de- 
vant maîtrises  seront  partagées  par  égale 
portion  entre  les  maîtres  particuliers ,  pro- 
cureurs du  Roi,  garde -marteaux  et  gref- 
fiers. 

5.  Il  sera  accordé  aux  gardes  qui  auront 
travaillé  aux  martelages  et  rérolemens  ciuq 
sous  par  arpeut,  qui  seront  également  par- 
tagés à  raison  du  nombre  des  gardes  em- 
ployés auxdites  opérations. 

Les  gages  et  traitemens  des  gardes  géné- 
raux et  particuliers  continueront  de  leur 
être  payes  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce 
que ,  par  un  décret  du  Corps-Législatif,  il  en 
soit  autrement  ordonné. 

6.  Les  frais  faits  pour  la  poursuite  des  dé- 
lits commis  dans  les  bois  nationaux  et  autres, 
et  qui  sont  relatifs  à  la  conservation  et  ad- 
ministration des  eaux  et  forcis,  seront  rem- 
boursés par  les  receveurs  des  droits  de  pa- 
tentes et  d'enregistrement,  chacun  pour  ce 
qui  les  conrerne,  et  dans  leur  arrondisse- 
ment ,  sur  les  mémoires  appuyés  de  pièces 
justificatives,  qui  seront  présentés  par  les 
procureurs  du  Roi  des  ci-devant  maîtrises 
aux  directoires  de  district.  Sur  leur  visa  et 
avis,  les  mandats  de  paiement  seront  délivrés 

.  par  le  directoire  de  département. 

7.  Les  greffiers  des  ci -devant  maîtrises 
d'eaux  et  forêts  seront  également  remboursés 

Sar  les  receveurs  de  droits  de  patentes  et 
'enregistremeut  du  lieu  de  l'établissement 
des  maîtrises,  de  leurs  expéditions,  droits 
d'enr  egiAtremcnt ,  papier  et  timbre,  sur  l'état 

Su'ils  en  fourniront  aux  procureurs  du  Roi 
esdites  maîtrises,  qui  les  arrêteront;  et  se- 
ront lesdits  états  soumis  à  la  taxe  de  l'un  des 
juges  du  tribunal  de  district,  et  l'ordonnance 
du  paiement  délivrée  par  celui  de  départe- 
ment. 

8.  Les  collecteurs  d'amendes,  les  huissiers 
et  greffiers  des  tribunaux  de  district,  seront 
payés  des  frais  et  avances  qu'ils  ont  faits  à 
la  requête  des  procureurs  du  Roi  des  maî- 
trises, relativement  à  la  poursuite  des  délits 
commis  dans  les  bois,  et  pour  l'exécution 
des  jugemens  de  condamnation  prononcés 
par  lesdits  tribunaux  contre  les  delinquans, 
sur  les  états  qui  seront  fouruis  et  arrêtés  par 
les  commissaires  du  Roi  établis  près  lesdits 
tribunaux ,  et  payés  par  le  receveur  de  dis- 
ti  ict ,  d'après  la  taxe  du  tribunal,  sur  le  visa 
du  directoire  étales  mandat  et  arrêté  du  dé- 
partement. 

p.  Les  officiers  des  ci -devant' maîtrises 
qm,  en  conséquence  du  décret  du  i5  =  19 
janvier  1791 ,  ont  assisté  aux  ventes  et  adju- 
dications des  bois  nationaux  faites  devant 
les  directoires  de  district ,  seront  payés,  par 
les  receveurs  des  districts,  à  raison  de  six 
livres  par  jour  d'aller ,  de  retour  et  d'assis- 
tance auxdites  ventes ,  et  il  en  sera  délivré 


!.  —  l5  AOUT  1791* 

ordonnance  auxdits  officiers  par  le  directoire 
du  département,  sur  l'avis  du  district. 

10.  Les  sommes  qui  pourraient  rester  dues 
aux  ci-devant  officiers  ou  autres  agens  de 
l'administration  forestière  par  les  maisons 
religieuses,  pour  raison  des  opérations  faites 
dans  leurs  bois  devenus  nationaux  antérieure- 
ment à  l'année  1791,  ne  pourront  être  ac- 
quittées par  les  receveurs  des  districts,  sur 
l'arrêté  des  départemens,  qu'autant  qu'elles 
seront  consignées  dans  les  registres  desdites 
maisons,  ou  dans  les  inventaires  faits  par 
les  corps  administratifs  de  leur  actif  et  du 
passif. 

11.  Quand  aux  indemnités  qui  pourraient 
être  durs  aux  officiers,  gardes  généraux  et 
particuliers,  ou  à  tous  autres  agens  de  l'ad- 
ministration forestière,  pour  raison  de  la 
modicité  des  gages ,  ou  pour  toutes  autres 
causes  jugées  légitimes  ;  elles  seront  fixées  et 
déterminées  par  le  ministre  des  contributions, 
sur  l'avis  des  directoires  de  district  et  arrê- 
tés des  départemens,  et  les  receveurs  desdits 
districts  ne  pourront  les  acquitter  que  d'a- 
près un  décret  du  Corps- Législatif. 


1 5  =  1 5  août  1791.  —  Décret  portant  liquida- 
tion d-  I  indemnité  réclaure  par  les  rommii- 
saires  Berlin  et  Rebecquy.  (L.  10,  293;  B.  s4t 
96.) 


1 5  =  1 5  août  1702.  —  De'cret  relatif  an  rem- 
boursement des  dépendes  faites  par  divers  hô- 
pitaux, pendant  If*  années  1791  et  1792,  pour 
la  nourriture  el  l'entretien  des  en  fans  trouvés. 
(L.  jo,  3o8;  B.  24,  n3.) 


i5  =  iS  août  1793.  —  Décret  qui  met  le  sieur 
Roussel,  puriier  des  Tuileries ,  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi.  (L.  10,  3n  ;  B.  24,  io3.) 


1 5  =  1 G  août  179a. — Décret  d'accusation  con- 
tre Liraelh,  BarnAve,  Bertrand  f  Doporlail , 
Tarbé  et  Duport.  (L.  10,  370  et  3;5;  B.  a4, 
11 5.) 


i5  =  i5  août  1792. —  Décret  qoi  renvoie  à  leurs 
fonctions  les  sieurs  Berlin  et  Rcberquy,  com- 
missaires pour  l'organisation  des  districts  de 
Louvèie  et  de  Vaucluse.  (B.  24,  95.) 


i5  =  23  août  1792.  —  Décret  pour  faire  rem- 
placer dans  les  caisses  pub'iques  les  sommes 
qm  ont  été  d  «traites  pour  l'armement  des  vo- 
lontaires nationaux.  (L.  10,  3 1 3 ;  B.  24,  99-) 


i5  =  25  août  1792.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment dt-s  honoraires,  journées  et  vacations  des 
ci-devant  o! liciers  des  mittrhes  pour  les  an- 
nées 1791,  1792  et  1793,  et  de  leurs  frais  et 
avances  dans  ia  poursuite  des  délits.  (B.  *4  , 
100.) 


■ 
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l5  Août  179a.  —  Décret  portant  destination  da 
directoire  ei  du  procorear-général-syndic  du 
département  de  Rhône-et-Loire.  (L.  10,  317; 
B.  24,  97.) 


i5  août  1793.— Décret  qui  accorde  une  ré- 
compense de  quatre  cents  livres  aux  sieur  Gui- 
•  chard,  sculpteur.  (L.  10,  334;  B.  s4,  96  ) 


1 5  =  1 5  août  1  792.  —  Décret  portant  qne  l'as- 
semblée é'e<  turale  du  département  de  la  Mo- 
aelle  tiendra  ses  séances  dan<  la  ville  de  Mêla, 
pour  les  élections  à  la  Convention.  (L.  10, 

34o;  B.  34,  n4  ) 


i5  =  i5  et  17  août  179a.  — Décret  relatif  au 
nombre  et  au  plarenv-nl  des  notaires  dans  les 
départemens  du  MoLihan,  d  llle-el-Vilaine 
et  des  Côies-du-Nord.  (L.  10,  34 1,  352  et 
et  36a;  B.  a4,  io5  et  suiv.) 


i5  =  i5  août  1792.  —  De'cret  qui  renvoie  au 
pouvoir  executif  les  pièces  relat  ves  à  la  con- 
duite de  plusieurs  corps  administi  atifs  depuis 
les  évèneniens  du  20  juin.  (L.  10,  356;  B.  a4, 


i5  =i5  août  1792  —  Décret  relatif  à  la  ré- 
duction des  par  isscs  de  Sainl-Brieuc  (L.  10, 
357;  B.  24,  n a.) 


i5  août  1792.  — Camp  de  Paris.  Vay.  14  août 
1792.  —  Ejux  et  forêts.  V»y  3o  juillet  179a. 

—  Evènemens  du  10  aout.  Voy  >4  août 
1 792.  ~  Fabrication  d'assignats,  foy.  7  août 
1792-  —  Faux  assignats.  V»y.  5  août  i-^a. 

—  Gardes  nationaux  à  cheval.  Vay.  12  Août 
1792.  —  Manufactures  d'armes.  ft>y-  i3  août 
1792  — Notaires  de  la  Drome  et  de  1 1»ere. 
V»y  5  août  1792. —  Petit  Luxembourg,  foy. 
11  août  1792.  —  Pilotage,  foy.  20  juin 
J  79*- — Ré^imen».  Voy.  8  Août  1792.  —  Ser- 
ment des  pensionnaires  de  l'Etat;  Veuve  Vo- 
geain.  Voy.  14  août  1792. 


16  =  16  août  1792.  —  Décret  relaïff  aux  meu- 
bles, effets  et  AU  mans  du  Gard£Meuble,  du 
trésor  de  Saint-Denis  et  du  château  des  Tui- 
leries. (L.  10,  393  ;  B.  24,  124.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  (  intérieur  prendra  sur-le-champ  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'aucun  des  elfets 
appartenant  à  la  nation ,  déposés  au  Garde- 
Meuble,  ne  soient  distraits;  I  autorise  à  com- 
mettre, sous  sa  responsabilité,  des  citoyens 
pour  veillera  la  garde  et  conservation  desdits 
effets ,  récoleinent  préalablement  fait  en  pré- 
sence de  deux  membres  de  la  commission 
des  monumens; 

Décrète  que  les  diamans  et  effets  apparte- 
nant à  la  nation,  déposés  au  trésor  de  Saiut- 
Denis,  seront  déposés  audit  Garde-Meuble, 
inventaire  d'iceux  préalablement  fait  en  pré- 
sence de  deux  commissaires  nommés  par  la 
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municipalité  et  de  deux  membres  de  la  com- 
missions des  monumens; 

Charge  ses  commissaires  nommés  pour 
faire  l'inventaire  des  meubles  et  effets  du 
château  des  Tuileries  de  faire  déposer  à  la 
Trésorerie  nationale  le  numéraire  qu'ils  y 
trouveront,  en  en  dressant  procès-verbal; 

Charge  son  comité  des  liuances  de  lui  faire 
un  rapport  pour  la  vente  ou  le  meilleur  em- 
ploi à  taire  des  diamans  et  autres  effets  ap- 
partenant à  la  nation. 

— •  ■ 

16  =  16  août  i*9«-  —  Décret  qui  suspend  tou- 
tes les  poursuites  faites  devant  les  tribunaux 
puur  causes  de  droits  ci-devant  féodaux.  (L. 
10  ,  398  ;  B.  24  %  123.) 

Deux  cultivateurs  de  la  ci-devant  province 
de  Poitou ,  au  nom  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  la  paroisse  de  Rouiller,  départe- 
ment de  la  Vienne,  se  présentent  et  sont  in- 
troduits à  la  barre;  ils  disent  qu'ils  sont  en- 
core victimes  des  restes  du  régime  féodal; 
que  le  procureur-syndic  du  district  de  Lusi- 
gnan,  départemeut  de  la  Vienne,  a  dirigé 
contre  eux  des  poursuites  pour  certain  droit 
qu'il  a  prétendu  être  un  droit  de  tenage, 
mais  qui ,  dans  le  fait,  n'est  qu'une  véritable 
dime;  ils  demandent  que  l'Assemblée  natio- 
nale les  mette  à  l'abri  des  suites  d'un  procès 
injuste  qui  ferait  leur  ruine.  Ils  sont  admis 
aux  honneurs  de  la  séance. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ,  sur  la 
motion  d'un  de  ses  membres,  la  suspension 
de  toutes  les  poursuites  faites  devant  les  tri- 
bunaux pour  cause  de  ci-devant  droits  féo- 
daux ,  et  renvoie  à  samedi  prochain ,  à  l'heure 
de  midi,  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  les  restes  de  la  féodalité  en  général.  L'As- 
semblée nationale  décrète,  en  outre,  que  le 
pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  rendre  compte, 
sous  trois  jours,  de  l'expédition  et  de  l'en- 
voi du  présent  décret. 


16  (12  et)  =  2i  août  1792. — Décret  relatifs 
l'organisation  définitive  des  deux  nouvelles  di- 
vis  ons  de  gendarmerie  nationale.  (L.  10,  4oo; 
B.  24,  ia5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
par  son  décret  du  ao  juillet  dernier  sur  le 
complètement  et  l'augmentation  de  l'armée, 
elle  a  créé  deux  nouvelles  divisions  de  gen- 
darmerie nationale  destinées  pour  la  guerre, 
et  voulant  en  fixer  définitivement  l'organisa- 
tion; après  avoir  entendu  son  comité  mili- 
taire et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Titre  IPr.  Composition  et  formation. 

Art.  t,r.  Les  seize  cents  brigades  de  gen- 
darmerie nationale  répandues  dans  les  qua- 
tre-vingt-trois départemens  du  roy  aume  four- 
niront sans  délai ,  d'après  le  mode  indique 


Digitized  by  Google 


3i4 


ASSEMBLÉ E  LÉGISLATIVE.  —  l6  AOUT  1792. 


dans  les  articles  su i vans ,  deux  divisions  de 
gendarmerie  à  cheval,  qui  feront  partie  de 
1  année  de  réserve  destinée  à  couvrir  Paris. 

2.  Chaque  directoire  de  département  choi- 
sira sans  délai ,  dans  les  brigades  de  gendar- 
merie nationale  de  son  arrondissement,  au- 
tant de  gendarmes  montés  qu'il  y  a  de  bri- 
gades ,  soit  à  pied ,  soit  à  cheval ,  y  compris 
un  maréchal-des-logis  et  deux  brigadiers,  qui 
seront  pris  sur  toutes  les  brigades  en  activité: 
chacun  d'eux  se  rendra  au  lieu  du  rassem- 
blement, monté,  armé  et  équipé. 

3.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
choisira  en  outre ,  dans  la  division  de  gen- 
darmerie nationale  à  cheval  résidant  à  Paris, 
un  maréchal-des-logis,  six  brigadiers  et.qua- 
ranle-un  gendarmes  montés. 

4.  Les  directoires  de  département ,  dans 
leurs  arrondissemens  respectifs,  choisiront, 
parmi  les  sous-ofticiers  et  gendarmes,  ceux 
qui ,  par  leur  âge  et  leur  force,  sont  les  plus 
capables  de  résister  aux  fatigues  de  la  guerre. 

5.  'La  formation  cl  l'organisation  de  ces 
deux  divisions  de  gendarmerie  nationale  se 
feront  à  Paris  ou  dans  les  env  irons ,  où  cha- 

3ue  détachement  se  rendra  dans  le  plus  bref 
élai  ;  ces  détachemens  partiront  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine  à  compter  du  jour  où  le 
présent  décret  sera  parvenu  aux  directoires 
de  leurs  departemens  respectifs. 

6.  Le  rassemblement  des  sous-ofGciers  et 

Sendarmes  de  chaque  département  se  fera 
ans  le  chef-lieu  de  district  le  plus  rappro- 
ché de  la  ville  de  Paris;  les  détachemens  se- 
ront conduits  par  un  maréchal-des-logis. 

7.  Chacune  des  deux  divisions  sera  com- 
posée d'un  état-major  et  de  huit  compagnies 
formant  quatre  escadrons ,  deux  compagnies 
par  escadron. 

8.  L'état-major  de  chaque  division  sera 
composé  d'un  colonel ,  deux  lieutenans-colo- 
nels,  deux,  adjudans  sous-officiers,  d'un  trom- 
pette-major, d'un  chirurgien-major,  d'un  chi- 
rurgien aide-major,  d'un  quartier-maître,  d'un 
maréchal  expert ,  d'un  sellier,  d'un  armurier 
et  d'un  bottier. 

9.  Chaque  compagnie,  formant  douze  bri- 
gades, sera  composée  d'un  capitaine,  trois 
lieutenans,  un  maréchal-des-logis  en  chef, 
quatre  maréchaux -des -logis,  un  brigadier- 
fourrier,  douze  brigadiers,  quatre-vingt- 
douze  gendarmes,  un  trompette  et  un  maré- 
chal-f errant. 

10.  Les  cinq  premières  brigades  seront 
composées  de  neuf  hommes,  dont  un  maré- 
chal-des-logis commandant,  un  brigadier  et 
sept  gendarmes;  les  sept  autres  brigades  se- 
ront également  composées  de  neuf  nommes, 
dont  un  brigadier  commandant  et  huit  gen- 
darmes. 

^  ir.  Chaque  compagnie  formera  quatre  di- 
visions :  la  première  division  sera] plus  par- 
ticulièrement affectée  au  capitaine  ;  les  trois 


autres  seront  commandées  par  les  lieutenans , 
suivant  leur  ancienneté,  et  chaque  division 
de  compagnie  sera  composée  de  trois  briga- 
des. 

1 2.  Les  divisions  et  brigades  de  chaque 
compagnie  seront  organisées  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  5 ,  titre 
du  décret  du  5  =  28  août  1791,  relatif  a 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale 
parisienne. 

13.  Les  escadrons  seront  désignés  par  pre- 
mier, second,  troisième  et  quatrième;  ils 
prendront  place,  dans  l'ordre  de  bataille, 
suivant  le  rang  d'ancienneté  des  capitaines 
qui  les  commanderont:  il  en  sera  de  même 
de  chaque  compagnie. 

14.  Chaque  escadron  aura  un  étendard; 
celui  du  premier  portera  les  couleurs  natio- 
nales ;  les  autres  porteront  les  couleurs  af- 
fectées à  l'uniforme  de  la  division;  tous  se- 
ront chargés  de  deux  inscriptions,  d'un  côte 
ces  mots:  Gendarmerie  nationale,  l'orée  à  ta 
loi  ;  et  de  l'autre  :  Discipline  et  obéissance  à 
la  loi,  avec  les  numéros  3i  et  32  de  leur  di- 
vision. Les  étendards  seront  portés  par  un 
maréchal-des-logis,  au  choix  du  colonel  de 
la  division. 

15.  Le  pouvoir  exécutif  est  principale- 
ment chargé  d'accélérer,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir,  le  rassemblement 
et  l'organisation  de  ces  deux  div  isions  de  la 
gendarmerie  nationale  à  cheval,  et  de  faire 
préparer ,  dans  le  lieu  qui  leur  sera  iudiqué 
pour  leur  rassemblement,  tout  ce  qui  pourra 
leur  être  nécessaire  pour  leur  formation, 
leur  logement  et  leurs  approvisionnemens 
de  toute  espèce. 

Titre  IL  Nomination  aux  emplois  et  avance- 
ment. 

Art.  ier.  Les  officiers  de  tous  grades,  pour 
la  formation  de  ces  deux  divisions  ,  seront 
choisis  par  les  sous-officiers  et  gendarmes , 
conformément  au  décret  du  1 5  de  ce  mois. 

2.  Les  xniatrc  plus  anciens  de  tous  les  ma- 
réchaux-ctt-logis ,  choisis  par  les  directoires 
de  département  pour  la  formation  des  deux 
nouvelles  divisions  de  gendarmerie  nationale 
à  cheval,  seront  faits  adjudans,  et  les  trente- 
six  plus  anciens  gendarmes  de  ces  deux  divi- 
sions seront  faits  brigadiers. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  nommera,  dans 
chacune  de  ces  deux  divisions ,  un  quartier- 
maître,  un  chirurgien-major,  un  chirurgien 
aide-major,  un  trompette  major,  un  inaréchal- 
expert ,  un  sellier,  un  armurier  et  un  bottier  ; 
il  nommera  aussi  un  trompette  dans  chaque 
compagnie. 

4.  Les  places  des  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  choisis  pour  former  ces  deux  nou- 
velles divisions,  demeureront  vacantes.  Les 
directoires  de  département  sont  spécialement 
chargés  de  tenir  au  complet  les  détachemens 
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qu'ils  auront  respectivement  fournis;  en  con- 
sf une nce ,  ils  feront  successivement  passer  an 
lieu  du  rassemblement  le  nombre  de  gen- 
darmes qui  sera  nécessaire  pour  remplacer 
tous  ceux  qui  viendraient  a  manquer  par 
mort,  avancement,  démission  ou  autrement; 
mais  ceux-là  seront  sur-le-champ  remplacés 
dans  leurs  brigades  particulières. 

5.  Ces  deux  divisions  resteront  attachées 
au  corps  de  la  gendarmerie  nationale  ;  mais, 
tant  que  durera  la  guerre,  elles  rouleront  sur 
elles-mêmes  pour  leur  avancement,  et  chaque 
campagne  comptera  pour  deux  années  de  ser- 
vice. 

6.  A  la  paix,  les  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  de  ces  deux  divisions  conserve- 
ront les  grades  qu'ils  auront  obtenus  ;  et  lors- 
que, par  un  décret  du  Corps-Législatif,  elles 
seront  rendues  aux  départemens,  les  indivi- 
dus qui  les  composaient  rouleront  alors, 
pour  leur  avancement ,  sur  tout  le  corps  de 
la  gendarmerie  nationale. 

Titae  III.  Solde  et  traitement. 

Art.  Ier.  Chaque  détachement  recevra  l'é- 
tape en  route ,  sur  le  même  pied  que  la  cava- 
lerie, et  sans  qu'il  soit  exercé  aucune  retenue 
pour  cette  fourniture. 

•a.  Il  sera  accordé  aux  officiers  desdites  di- 
visions de  gendarmerie, et  en  raison  de  leurs 
grades,  les  gratifications  qui  ont  été  fixées 
pour  les  officiers  de  cavalerie,  afin  de  les 
mettre  en  état  de  former  leurs  équipages;  ils 
jouiront  également ,  et  d'après  les  mêmes  con- 
ditions, à  dater  du  jour  où  ils  seront  rendus 
dans  leurs  quartiers ,  camps  et  cantonnemens 
respectifs,  de  l'augmentation  d'appoiutemens 
et  des  fournitures  réglées  pour  les  officiers 
des  troupes  à  cheval. 

3.  Il  sera  accordé  aux  maréchaux-des-lo- 
çis,  brigadiers  et  gendarmes,  une  somme 
équivalente  à  un  mois  d'appointemens,  pour 
subvenir  aux  frais  de  leur  déplacement;  ils 
recevront,  en  outre,  à  dater  du  jour  où  ils 
seront  rendus  à  leur  destination,  les  rations 
de  vivres  et  autres  fournitures  qui  ont  été  ré- 
glées pour  toutes  les  troupes  lorsqu'elles  sont 
en  campagne. 

4.  Chaque  sous-officier  et  gendarme  étant 
monté  à  ses  frais,  il  lui  sera  teuu  compte  du 
prix  de  son  cheval;  en  conséquence,  les  re- 
montes et  entretien  se  feront  au  compte  de 
la  nation ,  de  manière  qu'à  la  paix ,  et  lorsque 
ces  deux  divisions  seront  renoues  aux  dépar- 
temens ,  chaque  sous-officier  et  gendarme  se 
trouve  convenablement  monté.  Pour  cela ,  il 
sera  fourni  à  cette  époque ,  à  la  masse  de 
remonte  de  chaque  brigade,  une  somme  suf- 
fisante pour  cet  objet,  sans  que,  pendant  le 
temps  que  les  gendarmes  en  seront  éloignés, 
leurs  masses  ordinaires  puissent  être  versées 
à  la  masse  générale  de  remente  de  ces  bri- 
gades. 
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5.  Le  logement  dont  jouit  actuellement* 

chaque  sous-officier  et  gendarme  restera  af- 
fecte à  celui  de  sa  famille,  sans  que  toute» 
fois  il  puisse  en  être  disposé  à  titre  de  lover 
ni  autrement  que  pour  son  habitation  parti- 
culière, sons  qnelque  prétexte  que  ce  soit. 


16=  a3  Août  1793.  —  Décret  relatif  aux  prîmes 
et  encuurageinens  accordés  au  commerce.  (L. 
10,  4»6;  B.  24,  119.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
décret  du  i8  =  a5  février  1791  a  porto  à 
trois  millions  huit  cent  soixante-deux  mille 
livres  les  primes  et  encouragemens  à  accor- 
der au  commerce  français  et  aux  fabriques 
pendant  ladite  année;  que  les  décrets  des  29 
mars  =  1"  avril  et  3o  avril  =  1"  mai  1791 
ont  ordonné  que  les  dépenses  de  ladite  année 
seront  payées  comme  pour  l'année  précé- 
dente, jusqu'à  ce  que  lctat  desdites  dépenses 
soit  définitivement  arrêté  ;  que  le  commerce 
réclame  les  primes  et  gratifications  qui  ont 
été  attribuées  par  les  lois  précédentes  non 
abrogées,  et  sur  la  foi  desquelles  il  a  fait  des 
spéculations;  qu'il  est  instant  de  lever  les 
obstacles  qu'où  oppose  au  paiement  de  ces 
primes  et  gratifications,  puisque  les  fonds  en 
sont  faits,  et  sans  rien  préjuger  pour  l'ave- 
nir, décrète  que  les  primes  et  gratifications 
accordées  au  commerce  et  aux  Fabriques,  et 
réglées  par  les  lois  précédentes ,  et  non  abro- 
gées, seront  payées  conformément  auxdites 
lois,  pour  tout  ce  qui  est  dû  depuis  le  1"  jan- 
vier 1791,  jusqu'à  la  date  de  la  promulgation 
du  présent  décret. 


16  =  23  août  1793. — De'cret  relatif  aux  fabri- 
cans  de  Barbaoçon.  (L.  io,4<>8;B.  *4t  118.) 

Art.  i,T.  Il  sera  permis  aux  citoyens  des 
communes  du  cauton  de  Barbançon ,  qui  ont 
fait  filer  des  laines,  d'en  importer  dans  le 
royaume,  en  franchise  de  droit  de  douane, 
trente  milliers  pesant. 

2.  Les  fabriques  d'étoffes  de  laines  dites 
casées  et  serges  dudit  canton  sont  autorisées 
à  introduire  dans  les  autres  parties  du  royau- 
me, également  en  exemption  de  droit,  une 
quantité  de  cent  quiutaux  desdite*  étoffes. 

3.  Lesdites  importations  devront  être  faites 
dans  l'espace  d'un  mois  à  dater  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret ,  et  la  réparti- 
tion des  quantités  de  laines  et  étoffes  qu'il  est 
permis  d'importer  sera  faite  par  le  direc- 
toire du  district  entre  les  différens  fabricant, 
à  proportion  du  montant  du  droit  de  patente 
qu'ils  ont  payé.   

lG  =  i8  Août  1793.—  De'cret  relatif  à  la  for- 
mation des  compagnies  de  canonnier*  natio- 
naux. (L.  10,  409;  B.  a4»  128.) 

L'Assemblée  décrète  que  les  départemens 
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sont  autorisés  à  former  des  compagnies  de 
canonuiers  nationaux ,  et  que  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  fournira  tous  les  objets  né- 
cessaires à  leur  entretien,  a  leur  équipement 
et  à  leur  armement,  sur  les  fonds  qui  out  été 
mis  à  sa  disposition  pour  l'organisation  des 
bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires, 
et  qu  il  les  emploiera  de  la  manière  la  plus 
utile  pour  le  service. 


16  =  16  aodt  1792.  —  Décret  relatif  a  la  fnur- 
v  mture  des  effets  de  campemmt  nécessaires  a 

la  formation  du  camp  de  Paris.  (L.  10,  3go; 

B.  24,  121  ) 

Art.  Ier.  Le  pouvoir  exécutif  se  concertera 
avec  la  municipalité  de  Paris,  à  l'effet  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
se  procurer  tous  les  effets  de  campement  né- 
cessaires à  la  formation  d'un  camp  de  qua- 
rante mille  hommes. 

a.  Il  est  autorisé  à  passer  tous  les  marchés, 
soit  partiels,  soit  généraux,  relatifs  à  ces  di- 
verses fournitures,  qui  devront  être  complé- 
tées pour  l'époque  du  ?5  du  présent  mou. 

3.  En  conséquence,  la  Trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  dtspo  ition  du  pouvoir  exécutif 
la  somme  de  cinu  cent  mille  livres. 

4.  Les  objets  de  campement  qui  apparte- 
naient aux  bataillons  suisses ,  et  qui  se  trou- 
vent, soit  à  Paris,  soit  dans  les  casernes  de 
Ruelle,  de  Courbevoie,  ou  dans  les  dépôts, 
ainsi  que  ceux  qui  peuvent  se  trouver  dans 
les  maisons  royales,  sont  mis  à  la  disposition 
du  pouvoir  executif,  pour  être  employés  à  la 
formation  du  camp,  sauf  à  régler  1  indemnité, 
s'il  y  a  lieu. 


16  =  16  août  179a.—  De'rrel  relatif  aux  per- 
sonnes logées  au  Louvre.  (L.  10 ,  3gi  ;  B.  a4  , 
122.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
dans  le  décret  qui  prescrit  à  toutes  les  per- 
sonnes logées  dans  le  Louvre  d'en  sortir  dans 
trois  jours,  elle  n'a  pas  eu  l'intention  de  com- 
prendre les  savans,les  artistes,  les  conser- 
vateurs ou  gardes  de  dépôts  nationaux ,  dont 
les  uns  ont  reçu  des  logemens ,  comme  une 
partie  de  leur  traitement  ou  une  récompense 
de  leurs  travaux,  et  les  autres  y  sont  em- 
ployés à  un  service  public,  et  qu'il  importe 
de  prévenir  les  effets  d'une  extension  donnée 
à  la  loi  contre  le  vœu  même  de  l'Assemblée, 
décrète  ce  qui  sitft: 

Art.  i«r.  Les  secrétaires  des  académies,  les 
professeurs,  les  savans,  gens  de  lettres  ou 
artistes  qui,  à  ce  titre,  ont  obtenu  des  lo- 
gemens au  Louvre,  les  conserveront  provi- 
soirement, jusqu'à  ce  que  le  plan  d'organisa- 
tion de  1  instruction  publique  ait  été  décrété 
et  mis  en  activité. 

a.  Les  conservateurs  ou  gardes  des  cabi- 
nets, collections,  bibliothèques  et  autres  dé- 
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pots  nationaux  placés  dans  le  Louvre,  et  uti- 
les aux  sciences  et  aux  arts,  garderont  les 
logemens  dont  ils  jouissent,  provisoirement, 
et  jusqu'à  la  même  époque. 


16  =  16  août  1792.  —  Décret  qui  accorde  une 
indemnité  au  sieur  Duboi<,  professeur  d'accou- 
chement. CL.  10,  38 9 ;  B.  24,  118.) 


16  août  179a.—  Décret  sur  le  traitement  de* 
membres  des  communautés  séculières  suppri- 
mées. (B.  a4,  120.) 


16  =  17  août  1792.  —  Décret  portant  que  les 
séances  'des  corps  administratifs  et  municipa- 
lités seront  publiques.  (L.  10,  399  ) 


16  =  17  août  179a.  —  Décret  relatif  a  la  police 
de  la  vil  e  de  Bouen.  (L.  10,  377  et  407  ;  B. 
34,120.) 


16  août  1  79a.  —Décret  sur  le  mode  de  publi- 
cation des  décrets  rendus  sur  d's  affaires  par- 
ticulières et  X  leur  collation.  (B.  a4,  117.) 


16  août  179».  —  Décret  pour  amener  le  sieur 
Montmorin  à  la  barre  de  l'Assemblée.  (B.  a4  , 

117) 


16=32  août  1792.  —  Décret  relatif  a  la  fixa- 
tion de  I  indemnité  due  au  sieur  Champagne. 
(B.  24,  119  ) 


16  août  1792.  —  Décret  qui  renvoie  le  sieur 
Crcnkauk  ,  Anglais  ,  a  la  commune  de  Paris, 
pour  obtenir  un  passeport.  (B.  a4,  123.) 


16  août  1792.  — Décret  relatif  a  la  recherche 
du  M<-ur  Montmorin,  pour  le  faire  comparaî- 
tre à  la  barre.  (B.  zi ,  123.) 


16  Août  1792. —  Décret  sur  le  traitement  des 
membres  de  communautés  séculières  suppri- 
mées. (B.  24  ,  1 20  ) 


16  août  1792.  —  Décret  en  faveur  des  portiers 
du  Pont-Tournant.  (B.  24,  ia4  ) 


16  août  1793.— Décret  relatif  aux  effets  appar- 
tenant a  la  nation  et  déposés  au  Garde-Meuble 
et  à  Saint-Denis.  (B.  24,  124.) 


16  août  1702. — Décret  relatif  a  la  reconnais- 
sance et  vérification  des  papiers  concernant  la 
liste  civile.  lB.  a4,  «24  ) 


16  =  16  août  1792.— Déci  et  portant  que  le  sieur 
Bursbrubst  n'est  pas  compris  au  nombre  des 
Suisses  détenus  ou  qui  doivent  l'être.  (L.  10, 
378;  B.  a4,  117  ) 
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16  =  1 6  août  1792.  —  Décret  relatifs  la  répres- 
sion des  troubles  de  Rouen.  (L.  10,  377;  B. 
24 1  120.)   

16=16  août  179a.  —  Décret  relatif  a  l'envoi 
aux  armées  d«-s  1 ièces  déjà  trouvées  dans  le 
cabinet  du  Roi.  (L.  10,  384;  B.  ai,  139.) 


16  août  179a.  —  Décret  qui  ordonne  de  faire 
une  avance  de  quinze  mille  livras  au  sieur 
Bandou<nt  pour  lui  farililer  I  impression  de 
l'instruction  aux  gar<Jes  nationales.  (B.  24, 

123.) 

16=  16  août  1792.  —  Décret  qui  autorise  la 
commune  d  Insran<le  a  acquérir  un  cl-s  pour 
y  ^<blir  un  champ  de  foire.  (L.  10,  385;  B. 
»4,  1 19.)   

16  août  1792.  —  Décret  pour  une  fonte  de  ca- 
nons. (B.  a4,  125.) 


16  =  16  août  1792. — Décret  relatif  a  la  vente, 
en  faveur  des  »ienrs  Richard  et  Adrien,  de 
papier*  blancs  provenant  de  la  régie  générale. 
(L.  10,  387.) 

16=  3n  août  1792.  —  Décret  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Jouneau,  dé- 
puté. (L.  10,  376;  B.  24,  129.) 

16  août  1792. — Sieur  Dulertre.  Fny.  u  août 
1793.  —  Faculté  de  droit  rie  Paris.  Voy.  6 
août  1792. —  Gendarmerie  nationale.  Voy.  17 
août  1793. — Lameth,  Barnave,  etc.  Voy.  i5 
août  179a.  —  Monnaie  de  cuivre;  Reli- 
gieux, etc.  f»y  7  août  1792.  —  Sels  et  ta- 
bac». Voy.  ia  juix  1792. 


17  aout=  1 4  septembre  1792. —  Décret  rela- 
tif à  I  envoi  ds  adieises,  décrets  et  pièces 
dont  l'impression,  depuis  le  10  août,  a  été  et 
sera  ordonnée.  (L.  10,  438  ;  B.  a4 ,  i3a.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  toutes 
adresses,  décrets  et  pièces  relatives  aux  af- 
faires actuelles,  dont  l'impression  depuis  le 
10  a  élé  et  sera  ordonnée  par  la  suite,  se- 
ront enyojés  da«'s  toutes  'es  municipalités, 
pour  y  être  publiées  et  lues  dans  toutes  les 
paroisses  par  les  officiers  munit  ipaux  ou  au- 
tres citoyens  délégués  par  eux  ou  à  cet  effet; 
décrète  aussi  l'envoi  desdits  objets  aux  ar- 
mées, ainsi  qu'à  toutes  les  troupes,  soit  de 
terre,  soit  de  mer,  pour  y  être  lus  à  la  tête 
des  corps  et  des  compagnies.  Les  chefs  justi- 
fieront de  la  réception  et  de  la  lecture  desdits 
envois. 

17  =  17  août  1^92. — Décret  qui  oblige  les 
membre*  du  Cotps-Lég  s'atif  à  Taire  connaître 
leur  domicile  a»  comité  de  leur  section.  (L. 
10,  41a;  B.  24,  lis-) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  toits  les 


DU  16  AU  17  AOUT  1791.  3i; 

membres  du  Corps-Législatif  donneront,  dans 
le  jour ,  au  comité  de  la  section  dans  l'étendue 
de  laquelle  ils  babitent,  le  nom  de  la  rue 
où  est  leur  demeure,  et  le  numéro  de  leur 
maison. 

Décrète  que  le  relevé  des  déclarations  de 
domicile  sera  envoyé ,  par  le  comité  de  cha- 
que section,  dans  le  jour  de  demain,  aux 
commissaires  de  la  salle,  qui  feront  imprimer 
par  division  de  section  la  liste  générale. 

Décrète  en  outre  que ,  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire  que  l'Assemblée  nationale  se 
réunisse  extraordinairement  pour  délibérer, 
il  sera  donné  ordre  par  le  président  ou  le  vice- 
président,  ou  par  un  des  ex-pré»idens,  pour 
que  des  ordonnances  se  transportent  dans  les 
quarante-huit  sections,  et  que  les  comités  fas- 
sent prévenir  les  députés  demeurant  dans  leur 
arrondissement  que  l'intérêt  national  exige 
qu'ils  se  rendent  à  l'instant  à  la  salle  de  l'As- 
semblée du  Corps-Législatif. 


17  =  17  août  1792. —  Décret  relatif  à  la  sup- 
pression sans  indemnité  des  droits  fixes  ci-de- 
vant féodaux  et  casuels.  (L.  10,  4t3.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 
Les  droits  fixes  ci  devant  féodaux  et  ca- 
suels,  sous  quelque  dénomination  et  de  quel- 

3ue  nature  qu'i|s  puissent  être,  ainsi  que  les 
roits  qui  en  sont  représentatifs,  sont  sup- 
primés sans  indemnité,  à  l'exception  de  ceux 
de  ces  droits  qui  seront  prouvés,  par  le  titre 
primitif,  être  le  prix  de  la  concession  du 
fonds. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité 
féodal ,  pour  lui  faire  demain  un  rapport  sur 
le  mode  de  racbat  de  ces  derniers. 


17=17  août  1792. — Décret  relatif  à  la  for- 
mation d'un  tribunal  criminel  pour  ju;-er  les 
crîmrs  commis  dans  la  journée  du  10  août 
1793.  (L.  10,  419;  B-  24»  129  > 

Voy.  lois  du  19  août  1792  et  du  20  =  22 

SEPTEMBRE  1793. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'a- 
près avoir  remédié  à  l'insufG-ance  du  jury 
déjà  existant,  par  un  nouveau  jury  d'accusa- 
tion et  de  jugement  des  crimes  commis  dan* 
la  journée  du  to  août  courant  et  des  autres 
crimes  y  relatifs,  circonstances  et  dépen- 
dances, elle  doit  pareillement  remédier  à  l'in- 
sufOsance  du  tribunal  criminel  et  des  tribu- 
naux d'arrondissement  du  département  de 
Paris ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  i«r.  Il  sera  procédé  à  la  formation 
d'un  corps  électoral  pour  nommer  les  mem- 
bres d'un  tribunal  criminel  destiné  àjuger  les 
crimes  commis  dans  la  journée  du  10  août 
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tances  el  dépendances. 

a.  Ce  tribunal  sera  composé  de  huit  juges, 
huit  suppléant,  deux  accusateurs  publics, 
quatre  grefûers ,  huit  < 
commissaires  nationaux 
Toir  exécutif  provisoire. 

Le  tribunal  sera  divis^  t«  «iu  jhuuiu  , 
composées  chacune  de  quatre  juges,  quatre 
suppléans,  un  accusateur  public ,  deux  grei- 
Sers,  quatre  commis-greffiers  et  d'un  com- 
missaire national. 

Les  deux  juges  qui  auront  été  élus  les  pre- 
miers présideront  chacun  une  section. 

Les  greffiers  de  chaque  section  présente- 
ront quatre  commis  qui ,  après  avoir  été  agi  éés 
par  les  juges  de  chaque  section,  prêteront  ser- 
ment devant  le  tribunal. 

3.  Les  fonctions  des  juges ,  des  accusateurs 
publics  et  des  commissaires  nationaux,  ainsi 
que  celles  des  directeurs  du  jury  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  seront  les  mêmes  que  celles 
des  juges  du  tribunal  criminel,  du  directeur 
du  jury ,  de  l'accusateur  pul>lic  et  du  com- 
missaire du  Roi,  dont  il  est  question  dans  le 
décret  du  16  =  29  septembre  1791  sur  les 


Les  juges  prononceront  ea  dernier  ressort, 
sans  jujil  pusse  y  avoir  lien  à  re         u  iri- 


4.  Le  corps  électoral  sera  composé  d'un 
électeur  nommé  par  chaque  section  de  Paris, 
à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

Le  doyen  d'âge  sera  président  du  corps 
électoral  ;  les  trois  plus  âgés  après  lui  seront 
scrutateurs,  et  le  président  et  les  scrutateurs 

Le  procureur  de  la  commune  convoquera 
sur-le-champ ,  pour  la  nomination  des  élec- 
teurs, les  assemblées  des  sections  de  Paris. 

Chaque  section  enverra  a  l'instant  à  la  com- 
mune l'électeur  par  elle-même  nommé,  avec 
expédition  du  procès-verbal  de  son  élection. 

Aussitôt  après  la  réunion  à  la  maison  com- 
mune de  trente-six  électeurs,  dont  les  pou- 
voirs seront  vérifiés  par  le  procureur  de  la 
commune,  l'assemblée  électorale  se  formera 
et  commencera  les  élections. 

6.  Le  corps  électoral  nommera  sept  direc- 
teurs du  jury. 

Quatre  directeurs  de  jury  formeront  un 
tribuual  qui  remplira  les  fonctions  assignées 
aux  tribunaux  ordinaires,  dans  les  cas  où  les 
directeurs  du  jury  sont  obligés  d'y  référer. 

Les  quatre  premiers  directeurs  nommés 
formeront  ce  tribunal. 

Les  qualités  nécessaires  pour  être  nommé 
juge ,  suppléant,  directeur  du  jury,  accusateur 
public  et  commissaire  national,  sont  d'être  âgé 
de  vingt-cinq  ans,  et  d'avoir  exercé  les  fonc- 
de  juge,  d'homme  de  loi  ou  d'avoué,  au 
pendant  un  an,  auprès  d'un  tribunal 


7.  Les  nominations  des  juges,  des 
pléans,  des  accusateurs  publics,  se  feront  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages  du  corps 
électoral. 

Celles  des  greffiers  se  feront  à  la  pluralité 

relative. 

8.  Les  juges,  les  suppléans,  les  directeurs 
du  jury  et  les  accusateurs  publics  prêteront, 
en  présence  des  représentans  de  la  commune 
chargés  de  choisir  le  lieu  de  leurs  séances  et 
de  les  installer,  le  serment  d'être  fidèles  â  b 
nation,  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité  et 
l'exécution  des  lois ,  ou  de  mourir  à  leur  poste. 

L>  7  <  oijjfu^-.j;.  <-  (  j  i  *  »  ?  1  j  \  i  \  >  1  les  greffie  : 


. ,  après  (  installation,  le 
ment  entre  les  mains  des  juges.  9 

9.  Les  deux  sections  du  tribunal  criminel 
seront  en  activité  sans  intervalle  de  session , 
et  les  délais  pour  la  convocation  et  la  réunion 
desjurys  d'accusation  et  de  jugement  ne  pour- 
ront jamais  excéder  vingt-quatre  heures. 

10.  Le  costume  et  le  traitement  des 
bres  composant  le  tribunal  créé  par  le 
sent  décret  seront  les  mêmes  que  ceux  attri- 
bués aux  membres  du  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris. 

1 1.  Le  présent  décret  sera  proclame  solen- 
nellement dans  le  jour,  j>ar  les  repréceotans  de 
la  commune ,  dans  bs  places  publiques  de  la 
ville  de  Paris,  et  publié  et  ai  lie  hé  dans  cha- 
que assemblée  de  section  ;  le  certificat  desdites 
proclamations,  lectures  et  affiches  sera  envoyé 
sans  délai  à  l'Assemblée  nationale  par  les  co- 
mités de  section  et  par  le  procureur  de  La 


17  =  17  août  1 -  —  Décret  relatif  a  farrei- 
tatien  faite  a  Sedan  de  trois  eonuaÂMairet  de 
l'AuemLlêe  nationale  entoyé*  à  1  année  d* 
Centre.  (L.  IO,         B.  zU  iH  ) 

L'Assemblée  nationale,  informée  que  les 
trois  commissaires  emo  vés  par  elle  à  1  armée 
du  Centre  ont  été  arrêtés  â  Sedan  par  ordre 
du  maire,  et  que  le  conseil  du  département 
des  Ardennes  a  pria  uu  arrêté,  le  1 5  de  ce 
mois,  contraire  aux  décrets  de  l' Assemblée 
nationale  relatifs  à  la  suspension  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  et  à  la  convocation  de  b 
Convention  nationale;  considérant  que  lar- 
restation  des  commiisaires  de  l'Assemblée  et 
l'arrêté  du  directoire  du  département  sont  une 
rébellion  à  la  loi ,  un  attentat  à  la  1 
du  t>euple.  à  l'inviolabilité  de  ses  rei 


]>eupie,  a  1  inviolabilité  de  ses  repr 
tans  et  à  la  liberté,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Les  administrateurs  du  départe- 
ment des  Ardennes,  cenx  du  district  de  Se- 
dan ,  les  officiers  municipaux  et  le  comman- 
dant de  la  force  publique  de  b  même  ville, 
demeurent  personnellement  responsables  de 
la  sûreté  et  de  a  Liberté  des  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale. 
?.  Les  quatorze  administrateurs  du  dépar- 
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tement  des  Ardennes  qui  ont  concouru  à  finances,  pour  lui  présenter  un  projet  de  dé* 
l'arrêté  du  r  5  du  présent  mois ,  le  procureur-     cret  sur  l'augmentation  de  traitement  qui  peut 


général-syndic  et  le  maire  de  Sedan,  seront 
mis  en  état  d'arrestation,  et  traduits  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale  pour  y  être  inter- 
rogés. Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  don- 
ner les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret.  ' 

3.  Il  sera  envoyé  dans  le  département  des 
Ardennes  trois  nouveaux  commissaires  pris 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

4.  Ils  sont  autorisés  à  requérir  la  force  pu- 
blique, soit  du  département  des  Ardennes, 
soit  des  départemens  voisins,  soit  même  des 
armées  et  du  camp  de  Soissons,  pour  assurer 
la  liberté  de  leurs  fonctions. 

5.  LtAssemblée  nationale  déclare  infâmes 
et  traîtres  à  la  patrie  les  officiers  civils  ou 
militaires  et  les  citoyens  qui  refuseraient  d'o- 
béir a  la  réquisition  de  ses  commissaires. 

6.  Les  commissaires  sont  autorisés  à  s'éta- 
blir dans  telle  ville  qu'ils  jugeront  convena- 
nable,  à  y  convoquer  les  corps  administratifs, 
à  y  prendre  toutes  les  informations  et  toutes 
les  mesures  que  commandent  le  salut  de  la 
patrie  et  la  tranquillité  du  département, des 
Ardennes. 

7.  Ils  sont  chargés  de  faire  les  proclama- 
tions, de  publier  les  instructions,  de  répan- 
dre les  pièces  relatives  à  la  conduite  et  à  la 
suspension  du  pouvoir  exécutif,  les  adresses 
de  l'Assemblée  nationale,  en  un  mot  tout  ce 

r pourra  éclairer  l'opinion  du  peuple,  celle 
I  armée,  et  fondre  tous  les  sentimens  dans 


augmentation  de  traitement  qui  peut 
être  due  auxdites  religieuses  ainsi  rentrées 
dans  la  société. 

3.  Sont  exceptées  de  l'article  1"  les  reli- 
gieuses consacrées  au  service  des  hôpitaux  et 
autres  établissement  de  charité,  à  l'égard  des- 
quelles il  n'est  rien  innové. 

4.  L'Assemblée  nationale  déroge  au  décret 
du  8  =3 14  octobre  1790,  en  tout  ce  qui  serait 

au  présent  décret 


17  =  17  août  179a. —  Décret  qui  confirme  le* 
pouvoirs  donnés  aux  commissaire*  civil»  en- 
voyés dans  les  colonies ,  et  qui  détermine  la 
manière  d'y  faire  parvenir  les  lois  el  actes  de 
I Assemblée  nationale.  (L.  10,  4a5  ;  B.  24, 
134) 

Art.  x«*.  L'Assemblée  nationale  confirme 
les  pouvoirs  donnés  aux  commissaires  civils 
envoyés  dans  les  diverses  colonies,  enjoint 
aux  autorités  constituées,  corps  civils  et  mi- 
litaires, d'exécuter  ponctuellement  les  ordres 
et  les  décisions  qui  pourraient  en  émaner  ; 
elle  déclare  traîtres  à  la  patrie  tout  corps  ci- 
vil ou  militaire,  tout  citoyen  qui  refusera  l'o- 
béissance qui  leur  est  due. 

a.  Elle  ordonne  que  toutes  les  lois  qui  se- 
ront rendues,  tous  les  actes  par  elle  faits, 
toutes  les  pièces  par  elle  rendues  publiques 
depuis  le  10  de  ce  mois,  seront  envoyés  aux 
commissaires  des  diverses  colonies  par  les  avi- 
sos dont  1  armement  a  été  décrété  le  i5  de  ce 
mois ,  avec  ordre  de  s'y  conformer  et  de  les 
faire  publier. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  présentera,  sous 
vingt-quatre  heures,  à  l'Assemblée  nationale, 
un  état  des  dépenses  qu'exige  cet  armement. 

17  août  179a.  — Décret  relatif  aux  travaux  pro- 
jetés pour  la  défense  de  Paris.  (L.  10,  427: 
B.  24,  i35.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 

est  nécessaire  pour  préparer  la  défense  de 

Paris,  de  faire  retrancher  quelques  points 

seconder  les  mesures  des  commissaires1,  et    dont  les  avantages  naturels  peuvent  être  faoi- 

pour  l'exécution  du  présent  décret.  tement  augmentés  par  les  moyens  de  l'art ,  et 

  donner  d'autant  plus  de  confiance  aux  ci- 

,  „   ..  t,  .        ,      v  „ .        éovens  armés  pour  la  défense  de  la  patrie,  et 

17  — 17  août  1792.  — Décret  relatif  a  1  éva- 


uu  seul,  qui  doit  animer  aujourd'hui  l'empire, 
celui  de  conserver  la  liberté  et  l'égalité. 

8.  Les  membres  du  conseil  du  département 
des  Ardennes  demeurés  fidèles  à  la  patrie  et 
à  la  cause  du  peuple,  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, sont  autorisés  à  prendre  dans  les  di- 
rectoires des  districts  le  nombre  d'adminis- 
trateurs nécessaire  pour  compléter  l'adminis- 
tration du  département. 

0.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  donner  les  ordres  nécessaires  et 
d'employer  tous  les  moyens  convenables  pour 


éoyens  armés  pour  la  défense  de  la  patrie, 
cua.ion  des  maisons  religieuse,,  et  à  l'aug-  voulant  prévenir  tous  les  délais  qui  pourraient 
mentation  du  traitement  des  religieuses  desditc,  rela.rd€r  c«  «P^ations  importantes  , .  après 
maisons.  (L*  10 ,  4a3.)  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  mili- 
...  taire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
roy.  lo,  da  18  août  1 792.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Art.  i«r.  Pour  le  i**  octobre  prochain,  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 
toutes  les  maisons  encore  actuellement  occu-        Art.  1".  La  commune  de  Paris  est  autori- 
pées  par  les  religieuses  ou  par  des  religieux  sée  à  faire  exécuter,  sous  la  surveillance  pro- 
seront évacuées  par  lesdits  religieux  et  reli-  visoire  des  membres  de  la  commission  mik- 
gieuses ,  et  seront  mises  en  vente  à  la  diligence  taire  et  dusApsounes  choisies  par  le  pouvoir 
des  corps  administratifs.  exécutif,  WSmes  travaux  qui  ont  été  résolus 
a.  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  ses  co-  dans  les  conférences  tenues  au  comité  mili- 
mités  des  domaines  et  de  l'extraordinaire  des  taire ,  entre  les  membres  des  différentes  corn- 
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misions  et  les  officiers  et  gens  de  l'art  qui  y 
out  clé  appelés 


2.  Les  imlemnilés  nécessaires,  occasionees 
tant  par  le  tracé  que  par  l'exécution  desdits 
ouvrages,  seront  réglées  par  des  commissaires 
nommés,  à  dire  d'experts,  par  les  parties  et 
par  les  différentes  communes  dans  le  terri- 
toire desquelles  se  feront  les  opérations. 

3.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  pouvoir 
exécutif  une  somme  de  huit  cent  mille  livres, 
pour  subvenir  aux  premières  dépenses  desdits 
travaux, à  la  charge  d'en  rendre  compte. 


17  =  17  août  179a.  —  Décret  relatif  anx  re- 
colles provenant  des  possessions  de«  habitan» 
dn  p»ys  de  Luxembourg.  (L.  10  ,  4=8;  B.  a4t 
i35  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
situation  politique  de  la  nation  à  l'égard  du 

au'à  l'csard  de 


même 


Luxembourg  est  la 
l'électorat  de  Trêves ,  et  nu'il  importe  de  faire 
le  doute  que  le  dpnistre  des  contribu- 


tions publiques  annonce,  par  sa  lettre  de  ce 
jour ,  s'être  élevé  dans  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  déclare  commun 
aux  possessions  des  ha  bilans  du  pays  de 
Luxembourg  le  décret  du  16  =  19  juillet 
dentier,  qui  prohibe  la  sortie  des  récoltes 

{>rovenant  des  possessions  des  habitans  de 
electorat  de  Trêves  en  France. 


17  =  18  août  1793  —  Décret  relatif  à  l'orga- 
nisation des  nouvelles  compagnies  de  gendar- 
merie nationale  à  pied.  (L.  10,  43=5  B.  24» 
i3:-) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
d'après  son  décret  du  16  juillet  dernier,  il 
doit  être  formé  de  nouvelles  compagnies  de 
gendarmerie  nationale  à  pied,  composées  des 
mêmes  hommes  qui  ont  servi  la  cause  de  la 
liberté  en  17S9,  et  qui,  en  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  ce  décret,  se  sont 
fait  enregistrer  à  la  municipalité  de  Paris; 
considérant  que,  quoique  les  tableaux  d'en- 
registrement n'aient  point  été  encore  adressés 
à  l'Assemblée  nationale,  il  n'en  est  pas  moins 
instant  de  procédera  l'organisation  de  ceux 
qui  out  satisfait  à  la  loi  en  se  faisant  enregis- 
trer dans  les  délais  prescrits,  décrète  qu'il  f 
a  urgence. 

L  Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  militaire  et  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  citoyens  qui,  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  1"  du  décret  du  16  juil- 
let dernier,  se  sont  fait  enregistrer  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  pour  faire  partie  des  nou- 
velles compagnies  de  gendarmerie  à  pied 
créées  par  le  même  décret,  sejj^ûront,  sans 
aucun  délai,  à  la  maison  rSHine,  pour 
procéder  à  la  formation  desdiBrecoi 
de  gendarmerie  nationale. 


7  août  17g!. 

2.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un 
capitaine,  trois  lieutenans,  quatre  maréchaux- 
des-logis,douze  brigadiers,  quatre-vingt-douze 
gendarmes  et  un  tambour. 

3.  Pour  parvenir  à  la  formation  de  ces 
compagnies,  la  municipalité  de  Paris  fera, 
sous  sa  responsabilité,  l'état  exact  et  nomi- 
natif des  citoyens  'enregistrés  en  vertu  du 
décret  du  16  juillet  dernier,  et  qui  réuniront 
en  même  temps  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  ce  décret;  en  conséquence,  elle  feia 
passer  sous  huit  jours  à  l'Assemblée  natio- 
nale 1  état  de  ces  citoyens,  ainsi  que  leurs 
titres  et  cartouches. 

4.  D'après  cet  état  arrêté  par  la  municipa- 
lité, eVc  fixera  le  nombre  des  compagnies 
qui  pourront  être  organisées,  en  calculant 
sur  le  pied  de  cent  treize  hommes  par  cha- 
que compagnie,  et  elle  en  donnera  sur-le- 
champ  connaissance  aux  citoyens  inscrits  et 
ayant  les  couditions  prescrites. 

5.  Ces  citoyens  se  concerteront  entre  eux 
pour  se  diviser  en  compagnies;  et  daus  le  cas 
où,  dans  les  trois  jours,  ils  ne  parviendraient 
point  à  s'organiser  de  concert  entre  eux,  il 
sera  procédé  par  la  voie  du  tirage  au  sort, en 
présence  de  trois  commissaires  de  la  munici- 
palité, à  la  formation  entière  des  compaguies 
qui  n'auraient  pu  parvenir  à  se  former. 

6.  Aussitôt  après  leur  formation,  ces  com- 
pagnies s'assembleront  pour  choisir  leurs  of- 
ficiers et  sous-of liciers,  conformément  au  dé- 
cret du  t5  de  ce  mois,  et,  en  ce  qui  ne  serait 

fias  prévu  par^e  décret ,  conformément  aux 
ois  sur  l'organisation  des  bataillons  de  volon- 
taires nationaux. 

7.  L'uniforme  et  la  solde  de  ces  compagnies 
seront  les  mêmes  que  ceux  de  la  trentième 
division  de  la  gendarmerie  nationale  à  pied  , 
créée  à  Paris  par  la  loi  du  18  aotit  1-91; 
elles  demeureront  assimilées  aux  divisions  de 
la  gendarmerie  nationale  de  France,  et  joui- 
ront des  mêmes  honueurs  et  avantages. 

8.  En  attendant  que  le  Corps-Législatif 
puisse  prononcer  sur  l'organisation  défini- 
tive de  ces  compagnies  eu  division  de  gen- 
darmerie, la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  1  intérieur  une 
somme  de  six  cent  mille  livres  pour  les  solde, 
niasses,  équipement  et  armement  desdites 
compagnies. 

9.  Le  département  de  Paris  pourvoira  à 
leur  logement ,  de  la  même  manière  qu'à  ce- 
lui des  gendarmes  nationaux  de  la  trentième 
division  de  gendarmerie  nationale  à  pied, 
résidant  à  Paris.   

17  =  19  Août  i*q2.  —  Décret  relatif  aux  régle- 
xnens  à  faire  concernant  les  ports  et  arsenaux. 
(L.  io",  436;  B.  24,  1 3g.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la 
loi  du  aa  octobre  dernier,  concernant  Pad- 
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ministratîon  des  ports  et  objets  y  relatifs, 
porte,  article  2,  que  l'administration  des 
ports  sera  civile  et  incompatible  avec  toutes 
ionctions  militaires;  •  , 

Que  cette  disposition  annule  de  droit  tou- 
.  tes  celles  des  anciennes  ordonnances  et  régle- 
înensqui  attribuaient  des  fonctions  purement 
administratives  aux  officiers  de  la  marine  en 
activité; 

Que  la  loi  du  aa  octobre,  en  énonçant 
sommairement  les  fonctions  qu'auraient  à 
remplir  les  ageîis  de  la  nouvelle  administra- 
tion ,  ne  trace  ceperidant  pas  avec  précision 
le  cercle  dans  lequel  chacun  d'eux  doit  se  con- 
former, et  suppose  par  conséquent  qu'il  sera 
fait  des  lois  de  détail  pour  régler  leur  service 
respectif; 

Considérant  que  les  lois  à  faire  pdur  rem- 
placer les  ordonnances  et  réglemens  actuelle- 
ment en  vigueur  exigent  un  temps  considé- 
rable, et  qu'en  attendant  le  service  des  ports 
pourrait  éprouver  des  difficultés  préjudicia- 
bles à  l'économie  et  au  bon  ordre  qui  doit 
régner  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine; 

Considérant  que  les  ordonnances  de  J689 
et  1 765  contiennent  plusieurs  dispositions,  les- 
quelles sont  susceptibles, moyennant  quelques 
modifications,  d'être  appliquées  à  la  loi  du 
12  octobre,  et  de  lui  servir  de  supplément; 

Considérant  qu'il  importe  de  fournir  promp- 
t entent  au  pouvoir  exécutif  les  moyens  d'éta- 
blir dans  les  ports  et  arsenaux  le  nouveau  ré- 
gime administratif,  ensemble  le  service  mili- 
taire le  plus  actif  et  le  plus  régulier,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
Je  rapport  de  son  comité  de  marine  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  pouvoir  exécutif  prescrira, 
dans  tous  les  porîs  et  arsenaux  de  la  marine, 
1  observation  provisoire  des  différentes  dispo- 
sitions des  ordonnances  de  1689  et  1765,  re- 
latives au  service  des  ports  et  arsenaux. 

2.  En  exécution  de  l'article  précédent,  il 
sera  fait  des  réglemens  contenant  les  disposi- 
tions desdites  ordonnances  et  réglemens  con- 
cernant le-  service  adminMratil  et  militaire 
dans  les  ports  et  arsenaux  ;  auxquelles  dispo- 
sitions le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire 
d'autres  modifications  que  celles  qu'exigent 
les  lois  de  l'Assemblée  nationale  concernant 
la  marine. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  déterminera  provi- 
soirement, dans  lesdits  réglemens,  le  mode 
et  les  formes  du  service  de  tous  les  agens  de 
la  nouvelle  administration,  soit  dans  les  ports 
et  arsenaux ,  soit  à  la  mer. 

4.  Il  en  sera  de  même  du  mode  et  des  for- 
mes du  service,  tant  à  la  mer  que  dans  les 
ports,  des  officiers  de  la  marine  militaire, 
en  observant  néanmoins  que  lesdits  officiers 
ne  puissent  s'immiscer  dans  les  fonctionsnu- 
rement  administratives,  celles  qui  lenr  sont 

4- 
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propres  devant  avoir  uniquement  pour  objet 
l  instruction  des  marins,  les  progrés  de  l'ait 
et  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline. 

5.  Le  présent  décret  sera  transcrit  en  tétc 
des  réglemens  qui  seront  faits  et  promulgués. 

6.  Aussitôt  que  lesdits  réglemens  auront  été 
envoyés  dans  les  ports,  il  en  sera  remis  des 
copies  en  forme  à  l'Assemblée  nationale.  Le 
pouvoir  exécutif  lui  fera  aussi  parvenir,  sans 
délai ,  les  observations  et  réclamations  aux- 
quelles l'exécution  desdits  réglemens  pourra 
donner  lieu. 

7.  Les  réglemens  qui  seront  faits  en  exécu- 
tion du  présent  décret  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  mais  seulement  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne,  1  As- 
semblée nationale  se  réservant  de  statuer  in- 
cessamment sur  tout  ce  qui  a  rapport  au  ré- 
gime administratif  et  au  service  militaire  des 
ports  et  arsenaux. 


,7. —  '7  août  1792.  —  Décret  qui  accorde  une 
indemnité  de  six  cents  livres  au  sieur  Penon 
(L.  10,  4i4;  B.  a4,  i33.) 


17  août  1792.  —  Décret  reîalîf  aux  contre-ré- 
volutionnaires émigrés  a  Chambéry.  (B.  »i , 
i3i.) 


=  17  août  1792. —  Décret  portant  que  la 
commune  de  Paris  pourvoira  aux  dépenses  re- 
latives à  la  place  de  la  Liberté  et  au  déblaie- 
ment du  château  des  Tuileries.  (L.  10,  4i8  ; 
B.  ai,  i33.) 


17  =  17  a°ut  »79a- — Décret  qui  rectifie  une 
erreur  dans  le  décret  du  ir,  relatif  au  chef- 
lieu  où  les  assemblées  électorales  se  tiendront. 

(B.  a4,i3a.) 


17  août  179a.  —  Décret  qui  destitue  lej  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Somme  qui 
nnt  signé  l'adresse  au  Roi.  (L.  10,  429  ;  B. 

ii6.> 

1 7  ==  1 8  Août  i  792.  —  Décret  qui  ordonne  l'é- 
largissement de  Paul  Miellé,  détenu  par  un* 
fausse  interj  relation  du  Code  pénal.  (L.  io, 
435;  B.  24,141.) 


17  août  179a.  —  Décret  relatif  à  l'impression 
el  à  l'envoi  aux  départemens  des  pièces  trou- 
vées chu  les  administrateurs  de  la  liste  civile. 
(B.  24,  i3a.)  m 

17  août  «79a.  — Décret  qui  autorise  le  minis- 
tre de  la  guerre  à  faire  fabriquer  des  pièces  de 
huit  au  lieu  de  celles  de  six.  (B.  24,  i3i.) 


17  août  1 792^.  —  Décret  relatif  au  service  des 
mem!ire$  de  l'Assemblée  pendant  la  durée  de 
la  séance  permanente.  (B.  24  ,  137.) 


ai 
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17  août  179a.  — Décret  concernai»!  l'établisse* 
ment  d'an  eomilé  de  correspondance.  (B.  *4, 

17  août  179a.  —  Décret  sur  les  réclamations  du 
sieur  Vivier,  conducteur  des  me.ssgerîes.  (B. 
a«,  UJ.) 


17  août  1792.  —  Décet  ponr  qu'il  soit  statut 
sur  la  dénonciation  de»  sieur  et  dame  Formen- 
lin  contre  le  tribunal  du  cinquième  arrondis- 
sement de  Paris,  (B.  14,  i4a.) 


17  se  17  août  1 792. —Décret  relatif  à  la  for- 
mation d  un  second  bataillon  de  volontaires 
du  déparlement  de  la  Vienne.  (L.  10,  4io.) 


17  AOVT  179a  —  fjasaation.  fay.  19  AOUT  179*. 
— G>r(i»  administratifs.  Foy.  16  août  1792  — 
Disiricls  divers.  V»y.  10  août  1792.  — Fu*ils 
pour  la  Corrèie.  Poy.  12  AOtrr  1792. — Mai- 
sons de  religieux.  Koy.  4  août  179a.  — No- 
taires du  Morbihan.  Voy.  1S  août  1792. 
.  .       ,  v 

18=  3o  août  1792.—  Décret  qui  suspend  les 
fonctions  des  commissaires  du  Roi  près  les  tri- 
bunaux, civils  et  criminels.  (L.  10,  447;  B. 
ai,  i46  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'intérêt  public  réclame  û  suspension  et  le 
prompt  remplacement  des  commissaires  du 
Roi  près  les  tribunaux,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  et  dé- 
ciété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Les  commissaires  du  Roi  près  les 
tribunaux  civils  et  criminels  sont  et  demeu- 
reront suspendus  de  leurs  fonctions,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

a.  Le  conseil  général  de  chaque  district 
nommera ,  dans  le  plus  bref  délai ,  à  la  plura- 
lité des  suffrages  et  par  la  voie  du  scrutin ,  un 
citoyen  réunissant  les  conditions  d'éligibilité 
exigées  par  la  loi ,  pour  exercer  provisoire- 
ment les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  de  sou  arrondis- 
sement. 

3.  Les  conseils  généraux  des  départemens 
nommeront  également  un  citoyen  réunissant 
les  conditions  d'éligibilité  exigées  par  la  loi, 
pour  remplir  provisoirement  près  le  tribunal 
criminel  de  leur  ressort  les  fonctious  de  com- 
missaire du  pouvoir  executif. 

4.  A  Paris,  la  nomination  des  citoyens  des- 
tinés à  remplir  les  fonctious  de  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement, sera  faite  par  le  conseil  général 
de  la  commune,  et  par  deux  membres  de  cha- 
cun des  conseils  généraux  des  districts  du 
Bourg.la-Reine  et  Saint-Denis.  A  l'égard  du 
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citoyen  qui  devra  remplir  ces  mêmes  fonc- 
tions près  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle établi  à  Paris,  il  sera  nommé  par  le  seul 
conseil  général  de  la  comtnuqe. 

5.  Les  juges  du  tribunal  de  cassation ,  ainsi 
qtie  ceux  des  six  tribunaux  criminels  établis 
provisoirement  à  Paris,  nommeront,  par  la 
voie  du  scrutin  et  à  la  pluralité  des  suffrages, 
celui  qui  devra  remplir,  dans  chacun  desdits 
tribunaux ,  les  fonctions  de  commissaire  du 

ttouvoir  exécutif;  le  substitut  qui  exerce  près 
e  tribunal  de  cassation  sera*  remplacé  en  la 
même  forme  et  de  la  même  manière. 

6.  Ne  pourront  être  élus,,  dans  aucun 
des  tribunaux  ci-dessus  dénommés,  les  com- 
missaires du  Roi  et  substituts  qui  seront  en 
exercice  lors  de  la  publication  du  présent 
décret. 

7.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et 
substituts  qui  seront  nommés  en  vertu  du  pré- 
sent décret,  recevront  le  même  traitement 
nue  celui  qui  était  accordé  aux  commissaires 
du  Roi. 


• 

18=19  août  1792.  —  Décret  relatif  tu  paie- 
ment des  solde  et  masses  des  troupes.  (L.  10  , 
470;  B.  24,  147.) 

Art.  iBr.  Dans  tous  les  corps  de  troupes  de 
ligne  nui  seront  employés  aux  frontières  du 
nord,  de  Test  et  du  midi  de  l'empire  français, 
et  à  la  distance  de  vingt  lieues  de  ces  fron- 
*  tières,  les  sous-ofûciers  et  soldats  recevront 
leur  solde  entière  en  argent 

a.  Les  masses  continueront  s  être  payées 
conformément  aux  lois  précédentes. 

3.  Tous  les  corps  de  volontaires  nationaux 
recevront,  aux  mêmes  lieux  et  distances,  leur 
solde  entière  en  numéraire,  à  la  déduction  des 
retenues  qui  leur  sont  faites  pour  représenter 
les  masses  d'habillement ,  de  linge  et  chaus- 
sure ,  et  des  autres  fournitures  qui  leur  se- 
raient faites  en  nature. 

4.  Les  officiers  de  santé,  les  aumôniers  et 
commissaires  desguerres,  recevront  cinquante 
livres  par  mois  eu  numéraire,  ainsi  qu'il  a  été 
établi  pour  tous  les  officiers  par  l'article  5  du 
décret  du  a3  =  ao  juin  dernier. 

Les  boulangers,  infirmiers,  charretiers  et 
autres  ouvriers  employés  aux  armées  dans  les 
lieux  et  distances  ci-dessus  fixés,  et  qui  sont 
salariés  par  l  Etat,  recevront  en  numéraire 
la  même  somme  que  le  soldat. 

5.  Si ,  au-delà  de  la  distance  de  vingt  lieues, 
il  se  trouvait  une  ville  eu  état  de  guerre,  les 
troupes  y  jouiront  de  la  même  faveur  accor- 
dée par  les  arlii  les  précédens. 

6.  Le  présent  décret  ne  déroge  en  rien  aux 
exceptions  portées  dans  les  décrets  précé- 
dens, en  faveur  des  viUes  de  Givet,  Landau, 
Monaco  et  autres. 

»'  1  111  L"- 
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itssaC  aoot  179a.  — Décret  relatif  an  numé- 
rotage des  assignat*.  (L.  io,  47a;  B.  a4i  « 48.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et 
monnaies,  considérant  cme  la  lui  du  8  juin 
dernier,  qui  a  supprime  le  numérotage  de 
tous  les  assignats  au-dessous  de  cinq  livres, 
ne  s'est  pas  expliquée  sur  ceux  de  dix  livres, 
lesquels,  suivant  la  loi  du  4  avril,  doivent 
être  numérotés  comme  les  coupures  par  la 
voie  de  l'impression;  considérant" que,  si  ce 
procédé  était  adopté,  il  s'ensuivrait  plusieurs 
inronvéniens  à  cause  de  la  taille-douce  dont 
ils  sont  ornés,  beaucoup  de  retard  dans  leur 
émission  ;  considérant  enfin  qu'il  est  indis- 
pensable de  fixer  le  nombre  des  séries  dout 
les  assignats  de  dix  et  vingt-cinq  livres  seront 
composés;  et  reconnaissant  que,  moins  ces 
séries  auront  d'étendue,  et  plus  il  sera  facile 
de  retirer  de  la  circulation  chacune  de  celles 
où  l'on  découvrirait  des  assignats  suspects, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

^  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i»'.  Les  dispositions  de  l'article  a  du 
décret  du  3  =  4  avril ,  portant  que  les  assi- 
gnats de  dix  livres  seront  numérotés  à  la 
presse,  sont  abrogées  en  ce  point,  et  lesdils 
assignats  recevront  un  numéro  de  la  même 
manière  qu«  ceux  dQviiigt-cinq  livres  et  cinq 
livres.  $ 

a.  Les  séries  des  assignats  de  vingt-cinq 
livres  et  dix  livres  seront  composées  de  cinq 
mille  billets,  et  indiquées  par  des  chiffres 
arabes,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  assi- 
gnats de  quinze  et  dix  sous  par  le  décret  du 
4=8  juin  dernier. 

3.  Le  nombre  des  séries  sera  déterminé 
comme  il  suit  : 

Assignats  de  vingt-cinq  livres ,  huit  cents 
séries  ; 

Assignats  de  dix  livres,  deux  mille  séries. 


l8==i8  août  1792.  — Décret  relatif  aux  com- 
mis du  Irésor  de  la  marine.  (L.  10,  475  ;  B. 

a-4,  > 44-) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  service  de  l'administration  civile  des  ports 
et  arsenaux,  comprenant  toutes  les  branches 
des  approvisionuemens  et  des  travaux ,  exige 
que  les  employés  qui  y  sont  attachés  puissent 
porter  dans  tous  ses  détails  cet  esprit  d'or- 
are  et  d'économie  qui  doit  caractériser  la 
comptabilité  de  tous  les  agens  publics  ; 

Considérant  que  l'activité  que  ce  service  va 
recevoir  par  la  nomination  et  par  la  destina- 
tion de  tous  ceux  qui  doivent  y  être  placés 
d'après  les  décrets ,  en  laissera  plusieurs  sans 
emploi ,  et  que  la  loi,  en  privant  par  des  ré- 
forme! nécessaires  les  citoyens  de  leur  état , 
doit  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits  ; 
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F  Considérant  qu'en  ouvrant  une  nouvelle 

carrière  aux  commis  des  ports,  et  en  don- 
nant enfin  à  ceux  qui  s'y  sont  consacrés  de- 
puis plusieurs  années,  le  prix  qui  peut  être 
dû  à  l'ancienneté  de  leurs  services  ,  la  loàwe 
montrera  à  la  fois  juste  et  prévoyante;  * 
Considérant  enfin  qu'il  est  nécessaire  de 
fixer  promptemeut  le  .«-art  des  agens  qui  se- 
ront conservés,  remplacés  ou  retirés,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  de  marine  e|.  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  1".  Les  places  de  commis  du  trésor 
de  la  marine  seront  données  à  1  avenir,  soit 
aux  commis  des  ports  supprimés  par  l'effet 
de  la  nouvelle  formation ,  soit  à  ceux  qui  se- 
ront en  activité  de  service,  au  choix  du 
payeur  de  la  marine,  approuvé  par  (  ordon- 
nateur. 

2.  Les  traitemens  des  commis  du  trésor 
continueront  à  leur  être  payés  de  la  même 
manière  qu'ils  l'ont  été  jusqu'à  présent;  mais 
ceux  qui  auront  au  moins  dix  ans  de  service 
effectif  seront  susceptibles  des  traitemens  de 
retraite,  à  l'instar  des  autres  commis  des 
ports. 

>  — — — 

18  =  ai  Août  1793. —  Dérrel  relatif  aux  libelle» 
inciviques  et  autres  écrits  tendant  a  égarer 
l'opinion  publique.  (L.  10,  446;  B.  a4,  148.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
depuis  long-temps  les  ennemis  de  la  patrie  ne 
cessent  d'égarer  l'opinion  publique  par  des 
correspondances  mensongères,  par  des  li- 
belles inciviques  et  par  toute  sorte  d'écrits 
calomnieux  el  empoisonnés }  qu'il  est  instant 
de  déjouer  ces  manœuvres  perfides,  en  ex- 
posant aux  yeux  de  la  nation  française  la  vé- 
rité, qu'on  s'efforce  de  lui  cacher,  décrète 
qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
1  intérieur,  à  la  charge  d'en  rendre  compte, 
la  somme  de  cent  mille  livrés  pour  les  Irais 
de  correspondance  qu'il  jugera  nécessaires , 
et  pour  1  impression,  et  distribution  dans  les 
département  el  les  armées ,  de  tous  les  écrits 
propres  à  éclairer  les  esprits  sur  les  trames 
criminelles  des  ennemis  de  l'Etat,  et  sur  les 
vraies  causes  des  maux  qui  out  trop  long- 
temps déchiré  la  patrie.  • 

Cette  somme  sera  prise  sur  les  six  millions 
accordés  précédemment  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  pour  les  dépenses  secrètes. 


18=18  août  179a.  —  Décret  qui  charge  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  de  surveiuVr 
la  fabrication  des  alignais.  (L.  10,  44a;  B. 
a4,  .45) 

L'Assemblée*  nationale  décrète  -que  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  réprendra 
sous  sa  surveillance  immédiate  la  fabrication 
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des  assignats ,  et  tout  re  qui  concerne  cette 
partie  de  l'administration  publique.  Il  pourra, 
en  conséquence ,  révoquer  et  commettre  les 
membres  de  la  commission ,  ainsi  que  toutes 
sonnes  dans  le  cas  d'y  être  employé»  >. 


18—18  août  179a.  —  Décret  relatif  au  compte 
(1rs  proposés  de  l'administration  de  la  liste  ci- 
vile.  (L.  10,  443;  B.  24,  i45.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
préposés  à  la  gestion,  recette  et  administra- 
tion de  la  lista  civile,  présenteront  leurs 
comptes  dans  les  vingt-quatre  beures  au  con- 
seil exécutif  provisoire,  qui  fera  verser,  im- 
médiatement après  la  vérification  desdits 
comptes,  les  deniers  que  les  comptables  au- 
ront ou  devront  avoir  entre  leurs  mains. 


18  =  18  août  1792. —  Décret  relatif  à  la  sup- 
pression drs  conp-épations  séculières  et  des 
confréries.  (L.  10,  4 4 0  ;  B-  24,  l49-) 

Voy.  lois  du  a3  octobre  =  ier  novembre 
I  789  ;  du  1 3  =  1 9  rÉVRiEB  1  -90  ;  du  17  août 
1792;  dit  3  octodre  1 7 9 i  ;  du  9  kîvose  an  a  ; 
décrets  du  3  messidor  an  12;  du  3  janvier 
1812  ;  du  23  janvier  181 3  ;  loi  du  2  janvier 
1  8 1  7  ;  ordonnance  du  2  avril  1 8 1  7  ;  loi  du  24 
mai  i8a5;  ordonnances  du  16  juin  1828  (1). 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un 
"Etat  vraiment  libre»  ne  doit  souffrir  dans  son 
sein  aucune  corporation,  pas  même  celles 
qui,  vouées  à  l'enseignement  publie,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  et  que  le  moment  où  le 
Corps-Législatif  achève  d'anéantir  les  corpo- 
rations religieuses  est  aussi  celui  où  il  doit 
faire  disparaître  à  jamais  tous  les  costumes 
qui  leur  étaient  propres,  et  dont  l'effet  néces- 
saire serait  d'en  rappeler  le  souvenir,  d'en 
retracer  limage,  ou  défaire  penser  qu'elles 
subsistent  encore,  décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  I*r.  Suppression  des  congrégations  se'011- 
tières  et  des  confréries. 

Art.  x".  Les  corporations  connues  en 
France  sous  le  nom  de  congrégations  sécu- 
lières ecclésiastiques,  telles  que  celles  des  prê- 


tres de  l'Oratoire  de  Jésus  (1),  delà  doctrine? 
chrétienne,  de  la  mission  de  France  ou  de 
Saint-Lazare,  des  Eudites,  de  Saint-Joseph  , 
de  Saint-Sulpiee,  de  Saint-Nicolas  du  Char- 
donnet,  du  Saint-Esprit,  des  missions  du 
clergé,  des  Mulot ins.  du  Saint-Sacrement , 
des  Rouies,  des  Trouillardistes,  la  congréga- 
tion de  Provence,  les  sociétés  de  Sorbonne  et 
de  Navarre;  les  congrégations  laïques,  telles 

3 uc  celles  des  frères  de  l'Ecole  chrétienne, 
es  ermites  du  Monl-Valérien,  des  ermites 
de  Sénard ,  des  ermites  de  Saiut-Jean-Bap- 
tiNtc,  de  tous  les  autres  frères  ermites  isolés 
ou  réunis  en  congrégations,  des  frères  tail- 
leurs, des  frères  cordonniers  ;  les  congréga  ■ 
tions  des  filles,  telles  que  celles  de  la  Sagesse, 
des  Ecoles  chrétiennes,  des  Verteloltes,  de 
I  l Hiou  chrétienne,  de  la  Providence,  des 
filles  de  la  Croix,  les  tarait  de  Saint-Charles, 
les  Millepoises,  les  filles  du  Bon-Pasteur,  les 
filles  de  la  Propagation  de  la  foi,  celles  de 
Notre-Dame  de  la  darde,  les  Dames  Noires, 
celles  de  Fourquevaux  ,  et  généralement 
toutes  les  corporations  religieuses  et  congré- 
gations séculières  d'hommes  et  des  femmes, 
ecclésiastiques  ou  laïques ,  même  celles  uni- 
quement vouées  au  service  des  hôpitaux  et 
au  soulagement  des  malades ,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  existent  en  France, 
soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule 
maison  ,  soit  qu'elles  m  comprennent  plu- 
sieurs ;  ensemble  le^familiaritcs  ,  confréries, 
les  pénitens  de  toutes  couleurs,  les  pèlerins,  et 
toutes  antres  associations  de  piété  ou  de  cha- 
rité, sont  éteintes  et  supprimées  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

2.  Néanmoins,  dans  les  hôpitaux  et  mai- 
sons de  charité,  les  mêmes  personnes  conti- 
nueront comme  ci  devant  le  service  des  pau- 
vres et  le  soin  des  malades  à  titre  individuel , 
sous  la  surveillance  des  corps  municipaux  et 
administratifs ,  jusqu'à  l'organisation  défini- 
tive que  le  comité  des  secours  présentera  in- 
cessamment à  l'Assemblée  nationale.  Celles  qui 
discontinueront  leur  service  sans  des  raisons 
jugées  valables  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, sur  l'avis  des  districts,  et  les  obser- 
vations des  municipalités,  n'obtiendront  que 


(1)  Softs  le  régime  impérial,  plusieurs  associa- 
tions furent  rétablies,  et,  depuis  la  restauration,  on 
en  compte  beaucoup  de  nouvelles-  A  re  sujet,  on 
a  examiné  les  questions  de  savoir  s'il  fallait  une 
loi,  ou  s'il  suffirait  d'une  ordonnance  |>our  au- 
toriser une  association  religieuse,  ou  du  moins 
si ,  lorsqu'une  maison  d'un  ordre  Avait  été  cons- 
tituée par  une  loi,  toutes  les  maisons  du  même 
ordre  pouvaient  être  valablement  autorisées  par 
ordonnance. 

Voy.  le  rapport  fart  en  iSa3  a  la  f  h.vmbre  des 
pairs,  par  M  Porlalis,  sur  la  proposition  ten- 
dante à  provoquer  une  loi  en  vertu  de  laquelle 
C#  communautés  religieuses  de  femmes  passent  a 


l'avenir  rire  reconnues  par  une  simple  ordon- 
nance (Mon.  du  23  février  i8a3;S.  23,2,i3:). 

Les  mêmes  questions  se  sont  reproduites  dans 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  présenté  en  1824, 
par  le  ministère,  à  la  Chambre  des  pairs,  et  re- 
jeté le  16  juillet ,  mémo  année-  foy.  enfin  ta  lui 
du  s4  mai  1825  et  les  notes. 

(:)  Les  jésuites  sont  repotusés  de  Franre, 
comme  congrégation  ,  par  l'effet  de  l'anrienne 
condamnation  prononcée  contre  la  «ociélé;  mais 
les  tribunaux  ne  sont  pas  rômpélens  pour  or- 
donner leur  expulsion  :  une  telle  mesure  n'ap- 
partient qu'a  la  Imite  police  (18  août  1826;  Pa- 
ris, S.  28,  2,  3a8;  D.  38,  2,  46). 
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seront  punies  par  voie  de  police  correction* 
nelle,  la  première  fois  de  l'amende;  en  cas 


ou  1  cn 


la  moitié  dn  traitement  qui  leur  aurait  été 
accorde.        >  . 

3.  Les  directoires  de  département  feront, 
sans  délai ,  d'après  l'avis  des  districts  et  les 
observations  des  municipalités,  tous  les  rem- 
placemens  provisoires  qui  seront  nécessaires 
dans  les  établissemens  dont  il  s'agit  à  l'ar- 
ticle précédent. 

4.  Aucune  partie  de  l'enseignement  public 
ne  continuera  d'être  confiée  aux  maisons  de 
charité  dont  il  s'agit  à  l'article  2 ,  non  plus 
qu'à  aucune  des  maisons  des  ci-devant  con- 
grégations d'hommes  et  de  filles,  séculières 

ulières. 

5.  D'après  l'avis  des  directoires  de  dépar- 
tement, l'Assemblée  nationale  statuera  sur 
les  secours  à  donner  aux  maisons  de  charité 
des  deux  sexes ,  attachées  au  service  des  pau- 
vres et  des  malades,  qui,  en  cessant  l'ensei- 
gnement, auraient  perdu  une  partie  de  leurs 
moyens  de  subsistance. 

6.  Tous  les  membres  des  congrégations  em- 

{ noyés  actuellement  dans  l'enseignement  pu- 
)lic  en  continueront  l'exercice  à  titre  indivi- 
duel jusqu'à  son  organisation  définitive.  Ceux 
qui  discontinueront  leurs  services  sans  des 
raisons  jugées  valables  par  les  directoires  de 
département,  sur  l'avis  des  districts  et  l'ob- 
servation des  municipalités,  n'obtiendront  que 
la  moitié  du  traitement  qui  leur  aurait  été 
accordé. 

7.  Les  directoires  de  département  feront , 
sans  délai ,  et  d'après  l'avis  des  districts,  et 
les  observations  des  municipalités,  tous  les 
remplacemens  provisoires  qui  seront  néces- 
saires dans  toutes  les  maisons  où  se  fait  ac- 
tuellement renseignement  public. 

8.  Les  places  vacantes  dont  il  s'agit  à  l'ar- 
ticle précèdent  seront  données  de  préférence, 
toutes  choses  d'ailleurs  égales,  aux  personnes 
qui  auront  été  arbitrairement  destituées,  ou 
qui,  après  avoir  quitté  l'enseignement,  vou- 
dront en  reprendre  les  fonctions. 

p.  Les  costumes  ecclésiastiques ,  religieux 
et  des  congrégations  séculières,  sont  abolis  cl 
rohibés  pour  l'un  et  l'autre  sexe  ;  cependant 
es  ministres  de  tous  les  cultes  pourront  con- 
server le  leur  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  dans  l'arrondissement  où  ils  les 
exercent. 

10.  Les  contraventions  à  cette  disposition 


première 

de  récidive,  comme  délit*  contre  la  sûreté 
générale  (1). 

Titrb  II.  De  l'aliénation  et  de  l'administration 
des  biens  des  congrégations  séculières,  des 
collèges ,  des  confréries  et  autres  associations 
supprimées. 

Art.  ier.  Les  biens  formant  la  dotation  des 
corporations  connues  en  France  sous  le  nom 
de  congrégations  séculières  ecclésiastiques  on 
laïques  d  hommes  ou  de  femmes ,  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  existent ,  soit 
qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule  maison, 
soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs,  mémo 
des  ermites  qui  vivent  seuls  ;  ceux  des  sémi- 
naires-collèges et  des  collèges,  des  bourses  et 
des  fondations  desservies  par  les  congréga- 
tions, ou  dont  elles  jouissaieut  à  quelque  titre 
que  ce  fût,  ensemble  les  biens  dépendant  des 
familiarités,  confréries,  pénitens  de  toutes 
couleurs,  des  pèlerins  et  de  toutes  autres  as- 
sociations de  piété  ou  de  charité,  dénommées 
ou  non  dénommées  dans  l'article  1"  du  ti- 
tre Ier  du  présent  décret,  seront  dès  à  présent 
administres,  èt  les  immeubles  réels  vendus 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions 
que  les  autres  domaines  nationaux ,  sauf  les 
exceptions  et  les  modilicatious  ci-après  énon- 
cées. 

a.  Demeurent  réservés  de  l'aliénation,  jus- 
qu'à ce  que  le  Corps-Législatif  ait  prononcé 
sur  l'organisation  de  l'instruction  publique, 
les  bàtimens  et  jardins  à  l'usage  des  collèges 
encore  ouverts  en  1 789,  quoique  faisant  par- 
tie des  biens  propres  des  congrégations  sup- 
primées. 

3.  Toutes  ventes  d'immeubles  réels  des 
congrégations  et  associations  supprimées,  ou 
appartenant  aux  séminaires  desservis  par 
elles,  des  séminaires-collèges  et  collèges,  faites 
jusqu'à  présent  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  nationaux,  sont  vali- 
dées par  le  présent  décret ,  à  l'exception 
néanmoins  de  celles  des  objets  réserves  par 
l'article  2. 

/j.  Dans  les  départemens  où  les  séminaires 
institués  par  le  décret  du  1a  juillet  1790  ne 
sont  pas  encore  logés ,  il  sera  attribué  pour 
cet  usage,  et  suivant  les  formes , prescrites 


(1)  Le  fait  de  porter  le  costume  d'un  ordre 
religieux  non  autorisé  en  France  ne  constitue 
point  un  délit. 

A  cet  égard,  la  présente  loi  ne  peut  pins  au- 
jourd'hui recevoir  d'application ,  soit  en  ce  qu'elle 
est  tombée  en  désuétude,  de  même  que  1rs  au- 
trefois qui  prohibaient  l'habit  ecclésiastique,  soit 
en  ce  qu'elle  est  inconciliable  avec  la  liherté  des 
ctdtes  consacrée  par  la  Charte  (  29  juin  i83o; 
Aix ,  S. 3o ,  a ,  35 1  ;  D:  3o ,  2 ,  2^). 

Ceci  a  été  jugé"  sous  l'empire  de  la  Charte  de  • 


181 4,  et  il  semble  qne  cette  jurisprudence  de- 
vrait être  maintenue  sous  l'empire  de  la  Charte 
de  i8îo  ,  qui  a  conservé  sans  modifications  l'ar- 
ticle S  de  la  Charte  de  181 4,  proclamant  la  li- 
berté des  cultes.  D'ailleurs,  à  Paris,  les  SainU- 
Simonîens  ont  publiquement  porté  leur  costume 
qu'ils  considéraient  comme  un  costume  religieux, 
et  ce  fait  n'a  ïonné  Heu  a  aucune  poursuite. 

Quant  a  l'existence  mênie  des  congrégations 
religieuses,  voy.  le»  notes  que  j'ai  placées  sous 
les  ordonnance*  du  ili  juia  i8a«. 
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5ar  te  décret  du  a$  août  1791,  les  maisons  tion  publique,  qui  sera  incessamment  organ» 

es  anriens  séminaires  ou  des  congrégations  sée;  et  si  ces  pensions  étaient  au-dessus  de 

supprimées  qirî  seront  jugées  les  plus  conve-  six  cents  livres,  elles  seront  réduites  à  cette 

nables,  d'après  les  avis  des  directoires  des  dé-  somme  pendant  la  durée  du  nouveau  traite- 

partemens,  qui  se  concerteront  à  cet  effet  ment. 


avec  les  évoques. 

5.  Les  bourses  ou  places  gratuites  qui 
étaient  dans  plusieurs  séminaires  réservés 
par  l'article  6  du  décret  du  aa  décembre  1790, 
seront  transportées  provisoirement  au  sémi- 
naire diocésain  de  l'arrondissement  établi 
parle  décret  du  ta  juillet  1790,  et  les  titu- 
laires de  ces  fondations  pourront  continuer 
leurs  éludes  dans  ces  nouveaux  séminaires , 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruc- 
tion publique. 


3.  Les  années  de  congrégation  pour  la  fixa- 
tion des  pensions  compteront  seulement  jus- 
qu'au Ier  octobre  prochain. 

4.  îl  sera  payé  une  somme  de  six  cents  li- 
vres à  l'assistaut  italien  de  la  congrégation  de 
Saint-Lazare,  à  titre  de  viatique. 

5.  Il  sera  encore  payé,  au  même  titre,  cent 
livres  à  chacun  des  pauvres  jeunes  sémina- 
ristes reçus  dans  le  séminaire  du  Saint-Esprit 
de  Paris,  avant  la  publication  du  décret  du 
1  a  juillet  1790,  et  qui,  n'ayant  pas  quitté  la 

6.  Les  bourses  ou  places  gratuites  fondées,  maison,  s'y  trouveront  encore  à  la  puhlica- 
soit  dans  1rs  collèges,  soit  dans  les  maisons  tion  du  présent  décret,  suivant  l'état  certifié 
de  congrégations  de  filles,  seront  conservées    des  supérieurs  et  directeurs. 

6.  Le  traitement  de  retraite  des  membres 
des  maisons  et  sociétés  de  Sorbonne  et  de 
Navarre,  qui  habitaient  réellement  ces  mai- 
sons, et  jouissaient  des  reveuusqui  y  étaient 
affectés ,  sera  fixé  d'après  les  mêmes  règles 


firovisùirenient  aux  individus  de  l'un  et  de 
autre  sexe  qui  en  jouissent  ;  mais  il  sera 
sursis  à  la  nominatiou  de  celles  de  ces  places 
qui  se  trouveraient  vacaptes  à  l'époque  du 
présent  décret. 

7.  Les  boursiers  qui  ont  en  même  temps 
un  traitement  public  sur  bénéfice  ou  autre- 
ment ne  jouiront  plus  du  produit  de  ces 
bourses,  à  dater  du  présent  décret. 

Titre  III.  Traitement  des  membres  des  congré- 
gation* séculières  supprimées. 

Chapitre  Ier.  Congrégations  ecclésiastiques. 

2  I**-  Congrégations  toutes  au  culte  et  i  la  grande 

instruction. 

pression  de  ces  maisons  et  sondes  :  1 

Art.  1".  Les  individus  des  congrégations  moins,  ils  pourront  opter  pour  la  pension  de 

séculières  ecclésiastiques ,  voués  en  même  congrégaiionnaire,  si  elle  est  supérieure  au 

temps  au  service  du  culte  et  à  l'instruction  traitement  comme  bénéficier, 

publique,  exerçant  ces  fonctious  dans  les  sé-  8.  Le  chapelain  de  la  maison  de  Sorbonne 

minaires  et  collèges,  qui  auront  été  admis  sera  traité  comme  bénéficier  ecclésiastique, 

daus  la  congrégation  selon  les  règles  et  les  conformément  au  décret  du  a4  juillet 


que  celui  des  autres  corps  enseignans;  néan- 
moins, les  pensions  seront  toujours  de  trente 
livres  pour  chaque  année  de  servie ,  dans 
quelque  classe  que  les  sujets  se  trouvent  pla- 
cés parja  date  ae  leur  admission. 

7.  Ceux  des  membres  desdites  maisons  et 
sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre  qui  se 
trouveront  avoir  des  traitemens  ecclésiasti- 
ques sur  bénéfices  n'auront  aucun  droit  aux 
pensions  ci-dessus  établies  à  raison  de  la  sup- 


épreuves  requises  pour  cette  admission ,  re- 
cevront pour  traitement  de  retraite,  savoir: 

i°  Cent  livres  une  fois  payées,  par  année 
de  congrégation,  ceux  qui  auront  vécu  cinq 
années  et  au-dessous  dans  la  même  congré- 
gation; 

a°  Vingt  livres  de  pension  par  chaque  an- 
née de  congrégation,  ceux  qui  en  auront  plus 
de  cinq  jusqu'à  dix  inclusivement  ; 


a4  août  1790. 


$  II.  Des  congrégations  vooées  an  rulte  el  a 
l'instruction  hors  des  collèges  et  «éminaires. 


Art.  ier.  Les  membres  des  congrégations, 
corporations  et  associations  ecclésiastiques 
vouées  au  culte  et  au  service  des  fondations 
soit  dans  le  royaume  on  dans  l'étranger,  mais 
dont  le  chef-lieu  d'établissement  est  eu  France, 
3°  Trente  livres  également  de  pension  par    et  qui  ne  professent  pas  l'instruction  dans 
année  de  congrégation,  ceux  qui  en  auront    ]Cs  séminaires  et  collèges  proprement  dits, 
plus  de  dix  ;  aurout  pour  traitement  de  retraite  la  totalité 

'Néanmoins,  le  maximum  desdites  pen-  du  net  de  leurs  revenus  propres,  partagée 
sions  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder    ainsi  qu'il  suit  : 


douze  cents  livres. 

a.  Les  pensionnaires  ci-dessus,  dont  le  trai 
tetnent  de  retraite  n'excédera  pas  six  cents 


a.  Ce  revenu  sera  divisé  en  autant  de  par- 
ties que  tous  les  membres  de  l'association  ré- 
unis auront  d'années  de  congrégation ,  et 


livres,  n'éprouveront  aucune  réduction ,  s'ils    chacun  d'eux  recevra  une  pension  égale  à  la 
1     '  somme  de  ces  parties  de  revenu  qui  coites- 
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pondra  à  celle  de  ces  années  de  service  (r). 

Néanmoins,  le  maximum  de  ces  pensions 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  douze 
cents  livres. 

3.  Dans  1rs  associations  oh  le  revenu  pro- 
pre, ainsi  divisé,  ne  donnerait  pas  un. mini- 
mum de  trois  cent  cinquante  livres  de  pen- 
sion à  ceux  qui  ont  vingt  années  d'exercice 
et  au-dessous ,  mais  au-dessus  de  cinq,  celte 
somme  leur  sera  parfaite  par  le  Trésor  pu- 
blic ;  elle  sera  augmentée  de  vingl  livres  par 
chaque  année  excédant  les  vingt  de  service. 

4.  Les  membres  n'ayant  que  cinq  années 
de  corporation  et  au-dessous  n'auront  droit 
à  aucune  pension  ;  il  leur  sera  accordé ,  à 
titre  de  gratification  une  fois  payée,  leur 
quote-part  à  raison  du  nombre  d'années  de 
leurs  services,  déterminée  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'article  a  du  présent  paragra- 
phe. 

5.  Pour  fixer  le  revenu  net ,  on  suivra  les 
règles  établies  pour  le  traitement  du  clergé 
supprimé.  Le  produit  des  fondations  desser- 
vies par  les  susdites  associations  ect  lésiasti- 
ques  ne  sera  point  compris  dans  le  revenu  à 
partager  entre  les  individus.  L'Assemblée  ré- 
serve de  statuer  sur  l'acquit  de  ces  fonda- 
tion» ,  dont  le  revenu  sera  perçu  au  profit  de 
k  nation. 

6.  Les  individus  de  ces  congrégations  ou 
associations  ecclésiastiques,  qui  n'étaient  pas 
prêtres  à  l'époque  du  ta  juillet  1790,  n'au- 
ront droit  à  aucun  traitement. 

7.  Les  membres  des  congrégations  ou  asso- 
ciations où  les  individus  payaient  une  pen- 
sion n'auront  aucun  traitement  de  retraite, 
mais  il  leur  sera  accordé  une  pension  de 
cent  livres  à  titre  de  dédommagement  d'ha- 
bitation. 

8.  Les  membres  des  congrégations  ou  asso- 
ciations séculières  ecclésiastiques,  envo)és 
hors  de  l'Europe  par  leurs  supérieurs  avant 
le  la  juillet  1790,  auront  droit  aux  traite- 
mens  désignés  dans  le  présent  paragraphe  et 
dans  le  précédent,  suivant  la  congrégation  à 
laquelle  ils  appartiennent ,  à  la  charge  par 
eux  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  de 
deux  années  à  dater  du  présent  décret,  pour 
ceux  employés  aux  missions  d'Alger,  des 
échelles  du  Levant  et  de»  colonies  françaises 
occidentales,  et  dans  celui  de  quatre  ans, 
pour  les  missionnaires  employés  au-delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance. 


9.  Les  missionnaires  employés  dans  les 
contrées  étrangères  jouiront,  comme  par  le 
pas?é,  des  revenus  affectés  aux  établisse- 
mens  qu'ils  desservent ,  jusqu'à  ce  qu  il  ait 
été  définitivement  prouoncé  à  cet  é{;ard,  et 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'ar- 
tHc  précédent.  Les  comités  diplomatique  et 
d'i  nst  ru<  t  ion  présent  eront  i  ncessammeut  leurs 
vues  à  ce  sujet. 

10.  Le  traitement  des  individus  ci-dessus 
emploies  dans  les  contrées  étrangères  sera 
réglé  suivant  les  principes  qui  viennent 
d'être  établis  pour  chacune  des  classes  aux- 
quelles ils  appartiennent  ;  mais  ce  traite- 
ment ne  commencera  à  couiir  que  du  jour 
de  li'iir  présentation  au  directoire  du  district 
où  i's  entendent  fixer  leur  résidence;  en 
conséquence ,  ils  ne  seront  pas  soumis,  pour 
leur  premier  paiement  ,  aux  dispositions  du 
décret  du  i3  décembre  179*,  sur  le  paie- 
ment des  pensions. 

n.  Il  ne  sera  statué  sur  les  biens  situes 
dans  les  colouies  françaises ,  orientales  et 
occidentales,  affectés  aux  membres  des  con- 
grégations séculières  ecclésiastiques  et  mis- 
siounaires  de  France  ou  de  Saint-Lazare, 
employés  dans  ces  parties  de  l'empire,  que 
lors  de  1'orgauisalion  du  gouvernement  co* 
lonial. 

Chantas  II.  Congrégations  laïques. 

5  I".  Laïques  voués  à  V éducation. 

Art.  Les  membres  de  la  congrégation 
séculière  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
auront  pour  traitement  de  retraite  la  moitié 
du  traitement  fixé  pour  la  première  classe, 
dans  le  %  1"  du  chapitre  1"  du  présent  Ut 
Ire ,  savoir*: 

i°  Cinquante  livres  par  année  une  fois 
payées,  ceux  qui  auront  vécu  dans  la  con- 
grégation cinq  années  consécutives  et  au- 
dessous  ; 

a°  Dix  livres  de  pension  par  chaque  année 
de  congrégation ,  ceux  qui  en  auront  jusqu'à 
dix  inclusivement; 

3°  Enfin  quinze  livres  par  chaque  année 
de  congrégation,  au-dessus  de  dix  uns. 

Le  maximum  de  ces  pensions  sera  de  neuf 
cents  livres. 


«  IL 


ions  laîqnés  vivant  du  travail  de 

leurs  bras. 


Art.  i*r.  Les  membres  des  congrégations 


(1)  Exemple:  Une  maison  a  trois  mille  livres 
de  revenu  nel  et  cinq  individus*. 
^  Le  premier  a  dix  ans  de  service  ; le  second  a 
vingt;  le  troisième  a  trente;  le  quatrième  a  qua- 
ranie;  le  cinquième  a  cinquante  ;  somme  dc»ao- 
nées  de  service,  cent  cinquante. 
Le*  trois  mille  livres  de  revenu ,  divisées  par 
de  service ,  donnent  vingt 


livres  de  pemion  pour  chaenne  de  ces  années  à 
chaque  individu. 

Ainsi  le  premier  aura  ponr  retraite  une  pension 
de  deux  cents,  litres;  le  *erond  quatre  cents;  le 
troisième,  six  cents;  le  quatrième,  Imil  cents;  le 
cinquiesfte,  ailla:  r" 
livre». 
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séculières  laïques  vivant  du  produit  de  leur  Titrb  IV.  Traitement  des  professeurs  provisoires, 

travail ,  et  les  ermites  vivant  en  eommunau-  .•  f 

té ,  auront  une  pension  de  soixante  livres  de  ly  Les  professeurs  provisoires  pour 

dédommagement  d'habitation.  1  instruction  publique  ,  nommes  suivant  les 

2.  Les  individus  desdites  associations  qui  formes  Pr««!»tes  par  le  présent  décret  au- 

auront  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  ront  V?™  trailemonl  le  revenu  net  du  collège 

congrégation    recevront,  indépendamment  £l.Tel  ,ls  *™>nt  attaches,  1  entretien  des 

des  soixante  livres  ci-dessus ,  deux  cents  li-  baUm«™  P/eJeve, 


vres  de  pension,  trois  cents  livres  au-delà  de 
soixante  ans,  et  quatre  cents  livres  au  delà  de 
soixante-dix  ans,  avec  le  même  temps  de 
congrégation. 

3.  L'entier  mobilier ,  à  la  réserve  des  orne- 
mens  de  chapelles  et  vases  sacrés ,  les  ins- 
trument de  manufacture  et  les  matières  pre- 
mières ou  fabriquées  qui  se  trouveront  exister 
à  l'époque  de  (a  publication  du  présent  dé- 
cret, appartiendront  en  propre  et  par  égales 
portions  aux  individus  de  chaque  maison. 

4.  Les  membres  desdites  congrégations  et 
associations  délaisseront  leurs  maisons  d'ha- 
bitation au  Ier  novembre  prochain. 

5.  Toute  vente  d'immeubles  réels  appar- 
tenant à  la  communauté,  faite  à  un  des  mem- 
bres de  ladite  communauté  ou  association, 
est  déclarée  nulle  et  comme  non  avenue , 
ainsi  que  toute  autre  aliénation  postérieure 
au  ier  janvier  dernier. 

6.  Les  ermites  non  vivant  eu  congrégation 
et  sous  une  règje  commune,  ainsi  que  les 
associations  qui,  au  1"  janvier  dernier,  ne 
possédaient  point  d'immeubles  réels,  n'ont 
droit  à  aucun  traitement  de  retraite,  et  sont 
exceptés  du  présent  décret. 

CuAFiTnK.111.  Des  frères. 

Art.  ier.  Les  frères  lais,  donnés,  coadju- 
teurs  ou  convers,  admis  par  actes  authenti- 
ques et  suivant  les  formes  légales  dans  les 
congrégations  séculières  enseignantes,  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  recevront  le  même 
traitement  que  les  pères ,  suivant  les  diffé- 
rentes classes  où  les  place  la  durée  de  leurs 
services. 

2.  Les  domestiques  engagés  à  vie  par  acte 
authentique  auront  la  moitié  de  ce  traite- 
ment. 

3.  Les  soeurs  données,  attachées  à  la  con- 
grégation des  Joséphites,  auront  le  traite- 
ment accordé  aux  sœurs  données  des  maisons 
religieuses  par  le  décret  du  7  de  ce  mois. 

Cuapithe  IV.  Congrégations  des  filles. 

I 

Art.  !•*.  Les  individus  des  congrégations 
de  filles  auront  pour  pension  de  retraite  les 
deux  tiers  du  traitement  affecté  aux  religieu- 
ses par  le  décret  du  7  du  présent  mois. 

2.  Celles  qui,  par  leur  institut,  étaient 
astreintes  à  payer  une  dot,  et  qui  justifie- 
ront lavoir  acquittée,  auront  l'entier  traite- 
ment des  religieuses;  mais  elles  ne  pourront 
répéter  le  remboursement  de  ladite  dot. 


ou  le  produit  à  quatre 
pour  cent  de  la  vente  des  biens  desdits  collè- 
ges qui  seront  aliénés ,  lequel  revenu  sera 
réparti  par  les  directoires  de  département, 
suivant  le  mode  que  ces  administrations  ju- 
geront convenable,  d'après  l'avis  des  dis- 
tricts. 

2.  Ceux  desdits  professeurs  qui  se  trou- 
veront membres  des  congrégations  séculières 
ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées,  et  au- 
ront exercé  dans  les  collèges  ou  séminaires 
pendant  l'année  179 r,  conserveront,  outre 
le  traitement  des  professeurs,  celui  de  re- 
traite, sans  éprouver  aucune  réduction  jus- 
qu'à l'organisation  définitive  de  l'instruction 
publique. 

3.  Si ,  à  raison  de  la  suppression  sans  in- 
demnité ,  par  les  décrets  antérieurs ,  des  droits 
qui  pouvaient  faire  partie  des  revenus  des 
collèges,  ou  pour  toute  autre  cause,  leurre- 
venu  actuel  ne  suffisait  pas  à  l'entretien  de 
l'instruction ,  il  y  sera  incessamment  pourvu 
par  le  Corps-Législatif,  sur  la  demande  des 
directoires  de  département,  qui  prendront 
l  avis  des  districts,  lesquels  consulteront  les 
municipalités.  Il  sera  pourvu  de  la  même 
manière  au  traitement  des  nouveaux  profes- 
seurs, dans  les  collèges  dont  les  biens  fai- 
saient partie  des  revenus  propres  des  con- 
grégations supprimées. 

Les  directoires  de  département  seront  te- 
nus d'adresser  au  comité  des  domaines  leurs 
demandes  à  ce  sujet,  dans  le  mois  de  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

Titre  V.  Dispositions  générales. 

Art.  ie'.  Ceux  des  membres  des  congréga- 
tions séculières  qui  étaient  obligés  au  ser- 
ment civique  ou  à  celui  des  fonctionnaires 
ecclésiastiques ,  par  les  décrets  des  27  no- 
vembre =26  décembre  1790,  21=22  mars 
et  4  =  6  avril  1791,  et  qui  ne  justifieront 
pas  avoir  rempli  cette  formalité,  n'auront 
droit  à  aucun  traitement. 

2.  Aucun  des  pensionnaires  désignés  dans 
le  présent  décret ,  à  l'exception  des  femmes, 
ne  pourra  recevoir  le  premier  terme  de  son 
traitement,  s'il  ne  rapporte  au  receveur  du 
district  l'extrait  de  sa  prestation,  devant  sa 
municipalité,  du  serment  d'être  fidèle  à  ta 
nation,  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  mourir  en  tes  défendant.  Ledit  certifi- 
cat demeurera  annexé  à  la  quittance,' sous 
la  responsabilité  du  receveur  de  district,  et 
il  sera  délivré  par  les  officiers  municipaux, 
sur  papier  libre  èl  sans  frais. 
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3.  Les  traitemens  fixés  par  le  présent  dé- 
cret ne  seront  susceptibles  d'aucun  accrois- 
sement avec  l'âge  des  titulaires;  ils  seront 
censés  avoir  commencé  au  i«  janvier  der- 
niers ;  ils  seront  payés,  savoir: 

Les  gratifications  par  moitié,  la  première 
au  i*r  octobre,  la  dernière  au  icr  janvier 
suivant  ;  les  pensions ,  devance ,  par  trimes- 
tre. 

Le  premier  paiement  sera  fait  au  i«r  oc- 
tobre prochain,  et  il  sera  tenu  compte  des 
mois  écoulés. 

4.  D'ici  à  cette  époque,  pour  tout  délai, 
les  supérieurs  et  administrateurs  de  chaque 
maison  donneront  le  compte  de  ce  qu  ils 

Iieuvcnt  avoir  reçu  sur  les  revenus  de  1792  ; 
e  reliquat,  la  dépense  légitime  déduite,  sera 
versé  dans  la  caisse  du  district ,  ou,  s'il  avait 
été  employé  en  avances,  il  sera  retenu  sur 
chaque  pensionnaire  au  sous  la  livre  de  son 
traitement. 

5.  Les  traitemens  des  membres  des  con- 
grégations  séculières  qui ,  antérieurement 
au  présent  décret,  auraient  été  fixés  par  les 
directoires  comme  ceux  du  clergé  séculier, 
conformément  au  décret  du  24  juillet  =  24 
août  1790,  demeurent  annulés,  et  ils  seront 
réformés  suivant  les  règles  du  présent  dé- 
cret. 

Il  sera  imputé  à  ces  congrégationnaires, 
sur  le  premier  terme  de  leur  pension,  ce 
qu'ils  pourraient  avoir  reçu  de  trop;  leur 
sera  parfait  ce  qui,  dans  le  cas  contraire, 
leur  reviendrait  de  plus.  q 

6.  Les  municipalités,  dans  la  quinzaine  de 
la  publication  du  présent  décret ,  feront  ren- 
dre les  comptes  des  prieurs,  syndics,  tré- 
soriers ou  tous  autres  officiers  desdites  con- 
fréries et  associations,  dans  la  même  forme 
que  pour  les  comptes  des  jurandes  et  com- 
munautés d'arts  et  métiers. 

7.  Chaque  supérieur  local  fournira  au  di- 
rectoire du  district  de  sa  situation ,  avant  le 
xtT  septembre  prochain,  un  état  signé  de 
lui  et  certifié  par  le  supérieur  provincial  ou 
son  vicaire-général  ou  \isiteur,  contenant  le 
nom  et  l'âge  de  chaque  individu  composant  la 
maison  qu'il  régit,  et  la  date  de  leur  admis- 
sion dans  la  congrégation  ;  et  il  justifiera  cet 
état  par  la  remise  au  directoire  du  district  des 
registres  et  actes  de  ladite  congrégation ,  les- 
quels seront  dûment  paraphés. 

S.  Chaque  individu  fournira ,  dans  le  même 
délai,  au  directoire  du  district  de  la  maison 
dans  laquelle  il  réside  actuellement,  un  ex- 
trait eu  forme  de  ses  actes  de  baptême  et 
d'admission. 

9.  Les  directoires  de  district  dresseront  un 
tableau  de  toutes  ces  déclarations,  lequel 
sera  envoyé  au  directoire  du  département , 
avant  le  i5  septembre. 

10.  Le  directoire  de  chaque  département 
formera  le  tableau  général  de  tous  les  inem- 
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bres  des  congrégations  de  son  arrondisse- 
ment, de  la  manière  prescrite  par  l'article  3 
ci -dessus,  et  il  enverra  ledit  tableau  à  l'As- 
semblée nationale  dans  le  cours  du  mois  de 
septembre. 

1 1.  Les  paicmens  qui  devront  être  faits  au 
mois  d'octobre  prochain  seront  effectués 
parle  trésorier  du^trictdela  maison  où 
les  membres  ont  rénR  en  dernier  lieu  ,  sur 
leurs  quittances  ou  sur  celles  de  leurs  fondé* 
de  pouvoir  spécial,  ou  seront  tenus,  quand 
ils  ne  recevront  pas  eux-mêmes,  de  joindre 
à  ladite  quittance  un  certificat  de  vie,  qui 
leur  sera  délivré  sans  frais  par  les  officiers 
de  leur  municipalité.  Ils  seront  encore  tenus 
de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
du  i3  décembre  1791 ,  sur  les  pensions. 

12.  Les  receveurs  de  district,  en  faisant  le 

rremier  paiement  de  ces  pensions,  retiendront 
imposition  mobilière  des  six  premiers  mois 
de  X792,  (je  chacun  desdits  pensionnaires, 
conformément  aux  formes  établies  par  les 
décrets  sur  cette  contribution. 

13.  Les  membres  des  congrégations  sécu- 
lières supprimées ,  qui  se  trouveraient  infir- 
mes, pourront  obtenir  un  secours  annuel 
proportionné  à  leurs  besoins,  d'après  l'avis 
des  directoires  de  département  de  leur  rési- 
dence, lesquels  prendront,  à  cet  effet ,  l'avis 
des  directoires  Je  district. 

t4.  Continueront  d'être  acquittées  les 
pensions  établies  avant  le  2  novembre  17S9 , 

iiar  délibérations  authentiques,  et  suivant 
es  formes  usitées  par  les  congrégations  sé- 
culières, en  faveur  de  ceux  de  leurs  mem- 
bres qui  ont  quitté  l'association  pour  cause 
d'infirmités  ou  de  maladies  incurables. 

15.  Les  membres  des  congrégations  sup- 
primées pourront  disposer  du  mobilier  de 
leurs  chambres  seulement ,  et  des  effets  qu'ils 
prouveront  avoir  été  à  leur  usage  exclusif  et 

fiersonnel,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  en- 
ever  lesdits  effets  qu'après  avoir  prévenu  la 
municipalité  du  lieu,  et  sur  la  permission 
qu'elle  en  aura  donnée. 

16.  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
être  touché  aux  meubles,  argenterie  et  livres 
communs,  vases  et  ornemeus  d'église,  des- 
quels objets  il  sera  dressé  inventaire  par  la 
municipalité ,  sur  la  délégation  des  directoi- 
res de  district,  et  procéder  au  récolement 
avec  les  déclarations  qui  ont  du  être  faites 
en  exécution  du  décret  du  x3  novembre 
1789.  L'inventaire  des  livres  et  tableaux 
sera  adressé  au  comité  de  l'instruction  pu- 
blique, conformément  au  décret  du  2  jauvier 
dernier. 

17.  Aussitôt  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  municipalités,  sur  la  délé- 
gation des  directoires  de  district,  dresserout 
un  inventaire  de  tout  le  mobilier  des  con- 
fréries et  associations  supprimées,  et  elles, 
veilleront  à  sa  conservation ,  jusqu'à  ce  qu'il 
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en  soit  disposé,  soui  l'autorité  des  départe- 
mens,  comme  dd  mobilier  des  maisons  ci- 
devant  ecclésiastiques. 

18.  Seront  lous  les  membres  des  congréga- 
tions pensionnés  par  les  articles  ci-dessus 
tenus  d'indiquer ,  dans  la  quittance  du 
paiement  qui  leur  sera  l'ait  au  mois  de  juillet 
prochain,  le  lieu  où  il^f  proposeut  de  fixer 
leur  résidence,  et  sereRt  les  termes  subsé- 
quens  de  leurs  pensions  acquittés  par  les 
receveurs  du  district  où  ils  régleront. 

19.  Les  individus  des  congrégations  sécu- 
lières supprimées  seront  tenus  d'évacuer, 
avant  le  i"  octobre  prochain,  les  maisons 
nationales  qu'ils  occupent,  sauf  l'eiception 
portée  dans  l'article  4  du  paragraphe  II  du 
chapitre  II  du  titre  III. 

ao.  Les  membres  des  congrégations  sécu- 
lières, tant  ecclésiastiques  que  laïques,  qui 
n'auront  pas  rempli  leurs  fonctions,  pendant 
l'année  1791,  dans  les  maisons  auxquelles 
ils  étaient  attachés,  n'auront  aucun  droit 
aux  traitement  ci -dessus  décrétés,  sauf 
l'exception  portée  dans  les  articles  as  et  a3 
du  présent  oéeret. 

ai.  Les  individus  desdites  congrégations 
nés  hors  du  royaume  n'auront  droit  au  trai- 
tement de  retraite  qu'autant  qu'ils  justifie- 
ront de  leur  qualité  acquise  de  Français. 

aa.  Tout  membre  de  congrégation  on 
d'association  séculière  qui,  ayant  exercé, 
pendant  l'année  1790,  les  fonctions  aux- 
quelles il  était  attaché  dans  lesdites  congré- 
gations, aurait  été  porté,  par  choix  ou  par 
électron,  depuis  ladite  année  jusqu'à  ce  jour, 
à  quelques  fonctions  publiques  ou  ecclésiasti- 
ques, 11e  sera  point  censé  avoir  quitté  la  con- 
grégation, et  aura  droit  au  traitement  de  re- 
traite, qui,  dans  ce  cas,  sera  réduit  à  moitié 
pendant  toute  la  durée  desdits  emplois. 

a3.  Il  en  sera  de  même  des  membres  des 
congrégations  supprimées  qui  à  l'avenir  ac- 
cepteraient de  pareils  emplois  :  ils  ne  con- 
serveront pendant  la  durée  desdits  emplois 
que  la  moitié  des  pensions  qui  sont  attribuées 
par  le  présent  décret ,  sauf  l'exception  por- 
tée titre  III,  chapitre  x",  article  a. 

ai.  Il  sera,  chaque  année,  dressé  une 
liste  Jdes  pensionnés  décédés,  d'après  les 
avis  des  municipalités  aux  districts;  ae  ceux- 
ci  aux  départemens;  de  ces  derniers  an 
Corps-Législatif. 

a5.  Tous  les  membres  des  congrégations 
o-desius,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  se- 
ront tenus  de  déclarer  s'ils  ont  pris  ou  reçu 
quelques  sommes  ou  partagé  quelques  effets  ap- 
partenant à  leur  maison  ou  à  leur  congrégation, 
et  d'en  imputer  le  montant  sur  le  quartier 
ou  les  quartiers  a  échoir  de  leurs  pensions. 
Ne  pourront  les  receveurs  des  districts  payer 
aucune  pension  que  sur  la  vue  de  ladite  dé- 
claration, laquelle  sera  et  demeurera  an- 
nexé* à  la  quittance  de  chaque  membre  d« 


la  congrégation  ;  et  seront  ceux  qui  auront 
fait  une  fausse  déclaration  privés  pour  tou- 
jours de  leurs  pensions. 

a6.  Les  créanciers  des  maisonsdes  congréga- 
tions séculières  et  des  contréries  et  corpora- 
tions supprimées  par  le  présent  décret ,  seront 
tenus  de  présenter  leurs  titres  de  créance  au 
commissaire  liquidateur,  avant  le  a  novembre 
prochain  pour  tout  délai.  Ce  terme  expiré,  ils 
ne  seront  plus  admis  au  remboursement. 

a;.  Les  susdites  créances  qui  n'excéderont 

{>as  trois  cents  livres  jouirout,  pour  eur  ren- 
>oursement,  des  avantages  accordés  par  le 
décret  du  5  avril  1 79a  aux  créanciers  de  pa- 
reilles sommes. 

a8.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  mobilier 
dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  le  présent  dé- 
cret, titres,  papiers,  procès  et  créances  des 
congrégations  séculières  ou  associations  ec- 
clésiastiques ou  laïques  supprimées  par  le 
présent  décret,  on  suivra  les  dispositions  des 
titres  III  et  iv  du  décret  des  a!i  et  a8  octo- 
bre 1790,  sur  la  désignation  des  biens  natio- 
naux, et  les  autres  décrets  postérieurs  sur 
1  administration  de  ces  bieus. 


18  août  =  iS  SBPTEHBnt  1 79».  —  Décret  relatif 
a  la  caisse  de  commerce.  (B.  a* ,  ) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  sou  comité  de  ('ordinaire  des 
finances,  sur  une  pétitiou  des  administrateurs 
de  la  caisse  dite  ca'utc  de  commerce.,  consi- 
dérant que  cet  établissement  a  émis  une  très- 
grande  quantité  de  billets  que  le  public  ne 
peut  pas  se  faire  rembourser,  attendu  que  les 
scellés  apposés  par  la  municipalité  de  Paris 
dans  les  bureaux  de  cette  caisse  en  arrèteut 
les  opérations; 

Cousidérant  que  ces  billets  ne  sont  pas  de 
la  classe  de  ceux  que  le  décret  du  ao  —  a5 
mai  1791  exempte  du  timbre,  et  doiveut  con- 
séquemment  y  être  soumis  sans  aucun  délai; 

Considérant  enfin  que  le  brevet  d'invention 
rappelé  sur  les  mêmes  billets  peut  être  pour 
le  public  le  motif  d'une  confiance  qui  ne  doit 
cependant  être  fondée  que  sur  la  solidité  et 
le  crédit  de  l'établissement  qui  a  émis  ces 
billets,  et  qu'il  est  très-instant  de  prévenir 
une  semblable  erreur,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  billets  de  la  caisse  dite  ca'ute 
de  commerce  n'étant  pas  de  la  nature  de  ceux 
dont  l'émission  est  prohibée  par  le  décret  du 
3o  mars  179a,  elle  pourra  continuer  à  en 
émettre  sous  la  surveillance  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  qui,  après  avoir  levé  les  scellés 
qu'elle  a  apposés  dans  les  bureaux  de  cet  éta- 
blissemeut,  prendra  connaissance  des  sûretés 
qu'il  présente  au  public  pour  le  rembourse- 
ment desdits  billets. 

a.  Le  brevet  d'invention  obtenu  par  le  sieur 
Lacornée  pour  l'établissement  de  la  caisse  de 
commerce  n'ayant  pour  ebjet  aucun»  décou- 
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verte  d'utilité  publiqne.  l'Assemblée  nation 
nale  le  déclare  nul  et  comme  doh  avenu ,  et 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  veiller  à  ce  que 
le»  billets  émis  et  à  émettre  par  cette  caisse 
soient  soumis  au  timbre,  en  exécution  du  dé- 
cret  du  5  =  j8  février  1791,  et  sous  les  pei- 
nes y  portées. 

18  août  179a. —  Décret  relatif  an  paiement  des 
frais  de  fonte  de  deux  canon*  pnur  la  com- 
mune de  Montmorency.  (B  34,  1 4g  ) 


18  août  IT92.  —  Décret  relatif  a  la  nomination 
de  M.  Duinotiriei  au  grade  de  commandant 
en  chef  de  l'armée  du  Nord.  (L.  lu,  439.) 


i8  =  a3  Août  179a.  —  Décret  relat  f  au  paie- 
ment des  prîmt»  et  gratifications  accordées  «a 
commerce  et  aux  fabriques.  (B.  24 s  »4M 


18=  18  Août  179*-  —  Dérret  qui  rend  lesha- 
bilans  de  Sedan  roponsables  des  mauvais  trai- 
temens  que  pourraient  éprouver  les  coniniis- 
sa;rr>de  1  A.«semblée  nationale.  (L.  jo,  44 1  : 
B.  a4i  147  )   

18  Août  1792.  —  Décret  qui  autorise  les  muni- 
cipalités a  faire  a  réler  le*  ap|iroti»ionnenieus 
de  guerre  qui  leur  paraîtraient  suspecte.  (L.  jo» 
444  )  

18  Août  i  792.  —  Décret  qui  désapprouve  le  ser- 
ment prêté  par  les  citoyens  de  Sedan.  (L.  10  , 
474.)   

18  août  1792. —  Décret  relatif  à  la  fabrication 
des  assignats  de  vingt-cinq  et  dix  livres.  (B. 
*4,  148) 

18  août  1792  —  Décret  qui  accorde  deux  mille 
livres  à  Giraud,  et  six  rents  livres  au  («ère  et  à 
la  mère  de  César  Angarde.  (B.  24,  143.) 


18  août  1792.  —  Décret  qui  déclare  que  le  gé- 
néral Arthur  Dillun  a  perdu  la  couuance  de 
la  nation.  (B.  24,  147.) 


18  Août  1792.  — Décret  qui  mande  à  1»  barre 
de  l'Assemblée  le  sieur  Dielrjchl,  maire  de 
Strasbourg.  (B.  24,  149.) 


18  Août  1792.  —  Décret  qui  accorde  cent  mille 
livres  au  ministre  de  l'intérieur,  puur  distribuer 
dans  les  déparlemens  et  les  armées  les  écrits 
propres  à  érlairer  les  esprits  sur  les 
criminelles  des  ennemis.  (B.  a4,  248.) 


DU  I»  AU  19  AOUT  1791.  lit 

18  août  179a-  —  Canonm'ers  nationaux.  Voy.  16 
Août  179».— Gendarmes  a  pied)  Paul  Miette. 
Voy.  17  août  179a.'— «Sous- Jiei.tenans  de  1* 
marine,  foy .  12  août  179a. —  Sieur  Vivier. 
Voy,  17  août  179a. 

19=19  AOVT  1 7 9**"1—  Décret  relatif  aux  dé** 
mandes  en  entérinement  on  obtention  de  lèt« 
très  de  relief  de  laps  de  temps,  formées  avant 
l'imtallalion  du  tribunal  dt  cassation.  (L.  je, 
484;  B.  24,  i4U 

Voy.  loi  du  27  hoykmsbes:  i«r  DtCBMlftX 
1790,  art.  i4* 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
loi  du  27  novembre  1790,  relative  à  l'éta- 
blissement du  tribunal  de  cassation ,  en  abro- 
ceaut,  pour  l'avenir,  les  lettres  de  relief  de 
laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation, 
n  a  rien  prononcé  à  l'égard  de  celles  qui  ont 
été  précédemment  obtenues; 

Qu'aucune  loi  n'a  encore  formellement  dé* 
signé  le  tribttual  qui  doit  connaît  1  e  des  dé- 
nia udes  en  révision  portées  au  ci  devant  con- 
seil, jusqu'au  moment  de  sa  suppression  ,  et 
de  celles  qui  pourront  être  formées  à  1  égard 
des  jugciueus  criminels  antérieurs  a  la  publi- 
cation du  décret  du  mois  d  octobre  1789; 

Enfin,  qu'il  importe  à  l'ordre  public  que  le 
cours  de  la  justice,  pour  ces  soi  les  d'affaires* 
ne  soit  pas  suspeudu  plus  long» temps,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art  1".  Les  demandes  en  entérinement  ou 
obteuiion  de  lettres  de  relief  de  laps  de  temps, 
formées  avant  l'installation  du  tribunal  de 
cassation,  seront  jugées  par  ce  tribunal.  Elle* 
seront  portées  au  bureau  des  requêtes,  lequel, 
en  procédant  a  l'examen  des  requêtes  en  cas- 
sation, pourra  avoir  égard  aux  lettres  de  re- 
lief,  si  elles  sont  fondées  sur  de  graves  et  im- 
portantes considérations. 

a.  Le  même  tribunal  connaîtra  aussi  des 
demandes  en  révision  formées  au  ci-devant 
conseil  jusqu'au  momettl  de  sa  suppression,  et 
de  celles  qui,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
pourront  être  formées  par-devant  lui ,  pour 
jugemens  criminels  en  dernier  ressort  rendus 
avant  la  pubbcalion  du  décret  des  8  et  9  oc- 
tobre 1789;  ces  demandes  seront  portées  à  la 
section  de  cassation,  pour  y  être  jugées  dans 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  at)=  »7 
novembre  1790  (1). 

3.  En  ordounant  la  révision,  le  tribunal 
renverra  les  parties  à  se  pourvoir  par-devant 
le  tribunal  de  district  remplaçant  le  siège  qui 
avait  fait  l  inslmction ,  pour  y  procéder  au 


(1)  La  Tour  de  cassation  n'a  pas  tellement  en  vigueuni'ordounaiice  de  1670,  qui  attribuait 

remplacé  l'ancien  Conaeil-d'Eat,  qu'elle  ait  at-  au  Consetl-d  Etat  le  dioit  de  révision  (3o  aep- 

lion  pour  reviser  les  procès  criminels  i»s*  ttmkrt  ila6}  Cas».  S.  »U  «»  "H  &•  *7»  »» 

)  dans  les  contrées  coloniales  où  serait  restée  ta*  h 
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choix  de  l'un  des  sept  tribunaux  d'appel ,  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  du  décret 
du  16  =  24  août  1790,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire. 

4.  Le  tribunal  saisi  de  la  révision  se  con- 
formera, pour  le  rapport  et  le  jugement  du 
procès,  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  des 
8  et  9  octobre  1 789 ,  et  par  l'article  1 1  du  dé- 
cret dn  ta  ;=  19  octobre  1790,  portant  fixa- 
tion du  nombre  des  juges  requis  pour  juger 
les  affaires  criminelles. 

5.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  la  ré- 
vision ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  la  cassation,  ou  par  l'accusé,  ou  par  dé- 
nonciation delà  part  au  ministre  de  la  justice; 
mais,  en  ce  dernier  cas,  la  cassation  ne  pourra 
prejudicier  à  l'accusé  qui  aura  été  déclaré  ac- 
quitté ou  excusable  par  le  jury. 

0.  Les  actes  de  procédures  sur  les  demandes 
en  révision  seront  faits  et  expédiés  sur  pa- 
pier libre,  et  l'enregistrement,  dans  le  cas 
où  il  y  aura  lieu  à  la  formalité,  en  sera  fait 
sans  frais,  conformément  à  l'article  ier  du  dé- 
cret du  10  =  i5  avril  dernier. 

7.  Tout  citoyen  qui  aura  été  détenu  en 
vertu  d'une  lettre  de  cachet  ou  de  tout  autre 
ordre  arbitraire ,  et  qui  n'aura  recouvré  sa 
liberté  que  depuis  l'année  1788  inclusive- 
ment, pourra,  dans  les  trois  mois  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  se  pourvoir  au 
tribunal  de  cassation  contre  tons  jugemens  en 
dernier  ressort  rendus  contre  lui  pendant  sa 
détention ,  et  dans  lesquels  il  n'aura  pas  été 
représenté  par  un  curateur  ou  uu  fondé  de 
ses  pouvoirs  :  l'Assemblée  nationale  déro- 
geant, quant  à  ce,  à  toute  loi  qui  serait  con- 
traire aux  dispositions  du  présent  décret. 


19  =  19  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  ma- 
nufactures d'armes  de  guerre.  (L,  10,  496;  B. 
24,  162.) 

Art.  y*.  Les  manufactures  d'armes  de 
guerre  établies  à  Maubeuge,  Charloville, 
Saint-Etienne,  Tulle,  Moulins,  Klingental, 
seront  à  l'avenir  désignées  sous  le  titre  de 
manufactures  nationales  d'armes  de  guerre , 
et  ce  titre  sera  inscrit  sur  la  porte  de  chacune 
d'elles. 

a.  Lesdites  manufactures,  et  toutes  celle? 
du  même  genre  qui  pourraient  être  établies  à 
l'avenir  ,  seront  sous  la.surveillancc  du  pou- 
voir exécutif,  et  sous  la  direction  d'un  conseil 
d'administration,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

3.  Il  sera  établi  dans  chaque  manufacture 
nationale  un  conseil  d'administration,  cora- 

Sosé  d'un  officier  d'artillerie,  sous  le  nom 
inspecteur;  d'un  contrôleur-réviseur  :  nom- 
mes par  le  pouvoir  exécutif;  d'un  inspecteur, 
de  deux  contrôleurs  ci  d'un  réviseur,  nom- 
més, pour  deux  ans,  par  le  conseil  général  de 
la  commune  dans  le  territoire  de  laquelle  les 
ouvriers  ou  la  majeure  partie  desdits  ouvriers 


résideront,  et  qui  pourra  entendre  et  recevoir  - 
leurs  observations  :  le  tout  aux  appoinlemens 
qui  seront  déterminés  par  l'article  55 ,  révo- 
quant en  tant  qu'est  besoin  toute  administra- 
tion actuellement  existante. 

4.  L'entrepreneur  sera  entendu  dans  le  con- 
seil d'administration;  il  y  aura  voix  consulta- 
tive seulement,  sinon  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  suivans. 

5.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion se  choisiront  un  président,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  qui  sera  renouvelé  tous 
les  six  mois,  avec  faculté  de  réélection  pour 
une  fois  seulement ,  c'est-à-dire  qu'il  devra  se 
passer  un  intervalle  de  six  mois  pour  être 
rééligible. 

Le  président  convoquera  le  conseil  quand  il 
le  jugera  nécessaire  ou  convenable ,  ou  quand 
il  en  sera  requis  par  uu  membre  du  conseil , 
ou  par  l'entrepreneur,  ou  par  deux  maitres 
ouvriers  reçus  et  travaillant  dans  la  manufac- 
ture. Le  pouvoir  exécutif  rédigera  incessam- 
ment uu  règlement  général  pour  toutes  les 
manufactures  natiouales  d'armes,  qu'il  devra 
soumettre  eu  Corps-Législatif,  et  qui  pres- 
crira, entre  autres  dispositions,  les  lonctions 
des  membres  du  conseil. , 

6.  Le  conseil  d'administration  veillera,  sous 
sa  responsabilité,  à  ce  que  le  magasin  de  l'en- 
trepreneur soit  toujours  suffisamment  pourvu 
de  matières  premières  et  de  pièces  ouvrées, 
afin  que ,  dans  aucun  cas,  les  fournitures  or- 
données par  le  Gouvernement  ne  puissent 
éprouver  de  retard.  Le  pouvoir  exécutif,  d'a- 
près les  observations  et  renseignemensdu  con- 
seil d'administration,  déterminera,  dans  un 
règlement  qui  sera  également  soumis  au 
Corps-Législatif,  la  qualité  et  la  quantité  des 
matières  premières  et  des  pièces  fabriquées 
qui  devront  être  constamment  dans  les  maga- 
sins de  chaque  manufacture. 

7.  Il  ne  sera  employé  dans  lesdites  manu- 
factures nationales,  pour  la  confection  des 
armes  et  outils  de  guerre  destinés  pour  l'Etat, 
aucune  espèce  de  matières  premières  qui  n'ait 
été  examinée  et  choisie  avec  soin  par  le  con- 
seil d'administration,  en  présence  et  contra- 
dictoirement  avec  l'entrepreneur. 

8.  Le  pouvoir  exécutif  prescrira  aux  mem- 
bres du  conseil  d'administration  les  précau- 
tions qu'ils  doivent  prendre,  afin  de  s  assurer 
qu'il  ne  sera  mis  en  œuvre  ,  dans  lesdites  ma- 
nufactures, que  des  matières  d'une  qualité 
supérieure. 

9.  Les  armes  à  feu  et  outils  de  guerre  à 
l'usage  de  l'Etat  qui  seront  fabriqués  dans 
lesdites  manufactures ,  continueront  (la  cham- 
bre d'humidité  exceptée)  à  subir  provisoire- 
ment, jusqu'après  la  guerre,  les  épreuves 
prescrites  par  les  réglemeus  antérieurs,  et 
ce,  peudanl  deux  mois,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret.       .  • 

Le  pouvoir  exécutif  devant  présenter  dans 
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le  mois  les  nouveaux  réglemens  dont  il  a  été 
parlé  dans  les  articles  préeédens,  et  dout  il 
sera  fait  mention  dans  les  suivans. 

10.  Afin  d'assurer  d'une  manière  définitive 
et  constante  la  bonté  de  toutes  les  armes  à  feu 
et  outils  qui  seront  fabriqués  pour  l'Etat  dans 
les  manufactures  nationales,  le  pouvoir  exé- 
cutif, après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration de  chaque  manufacture,  déter- 
minera ,  dans  le  règlement  qu'il  devra  rédiger 
et  soumettre  au  Corps-Législatif,  le  mode 
d'épreuve  et  de  réception  que  les  différentes 
parties  des  armes  à  feu  et  outils  doivent  subir 
avant  d'être  admises  pour  le  compte  de  la 
nation. 

I  r.  Les  armes  blanches  et  outils  de  guerre 
à  l'usage  de  l'Etat  continueront  aussi  provi- 
soirement ,  et  pendant  deux  mois,  ainsi  qu'il 
a  été  expliqué  à  l'article  9. 

ia.  Afin  d'assurer  d'une  manière  définitive 
et  constante  la  bonté  de  toutes  les  armes  blan- 
ches et  ont  ils  de  guerre  qui  seront  fabriqués 

{jour  l'Etat  dans  les  manufactures  nationales, 
e  pouvoir  exécutif,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'administration,  déterminera ,  dans 
un  règlement  qu'il  fera  rédiger,  le  mode  dé- 
finitif des  épreuves  et  de  réception  que  les 
différentes  parties  des  armes  blanches  doi- 
vent subir  avant  d'être  reçues  au  compte  de 
l'empire. 

I I  Les  armes  et  outils  qui  seront  fabriqués 
pour  l'Etat  dans  les  différentes  manufactures 
d'armes  de  guerre  seront  parfaitement  sem- 


celui  qui  sera  déposé  entre  les  mains  du  pré- 
sident d'administration. 

15.  Le  conseil  d'administration  de  chaque 
manufacture  s'assemblera  tous  les  lundis  de 
chaque  semaine.  Il  pourra  s'assembler  du 
i«r  au  10  décembre  de  chaque  année ,  et  pro- 
poser ,  s'il  le  croit  avantageux ,  quelques  chan- 

f;emens  aux  modèles  qui  seraient  adoptés,  avec 
es  observations  pour  l'amélioration  de  l'admi- 
nistration; mais  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra 
lés  admettre  ni  ordonner  qu'ils  soient  faits 
qu'après  avoir  été  adoptés  par  l'Assemblée 
nationale. 

Les  entrepreneurs  des  manufactures  seront 
toujours  appelés  et  entendus  dans  les  conseils 
d'administration  qu'ils  tiendront  pour  cet 
objet. 

16.  Le  pouvoir  exécutif,  après  s'être  con- 
formé aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
changemens  adoptés  soient  respectivement 
exécutés  dans  toutes  les  manufactures  natio- 
nales. 

1 7.  Si  les  circonstances  exigeaient  à  l'ave- 
nir de  faire  un  .approvisionnement  d'armes 
et  outils  de  guerre  plus  considérable  que  ce- 
lui qui  est  ordonne  par  le  décret  du  19  juin 
dernier,  ou  de  faire,  après  la  publication  du 
présent  décret,  de  nouveaux  marchés,  soit 
avec  des  manufactures  de  commerce  établies 
dans  l'empire,  soit  avec  des  manufactures 
étrangères,  ou  autres  soumissionnaires  géné- 
ralement quelconques,  le  pouvoir  exécutif 


aucun  des  membres  du  conseil  d'administra 
tion  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  ordon- 
ner ni  tolérer  qu'il  soit  fait  aucun  changement 
à  la  qualité  des  matières  premières  ni  aux 
épreuves  servant  à  constater  leur  bonté,  ainsi 
que  celle  des  armes  et  outils  fabriqués,  ni  en- 
fin aux  proportions  et  configurations  des  dif- 
férentes parties  des  armes  et  outils. 

14.  Il  sera  fait,  pour  chaque  manufacture, 
trois  modèles  de  chacune  des  différentes  ar- 
mes et  outils  de  guerre  qu'on  y  fabriquera. 
Un  de  ces  modèles  restera  déposé  chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  de  la  marine,  un  chez 
le  président  du  conseil  d'administration ,  et 
un  chez  l'entrepreneur  de  ladite  manufac- 
ture. 

Quand  ces  modèles  s'exécuteront  dans  la 
manufacture  même,  ils  seront  payés  aux  ou- 
vriers le  double  du  prix  ordinaire  des  fabri- 
cations des  armes  et  outils  de  même  espèce. 

Chaque  maître  employé  pour  l'Etat  aux- 
dites  fabrications  sera  tenu  de  faire  à  ses 
frais,  pour  lui  servir  de  guide,  une  copie  de 
chacune  des  pièces  à  la  fabrication  desquelles 
il  sera  destiné. 

Cette  pièce  sera  parfaitement  conforme  au 
modèle  remis  à  l'entrepreneur  *  et  vérifiée  sur 


-preneurs  ou  soumissionnaires  dés  modèles 
absolument  semblables  à  ceux  qui  seront  alors 
exécutés  dans  les  manufactures  nationales,  et 
il  ne  pourra,  dans  aucuu  cas,  recevoir,  pour 
le  compte  de  l'Etat,  des  armes  et  outils  qui 
ne  seraient  pas  conformes  auxdits  modèles , 
soit  pour  la  qualité  des  matières  premières, 
soit  dans  leur  proportion  et  configuration. 

18.  Les  traités  qui  seront  faits  à  l'avenir 
avec  les  entrepreneurs  des  manufactures  d'ar- 
mes seront  pour  une  époque  de  trois  ans  au 
plus.  Le  pouvoir  exécutif,  d'après  le  conseil 
d'administration ,  les  soumettra  à  la  ratifica- 
tion de  l'Assemblée  nationale. 

19.  Les  entrepreneurs  des  manufactures 
nationales  et  les  ouvriers  qui  y  seront  em- 
ployés seront  payés  à  la  fin  de  chaque  mots. 
Le  pouvoir  executif  déterminera  au  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  et  même  à  d'autres 
époques  si  des  changemens  de  modems  ou  de 
fabrication  l'exigeaient,  la  somme  à  payer 
auxdits  ouvriers  pour  chaque  pièce  reçue. 
Les  changemens  dans  Jo»  prix  dé  fabrication 
ne  seront' jamais  ordonnés  par  le  ministre  de 
la  guerre  que  d'après  le  compte  détaillé  qui 
lui  sera  rendu  par  le  conseil  d  administration 
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et  que  d'après  l'approbation  de  l'Assemblée 
nationale. 

30.  Le  rapport  relatif  à  l'augmentation 
comme  à  la  diminution  du  prix,  reUlivement 
aux  ouvriers,  pour  la  main-d'œuvre  et  la  fa- 
brication, sera  rédigé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 11  s'assemblera  comme  il  a  été  dit 
par  1  article  i5,  et  en  présence  de  quatre 
commissaires  nommés  par  le  conseil  général 
de  la  commune ,  qui  auront  voix  délibérative 
et  séance  après  le  président. 

L'eutrepreneur  assistera  à  l'assemblée, 
ainsi  qu'un  nombre  déterminé  de  maîtres  de 
chaque  branche,  avec  voix  consultative  seu- 
lement. 

Tous  les  membres  de  chaque  branche  d'ad- 
ministration seront  appelés  à  l'assemblée  du 
conseil  d'administration,  quaud  leur  nombre 
pe  s'élèvera  pas  au-dessus  de  trois;  il  n'en 
sera  appelé  que  la  moitié  lorsque  le  nombre 
des  maîtres  s'elevera  au-dessus  de  quatre ,  et 
il  n'en  sera  appelé  qu'uu  tiers  quand  il  s'élè- 
vera au-dessus  de  six. 

Lorsque  tous  les  maîtres  ne  seront  point 
admis  à  l'assemblée  du  conseil ,  ceux  qui  de- 
vront v  avoir  entrée  seront  choisis  par  tous 
les  maîtres  de  leur  profession. 

Les  maîtres  admis  à  l'assemblée  en  signe- 
ront les  délibérations,  ainsi  que  l'entrepre- 
neur. Le  président  du  conseil  d'administra- 
tion fera  avertir  la  municipalité  du  lieu,  au 
moins  huit  jours  avant  la  tenue  de  l'assem- 
blée, des  lieux  /des  jour  et  heure  qu'elles  au- 
ront lieu ,  afin  que  les  commissaires  qui  doi- 
vent être  préseus  à  toutes  les  délibérations 


art  seront  rangées  dans  lesdites  classes,  en 
raison  de  la  difficulté  et  de  l'importance  du 
travail  qu'elles  exigeront. 

ai.  Lorsque  les  entrepreneurs  des  manu- 
factures nationales,  après  avoir  obtenu  l'a- 
grément des  conseils  d'administration  de  leurs 
manufactures  respectives,  s'engageront  à 
faire  les  fournitures  d'armes  de  guerre  a  des 
corps  de  troupes  de  ligne  au  service  de  l'Etat 
qui  sont  dans  l'usage  de  s'a rmer  eux-mêmes, 
ou  à  des  corps  administratifs  et  municipaux 

I>our  les  gardes  nationales  de  leurs  territoires, 
es  préposés  du  Gouvernement  emplovésaux- 
diles  manufactures,  ainsi  que  les  autres  mem- 
bres du  conseil  d'administration ,  seront  tenus 
de  donner  à  la  confection  de  ces  armes  les 
mêmes  soins  qu'a  la  fabrication  de  celles  di- 
rectement commandées  parle  Gouvernement. 

•>.>..  Les  entrepreneurs  ne  pourront  exiger 
des  corps  de  troupes  de  ligue  au  service  de 
l'Etat,  pour  la  fourniture  d'armes  complètes, 
ou  pour  les  assortimeus  de  pièces  de  rempla- 
cement ,  que  le  prix  lixé  pour  les  fournitures 
ordonnées  par  le  Gouvernement. 

a3.  Les  entrepreneurs  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  entreprendre  des  fabrica- 
tions, ni  pour  les  corps  de  troupes  de  ligne 
qui  sont  dans  l'usage  de  s'armer  eux-mêmes, 
ni  pour  les  gardes  nationales ,  ni ,  à  plus  forte 
raison,  pour  le  commerce,  lorsque  lesdi tes 
fabrications  pourront  relarder  l'exécution  des 
commandes  de  1  Etat, ou  diminuer  les  appro- 
visionnemens  des  matières  premières  jugées 
nécessaires.  Ils  ne  pourront  de  même  em- 
ployer auxdites  fabrications  aucun  des  où- 


relatives  à  la  fixation  des  prix  de  fabrication*  vriers  occupés  pour  le  GouviTncment,sansen 
puissent  être  nommés  et  s'y  rendre.  avoir  oblcuu  l'autorisation  'par  écrit  du  cou- 


Lesdits  commissaires  signeront  les  procès- 
verbaux  de  chaque  séance,  et  pourront  faire 
par  écrit ,  au  bas  dudit  procès-verbal ,  les  ob- 
servations qu  ils  jugeront  convenables. 

Le  prix  de  fabrication  pour  chaque  pièce 
d'ouvrage  sera  déterminé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration,  composé  comme  ci-dessus,  de 
manière  que  le  maître  de  force  moyenne,  par 
un  travail  de  journée  ordinaire,  ait  dans  le 
cours  d'un  mois,  pour  le  prix  de  son  iuduslrie 
et  de  son  travail ,  une  somme  de  cinquaute  à 
aoixante-six  livres  de  produit  net ,  et  les  com- 
pagnons ordinaires  et  de  force  moyenne, 
vingt-cinq  à  trente-cinq  livres  aussi  de  pro- 
duit net,  l'Assemblée  nationale  remettant  à 
la  religiou  et  à  la  justice  du  conseil  d  admi- 
nistration ,  de  déterminer  le  produit  que  de- 
vront faire  les  foreurs  ou  autres  ouvriers 
âgés  de  moins  de  seize  ans. 

La  différence  eutre  le  minimum  et  le  maxi- 
mum devant  résulter  de  la  plus  ou  moins 
grande  difticuné. du  travail,  tous  les  ouvriers 
attachés  aux  manufactures  nationales  d'ar- 
mes de  guerre  seront,  pour  1  exécution  du 
présent  article,  divisés  eu  trois  classes  ;  les 
dj  lté  rentes  professions  ou  branches  du  même 


seil  d  administration  de  la  manufacture ,  qui 
seul  sera  responsable  de  ladite  permission. 

Aucun  des  membres  préposés  dans  les 
conseils  de  manufacture  nationale  d'armes  ne 
pourra  participer  ni  avoir  d  intérêt  dans  les 
ma rcfajès  que  les  entrepreneurs  feront  avec 
des  particuliers  pour  des  armes  de  commerce  ; 
cependant  il  ne  sera,  par  lesdits  entrepre- 
neurs ,  vendu  aucun  canon  du  calibre  de 
guerre,  qu'il  n'ait  été  reçu  par  lesdits  nrépo- 
|C3  de  h  môme  manière  qiK'  le  canon  destiné 
pour  1  Etat,  a\ec  celte  exception,  que  les  ca- 
nons ne  pourront  èU'e  rebutes  que  pour  des 
défauts  qui  en  rendraient  l'usage  dangereux. 

Il  sera,  d'après  les  dispositions  du  présent 
décret,  insère  dans  le  règlement  que  le  pou- 
voir exécutif  fera  pour  les  manufactures  na- 
tionales d  armes  de  guerre,  un  mode  d  é- 
preuve et  de  réception  particulière^ ,  relatif 
aux  canons  de  guerre  que  les  entrepreneurs 
vendront  à  des  particuliers ,  et  ce  règlement 
sera  également  soumis  au  Corps-Législatif. 

a5.  Aucun  desdils  membres  du  00 useil 
d'admiui-lratin-i  ne  pourra  diriger  ni  s'immis- 
cer dans  la  fabrication,  ni  recevoir,  pour  le 
commerce  de  l'entrepreneur,  d'autres  ouvrai 
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get  que  ceux  qui  ont  été  désignés  précédera-  trente  ans  pour  l'Etat  dans  lei  manufactures 

ment  ou  qui  le  seront  ci-après  ;  et  tout  mem-  nationales  d'armes  de  guerre,  et  qui  aura  cin- 
hre  qui  sera  convaincu  de  s'être  écarté  deux  quinte  ans  d'âge ,  obtiendra  une  retraite  pro- 
fois de  cette  défense  sera ,  en  vertu  des  or-  portionnée  au  genre  de  services  qu  il  aura 
drcs  du  ministre  de  la  guerre;  et  sur  le  vu  rendus  à  l'Etat,  et  à  la  conduite  qu'il  aura 
d'un  arrêté  du  conseil  d  administration ,  des-  tenue  dans  lesdites  manufactures, 
titué  de. son  emploi,  sans  pouvoir  prétendre  S'il  est  maître,  sa  retraite  ne  pourra  être 
à  aucune  pension  de  retraite,  moindre  de  deux  cent  cinquante  livres,  ni 

a6.  Tout  maître-  employé  aux  fabrications  plus  forte  que  trois  cents  livres, 

pour  l' Etat  sera  tenu  de  prendre  autant  de  S'il  est  compagnon,  elle  ne  pourra  être 

compagnons  et  d'élèves  que  le  conseil  d'admi-  moindre  de  cent  cinquante  livres,  ni  plus  forte 

nist  ration  de  la  manufacture  le  jugera  utile  à  que  deux  cents  livres, 

l'intérêt  du  service.  Les  interruptions  de  service,  autres  que 

37.  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  travail-  pour  chômage  des  manufactures  ou  absence 
1er  aux  armes  et  outils  de  guerre  de  l'Etat  avec  permission  du  conseil  d'administration , 
aucun  ouvrier  qui  n'ait  été  agréé  par  le  con-  eu  maladies  constatées  par  certificats  anthen- 
seil d'administration  de  la  manufacture;  il  ne  tiques,  ne  seront  point  comptées  dans  les 
pourra  de  même  enregistrer  aucun  ouvrier  en  trente  années  exigées ,  et  les  services  ne  pour- 
qualité  do  maître ,  de  compagnon  ou  d'élève  ront  compter  qu'à  commencer  de  l'âge  de 
pour  1  Etat,  qu'après  que  ledit  conseil  aura  seize  ans  révolus. 

Jugé  le  récipiendaire  capable  de  bien  remplir  34.  Tout  ouvrier  qui ,  après  avoir  obtenu 

'emploi  pour  lequel  il  se  proposera,  sa  pension  de  retraite,  sera  jugé  parle  con- 

a8.  Eu  exécution  de  l'article  précédent,  le  seil  d'administratiou  de  la  manufacture  à  la- 

pouvoir  exécutif  indiquera ,  dans  le  régie-  quelle  il  sera  attaché,  être  encore  capable  d'y 

ment  dont  il  a  été  parlé  pour  les  manufactures  rendre  des  services  utiles  à* l'Etat ,  obtiendra , 

nationales  d  armes  de  guerre,  le  certificat  par  chaque  année  de  travail,  une  augmenta- 

niie  doivent  produire  et  les  chefs-d'œuvre  que  lion  de  pension  égale  au  vingtième  de  celle 

doivent  faire  les  candidats.  qui  lui  aura  été  attribuée. 

39.  Aucun  maître  ni  compagnon  employé  à  35.  Nul  ouvrier  employé  pour  l'Etat,  dans 

la  fabrication  des  armes  ou  outils  de  guerre  les  manufactures  nationales,  ne  jouira  de  la 

pour  la  nation  ne  pourront  quitter  la  manu-  retraite  qu'il  aura  obtenue  lorsqu'il  cessera 

facture,  s'ils  n'en  ont  prévenu  le  président  du  de  travailler,  qu'après  avoir  présenté  et  fait 

conseil  d  administration  un  mois  d'avance  ;  il  recevoir  à  sa  place,  par  le  conseil  d  admiuis- 


en  sera  de  même  des  maîtres  qui  voudront  Irai  ion,  un  compagnon  ou  un  élève  capable 

renvoyer  des  compagnons,  et  des  compa-  de  le  remplacer,  ou  s'il  ne  justifie,  ayant  été 

gnons  qui  voudront  changer  de  maître.  reçu  maître,  avoir  formé  deux  ou  trois  ap- 

3o.  Les  maîtres,  compagnons,  élèves  et  prentis  dans  son  atelier  ou  dans  sa  forge,  pen- 


employés  auxdites  manufactures  sont  subor-  dan!  trois  ans. 
dounés  aux  membres  du  conseil  d 'administra-       36.  Pour  constater  les  années  de  service 

lion,  et  leur  doivent  obéissance  et  tout  ce  qui  des  ouvriers  employés  dans  les  manufactures 

concerne  l'exécution  de  leur  travail  et  de  leur  nationales,  les  conseils  d'administration  leur 

devoir,  sauf  auxdils  ouvriers  â  s'adresser  à  donneront,  au  moment  où  ils  sortiront  des- 

qui  de  droit,  s'ils  se  croient  fondés  à  récla-  dites  manufactures,  un  certificat  qui  fera 

mer  contre  lesdits  préposés  ou  les  ordres  mention  de  la  durée,  de  la  qualité  de  leurs 

quils  en  auraient  reçus.  services,  du  degré  de  leurs  talens  et  de  la 

3r.  Les  ouvriers  ne  pourront,  sous  aucun  conduite  qu'ils  auront  tenue, 
prétexte,  employer,  pour  les  fabrications  de  37.  Les  ouvriers  qui  seront  reçus  dans  les 
l'Etat  ,  d  autves  matières  que  celles  déposées  à  manufactures  nationales  d'armes  de  guerre 
cet  effet  dans  les  magasins  de  1  entrepreneur  ;  susmentionnées,  ou  dont  le  Corps-Législatif 
ils  ne  pourront  de  même  vendre  ou  donner  décrétera  rétablissement,  pourront,  quoi- 
celles  des  matières  qui  leur  auront  été  four-  qu'ils  ne  réunissent  pas  les  conditions  pres- 
nies  par  ledit  entrepreneur.  criles  par  l'article  33 ,  lorsque  l'âge  des  infir- 
ii.  Les  municipalitis  des  lieux  où  se  trou-  mités  ou  le  manque  de  forces  les  mettront 
veront rétablies  lesdites  manufactures  ou  par-  dans  l'impossibilité  de  coutinuer  leurs  ser- 
ties d'icelles ,  veilleront  rigoureusement  à  ce  vices ,  être  compris  dans  la  liste  des  pensions 
qu'aucun  des  habilans  n'acheté  ni  ne  recelé  ou  gratifications  que  le  pouvoir  exécutif  fera 
aucune  pièce  d  arme  ni  aucune  des  matières  dresser  chaque  année,  pourvu  néanmoins 
premières  destinées  nour  les  fabriques  :  les  qu'ils  aient  été  admis  dans  lesditr*  manufac- 
cou|iables  seront  condamnés  aux  peines  or-  turcs  pendant-la  durée  des  gwatré  premières 
données  par  la  loi  contre  ceux  qui  achètent  années  de  leur  élablis«*nietit  en  qualité  de 
ou  recèlent  des  effets  destinés  à  la  défense  de  maîtres  :  les  peusious  ou  les  gratifications  oui 
l'Etat.  leur  seront  accordées  seront  proportionnées 
33.  Tout  ouvrier  qui  «ara  «maillé  à  la  durée  et  au  genre  de  leurs  services, 
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38.  Ceux  des  ouvriers  de  toutes  les  manu- 
factures nationales  d'armes  de  guerre  qui , 
ne  réunissant  pas  les  conditions  présentes 
par  l'article  33 ,  éprouveront,  dans  l'exercice 
de  leur  niélier  ou  profession ,  des  accidens 


tractantes  ou  seulement  l'une  d'elles  le  désl- 


Afin  de  conserver  les  intérêts  de  TE- 
tat,  ceux  des  ouvriers,  ceux  de  l'entrepre- 
neur, et  prévenir  les  contestations  entre  les 


graves  qui  les  mettront  hors  d'état  de  conti-  ouvriers  et  l'entrepreneur,  !e  pouvoir  exécu- 
nuer  à  travailler,  obtiendront  du  Corps«Lé-  tir  fixera  tous  les  détails  relatifs  an  rarhat 
gislatif ,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  acti-  des  pièces  rebutées ,  dans  le  règlement  qu'il 
vité  dans  lesdites  manufactures,  sur  la  pro-  devra  rédiger  et  soumettreauCorps-Légiîdat  if. 
position  du  pouvoir  exécutif  et  d'après  I  avis  45.  Le  pouvoir  exécutif  fera  distribuer, 
du  conseil  d'administration,  des  gratifica- 
tions ou  pensions  proportionnées  à  leur  posi- 
tion et  à  leurs  services. 

39.  Nul  ouvrier  admis  et  employé  pour 
l'Etat  en  qualité  de  maître,  compagnon  ou 
élève  dans  une  manufacture  d  armes  de 
guerre,  ne  pourra  être  renvoyé  que  dans  le 
cas  où  ledit  ouvrier  aura  été  déclaré  coupable 
d'indocilité  ou  d  inconduite  grave  et  notable, 
par  un  jury  composé  des  membres  du  conseil 
d'administration,  de  deux  commissaires  de  la 


chaque  année,  dans  tontes  les  manufactures 
nationales,  d'après  le  jugement  du  conseil  d'ad- 
ministration ou  du  comité  composé  comme 
par  l'article  3o,  des  gratifications  aux  maîtres 

3ui  auront  formé,  dans  lesdites  manufactures, 
es  snjets  capables  de  bien  exécuter  toutes 
les  pièces  de  leur  profession  particulière. 

(les  gratifications  seront  proportionnées  à 
l'importance  et  au  genre  de  difficulté  qui; 
présente  la  confection  des  différentes  parties 
des  fabrications  pour  l'Etat, 
municipalité,  de  l'entrepreneur  ou  de  son  re-        Ces  indemnités  seront  de  soixante  livres, 

f>résentant,  et  de  deux  maîtres  employés  dans  de  quarante-cinq  livres  et  de  trente  livres, 
adite  manufacture,  choisis  par  les  autres  Les  indemnités  de  soixante  livres  seront  ac- 
maîtres.  Le  jury  sera  csnvoqué  par  le  prési-  cordées  aux  ouvriers  dont  la  profession  sera 
dent  du  conseil.  placée  dans  la  première  classe ,  celles  de  qua- 

rante-cinq livres  à  ceux  de  la  seconde,  et 
celles  de  trente  livres  à  ceux  de  la  troisième. 

Le  pouvoir  exécutif  indiquera ,  dans  le  rè- 
glement qu'il  fera  publier  après  l'avoir  rédigé 
et  soumis  à  l'Assemblée  nationale,  la  manière 
dont  la  distribution  de  ces  récompenses  sera 
faite. 

46.  Au  moment  où  un  élève  sera  reçu  pour 
l'Etat  au  grade  de  compagnon,  il  lui  sera 
donné  vingt-cinq  livres,  si  la  profession  à  la- 
quelle il  est  attaché  est  comprise  dans  la  pre- 
mière classe  ;  vingt  livres ,  si  elle  est  dans  la 
seconde;  quinze  livres,  si  elle  est  dans  la 
troisième: 

Quand  un  compagnon  passera  au  grade 
de  maître  pour  l'Etat,  il  recevra  une  gratifi- 
cation de  quarante-cinq  livres,  si  .la  profes- 
sion est  de  première  classe;  trente-cinq  livres, 
si  elle  est  de  la  seconde ,  et  trente-,  si  elle  est 
de  la  troisième. 

47.  Dans  aucun  cas,  les  gratifications  ac- 
cordées par  l'article  précédent  ne  pourront 
être  données  en  argent  ou  monnaie  que  pour 
un  tiers;  elles  seront  converties,  pour  les 
deux  autres  tiers,  en  outils  ou  meubles  né- 
cessaires ou  utiles  à  ceux  qui  auront  droit  à 
les  recevoir. , 

48.  Il  sera  distribué ,  dans  chaque  manu- 
facture nationale  d'armes  de  guerre,  des  prix 
aux  maîtres  dont  la  conduite  aura  été  sans 
reproche,  et  qui  auront  eu,  dans  le  cours  de 
l'année,  la  plus  grande  quantité  d'ouvrage  de 
reçu  et  de  mieiu  exécuté.  Ces  prix  seront 
proportionnés  aux  difficultés  que  présente  la 
confection  des  différentes  parties  des  armes 
de  guerre,  et  au  nombre  de  maîtres  de  cha- 
que branche  de  fabrication. 


40.  L'accusé  ne  sera  renvoyé  de  la  manu- 
facture que  dans  le  cas  où  les  deux  tiers  des 
membres  du  jury,  composé  comme  par  l'arti- 
cle précédent,  le  déclareront  coupable. 

41.  Lorsque  les  ouvriers  commettront  des 
fautes  qui ,  sans  être  assez  graves  pour  moti- 
ver leur  renvoi ,  mériteront  cependant  d'être 
réprimées,  ils  seront,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration r  condamnés  aux  peines  de  disci- 
pline, dont  l'espèce  et  la  durée  seront  fixées 
dans  le  règlement  que  le  pouvoir  exécutif 
devra  rédiger  et  soumettre  au  Corps-Légis- 
latif. 

Les  peines  de  discipline  ne  pourront  con- 
sister qu'en  suspension  de  travail,  les  arrêts 
ou  la  prison. 

42.  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  des 
avances  aux  ouvriers  que  dans  le  cas  où  le 
conseil  d'administration  jugera  indispensable, 
pour  conserver  un  bon  ouvrier,  de  lui  procu- 
rer, pour  cause  de  maladie  ou  autre  motif  ur- 
gent, quelques  secours  dont  il  déterminera  la 
nature  et  la  quotité. 

L'entrepreneur  ne  pourra  obtenir  du  Gou- 
vernement le  remboursement  de  ses  avances 
que  dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration 
attestera  que  l'entrepreneur  n'a  rien  négligé 
pour  être  payé,  et  que  l'ouvrier  est  dans 
l'absolue  impossibilité  de  le  rembourser. 

43.  L'achat  des  canons  et  de  toutes  les  au- 
tres pièces  d'armes  ou  autres  ouvrages  qui 
seront  rebutés,  se  fera  de  gré  à  gré  entre 
l'cntrepreneor  et  les  ouvriers,  d'après  un 

Frix  qui  sera  convenu  entre  les  ouvriers  et 
entrepreneur,  au  moment  de- leur  entrée 
dans  la  manufacture.  Ces  prix  pourront  être 
changes  tous  les  ans,  quand  les  parties  con- 
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49.  les  prix  pour  les  professions  de  ïa  pre-  zième  le  premier  de  chaque  moi*,  et  sera  par 
miere  classe  seront  de  soixante-douze  livres ,  année ,  savoir: 

de  soixante  livres  pour  la  seconde,  et  de  qua-  Pour  un  inspecteur,  capitaine  en  1"  d'ar- 

rante-hmt  livres  pour  la  troisième.  tillerie,de  deux  mille  huit  cents  livres;  pour 

50.  Il  ne  sera  distribué  qu'un  prix  dans  les  un  contrôleur,  mille  cinq  cents  livres;  pour 
parties  011  professions  qui  n'auront  que  deux  un  réviseur,  mille  livres  (nomme  par  le  pou- 
a  six  maîtres  ;  il  en  sera  distribué  deux  dans  voir  exécutif);  pour  un  inspecteur,  deux 
les  parties  (jui  auront  douze  maîtres,  et  ainsi  mille  livres;  pour  le  premier  contrôleur, 
de  six  en  six  maîtres.  Les  fractions  ne  don-  mille  cinq  cents  livres;  pour  le  deuxième 
neront  lieu  à  des  prix  que  dans  le  cas  où  contrôleur ,  douze  cents  livres;  pour  un  ré- 
elles s'élèveraient  à  plus  de  la  moitié  du  viseur,  mille  livres  (nommé  par  le  conseil 
nombre  six  déterminé.  général  de  la  commune,  comme  il  a  été  dit 

51.  Si  le  maître  qui  aura  eu  le  plus  d'où-  article  3).  Le  secrétaire  et  le  garde-magasin 
vrage  reçu  et  le  mieux  exécuté  n'avait  point  auront  le  traitement  de  sept  cent  cinquante 
tenu  une  conduite  irréprochable,  et  montré  livres  chacun. — Total,  douze  mille  cinq  cents 
l'exactitude  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  livres. 

relatifs  au  service  de  l'Etat,  le  prix  sera  ac-  t  ^e  capitaine  d'artillerie,  seulement ,  jouira 

cordé  au  maître  qui,  après  celui-là,  aura  «Tailleurs  du  logement  attribué  à  son  grade 

réuni  à  une  bonne  conduite  le  plus  d'où-  d'officier  de  l'armée. 

vrage  reçu  et  le  mieux  exécuté.  Et  tous  les  membres  du  conseil  d'adminis* 
5a.  Ces  prix  seront  distribués  le  premier  dation  qui,  par  de  longs  et  utiles  services, 
dimanche  de  janvier,  d'après  le  jugement  du  auront  bien  mérité  de  la  patrie,  auront  des 
conseil  du  comité,  convoqué  et  composé  droits  égaux  à  la  reconnaissance  de  la  nal ion. 
comme  par  les  articles  39  et  45.  ^es  services  seront  vérifiés  par  le  conseil  ou 
Le  maître  de  chaque  profession  admis  au  ^omit,é  comP,°sé  par  les  articles  39,  45  et  5a , 
conseil  ne  pourra  être  présent  à  la  délibéra-  donî ,e  proces-verbal  sera  présenté  et  soumis 
lion  qui  sera  prise  sur  la  distribution  des  Par  'e, Pouv?ir  executif  a  la  décision  de  V As- 
prix  qui  devront  être  accordés  à  celte  pro-  semDlee  nationale. 

fession  :  il  sera  remplacé  par  un  maître  exer-  56-  Les  membres  du  conseil ,  le,  secrétaire 

çant  un  autre  métier.  et  le  garde-magasin,  prêteront  le  serment  ci- 

Le  pouvoir  exécutif  indiquera,  dans  le  vique  et  celui  de  l'égalité  et  de  la  liberté  :  ils 

règlement  qu'il  aura  rédigé  et  soumis  au  ajouteront  celui  de  bien  et  loyalement  s'ac- 

Corps-Législatif ,  les  formes  et  les  précau-  quitter  des  devoirs  attachés  à  leurs  fonctions 

tions  qui  pourront  écarter  l'arbitraire  dans  respectives,  par-devant  la  municipalité,  qui 

ces  distributions.  en  dressera  procès-verbal  et  les  mettra  en 

53.  Le  pouvoir  exécutif  proposera  inces-    exercice.  g  

samment  à  l'Assemblée  nationale,  et  comme  " 

il  a  été  dit  par  l'article  9,  un  règlement  gé-  '9  août  =  3  sbptembrk  1792. —  Décret  rela- 

néral  dans  lequel  tout  ce  qui  est  relatif  aux  l,f  *u  P*'ein*nt  d**  «roupes  de  l'intérieur.  (L. 

manufactures  nationales  sera  fixé  d'une  ma-  10»  5 18.) 

nière  claire  et  positive  afin  que  chacun  des  Lettre  du_ministrc  de  la  guerre,  qui  con- 

membres  du  conseil  d  administration,  les  en-  sui,e  l'Assemblée  p*ur  savoir  si  les  officiers 

trepreneurs  leurs  préposes  et  os  ouvriers  et  les  volontaires  nationwx  doivent  recevoir 

connaissant  leurs  devoirs,  remphsseut  leurs  \e  traitement  accordé  afx  troupes  de  ligne 

obligations  dans  toute  leur  etenàue ,  et  jouis-  renlree  en  c&mmnc .  si  ,  £  troupesftde 

sent  de  la  plénitude  de  leurs  droits.  frnterieur  :ouiront  ^traitement  de  cLpa- 

04.  Jusqu  au  moment  ouHe  pouvoir  exé-  gne,  et  si  hs  ofliciers  toucheront  les  gratili- 


cutif  aura  fait  publier  le  règlement  dont  il    cations  accordées  pour  les  équipaces. 


~1  6  •  \uliUUUe™Ui  u.cire  ^Çuies  décrète  que  les  troupes  de  l'intérieur  touche- 

décreL      ,Ul  n     ^  C°mraire  au  Present  «ni  leur  solde  sur  le  même  pied  que  celles 

_    ,          .  qui  sont  campées  sur  le  territoire  étranger, 

55.  Il  sera  mis,  chaque  année ,  a  la  dispo-  et  cependant  que  le  paiement  s'effectuera  eu 

sition  du  ministre  de  la  guerre,  par  la  Tré-  assignats. 

sorerie  nationale,  douze  mille  cinq  cents  li-   

ZmlîZlï  /railem*nt  d?  membres  qui  AOUT==3  SEPTEMBflg  I79a._D<|crel  rel.tif 

S,p  Znuf   ,C  1,561   d  adnu?l?l;al,on  de  \  U  légende  du  Sceau  de  ÏW  il.  .  o,  5 . 9  ) 
enaque  manufacture,  et  pour  celui  des  secré- 

taires  et  garde-magasins  qu'ils  se  choisiront  Un  membre  propose  de  changer  la  légende 

et  pourront  révoquer  à  la  majorité  des  suf-  du  sceau  de  l'Etat,  ainsi  que  celles  de  l'As- 

frages.  Ce  traitement  sera  distribué  par  dou-  semblée  nationale,  des  tribunaux,  corps  ad- 


4- 
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roinistratifs  et  municipalités.  L'Assemblée 
nationale  décrète  la  proposition ,  et  renvoie 
au  pouvoir  exécutif  pour  les  moyens  d'exé- 
cution. 

Les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle 
sont  chargés  de  veiller  aux  changemens  à 
faire  sur  les  cachets  de  l'Assemblée  nationale 
et  de*  comités, 


19  août  =  3  skptkubhe  1 793.  —  Décret  relatif 
à  la  vente  de*  immeubles  rtels  affectes  aux  fa- 
briques des  églises.  (L.  10,  520;  B.  34,  176.) 

Foy.  loi  du  a4  août  1793. 

Art.  i*r.  Les  immeubles  réels  affectés  aux 
fabriques  des  églises  cathédrales ,  paroissiales 
et  succursales ,  à  quelque  titre  et  pour  quel- 
que destination  que  ce  puisse  être,  seront 
vendus  dès  à  présent ,  dans  la  même  forme 
et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  biens 
et  domaines  nationaux. 

2.  Pour  tenir  lieu  aux  fabriques  qui  admi- 
nistraient lesdits  biens  de  la  jouissance  qui 
leur  en  avait  été  laissée  provisoirement  par 
les  urécédens  décrets ,  il  leur  sera  payé  sur  le 
Trésor  public ,  et  par  les  receveurs  des  dis- 
tricts, intérêt  à  quatre  pour  cent,  sans  re- 
tenue du  produit  net  de  la  vente  d'iccux. 

3.  Les  revenus  des  fabriques ,  soit  échus , 
soit  à  échoir,  et  pareillement  ceux  des  bu- 
reaux de  charité ,  confréries  et  autres  établis- 
semens  de  secours  subsistant  dans  l'étendue 
des  paroisses ,  seront ,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  régts  et  ad- 
ministrés par  les  officiers  municipaux  des 
lieux,  sous  la  surveillance  de  l'administration 
des  districts  et  l'autorité  de  celle  des  départe- 
mens. 

4.  Les  administrateurs  desdites  fabriques, 
bureaux  de  charité,  confréries  et  autres  éta- 
blissemens  de  secours  mentionnés  en  l'article 
précédent,  seront  tenus  de  rendre,  dans  le 
mois,  aux  municipalités*,  le  compte  de  leur 
gestion ,  et  d'en  paar  le  reliquat. 

5.  Toutes  ventes  a  immeubles  réels  affectés 
aux  fabriques,  qui  auraient  été  faites  jusqu'à 
présent  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  nationaux,  sont  validées  par 
le  présent  décret,  à  charge,  comme  ci-dessus, 
de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  du  produit 
net  des  ventes. 


19  août  a—  4  srptbmbas  1793. —  Décret  relatif 
à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  greffes 
des  ci-devant  chambres  des  comptes  et  autres 
tribunauxqui  en  faisaient  les  fonctions-  (L.  10, 
53a;  B.  34,  i;5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
la  loi  du  ia  février  dernier,  qui  ordonne  aux 
directoires  des  départemeus  dans  l'arrondis- 
sement desquels  il  existait  des  chambres  des 
compte*,  de  faire  parvenir  sans  délai  au  bit» 


e.  —  19  Ackjt  179a. 

reau  de  comptabilité  les  pièces  des  comptes 
non  encore  juçés,  apurés  ou  corrigés,  n'a, 

Sas  été  exécutée;  que  le  défaut  d'exécution 
e  cette  loi  laisse  les  deniers  de  la  nation  en- 
tre les  mains  des  particuliers ,  au  détriment 
du  Trésor  national ,  et  qu'il  importe  de  lever 
tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  liqui- 
dation définitive  de  l'ancienne  comptabilité, 
décrète  qu'il  y  a  urgence; 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'examen  des 
comptes  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  i**.  Trois  jours  après  la  réception  du 
présent  décret ,  les  directoires  des  départe- 
mens  dans  l'arrondissement  desquels  il  exis- 
tait des  chambres  des  comptes  ou  autres  tri- 
bunaux qui  en  faisaient  les  fonctions ,  nom- 
meront deux  commissaires,  dont  l'un  sera 
nécessairement  pris  parmi  les  membres  du 
directoire  ou  du  conseil  de  département. 

2.  Ces  commissaires,  immédiatement  après 
leur  nomination,  procéderont  a  la  levée  des 
scellés  qui  ont  été  apposés  sur  les  greffes  des- 
dites chambres  des  comptes  ou  autres  tribu- 
naux qui  en  faisaient  les  fonctions. 

3.  Ib  feront  parvenir  sans  délai  au  bureau 
de  comptabilité  le  d*ernier  compte  de  toute 
espèce  de  comptabilité  qui  se  trouvera  jugé 
et  définitivement  soldé. 

4.  Us  feront  également  parvenir  au  bureau 
de  comptabilité  les  pièces  de  tous  les  comptes 
non  jugés ,  ou  qui  n'ont  pas  été  définitive- 
ment soldés. 

5.  S'il  existait  quelques  débets  à  la  charge 
d'anciens  comptables,  qui  seraient  constatés 
par  des  iugemens  antérieurs  aux  derniers 
comptes  définitivement  soldés ,  et  dont  la  date 
ne  remonterait  pas  au-delà  de  trente  ans,  il 
sera  fait  un  bordereau  de  ces  débets ,  qui  sera 
adressé  sans  délai  au  bureau  de  comptabilité. 
Les  pièces  des  comptes  et  iugemens  qui  cons- 
tatent ces  débets  seront  déposés  dans  les  ar- 
chives des  directoires  de  département,  pour 
y  avoir  recours  au  besoin ,  et  il  sera  adresse 
un  extrait  en  forme  du  dispositif  de  chaque 
jugement  à  l'agent  du  Trésor  public ,  qui  sera 
tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  décerner  les 
contraintes  nécessaires  pour  parvenir  au  re- 
couvrement des  débets. 

6.  Toutes  les  pièces  des  comptes  définiti- 
vement jugés  et  soldés,  ou  qui  remonteraient 
à  une  date  antérieure  à  trente  ans ,  seront 
rejetées  des  dépôts  et  brûlées  comme  papiers 
inutiles,  afin  que  les  bàtimens  nationaux  où 
existent  ces  dépôts  puissent  être  vendus  ou 
employés  à  toute  autre  destination  oui  aura 
été  décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

7.  Il  sera  tait ,  d'après  les  registres  de  pro- 
duction, un  tableau  alphabétique  de  toutes 
les  natures  de  comptabilités ,  ainsi  que  des 
noms ,  qualités  et  demeures  de  tous  les  ooiup- 
labfesqui  étaient  justiciable*  4e  chaque  çhaa* 
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bre  des  comptes.  Ces  tableaux  seront  adressés 
au  bureau  de  comptabilité. 

8.  S'il  existait  encore  quelques  comptes 
ou  pièces  de  comptabilité  entre  les  mains  des 
ci-devant  officiers  des  chambres  des  comptes , 
il  en  sera  fait  un  relevé  sur  le  livre  des  char- 
ges :  extrait  de  ce  relevé  sera  délivré  au  pro- 
cureur-général-syndic  de  chaque  départe- 
ment, qui  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité, 
de  justifier  des  diligences  qu'il  a  dû  faire  con- 
tre les  anciens  officiers,  et  des  condamnations 

aui  ont  dû  élre  prononcées  en  exécution  du 
écret  du  17  =  29  septembre  1791.  Le  pou- 
voir exécutif  est  spécialement  chargé  de  ren- 
dre compte  au  Corps-Législatif  de  l'exécution 
de  cet  article  de  la  loi. 

9.  Les  commissaires  seront  tenus  de  ter- 
miner les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  par 
le  présent  décret,  dans  le  délai  d'un  mois  au 
plus  tard. 

10.  Si  les  commissaires  trouvaient  quelques 
obstacles  à  l'exécution  de  l'article  précédent, 
ils  en  instruiront  le  pouvoir  executif,  qui 
sera  tenu  de  les  faire  lever. 

1 1.  Il  sera  accordé  à  ces  commissaires  une 
indemnité  qui  sera  fixée  par  les  directoires 
des  départemens,  d'après  les  localités,  et 
dont  le  maximum  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  six  livres  par  jour.  Les  indemnités 
seront  acquittées  par  les  receveurs  de  district , 
sur  les  mandats  ordonnancés  par  les  direc- 
toires de  département.  Ces  mandats  seront 
reçus  pour  comptant  à  la  Trésorerie  natio- 
nale ,  qui  sera  tenue  d'en  faire  les  avances. 

12.  Il  ne  sera  point  nommé  de  commis- 
saires par  le  directoire  du  département  de 
Paris  :  le  bureau  de  comptabilité  fera  par 
lui  même  les  fonctions  attribuées  à  ces  com- 
missaires ,  soit  dans  les  dépôts  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris,  soit  dans  ceux  du  ci- 
devant  conseil  du  Roi.  Les  autres  dispositions 
du  présent  décret  seront  A-»'-*"'»*»* 
dans  ce  département. 


19=19  août  1 79a.  —  Décret  relatif  an  mode 
de  procédure  devant  le  tribunal  criminel  établi 
pour  juger  les  faits  du  10  août  179a.  (L.  10, 
48a;  B.  24,  177.) 

Art.  1".  L'accusé  aura  pendant  douze 
heures  seulement  en  communication  la  liste 
des  témoins. 

2.  L'interrogatoire  secret,  prescrit  par 
l'article  10  du  titre  "VI  sur  la  procédure  de- 
vant le  tribunal  criminel ,  est  supprimé. 
L'accusé  paraîtra  seulement  devant'  le  pré- 
sident ou  tel  autre  juge  commis  par  lui ,  en 
présence  de  l'accusateur  public  et  du  gref- 
fier, pour  déclarer  s'il  a  fait  choix  d'un  con- 
seil ,  ou  pour  qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d'of- 
fice. 

3.  L'accusé  aura  la  faculté  de  conférer  avec 
ses  conseils,  à  l'instant  même  où  il  aura 


entendu ,  sans  avoir  égard  au  délai  de  deux 
jours  contenu  dans  l'instruction. 

4.  La  loi  relative  aux  récusations  motivées 
ou  non  motivées  subsistera  dans  son  inté- 
grité; mais  lesdites  récusations  seront  pro- 
posées dans  le  délai  de  trois  heures. 

5.  Le*  membres  du  jury  qui  auront  fait 
leur  service  dans  une  affaire  ne  seront  point 
soumis  au  prochain  tirage ,  et  leurs  noms  ne 
seront  replacés  daus  l'urne  qu'aux  tirages  sub- 
séquens. 

6.  Le  délai  de  trois  jours  accordé  par  la 
loi, entre  le  jugement  et  l'exécution ,  ayant 
pour  objet  de  donner  aux  condamnés  le  temps 
de  se  pourvoir  en  cassation,  est  supprime, 
attendu  que  le  décret  du  17  de  ce  mois  abroge 
le  recours  au  tribunal  de  cassation. 

7.  Le  présent  décret  sera  imprimé,  publié 
et  affiché  dans  le  jour. 

19  août  1793.  —  Déeret  portant  rectification  de 
celui  qni  fixe  le  lieu  de  la  tenue  des  séances 
des  assemblées  électorales  de  département.  Voy. 
au  11  août  1792. 


19  =  21  août  179a.  —  Décret  relatif  à  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  de  Paris.  (L.  10 1 
488;  B.  24,  182.) 


19  août  1792.— Décret  d'accusation 
sieur  Moitié  Lafayctte.  (B.  24,  178.) 


19  août  1792.  —  Décret  en  faveur  des  soldats 
des  compagnie»  du  centre  dé  la  garde  natio- 
nale parisienne  arrêtés  aux  Champs-Elysées  au 
mois  de  janvier  1790.  (L.  10, 5i4;  B.  24,  173.) 


19  =  26  août  1 792.  —  Décret  relatif  a  l'organi- 
sation du  3e  bataillon  de  la  garde  nationale  de 
Landres.  (L.  10,  5i6;  B.  24,  161.) 


19  août  =  1"  septembre  179a.  — Décret  qui 
mande  a  la  barre  le  sieur  Hulin,  pour  rendre 
compte  de  la  conduite  des  juges  et  des  opéra- 
tions du  tribunal  provisoire  d'Avignocu  (L.  10 
5i7;B.  24,  174  ) 

19  =  21  août  1 792.  —  Décret  relatif  a  la  for- 
mation des  bataillons  fédérée.  (B.  24*  l83.) 


19  août  1792. — Décret  qui  met  en  activité,  jour 
et  nuit,  l'imprimerie  de  l'Assemblée  nationale 
et  l'imprimerie  ci-devant  royale.  (L.  10,  526.) 


19  =  21  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  for- 
mation de  la  cavalerie  nationale  volontaire  des- 
tinée à  servir  an  camp  de  Paris.  (B.  24,  184.) 


19  août  1792.  —  Décret  relatif  au  numéraire 
arrêté  a  Sarre-Louis,  appartenant  en 
Scharff.  (B.  24,  161  et  174.) 
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19  =îai#A0UT  1792. —  Décret  relatif  a  la  for- 
mation et  organisation  des  bataillons  de  volon- 
taires destines  au  service  du  camp  de  Paris. 
(B.  24,  i85.) 


19  août  1792.— Décret  portant  qu'il  a*y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Deblond  et 
Durand.  (B.  24  ,  17  3.) 


19  août  1792-  —  Décret  relatif  à  l'examen  des 
décrets  avant  leur  expédition.  (B.  24,  17  4  ) 


19  août  1792.  —  Adresse  de  l'Assemblée  natio- 
nale à  l'armée.  (B.  24,  179.) 


19  août  1792.  —  Décret  pour  la  levée  des  scellés 
apposés  ait  château  de  M.  de  Nivernois.  (  B. 
24,182.) 


19  août  1792.  —  Sieur  Formentin.  Voy.  17  août 
1792.  —  Police  militaire.  Voy.  11  août  1792. 
—  Ports  et  arsenaux.  Voy.  17  août  1792. — 
Remontes,  Voy.  11  août  1792. —Solde  et 
masses  de  troupes.  Foy,  18  août  1792. 


20  =  21  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  géné- 
raux, officiers  généraux  et  officiers  suspendus 
ou  destitués.  (L.  10 ,  53 1  ;  B.  24,  189.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  d'éloigner  des  armées  les  officiers 
suspendus  ou  destitués',  dont  les  intrigues  et 
les  manœuvres  pourraient  tendre  à  égarer  les 
citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tous  généraux  en  chef,  officiers 
généraux  et  officiers  qui  auraient  été  suspen- 
dus ou  destitués,  soit  par  le  pouvoir  execu- 
tif, soit  par  les  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale,  soit  par  l'Assemblée  nationale  elle- 
même,  seront  tenus  de  s'éloigner  sur-le-champ 
à  une  distance  de  vingt  lieues  au  moins  de 
l'armée  où  ils  étaient  employés  et  des  fron- 
tières, et  ne  pourront  se  rapprocher  à  une 
moindre  distance  des  autres  armées,  sous 
peiue  de  détention  jusqu'à  la  fin  de  laguerre. 

3.  Lesdits  généraux  en  chef,  officiers  gé- 
néraux et  officiers,  seront  tenus  de  justifier 
de  leur  éloignement  des  armées  et  des  fron- 
tières à  la  distance  prescrite ,  en  faisant  con- 
naître au  ministre  de  la  guerre  le  lieu  qu'ils 
auront  choisi  pour  leur  domicile,  par  un  cer- 
tificat de  la  municipalité. 


30=22  août  179a. — Décret  relatif  aux  régimens 
suisses.  (L.  10,  53a;  B.  24,  190.) 

•  Art.  L'Assemblée  nationale,  fidèle  aux 
principes  de  la  liberté  française,  qui  ne  lui 
permettent  pas  de  tenir  au  servicede  la  France 
des  troupes  étrangères  sous  un  régime  parti- 
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culier  et  différent  de  celui  des  troupes  fran- 
çaises, et  vu  d'ailleurs  l'expiration  du  terme 
des  capitulations,  décrète  que  les  régimens 
suisses,  ou  de  pays  alliés  de  la  Suisse  ,  ces- 
sent d'être,  comme  tels,  au  service  de  la 
France. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  té- 
moigner aux  cantons  helvétiques ,  au  nom  de 
la  nation  française,  sa  reconnaissance  pour 
les  services  rendus  à  la  France  par  les  Suisses 
dans  les  armées  françaises. 

3.  Tout  officier,  sous-officier  ou  soldat  ser- 
vant actuellement  dans  les  régimens  suisses, 
pourra,  s'il  le  préfère,  rester  au  service  de  la 
France;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  employé  dans 
le  grade  qu'il  occupe  maintenant,  suivant  le 
mode  qui  sera  incessamment  décrété.  Jusqu'à 
leur  replacement,  ils  recevront  la  paie  de 
leurs  grades. 

4.  Tout  officier,  sous-officier  ou  soldat 
suisse  qui  voudra  rester  au  service  de  la  na- 
tion ,  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  à  la 
municipalité  du  lieu  de  la  résidence  du  régi- 
ment ou  du  poste  où  il  se  trouvera,  immédia- 
tement après  la  publication  du  présent  décret, 
et  d'y  prêter  le  serment  du  10  août:  il  sera 
ensuite  accordé  à  chaque  sergenl ,  à  titre  de 
gratification  et  d'engagement ,  une  somme  de 
trois  cents  livres;  à  chaque  caporal,  une  de 
deux  cents  livres  ;  à  chaque  soldat ,  une  de 
cent  cinquante  livres,  dont  la  moitié  sera 
payée  à  l'instant  même  de  la  prestation  du 
serment,  et  l'autre  moitié  après  l'incorpora- 
tion avec  les  troupes  françaises. 

5.  Le  comité  militaire  présentera ,  dans  la 
séance  de  demain,  un  mode  d'incorporation 
des  individus,  ou  de  formation  des  corps  qui 
pourront  recevoir  celte  incorporation,  tels 
que  les  sous-officiers  et  soldats  suisses  puis- 
sent y  conserver  leurs  grades  et  leurs  droits 
à  l'avancement,  sans  que  le  corps  où  ils  se- 
raient incorporés  perde  rien  des  mêmes  avan- 
tages. 

6.  Les  retraites ,  pensions  des  officiers  et 
indemnités  pour  les  capitaines  propriétaires 
des  compagnies,  les  pensions  pour  les  sous- 
officiers  et  soldats  suisses  qui  voudront  se 
retirer,  seront  fixées  conformément  à  l'es- 
prit des  capitulations  et  à  la  générosité  qui 
caractérise  la  nation  française,  et  qu'elle  doit 
témoigner  à  de  fidèles  alliés.  Ces  retraites, 
pensions  et  indemnités  seront  payées  en  ar- 
gent, comme  par  le  passé,  ainsi  que  celles 
arrêtées  dans  les!  états  des  Suisses  retirés  et 
pensionnés  jusqu'à  ce  jour. 

7.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  pour- 
voir à  la  sûreté  de  tous  les  officier*  et  sol- 
dats suisses  qui  voudront  se  retirer,  et  de 
veiller  à  ce  qu'ils  soient  traités  comme  d'an- 
ciens alliés;  mais  ik  ne  pourront  se  rendre 
aux  frontières  que  par  détachemens  qui  n'ex- 
céderont pas  vingt  hommes,  et  ils  seront  sans 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  —  10  AOUT 

armes.  Le  prix  des  armes  sera  remboursé  par 
le  pouvoir  exécutif  à  qui  de  droit. 

8.  Le  pouvoir  exécutif  nommera  des  com- 
missaires pour  veiller,  dans  chaque  régiment, 
à  la  prompte  exécution  de  la  présente  loi , 
qui  sera  lue  à  la  tète  de  chaque  compagnie 
par  la  municipalité  du  lieu ,  pour  y  recevoir, 
concurremment  avec  les  municipalités  des 
lieux  où  se  trouveront  les  régimens  suisses , 
les  déclarations  de  ceux  qui  voudront  se  re- 
tirer ou  prendre  du  service  ;  dresser  le  ta- 
bleau des  indemnités  et  pensions  de  ceux 
qui  voudront  se  retirer,  et,  quant  aux  autres, 
veiller  à  leur  inat rporalion  ou  formatiou  en 
corps,  sauf  à  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale  des  difGcultés  que  pourra  faire  naî- 
tre la  fixation  des  indemnités  et  retraites. 

p.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  faire  déclarer  aux  cantons 
helvétiques,  par  l'ambassadeur  de  France,  les 
intentions  de  la  nation  française  d'entrete- 
nir avec  eux  toutes  les  relations  d'amitié,  de 
fraternité,  de  commerce  et  de  bon  voisinage, 
conformément  au  traité  d'alliance  du  28  mai 


1791.  34i 

sente  en  conséquence  dans  ses  séances  des  12 
et  20  juillet  dernier  et  de  ce  jour  20  août 
1 792 ,  et  après  avoir  déclaré  qu'elle  est  en 
état  de  délibérer  définitivement,  décrète  ce 
qui  suit  : 


Titrb  I*r.  Du  rachat  successif  et  séparé  des 
droits  casuels  non  supprimés  cl  des  droits 
fixes,  el  du  mode  de  conversion  dn  champart 
en  une  renie  annuelle  fixe. 


1777. 

10.  Le  pouvoir  exécutif  est  charge  de  faire 
traduire  en  allemand  et  en  italien  le  présent 
décret ,  et  de  le  faire  distribuer  immédiate- 
ment dans  les  régimens  suisses. 


20  =  ao  août  1792.  —  De'cret  relatif  au  rachat 
successif  et  séparé  des  droits  casuels  non  sup- 
primés ,  et  des  droits  fixes  ,  au  mode  de  con- 
version du  champart  et  autres  redevances  de 
ii  ême  nature  en  une  rente  annutlle  fixe;  à 
l'extinction  de  la  sondai  ilé  ,  et  du  mode  du 
rachat  des  cens  .  renies  rt  autres  redevances 
solidaires;  à  la  prescription  des  redevances 
fixes  à  l'avenir,  et  au  paiement  de  celles  ar- 
riéres depuis  1789  jusqu'en  1791  inclusive- 
ment. (L.  10,  SiS  ;  B.  24,  193.) 

F oy.  lois  du  3  =  9  mai  1 790  ;  du 

NOVEMBRE  I79O;  du  25  =  28  AOUT 
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L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'affranchissement  des  propriétés,  en  assurant 
l'indépendance  absolue  des  citoyens,  peut 
seule  leur  procurer  la  jouissance  pleine  et 
entière  de  la  liberté  que  la  constitution  de 
l'empire  leur  a  rendue  ;  que  cet  affranchisse- 
ment n'est  pas  moins  impérieusement  com- 
mandé par  l'intérêt  précieux  de  l'agriculture, 
dont  une  multitude  de  droits  onéreux  arrê- 
tent depuis  trop  long-temps  les  progrès,  et 
fait  naître  une  foule  de  contestations  et  de 
procès  ruineux  pour  les  habitans  des  cam- 
pagnes; 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  hâ- 
ter le  moment  de  cet  affranchissement  géné- 
ral, en  facilitant  le  rachat  des  ci-devant  droits 
féodaux  et  autres  prestations  foncières  ;  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  féo- 
dal, et  Irois  lectures  au  projet  de  décret  pré- 


Art.  i*r.  Tout  propriétaire  de  fiefs,  de 
fonds  ci-devant  mouvant  d'un  fief  en  censive, 
ou  roturicrement ,  sera  admis  à  racheter  sé- 
parément, soit  les  droits  casuels  qui  seront 
justifiés  par  la  représentation  du  titre  primi- 
tif de  la  concession  du  fonds,  soit  les  cens  et 
autres  redevances  annuelles  et  fixes,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'ils  existent,  sans  être  obligé 
de  faire  en  même  temps  le  rachat  des  uns  et 
des  autres. 

Il  pourra  aussi  racheter  séparément  et  suc- 
cessivement les  différens  droits  casuels  justi- 
fiés par  la  représentation  du  titre  primitif,  et 
détaillés  dans  la  seconde  et  troisième  disposi- 
tion de  l'article  2  du  titre  III  du  décret  du 
i5  mars  1790. 

2.  Néanmoins,  le  radiât  des  droits  casuels 
n'aura  lieu  que  sur  le  pied  de  la  valeur  du 
sol  inculte,  et  saus  y  comprendre  la  valeur 
des  bàtimens ,  à  moins  que  le  titre  primitif 
d'inféodation  n'annonce  que  le  sol  était  cul- 
tivé, et  que  les  bàtimens  existaient  à  cette 
époque  ;  et ,  dans  ce  cas ,  le  rachat  ne  sera  fait 

3ue  sur  le  pied  de  la  valeur  des  bàtimens  et 
u  sol  à  l'époque  de  l'inféodation. 

3.  Tout  acquéreur  pourra,  immédiatement 
après  son  acquisition ,  sommer  le  ci-devant 
seigneur  de  produire  son  titre  primitif:  s'il 
le  produit,  l'acquéreur  sera  tenu  de  faire  le 
rachat  des  droits  casuels,  conformément  aux 
lois  précédentes;  s'il  ne  le  produit  pas  dans 
les  trois  mois  du  jour  où  la  sommation  lui  en 
aura  été  faite ,  l'acquéreur  sera  affranchi  à 

Serpéluité  du  paiement  et  rachat  de  tous 
roits  de  cens,  fods  et  ventes  et  autres ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  le  ci- 
devant  seigneur  sera  irrévocablement  déchu 
de  toute  justification  ultérieure. 

4.  Tout  propriétaire  pourra  faire  la  même 
sommation  aux  ci-devant  seigneurs;  si  le  titre 

f>rimitif  se  trouve  en  règle,  il  ne  sera  tenu  de 
aire  le  rachat  qu'en  cas  de  vente. 

5.  Les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  nui 
auront  reçu  le  rachat  en  tout  ou  partie  des 
droits  seigneuriaux  fixes  ou  casuels  dépen- 
dant de  leur  fief,  et  qui  seront  soumis  eux- 
mêmes  à  des  droits  casuels  envers  un  autre 
fief,  seront  tenus  de  se  conformer  exacte- 
ment ,  à  l'égard  du  fief  dont  ils  relèvent ,  à 
tout  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  art.  44, 
45  et  46  du  décret  dit  3  mai  1790. 

3.  Tout  propriétaire  de  ci-devant  fiefe,  ou 
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de  fonds  solidaires  ou  non  solidaires  qui 
voudra  s'affranchir  des  droits  casuels,  aura 
la  faculté  de  payer  partiellement  le  capital  du 
rachat  desdits  droits,  ainsi  qu'il  suit: 

Deux  dixièmes  dans  le  mois  à  compter  du 
jour  de  la  liquidation  définitive,  dans  le  cas 
où  elle  doit  avoir  lieu ,  ou  du  jour  de  l'offre 

Su'il  en  fera,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
es  37,  38  et  3p  du  décret  du  3  mai  1790  ; 
Un  dixième  dans  le  second  mois  ; 
Un  dixième  daus  chacun  des  deux  suivans, 
et  les  cinq  autres  dixièmes  de  six  mois  en  six 
mois ,  de  manière  que  la  totalité  du  paiement 
soit  effectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  et 
dix  mois ,  conformément  à  ce  qui  a  été  pré- 
cédemment décrété  à  l'égard  des  droits  fixes 
et  casuels  provenant  des  biens  nationaux,  par 
le  décret  du  14  novembre  1790. 

Il  acquittera  en  même  temps  l'intérêt  au 
taux  de  quatre  pour  cent  sans  retenue ,  cet 
intérêt  diminuant  au  prorata  du  rembourse- 
ment du  capital. 

7.  Le  redevable  remettra  au  propriétaire 
des  droits  casuels,  lors  du  premier  paiement, 
une  obligation  devant  notaire,  portant  l'obli- 
gation de  payer  aux  termes  fixés  par  le  pré- 
cédent article,  avec  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent 

Le  propriétaire  desdits  droits  pourra ,  en 
vertu  de  cette  reconnaissance,  huitaine  après 
une  sommation  de  payer  faite  au  redevable 
aux  frais  de  ce  dernier,  user  envers  lui ,  ses 
héritiers  ,  acquéreurs  ou  ayant-cause ,  de 
toutes  voies  de  contrainte  et  exécution  auto- 
risées par  les  lois ,  sans  qu'il  ait  besoin  d'ob- 
tenir de  jugement  préalable,  à  moins  qu'il 
ne  veuille  saisir  les  immeubles  du  redevable. 

Cette  obligation  ne  sera  soumise  qu'à  un 
droit  d'enregistrement  de  quinze  sous. 

8.  Pourront  néanmoins  les  redevables  ac- 
célérer leur  libération  par  des  paiemens 
plus  considérables  et  plus  rapprochés ,  ou 
même  se  libérer  entièrement  à  quelque 
échéance  que  ce  soit  ;  auxquels  cas  les  inté- 
rêts diminueront  également  à  proportion  des 
paiemens ,  ou  s'éteindront  avec  l'entier  rem- 
boursement du  capital. 

9.  Les  champarts,  tasques,  terrages,  arages, 
agriers,  compta ns ,  soëte,  dîmes  féodales  dans 
les  lieux  où  elles  existent ,  et  autres  rede- 
vances de  même  nature ,  pourront  être  ra- 
chetés par  les  redevables ,  et  leurs  capitaux 
remboursés  de  même  que  les  droits  casuels, 
ainsi  et  de  la  manière  établie  par  les  arti- 
cles 3,  4  et  5  ci-dessus. 

A  compter  du  jour  de  l'offre,  comme  du 
premier  paiement  fait  en  conséquence  de  la 
liquidation  définitive,  le  propriétaire  des- 
dites redevances  ne  pourra  les  exiger  ni  les 
lever  en  nature  ;  l'année  lors  courante  sera 
payée  au  prorata  du  temps  écoulé  depuis  la 
récolte  précédente,  sur  le  pied  de  l'intérêt  à 
quatre  pour  cent,  sans  retenue. 
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10.  Néanmoins,  le  décret  du  14  novembre 
1790  continuera  d'avoir  sa  pleine  et  entière 
exécution,  à  l'égard  du  rachat  soit  des  droits 
casuels,  soit  des  cens  et  redevances  annuelles 
et  fixes  ci-devant  seigneuriales ,  de  quelque 
nature  et  espèce  qu  ils  soient ,  dus  aux  ci- 
devant  fiefs  appartenant  à  la  nation. 

11.  Tout  propriétaire  de  fonds  grevés  de 
rentes  foncières  perpétuelles,  créées irrache- 
tables  ou  devenues  telles  par  convention  ou 
prescription,  et  déclarées  racheta bles  par  le 
décret  du  18  décembre  1790,  qui  rembour- 
sera la  rente  avant  que  le  rachat  des  droits 
casuels  en  ait  été  fait,  serantenu  de  remplir 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  10  du  titre  IV 
du  même  décret. 

12.  Chaque  quittance  de  rachat,  soit  des 
droits  fixes,  soit  des  droits  casuels,  sera  su- 
jette au  droit  d'enregistrement  de  quinze 
sous,  établi  par  l'article  unique  du  titre  VII 
du  décret  du  18  septembre  1790;  les  frais 
en  seront  à  la  charge  de  celui  qui  fera  le  ra- 
chat. 

1 3.  Tout  redevable  de  champarts,  tasques, 
terrages,  agriers,  soëte,  complans,  dîmes 
féodales  dans  les  lieux  où  elles  existent ,  et 
autres  redevances  de  même  nature ,  pourra 
exiger,  quand  bon  lui  semblera,  la  conver- 
sion en  une  rente  ou  redevance  annuelle 
d'une  quotité  fixe  de  grains,  payable  aux  ter- 
mes ordiuaires  jusqu'au  rachat 

14.  A  cet  effet,  le  redevable  fera  notifier 
au  propriétaire  de  la  redevance,  ou  à  son 
dernier  domicile ,  sa  demande  de  conver- 
sion. 

Elle  contiendra  la  quotité  de  la  redevance, 
la  nature  et  l'etenduede  chaque  pièce  de  terre 
qui  y  est  sujette,  par  arpens ,  journaux  ou 
autres  mesures  locales  et  connues,  ainsi  que 
les  confins,  tenans  et  aboutissans  de  chacune 
desdites  pièces  de  terre. 

15.  Il  sera  procédé,  par  des  experts  que 
les  parties  nommeront,  ou  qui  seront  nommés 
d'office  par  le  juge,  à  une  évaluation  de  ce 
que  le  fonds  produit  habituellement  en  cha- 
que espèce  de  grains,  dans  une  année  com- 
mune. 

Ils  inséreront  à  la  suite  leurs  avis  motive* 
sur  la  quotité  fixe  et  l'espèce  de  rente  en  grains 
qui  doit  remplacer  annuellement  la  redevance 
jusqu'au  rachat  ;  cette  quotité  devra  être  dé- 
terminée dans  la  proportion  du  produit  de 
l'année  du  fonds  en  grains. 

16.  En  cas  de  diversité  d'avis  de  la  part 
des  experts,  le  juge  nommera  un  tiers  d'of- 
fice, si  les  parties  n'en  choisissent  pas  uu  de 
concert. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  h  charge 
du  redevable. 

17.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  l'arti- 
cle 4a  du  décret  du  3  mai  1790;  en  consé- 
quence, tout  propriétaire  qui  a  racheté  les 
droits  seigneuriaux  casuels  et  autres  dont  son 
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fonds  était  grevé ,  même  postérieurement  an 
délai  de  deux  ans  fixé  par  ledit  article  42,  ou 
qui  les  rachètera  par  la  suite,  pourra  aliéner 
le  même  fonds  saos  être  soumis  à  aucun  droit 
de  mutation ,  qui  demeurera  irrévocablement 
éteint  par  le  rachat  antérieur,  à  quelque 
époque  que  l'aliénation  se  fasse  postérieure- 
ment. 

18.  Nul  ne  pourra  à  Ta  venir  faire  aucune 
convention  ou  stipulation  tendant  à  créer  des 
droits  casuels,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  à  peine  de  nullité  desdites  con- 
ventions. 

Titrb  II.  De  l'extinction  de  la  solidarité ,  et  du 
mode  du  rarhat  des  cens ,  rentes  et  autres  1  e- 
devacnes  solidaires. 

Art.  i«r.  Tonte  solidarité  pour  le  paiement 
des  cens,  rentes,  prestations  et  redevances, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  existent,  est  abolie 
sans  indemnité,  même  pour  les  arrérages 
échus;  en  conséquence,  chacun  des  redeva- 
bles sera  libre  de  servir  sa  portion  de  rente, 
sans  qu'il  puisse  être  contraint  à  payer  celle 
de  ses  codébiteurs  (x). 

Le  créancier  on  ci-devant  seigneur  sera 
tenu  d'en  faire  la  recette  jusqu'au  rachat  ou 
remboursement,  qui  pourra  être  fait,  dans 
tous  les  cas,  de  la  manière  prescrite  par  le 
présent  décret. 

2.  Les  codébiteurs  solidaires  de  cens  ou  de 
redevances  annuelles  fixes,  même  de  rentes 
foncières  perpétuelles  irracbetables ,  ou  de- 
venues telles  par  convention  ou  prescription, 
pourront  racheter  à  l'avenir  divisément, 
suivant  ce  qui  est  décrété  par  les  articles  1** 
et  suivans  du  titre  précédent,  leur  portion 
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contributive  desdites  redevances,  rentes  et 
droits  fixes ,  en  se  conformant  à  ce  qui  sera 
prescrit  par  les  articles  suivans,  sans  que, 
sous  prétexte  de  la  solidarité,  ils  puissent  être 
contraints  à  rembourser  au-delà  de  leur  quo- 
te-part (a). 

3.  Ceux  qui  possèdent  divisément  partie 
d'un  fonds  grevé  solidairement  dsun  ou  plu- 
sieurs des  droits  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent ,  seront  obligés  de  vérilier  par  recon- 
naissances ou  autres  actes  faite  avec  les  pos- 
sesseurs desdits  droits  ou  leurs  receveurs  ou 
agens,  la  quotité  dont  ils  sont  tenus  duos  la 
totalité  des*  droits. 

Les  quittances  données  par  les  possesseurs 
des  droits,  leurs  receveurs  ou  agens,  et  les 
collecteurs  des  rôles  et  rentiers,  serviront 
également  à  constater  la  quotité  des  droits  so- 
lidaires qu'on  voudra  racheter,  lorsque  cette 
quotité  y  sera  déterminée  (3). 

4.  Les  codébiteurs  qui  possèdent  indivisé- 
ment un  fonds  grevé  d'un  ou  plusieurs  des 
susdits  droits ,  seront  tenus  de  laire  préala- 
blement constater  et  vérifier  à  frais  communs, 
et  proportionnellement  à  la  portion  qui  ap- 
partient à  chacun  dans  les  fonds  grevés, la 
quotité  desdits  droits  solidaires  à  laquelle  ils 
sont  individuellement  soumis  contradictoire- 
ment  avec  le  propriétaire  desdits  droits ,  ou 
lui  dûment  appelé. 

Il  en  sera  Je  même  des  codébiteurs  qui , 
quoique  possédant  divisément ,  ne  pourront 

Ïtoint  vérifier,  de  la  manière  prescrite  par 
'article  précédent ,  la  quotité  dont  ils  sont 
tenus  dans  la  totalité  des  mêmes  droits  (4). 

5.  Un  seul  pourra  contraindre  ses  autres 
codébiteurs  à  concourir  à  la  vérification  exigée 
par  l'article  précédent,  dans  les  cas  qui  y  sont 
prévus. 


(1)  Cet  article  s'applique....  aux  arrérages  de 
rentes  anciennes  échues  depuis  le  Code  civil. 
En  c«  cas  ,  la  solidarité  n'a  pas  été  rétablie  par 
l'art.  1221  (Code  civil,  2a janvier  1812  ;  Niâtes, 
S.  i3,  »,  22a). 

Aux  renies  foncières,  comme  aux  rentes  féo- 
dales, à  la  solidarité  conventionnelle  ,  de  même 
qu'à  la  solidarité  statutaire  (6  octobre  1812;  Cas». 
S.  12,  1,  402), 

Il  ne  s'applique  qu'aux  rentes  ou  redevances 
dues  par  les  biens-fonds ,  et  non  aux  rentes  per- 
sonnelles (2  février  i8i3;  Cas*.  S.  16,  1,  lii). 

Les  habitant  «l'une  commune  ne  peuvent  être 
condamnés  solidairement  au  paiement  d'une  fente 
de  dix  mesures  de  vin.  foy.  loi  du  a5  août  1793, 
art.  2  (29  nivôse  an  8  ;  Cass.  S.  1,1,  280). 

(2)  Ces  articles  n'ont  d'effet  qu'après  que  les 
déhi -rentiers  ont  fait  procéder  à  la  division  de  la 
rente  :  jusque  là ,  le  créancier  de  la  renie  peut 
les  assigner  solidairement,  c'est-à-dire  chacun 
pour  le  tout,  comme  bien- tenant  (8  décembre 
1812;  Cas  s.  S.  i3,  1,  94). 

Ces  articles  doivent  être  entendus  en  ce  sens. 


que,  par  l'effet  de  la  loi ,  chaque  débiteur  soli- 
daire d'une  rente  est  devenu  simple  débiteur 
pour  sa  part ,  et  qu'ainsi  un  seul  n'a  pu ,  sans 
le  concours  des  autres  débiteurs  ,  payer  et  con- 
traindre le  créancier  à  recevoir  la  totalité  des 
arrérages,  à  l'effet  de  prévenir  la  résolution 
du  fontr*  de  rente.  Il  a  pu  seulement  payer  sa 
portion  et  empêcher  par  là  la  résolution  du  con- 
trat,  en  ce  qui  le  touche  (18  mai  18 18;  Cass. 

S-  19.  ii  97)-  .  , 

(3  et  4)  Le  non-accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  3  et  4  n'empêche 
point  que  les  débiteurs  ne  soient  déchargés  de 
la  solidarité.  Seulement  il  peut  être  opposé  au 
cas  de  rachat  des  rentes.  Ainsi,  le  créancier 
d'une  rente  anciennement  constituée  par  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires,  ne  peut  exiger  de 
chacun  que  sa  part.  Peu  importe  que  les  debi- 
rentiers  n  aient  pas  fait  constater  la  quotité  de  la 
redevance  dont  chacun  d'eux  était  tenu  (16  juin 
1829;  Bourges,  S.  29,  2,  3 18). 

Jugé  en  sens  contraire  (i3  eov.  i83i  ;  Cass. 
S.  3a,  1,  ai  ;  D.  3i,  1,  3*}S).  fof.  la  note  pré- 
cédente. 
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Cette  vérification  préalable,  faite  contra- 
dictoiremeot  ou  sur  défaut,  ou  arrêtée  de  gré 
à  gré,  servira  à  chacun  des  autres  codébiteurs, 
lorsqu'ils  voudront,  par  la  suite,  affranchir 
leurs  propriétés,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en 
faire  une  nouvelle. 

6.  A  l'égard  des  mêmes  droits  solidaires 
dus  à  la  nation,  la  vérification  de  la  quotité 
dont  le  possesseur  du  fonds  grevé  voudra  se 
libérer  sera  faite  et  constatée  suivant  les  rè- 
gles prescrites  par  les  articles  2,3  et  4  ci- 
dessus  ,  contràdictoirement  avec  le  préposé 
de  la  régie  sous  l'inspection  du  directoire  du 
district. 

m  m 

Titrb  III.  De  la'  prescription  des  redevances 
fixes  a  l'avenir,  et  da  paiement  de  celles  ar- 
riérées depuia  1789  jusqu'en  1791  inclusive- 
ment. » 

Art.  i«T.  Lci  arrérages  à  échoir  de  cens, 
redevances,  même  de  rentes  foncières  ci-de- 
vant perpétuelles ,  se  prescriront  à  l'avenir 
par  cina  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  s'ils  n'ont  été  con- 
servés par  la  reconnaissance  du  redevable, 
ou  par  des  poursuites  judiciaires  (1). 

2.  Néanmoins  la  prescription  pour  les  droits 
corporels  et  incorporels  appartenant  à  des 
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particuliers  est  et  demeurera  suspendue  de- 
puis le  2  novembre  1789  jusqu'au  2  novem- 
bre 1794,  sans  qu'elle  puisse  être  alléguée 
pour  aucune  partie  du  temps  qui  se  sera 
écoulé  pendant  le  cours  desdites  cinq  années, 
soit  pour  le  fonds  desdits  droits ,  soit  pour  les 
arrérages ,  conformément  à  ce  qui  a  été  dé- 
crété ,  à  l'égard  des  mêmes  droits  appartenant 
à  la  nation,  par  le  décret  du  i*r  juillet  1791. 
Il  en  sera  de  même  des  redevables,  à  l'égard 
desquels  la  prescription  est  et  demeurera  sus- 
pendue pendant  le  même  temps  (2). 

3.  Les  redevables  d'arrérages  de  cens, 
rentes,  champarts  et  autres  redevances  an- 
nuelles ,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  échus 
en  1789,  1790  et  1791,  auront  la  faculté  de 
se  libérer  en  trois  paiemens  égaux ,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Ils  seront  tenus  de  payer ,  dès  cette  année, 
un  tiers  du  montant  des  susdits  arrérages,  à 
l'échéance  du  terme  ordinaire;  un  tiers  au 
même  terme  de  1793,  et  le  dernier  tiers  à 
pareil  terme  de  1 794 ,  sans  préjudice  de  l'an- 
née courante  et  de  celles  à  échoir ,  qui  se 
paieront  aux  termes  fixés. 

4.  Toutes  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret seront  également  communes  à  tous  les 
droits  fixes  ou  casuels,  de  quelque  nature 


(1)  Celte  prescription  ne  s'applique  pas  » 
arrérages  de  ferme.  Sous  l'empire  des  constitu- 
tions sardes,  ces  arrérages  ne  se  prescrivaient 
que  par  trente  ans  (1"  août  1808;  Cass.  S.  10,  1, 
i5o;  ùfcm,  5  septembre  1808;  Cass.  S.  9,  1, 
137). 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  arrérages  de  rente 
foncière,  échus  avant  la  loi  du  ao  août  1793 
(a4  prairial  an  8;  Cass.  S.  1,  a,  249  »  et  3o  no- 
vembre 1807  ;  Cass.  S.  8,  1,  36). 

Elle  ne  s'applique  pas  aux  arrérages  de  rentes 
constituées  (19  avril  1809;  Cass.  S.  9,  1,  a38). 

Aintt,  dans  les  pajs  où  l'ordonnance  de  i5io 
n'avait  pas  été  publiée ,  les  arrérages  des  rentes 
constituées  à  prix  d'argent  ne  se  prescrivaient  que 
par  trente  ans,  avant  le  Code  civil  (3  janvier 
1809;  Cass.  S.  10,  1,  i34). 

Cette  prescription  s'applique  cependant  aux 
rentes  constituées ,  dues  au  Trésor  public*.  — 
Avis  du  Conseil-d'Elal  du  i4  =  a4  fructidor  an 
la  (S.  4,  2,  634). 

Les  arrérages  d'une  rente  constituée  jadis  à 
prix  d'argent ,  dans  la  ci-devant  Savoie  ,  et  pos- 
sédée aujourd'hui  par  le  domaine,  n'ont  pas 
été  soumis  a  la  prescription  de  cinq  ans ,  avant 
la  publication  du  Code  civil  (a3  mars  1808; 
Cass.  S.  8,  1,  407). 

Les  renies  convenancières,  qui  ne  sont  que  les 
fermages  des  baux  à  domaine  congéable,  ne  sont 
as  sujettes  à  la  prescription  de  cinq  ans,  éta- 
lie  par  cet  article  (4  août  1 806  ;  S.  7 ,  2,  1174). 
Cet  article,  renouvelé  par  l'article  2277  (Code 
civil),  ne  permet  pas  qu'un  débiteur  de  renies 
soit  condamné  à  payer  plus  de  cinq  ans  d'arré- 


î 


rages,  à  partir  de  179a,  s'il  n'y  a  eu  interrup- 
tion de  prescription.  Vainement  on  alléguerait 
que,  l'ancienne  loi  autorisant  la  demande  de 
vingl-neuf  ans  d'arrérages,  ou  n'admettant  que 
la  prescription  de  trente  ans,  il  doit  élre  permis 
de  com|>léler  les  vingt-neuf  ans,  en  réunissant 
les  arrérages  courus  avant  et  les  arrérages  courus 
depuis  la  loi  du  ao  août  179a  (aS  avril  1820; 
Cass.  S.  20,  1,  407). 

(2)  Celte  disposition  s'applique  '  aux  rentes 
constituées  (17  avril  1827;  Cass.  S.  27,  1,  4*3; 
D.  27,  1,  199  {  27  mars  t83a  ;  Cass.  S,  3a ,  1, 
65o;  D.  32,  1,  i64). 

A  des  droits  d'usage  dans  une  forêt  (21  mars 
l832  ;  Cass.  S.  3i,  1,  4?o;  D.  32,  1,  201). 

Elle  a  suspendu  aussi  bien  les  prescriptions 
qui  pouvaient  s'accomplir  dans  l'intervalle  du  2 
novembre  1789  jusqu'au  a  novembre  1 794 1 
qu'aux  prescriptions  qui  ne  devaient  s'accom- 
plir que  plus  tard  (17  avril  1827  ;  Cass.  S.  27,  1, 
4a3;  D.  27,  1,  199). 

L'article  n'est  point  applicable  à  la  prescrip- 
tion des  simples  créances  exigibles  (29  décembre 
ila5  ;  Caen,  S.  26,  a*  274). 

Ni  a  la  prescription  des  arrérages  des  prix  de 
ferme  (i5  mai  i83a;  Grenoble,  S.  3a,  a, 568; 
D.  3a,  2,  2i3). 

Ni  à  la  prescription  des  délais  de  l'appel  (38 
avril  i8a6;  Cass.  S.  27,  1,  4<>4). 

La  suspension  de  prescriptions  prononcée  par 
cet  article  n'empêche  pas  que  les  arrérages  échus 
pendant  la  durée  des  cinq  ans  n#  soient  pres- 
criptibles à  partir  du  2  novembre  1794  (16  avril 
1828;  Ciss.  S.  29,  i,  4i.;  D.  a8,  1,  aa5). 
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3 ne  ce  soit ,  appartenant  ou  qui  appartien- 
ront  à  la  nation ,  ou  qui  dépendaient  des 
domaines  ci-devant  dits  de  la  couronne. 

5.  Tous  les  décrets  antérieurs  relatifs  au 
rachat  des  ceus ,  redevances  et  autres  droits 
fixes  ou  casuels,  ainsi  que  des  rentes  fonciè- 
res ci-devant  perpétuelles ,  auxquels  il  n'est 
point  dérogé  par  le  présent  décret ,  conti- 
nueront d'être  exécutes. 


ao=  20  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  in- 
valides ou  blessés  auxquels  les  eaux  thermales 
ou  minérales  peuvent  être  nécessaires.  (L.  10, 
546;  fi.  24,  167.) 

Sur  la  motion  d'un  membre,  l'Assemblée 
nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  est 
autorisé  à  envoyer  dans  les  différens  lieux  où 
il  y  a  des  eaux  thermales  ou  minérales  sans 
hospices  établis,  les  militaires  invalides  ou 
blessés  à  qui  elles  seront  jugées  nécessaires , 
et  de  leur  accorder,  en  ce  cas,  une  indemnité 
équivalente  aux  frais  de  route  et  de  séjour 
qu'ils  seront  forcés  de  faire  audit  lieu. 


30  =  35  août  1792.  — Décret  relatif  a  h  dé- 
pense du  bureau  du  cadastre.  (L  10,  55 1  ; 
B.  a4,  192.) 

Sur  la  demande  du  ministre  des  contribu- 
tions, convertie  en  motion,  l'Assemblée  na- 
tionale, après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète : 

Qu'il  sera  mis  sur-le-champ  par  la  Tréso- 
rerie nationale  à  la  disposition  de  ce  minis- 
tre une  somme  de  dix-huit  mille  sept  cent 
cinquante  livres,  pour  la  dépense  du  bureau 
du  cadastre  du  dernier  trimestre  de  1791  et 
des  deux  premiers  trimestres  de  1 792 ,  et  que 
sur  cette  somme  il  sera  pris  celle  de  six  mille 
livres,  pour  rembourser  M.  Tarbé  de  l'avance 
qu'il  a  faite  sur  le  dernier  trimestre  de  179 1. 
L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  fera  incessamment 
son  rapport  sur  l'organisation  ultérieure  du 
cadastre  et  sur  la  dépense  annuelle  du  bureau 
central. 


30  août  1792.—  Décret  qui  accordé  cinquante 
livres  aux  veuves  et  enfans  des  citoyens  morts 
le  10  août.  (B.  24,  192.) 


20  Août  1792.  —  Décret  qui  accepte  le  don 
patriotique  du  sieur  Acier  Perica  ,  qui  offre 
a  la  pairie  l'invention  de  bombes ,  boulels  et 
balles  physiques.  (L.  10,  543  ;  fi.  24  ,  186.) 


20  Août  1792. —  Décret  qui  ordonne  l'exécu- 
tion d'un  arrêté  pris  par  le  conseil  général  du 
département  de  l'Aisne.  (L.  io,  527;  B.  24, 
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30  août  1792.  —  Décret  portant  nomination  de 
trois  commissaires  pour  se  rendre  a  l'armée 
du  maréchal  Luckner.  (L.  10,.  528  ;  B.  24, 
188.) 

30  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  cérémonie 
décrétée  pour  honorer  les  mânes  des  victimes 
de  la  journée  du  10  août.  (L.  10,  545  ;  B.  24, 
19»  ) 


20  août  1792.  —  Décret  qui  lève  la  suspension 
d'un  décret  qui  déclarait  qu'Arthur  Dillon 
avait  perdu  la  confiance  de  la  nation.  .(L-  10 1 
547  ) 


ao  =  24  août  1792.  —  Décret  qui  confirme  la 
destitution  du  sieur  Debart,  colonel  du  72e 
régiment  d'infanterie.  (L.  10,  549.) 


20=24  août  179a. —  Décret  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  faites  par  les  commissions 
envoyées  a  Avignon  et  dans  le  Çomtat.  (L.  io, 
55o;  B.  24,  187.) 


30  Août  1792.  —  Décret  portant  que  les  tribu- 
nes de  la  Convention  feront  publiques.  (B.  24, 


ao  août  1792.— Bois  communaux;  Délits  du 
10  août.  Foy.  i5  août  1792. 


ai  =  21  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  for- 
mation de  la  Convention  naiionaie.  (L.  10 , 
55a;  B.  24,  198.) 

Voy.  lois  du  10  et  du  n  août  1792. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  indispensable  de  lever  promptement  les 
incertitudes  qui  pourraient  s'élever  sur  les 
opérations  relatives  à  la  convocation  de  la 
Convention  nationale,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  et  dérogeant  à  son  décret  du  10 
de  ce  mois ,  décrète ,  conformément  à  l'arti- 
cle 1  de  son  décret  du  11 ,  que  ,  pour  la  for- 
mation de  la  prochaine  Convention  nationale, 
tout  Français  âgé  de  vingt-un  ans ,  domicilié 
depuis  un  an,  vivant  du  produit  de  son  tra- 
vail ,  sera  admis  à  voter  dans  les  assemblées 
primaires ,  mais  que ,  conformément  à  l'arti- 
cle 3  du  décret  du  11,  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  sera  nécessaire  pour  être  éligiblc  comme 
électeur  et  comme  député  à  la  Convention 
nationale. 

Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un  cour- 
rier extraordinaire. 


21  =  29  août  1792.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment de  la  somme  de  cinq  cent  mille  livres 
accordée  pour* l'entretien  du  Roi.  (L-  10, 
554.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  som- 
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* 

me  de  cina  cent  mille  livres,  qui  a  été  décré- 
tée pour  1  entretien  du  Roi,  sera  payée  en 
assignats  par  huitième ,  entre  les  mains  des 
commissaires  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris,  qui  sont  autorisés  à  payer  sur 
les  étals  de  dépenses  donnés  par  le  Roi. 


ai  =  a3  août  179a.  —  Décret  relatif  a  la  dis- 
tribution aux  membre»  de  l'Assemblée  des 
comptes  des  commissaires ,  de  ceux  des  mi- 
nistres ,  etc.  (L.  io,  553.) 

ai  Août  1792,.  —  De'cret  relatif  à  la  comptabi- 
lité de  M.  Clavière ,  ministre  de  la  guerre  par 
intérim.  (B.  a4,  98.) 

ai  Août  179a.  —  Décret  qui  approuve  les  me- 
sures prises  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour 
la  formation  des  dépôt*  de  garnisons.  (B.  24 , 
>99)  _____ 

ai  Août  1793.  —  Décret  relatif  au  service  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  (B.  24,  199  ) 


ai  août  1792.  —  Décret  pour  la  levée  des  scel- 
lés apposés  sur  les  bureaux  et  sur  la  caisse  de 
l'extraordinaire.  (B.  24,  199.) 

ai  août  1792.  — Certificats  de  résidence.  Voy. 

9  Août  1792. — Ecrits  dans  les  armées.  Voy. 

18  août  1792.  —  Garde  nationale  de  Paris. 

V oy.  19  août  1792. — Gendarmerie  nationale. 

Voy.  16  août   1792.  — Libelles  inciviques. 

Voy.  18  août  1792.  —  Officiers  généraux  sas- 
pendus.  Voy,  20  août  1792.  —  Sieur  Taul- 
roier.  Voy.  6  août  179a. 


aa=e  22  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  no- 
mination d'un  commissaire  national  près  le 
tribunal  criminel  établi  le  17  août  1792.  (  Lf 
10,  555;  B.  24,  200.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  lé 
décret  du  16  =  29  septembre  1791,  sur  les 
jurés,  exige  que  les  actes  d'accusation,  en* 
semble  les  pièces  relatives  aux  divers  délita , 
soient  communiqués  aux  ci-devant  commis- 
saires du  Roi,  décrète  qu'il  sera  nommé  par 
le  conseil  exécutif  un  commissaire  national, 
lequel  remplira,  par  rapport  au  jury  d'accu- 
sation du  tribunal  criminel  établi  par  le  dé- 
cret du  17  de  ce  mois,  les  mêmes  fonctions 
que  celles  qui  étaient  attribuées  aux  ci-devant 
commissaires  du  Roi  près  les  tribunaux  de 
district. 

22  =  2a  août  1792.  —  Décret  relatif  à  l'enre- 
gistrement et  a  l'impôt  des  effets  publics  au 
porteur.  (L.  10,  556;  B.  24,  199  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
effets  publics  au  porteur  sont  et  demeurent 
assujétis  M  droit  d'enregistrement  à  chaque 
mutation ,  comme  les  autres  actes. 


DU  ai  AU  aa  AOUT  179a. 

Tous  les  effets  publics  au  porteur  ,  émis  ou 
à  émettre  par  des  compagnies  particulières , 
seront  soumis  à  l'impôt  du  cinquième ,  comme 
les  biens-fonds  ;  les  directeurs  de  ces  compa- 
gnies verseront  dans  le  Trésor  national ,  an- 
nuellement, le  cinquième  du  montant  des  di- 
videndes. 

L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  des  fi- 
nances pour  lui  présenter  demain  le  mode 
d'exécution  et  les  moyens  de  prévenir  les 
fraudes. 


22  =  a3  août  1792.  —  Décret  qui  fixe  te  nom- 
bre des  députés  à  nommer  par  les  colonies 
pour  la  Convention  nationale.  (L.  10,  558  ;  B. 
a4,  201.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
les  colonies  font  partie  intégrante  de  l'empire 
français  ;  que  tous  les  citoyens  qui  les  habi- 
tent sont,  comme  ceux  de  la  métropole,  ap- 
pelés à  la  formation  de  la  Convention  natio- 
nale; 

Considérant  que  l'invitation  qui  a  été  faite 
aux  citoyens  français,  par  son  acte  du  ri  de 
ce  mois ,  de  nommer  sans  délai  des  représen- 
tai pour  former  la  Convention  nationale 
dans  la  même  proportion  que  pour  la  législa- 
ture actuelle ,  ne  peut  s'appliquer  aux  colo- 
nies ,  dont  le  mode  de  représentation  n'est 
pas  encore  déterminé  par  la  loi ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  zar.  Les  colonies  et  possessions  exté- 
rieures de  l'empire  français  sont  invitées  à 
concourir  à  la  formation  de  la  Convention  na- 
tionale ,  de  la  manière  et  dans  les  proportions 
suivantes  : 

a.  La  partie  française  de  file  de  Saint-Do- 
mingue nommera  dix-huit  députés  à  la  Con- 
vention nationale;  ce  nombre  sera  réparti 
par  l'assemblée  coloniale  entre  les  trois  pro- 
vinces de  la  colonie ,  dans  les  proportions  des 
trois  bases  du  territoire ,  de  la  population  et 
des  contributions. 

3.  La  colonie  de  la  Guadeloupe  nommera 
quatre  députés  à  la  Convention  nationale. 

La  colonie  de  la  Martinique  nommera 
trois  députés. 

La  colonie  de  Sainte-Lucie  nommera  un 
député. 

La  colonie  de  Tabago  nommera  un  dé- 
puté. 

La  colonie  de  Caîenne  et  de  la  Guiane 
française  nommera  un  député, 

La  colonie  de  l'Ile  Bourbon  nommera  deux 
députés. 

La  colonie  de  l'Ile  de  France  nommera 
deux  députés. 

Les  établissemens  français  dans  l'Inde,  sa- 
voir: Pondichéry,  Chandernaçor,  Mahé  et 
autres,  réunis  en  une  assemblée  électorale, 
nommeront  deux  députés. 
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4.  Le  nombre  des  suppléons  sera  la  moitié  trer  dans  l'empire  français  des  armes ,  seront 
de  celui  des  députés  dans  les  colonies  de  seulement  tenus  de  prendre  au  bureau  de 
Saiot-Domiugue ,  la  Guadeloupe,  la  Martini-  douane  des  ports,  villes  ou  bourgs  frontières, 
que,  et,  dans  celles  qui  ne  nommeront  qu'un  un  acquit -a- caution  portant  la  qualité  et 
député ,  il  sera  nommé  un  suppléant  par  cha-  quantité  des  armes  montées  ou  en  pièces  dé* 
que  colonie.  tachées,  contenues  dans  les  caisses  qui  les 

5.  Les  colonies  et  possessions  françaises  au-  renfermeront ,  le  nom  du  lieu  et  de  la  per- 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  pourront  sonne  pour  laquelle  elles  seront  destinées, 
nommer  un  nombre  de  suppléans  égal  à  celui  Cet  acquit-à-caution  sera  visé  par  la  munici- 


de  leurs  députés. 

6.  Les  assemblées  primaires  et  électorales 
s'organiseront  et  procéderont  aux  élections , 
dans  les  formes  prescrites  par  l'instruction  du 
xo  juillet  1791,  qui  leur  sera  à  cA  effet 
adressée  par  le  pouvoir  exécutif,  fors  les  li- 
mitations et  interprétations  comprises  dans 
l'article  suivant.  % 

y.  Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  acte,  tous  les  citoyens  libres,  de 
quelque  état,  condition  ou  couleur  qu'ils 
soient ,  domiciliés  depuis  un  an  dans  la  co- 
lonie, à  l'exception  de  ceux  qui  sont  en  état 
de  domesticité  ,  se  réuniront  pour  procéder 
à  l'élection  des  députés  qui  doivent  former 
une  Convention  nationale ,  soit  qu'ils  soient 


palité  du  lieu  du  domicile  de  la  personne  à 
qui  ces  armes  auront  été  envoyées  et  chez  la- 
quelle elles  auront  été  déchargées ,  sous  pein* 
de  saisie  et  de  confiscation  des  caisses,  1 
et  pièces  détachées. 

3.  Les  autorités  constituées,  la  puis 
civile  et  militaire,  donneront  assistance  et 
main-forte,  s'il  en  est  besoin,  aux  personnes 
chargées  du  transport  de  ces  armes ,  qui  au- 
ront rempli  ces  formalités. 

4.  Tout  citoyen  qui  fera  venir  de  l'étran- 
ger des  armes  de  munition,  pendant  la  durée 
de  la  guerre  »  sera  déclaré  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie. 

5.  Tout  citoyen  qui ,  pendant  la  durée  de 
la  guerre,  sera  convaincu  d'avoir  fait  sortir 


convoques  ou  non  par  les  fonctionnaires  pu-  de  France  des  armes  ou  munitions  de  guerre, 
blics  déterminés  par  la  loi.  sera  poursuivi  et  puni  comme  traître  à  la  pa- 


12=  22  août  1792.  —  Décret  qui  autorise  les 
greffiers  des  juges-de-paix  de  Paris  a  continuer 
leurs  fonctions.  (L.  10,  563.) 

Les  greffiers  des  justices  de  paix  de  Paris, 
dont  les  lois  antérieures  garantissaient  l'ina- 
movibilité, craignent  leur  suspension,  et 
demandent  d'être  continués  dans  leurs  places. 
Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation ,  et  cependant  l'Assemblée  décrète 
que  provisoirement  ils  seront  continués  dans 
leurs  fonctions. 

aa  =  2a  août  179a.— Décret  qui  permet  l'im- 
portation des  armes  de  guerre  en  exemption 
de  droits,  jusqu'à  la  paix.  (L.  io,  564;  B.  *4» 
aoa.) 

Art.  Ier.  Les  droits  établis  sur  toute  espèce 
d'armes  de  guerre ,  telles  que  canons ,  mor- 
tiers ,  obusiers ,  couleuvriues ,  fusils  de  rem- 
part, de  munition,  de  chasse,  mousquetons, 
pistolets,  damas,  sabres,  briquets,  et  géné- 
ralement toutes  sortes  d'armes  connues  sous 
le  nom  d'armes  à  feu  ou  armes  blanches, 
soit  que  ces  armes  soient  montées  ou  qu'elles 
soient  en  pièces  détachées,  telles  que  les  ca- 
nons et  platines  de  fusils,  de  mousquetons  et 

Eistolets,  les  montures  et  lame*  de  damas ,  sa- 
res,  briquets  et  épées,  tous  les  droits  établis 
sur  ces  armes  à  leur  entrée  dans  l'empire 
français  sont  et  demeurent  suspendus  jusqu'à 
la  lin  de  la  guerre. 

a.  Les  fabricans,  négocions  et  armateurs 
français  ou  étrangers  qui  voudront  faire  en- 


aa  =  a5  août  179a.— Décret  relatif  aux  m*^ 
ques  distincrives  des  députés.  (L.  10,  565.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
membres  de  l'Assemblée  ne  pourront  doré- 
navant se  décorer  d'aucune  médaille  ou  au- 
tres marques  distinctives,  hors  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 


33  =  a£  août  179a.  —  Décret  relatif  aux  ou- 
vriers de  l'imprimerie  nationale  législative  et 
de  1* imprimerie  nationale  executive  du  Lou- 
vre. (L.  sa),  567.) 

Sur  la  motion  d'un  membre  du  comité  des 
décrets ,  tendant  à  faire  décréter  par  l'As- 
semblée nationale  l'extension  du  décret  du 
1 1  août ,  dont  l'objet  est  de  dispenser  du  ser- 
vice militaire  les  ouvriers  imprimeurs  de 
l'imprimerie  nationale  législative,  aux  ou- 
vriers imprimeurs  de  l'imprimerie  nationale 
exécutive  du  Louvre,  le  décret  du  1 1  août  a, 
en  effet,  été  appliqué  auxdits  ouvriers  de 
l'imprimerie  nationale  exécutive  du  Louvre. 


22  août  =  7  sbptbmbbb  i  7 q  e .  —  Décret  qui 
applique  aux  commanda™,  ordonnateurs  et 
officiers  de  la  marine,  le  décret  du  16  octo- 
bre 1790,  en  ce  qui  concerne  les  logemens 
des  fonctionnaires  publics  dans  les  bitimena 
destinés  aux  administrations.  (L.  10,  568;  B. 
a4,  aoo.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses 
— -'H  des  domaines  et  de  la  marine; 
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Considérant  que  la  loi  du  16  octobre  1790, 
qui  interdit  à  tout  fonctionnaire  public  la  fa- 
culté d'avoir  son  logemeut  dans  les  bâtimens 
destinés  aux  différentes  administrations ,  ne 
doit  avoir  d'exceptions  quedaus  les  cas  d'uti- 
lité reconnue  ;  considérant  que  tout  ce  qui 
n'est  pas  nécessaire  au  service  public  doit 
être  vendu  comme  les  autres  biens  nationaux, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  itr.  Les  dispositions  de  l'article  1" 
du  décret  du  16  octobre  1790,  en  ce  qui  con- 
cerne les  logemens  des  fonctionnaires  publics 
dans  les  bâtimens  destinés  aux  différentes 
administrations ,  s'appliqueront  aux  comman- 
dans,  ordonnateurs  et  autres  officiers  du  dé- 
partement de  la  marine,  à  l'égard  desquels  il 
est  expressément  dérogé ,  pour  cette  partie , 
au  décret  du  12  mars  1791. 

a.  Les  terrains,  bâtimens,  maisons  et  au- 
tres objets  dépendant  du  département  de  la 
marine,  qui  ne  seront  pas  compris  dans  l'en- 
ceinte des  arsenaux  des  différens  ports  du 
royaume ,  et  qui  ne  seront  pas  juges  néces- 
saires au  service,  et  ceux  qui,  par  la  suite , 
cesseront  de  l'être,  seront  vendus  comme 
biens  nationaux. 

3.  Les  ordonnateurs  des  arsenaux  de  ma- 
rine adresseront  aux  directoires  de  leur  dé- 

Eartement ,  dans  le  mois  à  compter  de  la  pu-, 
lication  du  présent  décret,  un  état  des  ter- 
rains, bâtimens,  magasins  et  maisons  actuel- 
lement affectés  au  service  de  la  marine  et  non 
compris  dans  l'enceinte  des  arsenaux,  avec 
la  désignation  du  service  auquel  ils  sont  des- 
tinés, pour,  sur  leur  avis,  celui  des  chefs  de 
l'administration  de  la  marine,  des  corps  ad- 
ministratifs et  du  ministre,  être  statué  par  le 
Corps-Législatif  ce  qu'il  appartiendra ,  pour 
la  vente  ou  la  conservation. 


*a  =  a3  août  1792.  —  Décret  ^Bi  suspend 
l'adjudication  du  château  4e  Choisy-le-Roi. 
(L.  io,  557  ;  B.  24,  223.) 


aa  août  =  G  septembre  179a.  —  Décret  qui 
permet  au  juge-de-paix  d'Avallon  de  marcher 
»ux  frontières.  (B.  24,  aoo.) 


aa  aovt  179a.  —  Décret  relatif  aux  troubles  de 
Hle-Rousse  et  à  la  conduite  qu'y  ont  tenue 
les  administrateurs  et  procureur-syndic.  (L.  io, 
56i;  B.24,  203.) 


aa  août  1 79a.  —  Sienr  Champagne.  Foy.  16 
août  179a.—  Régimens  suisses,  foy.  ao  août 
1792. 


a3  =  23  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  mili- 
taires délenus  sous  prétexte  d'insubordination. 
(L.  10,  570;  B.  a4,  ao5.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 


DU  22  AU  23jAOUT  I792. 

l'humanité  et  la  justice  réclament  en  faveur 
des  militaires  détenus  dans  les  fers  sous  pré- 
texte de  manque  à  la  discipline ,  d'insubordi- 
nation, de  menaces  par  paroles  ou  gestes 
contre  des  supérieurs  qui ,  après  avoir  tout 
employé  pour  les  porter  au  désespoir  et  les 
rendre  victimes  de  leur  amour  pour  la  liber- 
té, se  sont  rangés  sous  les  drapeaux  des  con- 
jurés contre  la  France,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I»*.  Tous  procès  et  jugemens  contre 
des  militaires,  sous  prétexte  de  manque  à  la 
discij^ie,  d'insubordination,  de  menaces 
par  paroles  ou  par  gestes  contre  des  supé- 
rieurs, depuis  le  i5  septembre  1791,  sont 
étejpts  et  abolis. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera 
des  ondres  pour  que  les  militaires  qui,  à  rai- 
son desdits  procès  et  jugemens,  sont  dans  les 
prisons  et  dans  les  fers ,  soient  mis  sans  délai 
en  liberté. 


a3  =  a3  août  179a.  — Décret  relatif  aux  passe- 
ports des  ambassadeurs  et  minisires  étrangers. 
(L.  10,  571  ;  B.  24,  ao8.) 

Art.  1".  Les  passeports  des  ambassadeurs 
et  ministres  étrangers  continueront  à  être  ex- 
pédiés par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  seront  visés  par  la  municipalité  de  Paris. 

2.  Les  passeports  des  personnes  de  la  fa- 
mille, delà  suite  et  du  service  des  ambassa- 
deurs et  ministres  étrangers,  seront  expédiés 
en  la  même  forme,  sur  le  vu  du  certificat 

Sréalable  du  comité  de  la  section  dans  l'éten- 
ue  de  laquelle  ils  habitent,  portant  que  les- 
dites  personnes  sont  de  la  famille,  de  la  suite 
et  du  service  habituel  des  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers,  et  demeurent  dans  les 
maisons  desdits  minisires. 

3.  Il  est  enjoint  à  la  municipalité  de  Paris 
de  veiller  à  ce  que  les  passeports  expédiés 

{tar  le  ministre  des  affaires  étrangères  dans  la 
orme  prescrite  soient  respectés  aux  barriè- 
res ,  et  elle  y  enverra ,  en  cas  de  besoin ,  des 
commissaires  pour  protéger  le  départ  des  mi- 
nistres étrangers. 


23  =  23  août  1792. —Décret  relatif  au  salaire 
des  gens  de  mer,  et  aux  dépenses  de  la  marine 
dans  les  ports.  (L.  10,  572;  B.  24,  so5.) 

L'Assemblée  nationale ,  voulant  régler  le 
salaire  des  gèns  de  mer  et  les  dépenses  de  la 
marine  dans  les  ports  avec  l'économie  et  la 
justice  dont  elle  ne  doit  jamais  s'écarter ,  et 
considérant  qu'elle  ne  peut  différer  de  pro- 

Eortionner ,  pour  cette  partie  du  service  pu- 
lic,  les  salaires  aux  besoins,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
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au  ses  comités  de  marine  et  des  finances  et 
décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  salaires  des  maîtres  entrete- 
nus et  ouvriers  des  ports  seront  provisoire- 
ment augmentés  d'un  dixième  sur  leur  taux 
actuel. 

2.  Le  paiement  des  ouvriers  sera  fait  cha- 
que mois ,  moitié  en  espèces ,  moiti^en  assi- 
gnats ;  et  ce  sera  sur  cette  dernière  moitié 
que  sera  exercée  la  retenue  du  prix  du  pain 
à  eux  livré  en  nature  pendant  le  mois. 

3.  Le  paiement  des  entretenus ,  jusqu  a  la 
classe  des  maîtres,  chefs  d'atelier  inclusive- 
ment,  sera  fait  également  moitié  en  espèces, 
moitié  en  assignats. 

4.  Les  ouvriers  malades  qui  seront  trai- 
tés à  l'hôpital  n'auront  que  la  demi-journée. 

5.  Les  ouvriers  malades  qui  seront  traités 
chez  eux ,  à  leurs  frais ,  conserveront  leurs 
journées  entières. 

6.  La  solde  des  troupes  de  la  marine, 
dont  l'organisation  a  été  décrétée  par  la  loi 
du  14  juin  dernier,  sera  payée  confor- 
mément à  l'article  i«  de  la  loi  du  29  avril 
dernier. 

7.  Les  dépenses  d'armement  seront  payées 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Levées ,  avances  aux  équipages ,  deux  tiers 
en  espèces  et  un  tiers  en  assignats; 

Traitemens  des  ofûciers-commandans,  la 
totalité  en  assignats  ; 

Traitemens  des  officiers  de  l' état-major,  le 
quart  en  espèces,  le  restant  en  assignats; 

La  demi-solde  à  l'armement ,  deux  tiers  en 
espèces ,  le  tiers  en  assignats. 

8.  Le  désarmement  aux  équipages  sera 
payée  moitié  eu  espèces,  moitié  en  assignats. 

Les  conduites  de  marins,  d'ouvriers  et  au- 
tres ,  seront  payées  dans  les  mêmes  propor- 
tions. 

9.  Toutes  les  dépenses  du  département  de 
la  marine  autres  que  celles  détaillées  ci- 
dessus,  seront  payées  en  assignats. 


23=27  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  régi- 
mens d'artillerie  et  d'infanterie  de  la  marine. 
(L.  10,  574;  B.  24,  208.) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
lettre  du  ministre  de  la  marine,  convertie  en 
motion  par  un  de  ses  membres,  et  voulant 
donner  au  pouvoir  exécutif  provisoire  les 
moyens  les  plus  prompts  de  mettre  en  acti- 
vité les  régimens  d'artillerie  et  d'infanterie 
de  la  marine ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  et  ouï  le  rapport  du  comité  de  la 
marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  lieutenans-colonels  des  régi- 
mens  d'artillerie  de  la  marine  pourront  être 
choisis ,  pour  cette  fois  seulement ,  parmi  les 
capitaines  d'artillerie,  aides-majors  des  divi- 
sions et  chefs  de  compagnie,  et  les  lieutenans 


de  vaisseau  sortis  du  corps  des  maitres-ca- 
nonniers  entretenus,  réunissant  les  qualités 
exigées  par  le  décret  du  3i  mai  =14  juin, 
pour  être  promus  au  grade  de  capitaine  d'ar- 
tillerie. 

2.  Les  lieutenans-colonels,  capitaines  et 
lieutenans  des  régimens  d'infanterie  de  la 
marine,  pourront,  pour  cette  fois  seulement, 
être  choisis  parmi  les  officiers  de  toutes  les 
armes  qui  ont  des  brevets  du  grade  immé- 
diatement inférieur  à  ceux  auxquels  ils  se- 
ront promus ,  ou  qui  ont  servi  comme  offi- 
ciers dans  la  garde  nationale. 

3.  Les  adjudans  du  parc  pourront  être 
choisis  parmi  les  lieutenans  des  compagnies 
d'ouvriers ,  ceux  des  compagnies  d'apprentis 
canonniers  des  classes  et  ceux  des  régimens 
d'artillerie. 

4.  La  loi  sur  les  drapeaux  des  troupes 
de  ligne  sera  applicable  aux  troupes  de  la 


a3  =  28  août  1792.  —  Décret  qni  ordonne  à 
tous  les  officiers  publics  ou  dépositaires ,  de 
déclarer  tous  les  objets  qui  sont  entre  leurs 
mains,  appartenant  à  des  Français  émigrés. (L. 
10,  576;  B.  24,  206.) 

Foy.  lois  du  i5  août  1792;  du  25=  3o 
août  1792. 

Art.  ier.  Tous  les  citoyens  feront,  dans  le 
délai  le  plus  court,  devant  les  officiers  de 
leurs  municipalités ,  la  déclaration  de  toutes 
les  sommes  qu'ils  sauront  être  dues  à  des 
Français  actuellement  domiciliés  en  pays 
étranger ,  et  des  effets,  contrats  et  biens  de 
toute  nature  qu'ils  sauront  leur  appartenir. 
Ces  déclarations  contiendront  les  indications 
nécessaires,  et  seront  accompagnées  des 
preuves  à  l'appui ,  autant  qu'il  sera  possible. 

2.  Il  est  ordonné  à  tous  les  notaires, 
avoués,  greffiers,  receveurs  des  consigna- 
tions, régisseurs,  chefs  et  directeurs  des 
compagnies  d'actionnaires  et  tous  autres  offi- 
ciers publics  ou  dépositaires,  de  faire  à  la 
municipalité  de  leur  résidence ,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  publication  du  présent 
décret,  leurs  déclarations  des  valeurs,  espè- 
ces, actions ,  bordereaux  et  autres  effets  au 
porteur ,  des  titres  de  propriété ,  contrats  de 
rente,  obligations  à  jour  fixe,  billets,  et  gé- 
néralement de  tous  les  objets  qui  sont  entre 
leurs  mains ,  appartenant  à  des  Français  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe ,  qu'ils  ne  connaîtront 
pas  pour  être  actuellement  domiciliés  dans 
l'étendue  du  territoire  français,  même  des 
objets  qu'ils  sauront  être  déposés  en  d'autres 
mains;  enfin  de  ceux  que  lesdits  absens  au- 
raient transmis  et  cédés  autrement  que  par 
acte  authentique  antérieur  à  ta  publication 
du  décret  du  9  =  12  février  dernier.  Ces  dé- 
clarations seront  affirmées  par  serment  ;  elles 
seront  exemptes  de  la  formalité  du  timbre,  et 
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il  en  restera  minute  au  greffe  de  la  munici- 
palité. 

3.  A  défaut  de  déclarations,  et  dans  le  cas 
de  fausses  déclarations  de  la  part  de  ceux  dé- 
nommé* dans  l'article  précèdent,  ils  «eront 
garanset  responsables  de  la  perte  qui  pourrait 
s'ensuivre  pour  la  nation,  et  tenus  personnel- 
lement de  rétablir,  au  proût  du  Trésor  pu- 
blic, le  montant  des  effets  au  porteur,  obliga- 
tions ,  et  de  tous  autres  objets  qui  pourraient 
être  délivrés  auxdits  absens ,  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  cessionnaîres  et  ayant-cause ,  en 
contravention  au  décret  du  3o  mars  as  8  avril 
dernier  et  du  présent  décret,  lequel  vaudra 
opposition,  saisie  et  arrêt  entre  les  mains 
desdits  dépositaires,  a  compter  du  jour  de  sa 
publication. 

4.  Les  contrevenans  seront  de  plus  con- 
damnés en  une  amende  qui  demeurera  fixée 
à  la  valeur  des  effets  qu'ils  n'auront  pas  dé- 
clarés. 

5.  Les  officiers  municipaux  dénonceront 
aux  procureurs -syndics  de  district  tout  ce 
qui  viendra  à  leur  connaissance ,  relative- 
ment aux  contraventions  ci-dessus  énoncées, 
et  lesdits  procureurs -syndics  seront  tenus  de 
poursuivre  par -devant  les  tribunaux  de  dis- 
trict la  condamnation  aux  peines  et  amendes 
portées  par  les  articles  précédens. 

6.  Lesdits  officiers  municipaux  feront  re- 
mettre, dans  la  huitaine,  un  extrait  de  tou- 
tes les  déclarations  qui  leur  auront  été  four- 
nies au  directoire  de  district,  lequel  for- 
mera en  conséquence  de  nouvelles  listes, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  7  du 
décret  du  3o  mars  =  8  avril  dernier,  et  les 
fera  passer  au  directoire  du  département 
pour  eq  être  fait  l'usage  prescrit  par  l'arti- 
cle 8  du  décret. 


a3  =  18  août  1 791.  —  Décret  relatif  aux  ci- 
toyens qui  étaient  attachés  a  la  maison  de 
Louis  XVI.  (L.  10,  579  ;  B.  a4,  ao8.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  1  ordinaire 
des  finances ,  de  la  pétition  présentée  par  les 
corps  administratifs  réunis  de  la  ville  de  Ver- 
sailles; 

Considérant  que  la  justice  et  l'humanité 
lui  font  un  devoir  de  venir  au  secours  des 
citoyens  qui  étaient  attachés  à  la  maison  de 
Louis  XVI,  et  qui,  dans  les  circonstances 
actuelles,  se  trouvent  dépourvus  de  toute  res- 
source, et  hors  d'état  de  se  procurer,  ainsi 
qu'à  leur  famille,  les  moyens  de  subsister, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  iw.  Il  sera  dressé  sans  délai ,  par  la 
municipalité  de  Versailles,  un  état  nomina- 
tif de  toutes  les  personnes  qui  étaient  atta- 
chées à  la  maison  de  Louis  XVI,  soit  en 


qualité  de  gens  à  gages,  soit  en  qualité  de 
pensionnaires  pour  cause  de  domesticité, 
avec  brevet  fur  la  liste  civile  ou  sur  la  cas- 
sette. 

a.  Cet  état  sera  divisé  en  différentes  co- 
lonnes, qui  indiqueront  le  nom  et  la  demeure 

des  personnes,  le  montant  de  leur  traite- 
ment, la  durée  de  leurs  services,  leur  âge, 
léuréta|pet  le  nombre  de  leurs  enfans;  il 
sera  vise  par  le  directoire  de  district,  et  ar- 
rêté par  le  département,  qui  le  fera  passer 
au  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur,  aussitôt 
après  la  réception  de  l'état  nominatif,  le  re- 
mettra à  l'Assemblée  nationale,  qui  fixera 
les  secours  qui  seront  accordés  provisoire- 
ment à  chaque  individu ,  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  nationale  ait  statué  définitive- 
ment sur  le  sort  des  personnes  ci-devant  atta- 
chées au  service  de  Louis  XVI. 

4.  Tous  pensionnaires  pour  cause  de  do- 
mesticité ,  qui  ne  seront  point  en  titre  d'office 
dans  la  maison  de  Louis  XVI,  et  dont  le 
traitement  n'excédera  pas  six  cents  livres, 
seront  payés  dans  la  proportion  déterminée 
par  l'article  suivant,  en  présentant  leur  bre- 
vet de  pension ,  ou  leur  certificat  de  service 
visé  de  la  municipalité. 

5.  Lesdits  domestiques  ou  pensionnaires 
pour  cause  de  domesticité,  et  ayant  vingt  an- 
nées de  service  révolues,  recevront  annuel- 
lement la  somme  de  six  cents  livres  ;  ceux 
qui  auront  dix  années  de  service  seulement 
recevront  quatre  cents  livres;  enfin,  ceux 
dont  le  service  sera  au-dessous  de  dix  an- 
nées recevront  seulement  deux  cents  livres  : 
le  tout  dans  la  proportion  du  temps  qui  s'é- 
coulera jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale ait  statué  définitivement  sur  leur  sort. 

6.  Ne  seront  admis  au  secours  provisoire 
ci-dessus  décrété  que  ceux  qui  prouveront 
avoir  résidé  habituellement  en  France  de- 
puis l'époque  du  14  juillet  1789,  et  qui  jus- 
tifieront du  paiement  de  leurs  contributions 

Satriolique ,  foncière  et  mobilière ,  ainsi  que 
e  leur  inscription  au  registre  de  la  garde 
nationale. 


a3  août  1792.  —  Décret  en 
Boélidoux.  (B.  *4,  ao5.) 


faveur  dn  sieur 


33  août  179a.  —  Décret  qui  accorde  cent  mille 
livres  pour  la  recherche  des  fabrica leurs  de 
faux  assignat*.  (B.  a4,  208.) 

a3  août  1793.  —  Barbançon.  Foy.  16  août 
179a  — -Caisses  publiques.  Foy.  i5  août  1792. 

—  Choisy-le-Rui  ;  Colonies.  Foy.  aa  août 
1792.  —  Comptes.  Foy.  ai  août  1792.  —  Enre- 
gistr'-mrnt  au  commerce.  Foy.  16  août  1792. 

—  Gratifications.  Foy.  \  \  août  1792. —  Rouen. 
Foy.  16  août  1792.  — Saint-Denis.  Foy.  |J 
août  1 79  a. —Serment  de*  fonctionnaires.  Foy, 
15  août  179a. 
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»4  =  28  AOUT  1792.  —  Décret  relatif  aux  dé- 
peases  de  l'artillerie.  (L.  10,  588;  B.  a4 , 
ai3.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  Tré- 
sorerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  à  compte  des  fonds 
qui  seront  décrétés  pour  la  totalité  des  dé- 
penses de  la  guerre  en  1793,  la  somme  de 
seize  millions  sent  cent  quatre-vingt-dix 
mille  livres,  savoir:  1*  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  l'artillerie ,  trois  millions  ;  ta* 
our  les  dépenses  extraordinaires,  suivant 
e  détail  exposé  dans  l'état  général  des  dé- 
pensés de  1791,  treize  millions  sept  cent 
quatre-vingt-dix  mille  livres. 


r. 


a4=a4  août  179a.  •— Décret  relaUf  aux  soldes 
et  masses  de»  citoyens  soldais  composant  U 
nouvelle  division  de  gendarmerie  nationale.  (L. 
10,  58i  ;  B.  24,  aia.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  le 
zèle  avec  lequel  les  citoyens  soldats  formant 
actuellement  la  nouvelle  division  de  gendar- 
merie nationale  se  sont  présentés  pour  voler 
à  la  défense  de  la  patrie,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  solde  et  les  masses 
réglées  pour  la  nouvelle  division  de  la  gen- 
darmerie nationale  seront  payées  à  compter 
du  jour  de  l'inscription  de  chaque  individu , 
certifiée  par  la  municipalité. 

a4  =  24  août  179a.  —  Décret  relatif  an  rem- 
placement des  généraux,  commandons  et  offi- 
ciers de  l'armée  qui  ont  quitté  leurs  postes. 
(L.  10,  583  ;  B.  24,  ai 2.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  instant  de  remplacer  les  généraux ,  cora- 
mandans  et  officiers  de  l'armée  qui  ont  aban- 
donné leurs  postes ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  auto- 
risé à  choisir  et  nommer  aux  places  de  l'ar- 
mée tous  les  citoyens  capables  de  les  remplir, 
sans  autre  condition  d'éligibilité. 

a4  =  a6  /out  179a.  —Décret  qui  fixe  le  mode 
d'incorporation  pour  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldais  suisses.  (L.  10,  585  ;  B.  34,  aïo.) 

Art.  i*r.  Les  quatorze  bataillons  d'infan- 
terie légère  sont  tous  également  destinés  à 
recevoir  l'incorporation  des  officiers ,  sous- 
officiers  et  soldats  suisses  qui,  préférant  de 
rester  au  service  de  France,  auront  rempli 
les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  aa 
de  ce  mois. 

a.  Tout  bataillon  d'infanterie  légère  qui 
sera  désigné  par  le  pouvoir  exécutif  pour  re- 
cevoir l'incorporation  des  Suisses ,  sera  formé 
en  régiment  d'une  manière  entièrement 
semblable  à  tous  les  autres  régimens  de  li- 
gne. Ces  nouveaux  régimens  conserveront 


cependant  la  dénomination  et  l'uniforme  de 
l'infanterie  légère. 

3.  Il -sera  fait  dans  chaque  régiment  suisse, 
au  moment  du  licenciement,  un  tableau  des 
individus  qui  auront  préféré  de  rester  au 
service  de  France;  et,  quel  qu'en  soit  le 
nombre  dans  chacun  des  régimens  suisses, 
ils  seront  destinés  à  être  incorporés  dans  un 
même  bataillon ,  ou  dans  plusieurs  d'infan- 
terie légère ,  suivant  la  convenance. 

4.  Les  officiers  supérieurs  de  ces  nouveaux 
régimens  ne  pourront,  au  moment  de  la  pre- 
mière formation,  être  pris  que  parmi  les  of- 
ficiers français. 

5.  Pour  parvenir  à  la  première  formation 
de  chacun  de  ces  nouveaux  régimens,  il  sera 
dressé  une  liste  commune,  et  par  grade ,  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  formant  ac- 
tuellement le  bataillon  d'infanterie  légère,  et 
des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  suisses 
qui  devront  y  être  incorporés,  de  manière 
que,  chacun  se  «trouvant  placé  suivant  son 
ancienneté  de  service  dans  la  colonne  de  son 
grade ,  la  nouvelle  formation  et  le  nouvel  or- 
dre des  compagnies  mêlent  tellement  les  in- 
dividus, qu'aucune  subdivision  du  régiment 
ne  se  trouve  différenciée  par  la  distinction 
de  nation ,  mais  qu'au  contraire  elles  soient 
toutes  également  composées  de  Français  et 
de  Suisses  incorporés. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  a  pres- 
ser ou  à  suspendre  l'incorporation  et  la  for- 
mation de  chacun  de  ces  régimens,  suivant 
l'emplacement  et  l'emploi  actuel  de  chacun 
des  bataillons  d'infanterie  légère,  par  rapport 
au  régiment  suisse  dont  les  individus  qui  vou- 
dront rester  au  service  de  France  devront 
être  incorporés. 

7.  En  attendant  l'époque  de  l'incorpora- 
tion, et  conformément  au  décret  du  aa  de  ce 
mois,  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
suisses  destinés  à  être  incorporés  recevront 
la  paie  de  leur  grade  respectif  sur  le  pied  de 
la  solde  de  l'infanterie  française. 

8.  Soit  que  ces  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  suisses  doivent  se  rendre  immédiate- 
ment au  lieu  où  devra  se  faire  l'incorpora- 
tion ,  soit  que  l'éloignement  et  l'emploi  actuel 
des  troupes  s'opposent  a  cette  célérité,  les 
Suisses  destinés  à  l'incorporation  seront,  im- 
médiatement après  la  publication  du  présent 
décret,  formés  provisoirement  en  compagnies, 
qui  prendront  sur-le-champ  l'uniforme  et  la 
dénomination  de  compagnies  détachées  d'un 
tel  régiment  d'infanterie  légère. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé,  en 
attendant  l'opportunité  de  l'incorporation ,  à 
employer  provisoirement  ces  compagnies  par- 
tout ou  il  le  jugera  convenable. 

10.  Nonobstant  les  dispositions  ci -dessus, 
tout  soldat  suisse  sera  libre  de  s'engager  dans 
les  régimens  de  ligne  de  toute  arme ,  et  y  sera 
admis  comme  citoyen  français. 
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>4  AOof  1792.  — Décret  portant  que  tous  loi  ef- 
fets publics  au  porteur,  émis  ou  à  émettre 
pour  des  compagnies  particulières ,  seront  sou- 
nvs  à  l'impôt  du  cinquième,  comme  biens 
fonds.  (B.  24,  21 4  ) 

Foy.  loi  du  27  Août  1792. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  et  trois  lectures  du  présent  dé- 
cret, considérant  qu'il  est  de  toute  justice  que 
les  citoyens  contribuent,  en  proportion  de 
leur  fortune,  aux  charges  de  l'Etat;  qu'il  est 
du  devoir  du  législateur  d'employer  tous  les 
moyens  d'atteindre  celles  des  propriétés  mo- 
bilières qui,  par  leur  nature,  échappent  le 
plus  facilement  à  l'impôt;  empressée  de  pro- 
curer au  Trésor  public  toutes  les  ressources 
dont  elle  peut  disposer  sans  blesser  l'égalité 
proportionnelle  qui  doit  exister  dans  la  dis- 
tribution des  contributions  publiques,  et  de 
s'assurer  la  connaissance  des  propriétés  ap- 
partenantes aux  émigrés;  après  avoir  décrété 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Tous  les  effets  publics  au  porteur, 
tels  que  billets  ou  eoupons  provenant  de  dif- 
férens  emprunts ,  actions  de  l'ancienne  et  de 
la  nouvelle  compagnie  des  Indes,  ou  de  toute 
autre  compagnie,  et  généralement  tous  les 
effets  publics  oui  se  négocient ,  sont  et  de- 
meurent assujétis  au  droit  d'enregistrement  à 
chaque  mutation  comme  les  autres  actes. 

2.  Tous  les  effets  publics  au  porteur ,  émis 
ou  à  émettre  par  des  compagnies  particulières, 
seront  soumis  à  la  contribution  du  cinquième, 
comme  les  biens-fonds  ;  les  directeurs  de  ces 
compagnies  verseront  dans  le  Trésor  natio- 
nal, annuellement,  le  quart  du  montant  des 
dividendes. 

3.  Tous  propriétaires  et  porteurs  des  effets 

Imblics  stipules  au  porteur,  désignés  dans 
'article  ier,  seront  tenus,  dans  le  délai  d'un 
mois  après  la  publication  du  présent  décret, 
de  les  faire  enregistrer  et  viser  par  les  rece- 
veurs du  droit  d'enregistrement ,  qui  ouvri- 
ront un  registre  à  cet  effet,  et  feront  mention, 
tant  sur  ledit  registre  que  sur  les  effets  pu- 
blics, des  numéros  desdits  effets,  des  noms, 
professions  et  domiciles  des  porteurs. 

4.  Le  visa  et  l'enregistrement  seront  faits 
sans  frais. 

5.  Tous  les  effets  publics  stipulés  au  por- 
teur qui  n'auront  pas  été  visés  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  3,  sont  déclarés  de  nulle 
valeur. 

6.  Aucun  effet  stipulé  au  porteur  ne  pourra 
être  cédé  ni  transporté  sans  un  endossement 
au  profit  du  nouveau  propriétaire,  lequel  en- 
dossement sera  enregistré  par  les  receveurs 
du  droit  d'enregistrement,  et  assujéti  au  droit 
de  mutation  de  quinze  sous  par  cent  livres, 


tel  qu'il  est  réglé  pour  les  obligations  mobi- 
lières ,par  la  troisième  section  de  la  première 
classe  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  19  décem- 
bre 1790. 

7.  Il  est  expressément  défendu  à  toutes 
personnes ,  et  notamment  à  tous  courtiers  et 
agens-de-change ,  de  faire  aucune  négocia- 
tion ,  vente  ou  achat  desdits  effets,  d'en  pren- 
dre, recevoir  ou  donner  en  paiement,  s'ils  ne 
sont  revêtus  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, à  peine  de  nullité  des  traités,  et  d'une 
amende  égale  au  montant  de  l'effet  au  por- 
teur, taut  contre  celui  qui  les  aura  donnés, 
que  contre  celui  qui  les  aura  reçus. 

8.  Pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient 
se  commettre  dans  le  transport  des  effets  pu- 
blics au  porteur,  toute  procuration  qui  sera 
donnée  à  l'effet  d'en  recevoir  le  montant, 
ou  d'en  faire  cession  contiendra  le  nom  du 
mandataire,  à  peine  de  nullité;  et,  dans  le  cas 
où  ladite  procuration  serait  donnée  à  l'effet 
de  recevoir  le  remboursement  des  effets  au 
porteur,  elle  sera  réputée  transport,  et, 
comme  telle,  sujette  à  l'enregistrement  et  au 
droit  fixé  par  l'article  6. 

9.  Toute  personne  qui  se  trouverait  nantie 
d'un  ou  plusieurs  effets  publics  au  porteur, 
et  qui  n'en  serait  pas  propriétaire  direct,  soit 
en  vertu  de  l'endossement  prescrit  par  l'arti- 
cle 6 ,  sera  condamnée  à  une  amende  égale  à 
la  valeur  des  effets  saisis  et  à  la  perte  des- 
dits effets. 

Les  directeurs  et  administrateurs  des  diffé- 
rentes compagnies  particulières  seront  tenus, 
sous  quinzaine  de  la  publication  du  présent 
décret,  d'envoyer  au  bureau  d'enregistrement 
l'état  et  tableau  exact  du  nombre  des  actions 
mises  en  circulation  par  chaque  compagnie, 
ainsi  que  la  valeur  primitive  de  chacune  de 
ces  actions. 

Les  administrateurs  ou  directeurs  de  toutes 
les  compagnies  particulières  ne  pourront, 
après  un  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  payer  aucun  dividende  ni  rembour- 
sement du  capital,  en  tout  ou  partie,  au\ 
porteurs  desdites  actions  qui  n'auront  pas  été 
enregistrées,  sous  peine  de  l'amende  ci-des- 
sus prononcée  pour  chaque  effet  au  porteur, 
et.a'ètre  poursuivi  comme  percepteur  infi- 
dèle et  comme  détenteur  de  deniers  publics. 


24  août  =  14  septembre  1792.  —  Décret  re- 
latif à  la  répartition  de  trois  cents  millions 
d'astignals- coupures.  (L.  10,  591;  B.  24  , 

2l5.) 

* 

24  août  1792.  —  Décret  portant  que  les  lettres 
des  commissaires  près  les  différentes  arméfs 
seront  renvoyées  a  la  commission  de  correspon- 
dance, après  qu'elles  auront  é(e'  lues  par  l'As- 
semblée. (B.  24,  210.) 
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*i  août  1792.  —  Décret  relatif  *  l'habillement 
d'une  compagnie  franche  levée  par  le  siear 
Colicèe.  (L.  10.  58a.) 

  » 

a4  août  1792. —  Décret  portant  que  l'assem- 
blée électorale  du  département  du  Nord  se 
tiendra  dans  la  ville  du  Quesnov.  (  L.  10. 
584.)  '  ■ 

2£  =  28  août  1792.  —  Décret  qui  ordonne  aux 
p^jdes  nationales  du  déparlement  du  Jura  d'y 
rester,  et  de  se  borner  à  la  défense  de  leurs 
frontières.  (L.  10,  58g  ;  B.  a4,  aia.) 

a4  =  28  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  dé- 
molition du  château  situé  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Flayose.  (L.  10,  590;  B.  24, 

2l3.) 

24  août  1792.  —  Décret  qui  met  vingt  mille  li- 
vres à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  le  paiement  des  courriers.  (B.  24  ,  a  10.) 

a4  août  1792.  —  Décret  qui  décerne  le  titre 
de  ciloyen  français  à  tous  les  philosophes  qui 
ont  défendu  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. (B.  a4,  ai 7.) 

a4  août  1792.  — Décret  qui  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  rendre  compte  des  mesures 
prises  pour  la  traduction  du  décret  concer- 
nant les  soldats  étrangers  qui  viendront  habi- 
ter le  sol  de  la  liberté.  (B.  a4,  ai 7.) 

a4  Août  1792.  —Commissaires  d'Avignon.  Foy. 
ao  août  179a. —  Imprimerie  nationale.  Foy. 
aa  août  1792.  —  Mélkires  de  sûreté.  Foy.  9 
août  1792. 

a5  ==  a5  août  1792. —  Décret  qui  défend 
d'exercer  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
de  mois  de  nourrice.  (L.  10,  600 \  B.  a4 , 
217) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
chez  un  peuple  libre  il  ne  doit  exister  de  loi 
qui  autorise  la  contrainte  par  corps  que  lors- 
que les  motifs  les  plus  pressans  le  réclament; 

Considérant  que  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes  de  mois  de  nourrice  n  est  déter- 
minée par  aucun  motif  de  cette  nature;  qu'elle 
est  même  contraire  à  l'intérêt  du  créancier, 
qui ,  en  général,  ne  peut  attendre  son  paie- 
ment que  de  l'industrie  et  des  travaux  de  son 
débiteur,  décrète  qu'il  y  a  urçence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  exercée ,  à  compter  de  ce  jour, 
pour  dettes  de  mois  de  nourrice. 


a5  =  a5  août  1792.  —  Décret  pour  la  forma- 
tion de  nouvelles  compagnies  de  gendarmerie 
a  pied.  (L.  10,  60a  ;  B.  24,  224.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
4. 
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les  citoyens  qui  contribuèrtpt  le  plus  effica- 
cement à  la  première  conquête,  de  la  liberté 
doivent  être  appelés  de  préférence  pour  la 
défendre,  et  s'empressant  de  seconder  le  zèle 
de  ceux  dont  les  noms  sont  transmis  à  la  pos- 
térité par  une  liste  déposée  dans  les  archive» 
nationales ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  x*r.  Les  citoyens  reconnus  par  l'As- 
semblée constituante  pour  s'être  distingués, 
le  14  juillet  1789,  à  la  prise  de  la  Bastille, 
et  dont  les  noms  sont  consignés  dans  une  liste 
déposée  aux  archives  nationales,  seront  admis 
à  former  des  compagnies  de  gendarmerie  à 

fûed  ,  comme  .l'ont  été  les  ci-devant  gardes- 
rançaises  et  les  autres  citoyens  qui  ont  servi 
la  cause  de  la  liberté  dès  les  premiers  ïno- 
mens  de  la  liberté. 

a.  Aucun  autre  citoyen  que  ceux  qni.se 
trouveront  inscrits  sur  la  liste  déposée  aux 
archives  ne  pourra  être  admis  à  la  formation 
de  ces  compagnies. 

3.  La  formation  de  ces  compagnies  sera  la 
même  que  celle  prescrite  parle  décret  du  17 
de  ce  mois. 

4.  Les  citoyens  ayant  déjà  reçu  des  armes 
de  la  nation  seront  tenus  de  se  présenter 
avec  leurs  armes,  pour  la  formation  des  com- 
pagnies. 

5.  Ces  compagnies  feront  partie  de  la  même 
division  de  gendarmerie  nationale. 

25  =  a6  août  179a.  —  Décret  relatif  a  la  vérifi- 
cation de  la  caisse  de  M.  Garât.  (L.  10,  6o4; 
B.  a4,  aag.) 

• 

Sur  le  rapport  rendu  par  un  membre,  de 
la  vérification  de  la  caisse  de  M.  Garât,  par 
MM,  les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, sous  la  surveillance  des  commissaires 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  duquel 
il  résulte  que  la  gestion  de  ce  caissier  se 
trouve  en  règle , 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  pro- 
cès-verbal de  cette  vérification  sera  déposé 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  et  que 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
sont  autorisés  à  en  délivrer  des  copies  colla- 
tionnées  au  sieur  Garât,  caissijer  général. 

25=a8  août  1792.— Décret  relatif  anx  biens 
que  possèdent  les  émigrés  dans  les  colonies. 
(L.  10,  606 -,  B.  24,  226.) 

Foy.Um  du  23  aout  179a;  du  37  aout=x 
7  sbptembhk  1792. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
colonies  font  partie  de  l'empire  français; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  la 
manière  dont  les  biens  des  émigrés  dans  ces 
coutrées  seront  administrés  et  vendus,  de  ré- 
gler les  exceptions  que  la  justice  et  l'humanité; 

a3 


Digitized  by  Google 


354  AttlttBLftC  têfttSLÂTtVE.  —  *5  AOVt 

prescrivent  î  désirant  aussi  tenir  au  secours 
des  créanciers  qui  seront  forcés  de  faire  ven- 
dre les  immeubles  de  leurs  débiteurs  émigrés, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :. 

Art.  i*r.  Les  biens  que  possèdent  dans  les 
colonies  faisant  partie  de  l'empire  les  Fran- 
çais notoirement  émigrés,  seront  saisis  et 
vendus  au  profit  du  Trésor  public ,  pour  le 

Iirixcn  revenant  servir  à  l'indemnité  due  à 
a  nation. 

2.  Ces  ventes  se  feront  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  ainsi  qu  il  est  observé 
nour  les  domaines  nationaux,  sauf  les  modi- 
fications qui  vont  être  présentées  dans  les 
articles  suivans. 

3.  Pour  faciliter  les  ventes ,  les  corps  acU 
ministratifs  pourront  taire  procéder  à  l'adju- 
dication, soit  eu  annuités  payables  en  douze 
années,  soit  en  rentes  amortissables,  ainsi 
qu'il  est  ordonné,  par  le  décret  du  1 4  de  ce 
mois,  pour  les  biens  des  émigrés  situés  en 
France. 

4.  Pour  éviter  les  injustices  qui  pourraient 
résulter  du  défaut  d'ordre  dans  une  pareille 
saisie,  rVneuvoir  exécutif  fera  passer  dans 
chacune  ifcsTolonies  la  liste  des  officiers, 
soit  de  terre,  soit  de  mer,  ou  des  habitans  de 
l'empire  notoirement  émigrés. 

5.  Les  personnes  qui  ont  dés  biens  dans 
les  colonies  et  qui  résident  en  France  en- 
verront au  ministre  de  la  marine ,  daus  le 
mois  qui  suivra  la  proclamation  du  présent 
décret,  un  certificat  de  la  municipalité  du 
lieu  qu'ils  habitent,  visé  par  le  directoire  du 
district,  qui  constatera  qu'elles  résident  ac- 
tuellement et  habituellement  depuis  six  mois 
dans  le  royaume ,  on  que,  depuis  ce  temps, 
elles  y  seront  arrivées  des  colonies. 

6.  Les  personnes  qui,  habitant  une  colonie, 
possèdent  des  biens  dans  une  antre  colonie, 
seront  obligées  de  prendre  certificat  de  leurs 
municipalités  dans  la  quinzaine  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  et  d'en  justifier, 
dans  le  délai  de  six  mois,  aux  municipalités 
des  autres  îles  dans  le  territoire  desquelles 
elles  ont  des  possessions. 

7'.  Aussitôt  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret dans  chacune  des  colonies,  le  procureur 
de  chaque  commune  fera  faire,  à  sa  requête, 
défense  à  chaque  gérant  de  biens  sur  lesquels 
ne  résidera  point  le  propriétaire  x  on  dont 
ledit  propriétaire  n'aura  pu  prouver  sa  rési- 
dence ,  cle  se  dessaisir  en  sa  faveur  d'aucuns 
deniers.  Il  le  contraindra ,  par  les  voies  lé- 
gales, de-  verser  le  revenu  de  l'habitation 
confiée  à  ses  soins  à  la  caisse  de  la  colonie 
située  dans  l'arrondissement  de  son  quartier, 
sauf  les  sommes  nécessaires  pour  continuer 
la  faisance  valoir,  qui  seront  déterminées, 
sur  la  demande  du  régisseur,  par  les  muni- 
cipalités. 


8.  Les  articles  ro,  11  et  14  du  décret  du 
3o  mars  =  8  avril  dernier,'  concernant  les 
fausses  déclarations ,  sont  applicable^  aux  co- 
lonies; en  conséquence,  il  sera  adressé  aux 
commissaires  civils  dans  les  colonies,  et  pro- 
mulgué aux  fins  de  son  exécution. 

9.  Tous  les  propriétaires  de  droits  ou  de 
biens  indivis  avec  un  émigré  pourront ,  s'iU 
sont  eux-mêmes  résidans  en  France  ou  dan* 
les  colonies,  présenter  leurs  titres  aux  «orps 
administratifs,  et,  sur  l'avis  du  chef  defTad- 
ministration  civile,  obtenir  la  portion  qui 
leur  appartient  dans  les  biens  indivis  qui  con- , 
tinuerout  d'être  administrés. 

10.  Les  femmes  et  les  enfans  des  émigrés 
habitant  l'empire  pourront  se  présenter  pour 
réclamer  leurs  droits  ;  et  il  sera  procédé  à 
leur  liquidation ,  contradictoirement  avec  le 
procureur  de  chaque  commune  ou  syndic  mu- 
nicipal, près  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  les  biens  pourront  se  trouver,  confor- 
mément à  la  loi  du  8  avril. 

11.  Les  créanciers  porteurs  de  pièces  au- 
thentiques, ou  représentant  des  registres  en 
bonne  forme ,  antérieurs  au  9  février  pour 
ceux  qui  habitent  la  France,  et  à  la  promul- 
gation du  présent  pour  ceux  qui  habitent  les 
colonies;  les  ouvners  et  fournisseurs  qui  jus- 
tifieront de  leurs  travaux  et  fournitures  faites 
pour  les  émigrés  avant  lesdites  époques,  se- 
ront payés  de  leurs  créances  sur  les  revenus 
des  biens  des  émigrés  échus  avant  lesdites 
époques ,  en  affirmant  leurs  créances  sincè- 
res et  véritables  devant  la  municipalité  du 
lieu  où  ils  se  trouvenjnt;  et  à  l'égard  des  ou- 
vriers et  fournisseurs,  après  vérification  et  rè- 
glement par  experts  de  leurs  travaux  et  four- 
nitures, sans  préjudice  du  droit  que  conser- 
veront ces  créanciers  de  faire  vendre  les 
biens  pour  l'acquit  de  leurs  créances ,  dans  la 
forme  ordinaire  pour  les  meubles,  et  dans 
celle  prescrite  par  l'article  suivant  pour  les 
immeubles. 

ia.  Lorsqu'un  créancier  résidant  en  France 
oti  dans  une  colonie  sera  fondé,  en  vertu  d'un 
titre  authentique  antérieur  aux  époques  dé- 
terminées par  l'article  précédent ,  à  faire 
vendre  un  immeuble  apj>artenant  à  son  débi- 
teur émigré,  il  pourra ,  un  mois  après  le  com- 
mandement fait  au  domicile  connu  du  débi- 
teur émigré,  ouà  cri  public  dans  le  chef-lieu 
de  la  colonie,  dénoncé  au  chef  de  l'adminis- 
tration ,  faire  procéder  à  l'estimation  et  en- 
suite à  la  vente  ou  à  l'arrentement  des  biens 
de  son  débiteur ,  au  plus  offrant. 

13.  Les  ventes  se  leront  dans  les  formes  et 
après  les  proclamations  usitées  pour  affermer 
dans  les  colonies  les  biens  des  successions  va- 
cantes :  les  droits  des  créanciers  seront  con- 
servés par  une  déclaration  d'hypothèque, 
faite  juridiquement  au  greffe  du  tribunal  de- 
vant lequel  se  fera  l'adjudication. 

14.  Ne  sont  point  sujets  aux  dispositions 
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du  présent  décret  les  biens  des  Français  éta- 
blisen  pays  étranger  avant  le  i«r  juillet  1789, 
ceux  dont  l'absence  est  antérieure  à  ladite 
époque»  ceux  qui  ont  une  mission  du  Gou- 
vernement, leurs  épouses ,  pères  et  mères  do» 
miciliés  avec  eux  ;  les  gens  de  mer ,  leurs  né» 
gocians  et  les  facteurs,  notoirement  connus 
pour  être  dans  rasage  de  faire,  à  raison  de 
leur  commerce,  des  voyages  chez  l'étranger; 
les  citoyens  déportés  pendant  les  troubles  qui 
ont  agité  ces  contrées ,  et  ceux  qui,  dans  Tes 
dernières  insurrections  de  Saint-Domingue  et 
de  la  Martinique,  ont  été  contraints  de  passer 
dans  les  îles  voisines  ou  dans  le  continent 
américain. 

i5.  Les  commissaires  civils,  les  autorités 
constituées  et  la  force  publique,  sont  chargés 
de  proléger,  par  toute  voie,  la  conservation 
des  biens  des  émigrés ,  la  mise  en'  possession 
des  fermiers  ou  acquéreurs,  et  de  leur  pro- 
curer une  jouissance  paisible  et  sans  trouble; 
ils  sont  chargés  en  même  temps  de  proté- 
ger les  propriétés ,  et  de  prendre  toutes  les 
précautions  possibles  pour  arrêter  les  insur- 


25  =  28  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  droits 
féodaux.  (  L.  10,  61 1  ;  B.  24,  218  ;  Mon.  des 
26  et  3jaoùt  1792. 

Voy.  lois  du  i5  =  28  mars  1790,  et  du  17 

JUILLET  1793. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  oue  le 
régime  féodal  est  aboli;  que  néanmoins  il 
subsiste  dans  ses  effets ,  et  que  rien  n'est  plus 
instant  que  de  faire  disparaître  du  territoire 
français  ces  décombres  de  la  servitude  qui 
couvrent  et  dévorent  les  propriétés ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Tous  les  effets  qui  peuvent  avoir 
été  produits  par  la  maxime  nulle  terre  sans 
seigneur,  par  celle  de  l'enclave,  par  les  sta- 
tuts, coutumes  et  règles,  soit  générales,  soit 
particulières,  qui  tiennent  à  la  féodalité,  de- 
meurent comme  non  avenus. 

2.  Toute  propriété  foncière  est  réputée 
franche  et  libre  de  tous  droits ,  tant  féodaux 
qne  censuels ,  si  ceux  qui  les  réclament  ne 
prouvent  le  contraire  clans  la  forme  qui  sera 
prescrite  ci-après. 

3.  Tous  les  actes  d'affranchissement  de  la 
main-morte  réelle  ou  mixte ,  et  tous  autres 
actes  équivalens,  sont  révoqués  et  annulés. 
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Toutes  redevances ,  dîmes  ou  prestations  cruel- 
conques  établies  par  lesdits  actes,  en  repré- 
sentation de  la  main-morte,  sont  supprimées 
sans  indemnité  ;  tous  corps  d'héritage  cédés 
pour  prix  d'affranchissement  de  la  main- 
morte ,  soit  par  les  communautés ,  soit  par  des 

Iiarticutiers,  et  qui  se  trouvent  encore  entre 
es  mains  des  ci-devant  seigneurs ,  seront  res- 
titués &  ceux  qui  les  auront  cédés ,  et  les 
sommes  de  deniers  promises  pour  la  même 
cause  et  non  encore  payées  ne  pourront  être 
exigées  (1). 

4.  Les  dispositions  de  l'article  3  ci-dessus 
auront  également  lieu  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces de  Bourbonnais ,  de  Nivernais  et  .de 
Bretagne ,  pour  tous  les  actes  relatifs  aux  ci- 
devant  tenures  en  bordelage ,  en  motte  et  en 
queveze. 

5.  Tous  les  droits  féodaux  on  censuels  uti- 
les ,  toutes  les  redevances  seigneuriales  an- 
nuelles en  argent,  grains,  volailles,  cira, 
denrées  ou  fruits  de  la  terre,  servis  sous  la 
dénomination  de  cens,  censives,  surcens, 
capcasal,  rentes  seigneuriales  et  emphytéoti- 
ques, champart,  tasque,  terrage,  arrage, 
agrier,  comptant,  soéte,  dîmes  inféodées,  en 
tant  qu'elles  tiennent  de  la  nature  des  rede- 
vances féodales  ou  censqelles,  et  conservées 
indéfiniment  par  l'article  2  du  titre  III  du  dé* 
cret  du  i5  mars  1790;  tous  ceux  des  droits 
conservés  par  les  articles  9,  10,  11,  17,  24  et 
37  du  titre  1 1  du  même  décret ,  et  connus  sous 
la  dénomination  de  feu, .cheminée,  feu  allu- 
mant, feu  mort,  fouage,  moncage,  bourgeoi- 
sie, congé,  cbiénage ,  gîte  aux  chiens,  guet  et 
garde,  stage  ou  est  âge,  chasse  sipolene,  en- 
tretien des  clôtures  et  fortifications  des  bourgs 
et  châteaux,  pulvérage,  banvin,  vêt  du  vin, 
étanche,cens  en  commande,  gave,  gavêne 
ou  gaule ,  poursoin ,  sauvement  ou  sauvegarde, 
avouerie  ou  vouerie,  étalonnage,  minage, 
muyage,  ménage,  leude,  leyde,  pugnière, 
bichenage ,  levage ,  petite  coutume ,  sextérage, 
coponage,  copal,  coupe,  cartelage ,  stellage , 
sciage,  palette,  aunage,  étale,  étalage,  quin- 
talage,  poids  et  mesures,  banalités  et  cor-  ' 
vées;  ceux  des  droits  conservés  par  les  arti- 
cles 6  et  14  du  titre  I*r  du  décret  du  1 3  avril 
1791,  et  connus  sous  les  noms  de  droits  de 
troupeaux  à  part,  de  blairie  ou  de  vaine  pâ- 
ture, les  droits  de  quête,  de  collecte,  de  ving- 
tain  ou  de  tâche,  non  mentionnés  dans  les 
précédens  décrets,  et  généralement  tous  les 
droits  seigneuriaux, tant  féodaux  que 


(1)  Une  concession  est  nulle  lorsqu'elle  •  en 
pour  cause,  avec  l'affranchissement  de  la  main- 
morte ,  une  charge  pécuniaire  (19  pluviôse  an  €  ; 
Cass.  S.  1  ,  1  ,  129  ). 

Une  transaction  qui  dépouillait  des  communes 
n'est  pas  pour  le  seigneur  un  titre  légitime  d'ac- 
quisition, dans  le  sens  de  la  loi  du  25=28  août 


1792,  si,  régulière  d'ailleurs  en  la  forme,  elle 
n'avait  pour  cause  que  des  prétentions  jugées  de- 
puis mal  fondées,  et  l'affranchissement  d  un  droit 
de  triage  et  de  retrait  féodal  (il  novembre  1807, 
Cass.  S.  8,  1  ,  161). 

Voy.  loi  du  26  nirose  an  2 ,  art.  i,r. 

roy.  les  notes  sur  l'article  17  ci-aprèi, 

>3, 
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sueïs ,  conservés  ou  déclarés  rachetables  par 
les  lois  antérieures,  quelles  que  soient  leur 
nature  et  leur  dénomination,  même  ceux  qui 
pourraient  avoir  été  omis  dans  lesdites  lois 
ou  dans  le  présent  décret,  ainsi  que  tous  les 
abonnemens,  pensions  et  prestations  quel- 
conques rjui  les  représentent,  sont  abolis  sans 
indemnité ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  justifiés 
avoir  pour  cause  une  concession  primitive  de 
fonds,  laquelle  cause  ne  pourra  être  établie, 
qu'autant  qu'elle  se  trouvera  clairement  énon- 
cée dans  l'acte  primordial  d'inféodatibn,  d'à- 
censément  ou  de  bail  à  cens,  qui  devra  être 
rapporté  (i). 

6.  Attendu  que,  par  l'article  5  ci-dessus, 
les  dîmes  inféodées,  en  tant  qu'elles  tiennent 
de  la  nature  des  redevances  féodales  ou  cen- 
suelles,  sont  supprimées  sans  indemnité,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  prouvées  être  le  prix 
d'une  concession  primitive  de  fonds ,  et  que, 
dans  ce  dernier  cas,  les  redevables  doivent 
les  racheter  eux-mêmes ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 14  du  décret  des  a3  et  38  octobre  1790, 
il  n'y  a  lieu  contre  la  nation  à  aucune  indem- 
nité pour  raison  de  la  suppression  de  toutes 
autres  dîmes  inféodées,  seigneuriales  ou  laï- 
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cales,  qui  n'ont  jamais  pu  perdre  le  caractère 

Srimitir  d'impôt,  non  plus  que  pour  raison 
es  rentes  qui  en  étaient  représentatives. 

7.  Les  péages,  provisoirement  exceptés  de 
la  suppression  par  l'article  i5  du  titre  II  du 
décret  du  i5  mars  1790,  sont  également  abo- 
lis sans  indemnité,  à  moins  que  les  ci-de- 
vant seigneurs  ne  prouvent,  par  les  titres  de 
leur  création  primitive,  qu'ils  sont  la  repré- 
sentation ou  le  dédommagement  d'une  pro- 
priété dont  le  sacrifice  a  été  fait  à  la  chose 
publique  (a). 

8.  Seront  simplement  rachetables  ceux 
desdits  droits  qui  se  trouveront  justifiés  dans 
la  forme  prescrite  par  les  articles  5  et  7  du 
prisent  décret. 

9.  Les  droits  exclusifs  de  bacs  et  voitures 
d'eau,  provisoirement  conservés  par  l'arti- 
cle x5  du  titre  II  du  décret  du  x5  mars  1790, 
sont  pareillement  supprimés,  de  manière  qu'il 
sera  libre  à  tout  citoyen  de  tenir  sur  les  ri- 
vières et  canaux  des  bacs ,  coches  ou  voi- 
tures d'eau,  sous  les  loyers  et  rétributions 

ui  seront  fixés  et  tarifés  par  les  directoires 
e  département,  sur  l'avis  des  municipalités 
et  des  directoires  de  district  (3). 


1 


 ;  

(i)  Le  droit  de  ferrage  appartenant  originai- 
rement au  Roi ,  comme  seigneur  féodal ,  et 
comprît  dans  le  domaine  de  la  couronne,  n'a 
pas  cessé  d'être  féodal  en  étant  vendu  pour 
«ire  tenu  en  roture  ;  il  a  donc  été  aboli  par  les 
lois  aholitives  de  la  féodalité  (  3o  juillet  1817  ; 
Cass.  S.  18,  1,  169). 

Lorsque  le  domaine  direct  a  été  cédé  avec 
l'evercice  de  la  haute,  moyenne  et  basse  justice, 
sur  un  immeuble  affecté  a  une  rente,  cela  suffit 
pour  imprimer  à  celte  redevance  le  caractère  de 
féodalité  (sa  prairial  an  12;  Cass.  S.  4«  3,  714.) 

Lorsqu'un  seigneur  féodal ,  en  transportant 
des  rentes  seigneuriales,  avant  la  loi  du  4  »oût 
1789,  t'est  réservé  le  droit  de  les  percevoir  lui- 
même,  et  n'a  contracté  d'autres  obligations  en- 
vers l'acquéreur  que  celle  de  lui  etr  émettre 
chaque  année  le  montant,  ce  n'est  point  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  d'après  laquelle  un  cens 
aliéné  avant  178g,  avec  réserve  de  la  directe  de 
la  part  du  seigneur,  devient,  à  l'égard  des  re- 
devables ,  une  prestation  purement  foncière, 
aon  supprimée  par  1rs  lois  abolitives  de  la  féo- 
dalité. Ici  s'applique,  au  contraire ,  l'art.  5  de 
la  loi  du  a5  août  1792  (5  germinal  an  i3;Cass. 
5.  7,  a,  1Î78). 

Les  droits  de  cliampart  ou  ferrage  seigneuriaux 
qui,  avant  la  révolotion ,  ont  été  aliénés  avec  la 
directe,  ont  conservé  leur  caractère  de  féodalité, 
et  sont  frappés  par  les  lois  (19.  février  1809; 
Cass.  S.  9,  1,  347). 

Au  contraire ,  ils  n'oni  pas  le  caractère  de 
féodalité,  si  Je  seigneur  s'est  réservé  la  directe 
<i6  février  1809  ;  Cass.  S.  9,  1,  34i). 
Foy.  art.  17. 

Lorsqu'une  banalité  a  été  établie  par  un  acte 
lequel  un  prince  est  devenu  seigneur  d'une 
muae  t  el  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé 


que  celle  banalité  ait  été  établie  entre  une  commu- 
nauté d'habîtans  et  des  particuliers  non  seigneurs, 
celle  banalité  peut  être  présumée  féodale  ,  et 
frappée  d'abolition  par  les  lois  de  1790  et  179a 
(3i  mars  i8i3  ;  Cass.  S.  iG,  1,  9). 

yoy.  loi  du  i5  =  28  mars  1790,  art.  a3  et  24, 
et  loi  du  28  nivose  an  a  ,  art.  1". 

Le  droit  d'entre-cens  établi  pour  concession 
de  mines  dans  le  Hai'nault  est  aboli  comme  féodal 
(16  ventôse  an  ia;  Cass.  S.  4,  1,  289). 

Voy.  notes  sur  l'article  4  de  la  loi  du  12  = 
28  juillet  1791. 

La  législation  actuelle  ne  permet,  sous  aueua 
prétexte,  de  renouveler ,  en  faveur  des  commu- 
nes, les  banalités  de  leurs  usines,  même  de  celles 
acquises  par  elles  à  titre  onéreux.  En  consé- 
quence ,  le  bail  qui  serait  passé  à  un  particulier 
pour  l'exercice  'Je  ce  droil ,  et  l'arrêté  du  préfet 
qui  en  aurait  approuvé  l'adjudication  ,  sont  nuls 
(29  avril  1809  ;  décret  J.  C.  t.  1,  p.  28a  ). 

(2)  Le  droit  de  pont  âge  perçu  par  les  com- 
munes ne  doit  pas  élre  confondu  avec  le  dro  t 
de  péase  perçu  par  les  seigneurs  (26  germinal 
an  7  ;  Cass.  S.  1,1,  ao5  ). 

(3)  Le  droit  a  été  aboli  sur  les  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables,  comme  sur  les  rivières  na- 
vigables (28  décembre  i8a5;  ord.  Mac.  7, 
7*6). 

Une  commune  n'a  pas  droit  et  qualité  pour 
faire  revivre  à  son  profit  un  droit  de  passage 
d'ean  supprimé  pour  cause  de  féodalité  (11  août 
1824;  ord.  Mac.  6,  SzS). 

Lorsqoe  l'utilité  d'un  bac  pour  les  diverses 
communes  qui  en  font  usage  commande  de  le 
maintenir,  ce  soin  ne  peut  être  confié  qu'à  l'ad- 
ministration publique  (u  août  18*4 :  ord.  Mac. 
6  ,  525). 

V oy.  loi  du  6  frimaire  an  7 . 
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10.  Les  arrérages  des  droits  supprimés  sans 
indemnités ,  même  ceux  qui  pourraient  être 
dus  en  vertu  de  jugemens,  accords  ou  con- 
ventions, ne  sont  point  exigibles;  mais  ne 
pourront  être  répètes  ceux  desdits  droits  qui 
ont  été  nayés  conformément  aux  lois  anté- 
rieures (i). 

1 1.  Les  reconnaissances  de  liquidation  des 
dîmes,  soit  provisoires,  soit  définitives,  qui 
ne  sont  pas  encore  acquittées  ou  données  en 
pai émeut  de  biens  nationaux,  demeurent 
comme  non  avenues  (2). 

12.  Tous  les  procès  intentés  et  non  déridés 
par  jugement  en  dernier  ressort,  relativement 
a  tous  droits  féodaux  ou  censuels ,  fixes  et  ca- 
sueFs,. abolis  sans  indemnité,  soit  par  les  lois 
antérieures,  soit  par  le  présent  décret,  de- 
meurent éteiuts,  et  les  dépens  resteront  com 
pensés. 

13.  Les  fermiers  conserveront  les  facultés, 
actions  et  indemnités  qui  leur  sont  réservées 
par  l'article  37  du  titre  II  du  décret  du  i5 
mars  1790,  et  pourront  se  faire  restituer  les 
sommes  qu'ils  auront  payées  aux  ci-devant 
seigneurs,  pour  raison  des  mêmes  droits 
échus  depuis  le  4  août  1789,  au  prorata 
du  montant  desdils  droits  dont  ils  n  auront 
pas  été  payés  eux-mêmes  par  les  proprié- 
taires. 

14.  Les  dispositions  du  décret  du  11  mars 
=  10  avril  1791,  qui  règle  le  mode  par  lequel 
les  fermiers  et  propriétaires  s'arrangeront  en- 
tre eux  pour  la  dime  supprimée,  au  paiement 
de  laquelle  les  fermiers  étaient  soumis ,  sui- 
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vant  l'usage  ou  les  clauses  de  leur  bail ,  en 
sus  du  prix  de  la  ferme,  seront  communes 
et  exécutoires  entre  les  fermiers  et  proprié- 
taires des  terres  soumises  aux  divers  droits 
féodaux  et  censuels ,  tels  que  champart,  agrier, 
tasque  et  autres  supprimés  sans  indemnité 
par  te  présent  décret ,  et  dont  le  paiement 
était  aussi  à  la  charge  desdits  fermiers  en  sus 
du  fh-ix  du  bail. 

15.  Ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  des 
droits  supprimés  par  le  présent  décret ,  sans 
mélange  d'autres  biens  ou  de  droits  conser- 
vés, jouiront  de  l'effet  des  dispositions  pres- 
crites ,  relativement  à  l'acquisition  des  droits 
casuels  nationaux,  par  l'article  4  du  décret 
du  1 8  juin  dernier. 

16.  Quant  à  ceux  qui  ont  acquis  de  la  na- 
tion des  droits  supprimés  par  le  présent  dé- 
cret, conjointement  avec  d'autres  biens  ou 
droits  conservés,  il  leur  sera  fait  déduction, 
sur  le  prix  de  leur  acquisition,  des  sommes 
principales  auxquelles  les  droits  supprimés 
ont  été  fixés  par  les  procès-verbaux  d'estima- 
tion. Les  intérêts  de  ces  sommes  seront  éga- 
lement déduits,  à  compter  du  jour  des  adju- 
dications, si  les  fermiers  n'ont  pas  perçu  les 
arrérages  desdits  droits  abolis. 

17.  Ne  sont  point  compris  dans  le  présent 
décret  les  rentes,  ebamparts  et  autres  rede- 
vances qui  ne  tiennent  point  à  la  féodalité, 
et  qui  sont  dus  par  des  particuliers  à  des 
particuliers  non  seigneurs  ni  possesseurs  de 
fiefs  (3). 

18.  Le  droit  de  rabattement  de  décret,  usité 


(1)  Cet  article  s'applique  même  au  cas  où  la 
répétition  est  exercée,  non  par  des  seigneurs,  mais 
par  des  fermiers  de  seigneurs  (>6  juin  1812; 
Cass.  S.  12,  1,  358). 

(2)  Le  preneur  d'an  bail  à  rente  passé  par  un 
bénéficier  ecclésiastique  est  fondé  à  demander 
la  réduction  des  charges  et  redevances  stipulées 
dans  ce  bail ,  à  rai; on  de  rentes  féodales  et  de  la 
dîme  qui  en  faisait  partie  :  à  la  différence  du 
preneur  qui  jouit  au  même  titre  d'nne  propriété 
provenant  dn  domaine  de  l'Etat,  lequel  ne  peut 
demander  que  l'entière  résiliation  de  son  bail , 
mais  non  une  indemnité  pour  la  suppression  des 
droits  féodaux  auxquels  éla^  assujétie  sa  pro- 
priété (  18  août  1807  ;  décrit  J.  C. ,  tome  1, 
p.  n5). 

Un  acquéreur  de  biens  nationaux  est  non-re- 
cevable  à  opposer,  postérieurement  à  cette  loi , 
la  compensation  des  dîmes  dont  il  a  été  dépouillé 
avec  le  prix  de  son  acquisition,  sous  piétexte 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  3o  mars  1791  ,  une 
indemnité  lui  était  due  pour  ses  dîmes;  qn  il 
s'est  trouvé ,  avant  la  loi  du  25  août ,  créancier 
de  l'indemnité  des  dîmes  et  débiteur  de  son 
prix  ;  qu'ainsi  s'est  opérée  la  compensation  (  ao 
février  1822;  ord.  Mac.  3,  160). 

(il)  L'acquéreur  qui ,  sous  le  régime  féodal,  a 
été  évincé,  par  jugement  en  dernier  ressort ,  de 


droits  féodaux  dont  son  vendeur  s'était  obligé  a 
le  faire  jouir,  peut  encore  aujourd'hui  pour- 
suivre l'acliou  qu'il  avait  intentée  contre  son 
vendeur  avant  l'abolition  de  ces  droits. 

A  cet  égard,  point  de  distinction  à  faire  en- 
tre le  cas  où  le  jugement  d'éviction  aurait  été 
exécuté  de  fait  par  la  riépo*ses>iun  de  l'acqué- 
reur réellement  opérée  avant  l'abolition  des 
droits  ,  et  celui  où  il  était  jusqu'alors  demeuré 
sans  exécution  (li  mai  1806;  Cass.  S.  6  ,  a  , 
69). 

L'abolition  des  procès  relatifs  aux  droits  féo- 
daux n'embrasse  pat  les  procès  intentés  par  les 
acquéreurs  contre  leurs  vendeurs ,  pour  cause 
d'éviction  (8  ventôse  an  ta  ;  Cass.  S.  4»  1»  '^O. 

Un  ci-devant  seigneur  de  fief  ne  peut  aujour- 
d'hui reprendre  et  continuer,  comme  propriétaire, 
des  poursuites  qu'il  a  commencées  en  qualité  de 
seigneur,  pour  raison  d'une  prétendue  contra- 
vention à  son  droit  exclusif  de  chasse  (20. frimaire 
an  i3 ;  Cas*.  S.  7,  2,  825). 

L'acquéreur  d'un  fief ,  troublé  dans  la  jouis- 
sance des  droits  seigneuriaux  à  Ini  vendus  avant 
l'extinction  do  régime  féodal ,  ne  peut  se  refuser 
au  paiement  du  prix  convenu  (20  janvier  1806} 
Cass.  S.  8,  1,  168). 

Koy.  loi  do  9  =  i£  septembre  1793' 

Les  fondations  pieuses  ne  sont  point  »uppn- 
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papiers-monnaie  ne  seront  point  assujétis  au 
droit  d'enregistrement,  mais  seulement  les 
actions  de  ces  différentes  compagnies. 
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dans  le  ressort  dn  ci-devant  parlement  de 
Toulouse  et  autres,  et  tous  retraits  de  la  même 
nature ,  sont  éteints  et  abolis. 

19.  Tous  procès  intentés  et  non  décidés 
par  jugement  en  dernier  ressort,  relativement 
au  droit  de  rabattement  de  décret  et  autres 
retraits,  demeurent  éteints,  et  les  dépens  se- 
ront compensés. 

20.  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures?  en 
tout  ce  qu'elles  renferment  de  contraire  aux 
dispositions  du  présent  décret. 


a5  =  3o  août  179a.  -—Décret  relatif  aux  bil- 
let* de  la  caisse  d'escompte  et  autres  papîers- 
ï.  (L.  10,  617  ;  B.  a4,  221.) 


L'Assemblée  nationale,  décrète  que  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  et  les  autres 


a5  =  3o  aocjt  179a- — Décret  relatif  a  l'arme- 
ment des  sergens  de  l'infanterie  de  ligne  et 
des  bataillons  de  volontaires  nationaux.  (  B. 
a£,  aa5.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Tous  les  sergens  de  l'infanterie  de  ligne  et 
des  bataillons  de  volontaires  nationaux,  à 
l'exception  des  régimens  et  bataillons  d'in- 
fanterie légère  et  des  compagnies  franches, 
seront  provisoirement  armes,  à  l'avenir,  de 
leur  sabre ,  ainsi  que  les  officiers  le  sont  de 
leur  épée. 


niée* comme  féodales,quoiqu'elles  renferment  des 
droits  purement  honorifiques,  tels  que  l'encens  , 
l'eau  bénite,  le  pain  bénit  ,elc  (16  pluviôse  an 
l3  ;  Cass.  S.  7,3,  97 1  ). 

Les  renies  colongères  ne  "sont  pas  ,  de  leur  na- 
ture ,  réputées  féodales,  et  encore  qu'elles  soient 
dues  à  un  ci-devant  seigneur  (3  pluviôse  an  10; 
C»u.  S.  a,  1,  ai5  ). 

Une  rente  due  par  une  commune ,  si  elle  ne 
paratt  assise  sur  tel  00  tel  héritage,  est  présumée 
dette  personnelle  ,  plutôt  que  charge  foncière  ou 
féodale  (aa  prairial  an  9;  Cass.  S.  i,  a,  667). 

Une  rente  due  à  un  particulier  non  ci-devant 
seigneur  est  présumée  foncière  et  non  féodale  ; 
jusqu'à  preuve  contraire.  La  preuve  est  à  la  charge 
du  redevable. 

La  dénomination  d  arrière-cens ,  donnée  s? une 
semblable  rente  ,  augmente  la  présomption  de 
non-féodalité  (17  nivose  an  i3;  Cas*.  S.  ao  ,  1 , 
{6a). 

Les  rentes  pour  concession  de  bancs  sous  les 
halles  ne  sont  pas  féodales  par  elles-mêmes  , 
et,  par  suite,  supprimées  indistinctement  (S.  7, 
a,  148  ;  avis  du  Conseil-d'Etat  du  4  =  18  août 
1807). 

Voy.  les  art  i3  ,  i5  et  19  de  la  loi  du  i5  =5 
18  mars  1  790. 

En  Hainault ,  le  terrage  n'était  pas  réputé  féo- 
dal j  en  conséquence  il  peut  êire  réclamé ,  en- 
core que  la  fonciarilé  ne  soit  pas  justifiée  par 
titre  primordial  (17  floréal  an  la  ;  Cas*.  S.  4,  a, 
a38). 

Les  cens  réservés  comme  seigneuriaux  sur 
des  francs-alleux  roturiers ,  et  régis  par  la  cou- 
tume d'Auvergne,  sont  toujours  réputés  simples 
rentes  foncières  (ai  brumaire  an  14  ;  S.  16,  1, 
a5o  ). 

Le  sufeens  constitué  séparément  du  cens  n'est 
point,  de  sa  nature,  féodal  (5  mai  1817;  Cass. 
S  17,  1,  a3g). 

La  stipulation  d'un  droit  de  mouture  sur  un 
moulin ,  dans  un  contrat  de  oonstilution  de 
renie  ,  peut  s'entendre  de  la  rétribution  due  au 
meunier  pour  ses  peines  de  moudre  le  blé  :  elle 
ne  suppose  pas  nécessairement  que  la  constitu- 
i  on  dt  la  renia  ait  en  lien  peur  rachat  d'an  droit 


féodal  de  banalité  (19  décembre  i8ao;  Cas».  S 
ai,  1,  a45). 

La  dénomination  de  cens,  employée  pour  qua- 
lifier une  redevance,  et  la  qualité  de  seigneur, 
prise  dans  l'acte  de  constitution ,  ne  suffisent 
pas  pour  établir  que  la  rente  est  féodale  ,  surtout 
lorsqu'elle  a  été  créée  sous  l'empire  d'une  cou- 
tume d'allodialité  (1 1  germinal  an  n;  Cass.  S.  5, 
a,  74). 

Une  rente  n'est  pas  présumée  seigneuriale 
parce  qu'elle  est  due  à  un  seigneur.  Lorsque 
l'existence  de  la  rente  est  avérée  ,  et  que  sa  na- 
ture est  présumée  foncière  ,  le  débiteur  qui  ex- 
ci  pe  de  son  abolition  est  obligé  de  justifier  par 
titre  qu'elle  a. été  créée  seigneuriale  (ai  vendé- 
miaire an  i3;Cas*. S.  5,  1,  39). 

Koy.  loi  du  5  messidor  an  2. 

Les  banalités  établies  par  convention  an  profit 
d'un  particulier  non  seigneur,  ne  sont  pas  abo- 
lies (7  frimaire  an  i3  ;  Cass.  S.  5 ,  a  ,  39  ;  idem, 
5  février  1816;  Cass.  S.  16,  1,  157). 

Voy.  décrets  du,  6  juin  et  a  juillet  1807  (S. 
16,  a,  376). 

En  pays  allodial ,  la  percière  ou  le  champart 
possédé  par  nn  seigneur  n'était  pas  présumé 
seigneurial ,  encore  que  ce  champart  fût  la  seule 
redevance  que  te  seigneur  perçût  sur  les  héri- 
tages qui  y  étaient  assujétis  et  faisaient  partie  de 
son  enclave  (34  vendémiaire  an  i3  ;  Cass.  S.  S, 
j,  57;  idem,  S.  5,  a,  *o). 

Lorsqu'un  bail  ^rente  indique  un  antre  que 
le  bailleur  romnrAyanl  la  directe  seigneuriale, 
des  expressions  quelconques  ne  peuvent  impri- 
mer à  la  rente  un  caractère  de  féodalité.  En  pays 
de  droit  écrit,  le  champart  est  présumé  rente 
foncière  (a3  juin  1807  ;  Cass.  S.  8,  1,  370.) 
•  N'est  pas  compris  dans  l'abolition  de  la  féo- 
dalité un  droit  de  champart  qui,  avant  la  pu- 
blication des  lois  «oppressives ,  a  été  arroturé , 
avec  réserve  expresse  de  la  directe  par  le  ci- 
devant  seigneur  (  10  messidor  an  i3 ,  a3  avril 
1807,  7  mars  1808  et  a3  juillet  1811;  Cas*.  S. 
la,  1,  76.) 

Foy.  le  décret  et  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du 
3o  jpltiviosci  au  ji* 
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a5  =  3o  Août  179a.—  Décret  relatif  a  U  direc- 
tion et  à  U  surveillance  des  signaux  dans  l'île 
d'Ouessairt.  (8.  a4,  218  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  la  sûreté  du  commerce  maritime 
et  à  la  défense  des  côtes  d'établir  la  surveil- 
lance la  plus  exacte  dans  la  correspondance 
des  signaux; 

Considérant  que  la  position  de  l'île  d'Oues- 
sant  est  une  des  plus  importantes  pour  éclai- 
rer les  mouvemeiis  de  tous  les  bâti  mens  qui 
se  présentent  pour  entrer  et  sortir  de  la  Man- 
che, et  qu'il  est  instant  d'y  attacher  un  agent 
spécialement  chargé  de  diriger  la  manœuvre 
des  signaux  qui  y  sont  établis,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Il  sera  attaché  à  l'île  d'Ouessant  un  maître 
d'équipage  entretenu  pour  la  direction  et  la 
surveillance  des  signaux  maritimes,  aux  ap- 
pointemens  annuels  de  mille  cinq  cent  livres, 
sans  préjudice  du  commandement  militaire 
appartenant  à  l'ofticier  commandant  les  trou- 
pes qui  se  trouveront  en  garnison  dans  File. 


a5  =  3i  août  179a.  — Décret  relatif  à  la  fa- 
brication des  espèces  de  Ironie.  (B.  a|, 
aa5.  ) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
les  circonstances  réclament  la  prompte  émis- 
sion d'une  monnaie  qui  serve  d  intermédiaire 
entre  les  petites  coupures  d'assignats  et  les 
espèces  provenant  jusqu'à  ce  jour  de  la  fonte 
des  cloches,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art,  Ier.  Les  sieurs  Mercier,  Mathieu, 
Mouserde  et  autres  artistes  réunis  de  la  ville 
de  Lyon,  sont  autorisés  à  fabriquer,  pour  le 
compte  de  la  nation,  des  espèces  de  bronze, 
aux  prix  et  conditions  qui  seront  déterminés 
par  le  pouvoir  exécutif. 

2.  Lesdites  espèces  seront  divisçes  en  pièces 
de  ciuq  sous  et  de  trois  sous. 

3.  Celles  de  cinq  sous  seront  à  la  taille  de 
six  au  marc ,  et  celles  de  trois  sous,  à  la  taille 
de  dix  au  marc. 

4.  Les  unes  et  les  autres  représenteront 
d'un  côté  le  buste  delà  Liberté,  sous  les  traits 
d'une  femme  aux  cheveux  épars ,  ayant  à  côté 
d'elle  une  pique  surmontée  d'un  bonnet.  La 
légende  renfermera  ces  mois  :  Egalité,  Li- 
berté. 

5.  Le  revers  représentera  une  couronne  de 
chêne,  dans  laquelle  sera  inscrite  la  désigna- 
tion de  la  somme  représentée  par  chaque 
pièce. 

6.  La  date  de  l'ère  de  la  liberté  sera  pla- 
cée du  côté  de  la  tête,  et  le  millésime  du  côté 
du  revers. 

7.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  tenu  de  faire  remettre  par  préférence  aux 


artistes  y  dénommés  les  matières  de  bronze 
et  de  métal  des  cloches  qui  se  trouveront 
dans  les  départemens  voisins  du  heu  où  ils 
auront  formé  des  étabUssemens. 

8.  Lesdits  artistes  remettront  en  espèces 
frappées  le  même  poids  qui  leur  aura  été 
fourni  en  matières-de  bronze,  sauf  la  déduc- 
tion à  faire  pour  le  déchet,, qui  ne  pourra 
excéder  six  pour  cent  du  poids  desdites  ma- 
tières. 

9.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  autorisé  à  fournir  auxdits  artistes  les  em- 
placemens  nationaux  qui  peuvent  servir  à  la 
prompte  expédition  de  leurs  travaux. 

10.  Les  cassis  seront  fournis  par  lesdits  ar- 
tistes, à  qui  le  graveur  général  fera  la  remise 
des  poinçons  nécessaires. 

1 1.  Il  sera  établi  auprès,  de  chacun  des  ate- 
liers un  ou  deux  contrôleurs  monélaires,  selon 
le  besoin ,  lesquels  seront  tenus  de  surveiller 
la  fabrication,  recevoir  les  flaons  après  leur 
préparation,  les  remettre  aux  artistes  chargés 
du  monnayage,  en  recevoir  les  espèces  mon- 
nayées, et  teuir  regislre  tant  du  nombre  des 
flaons  livrés  que  des  espèces  monuayees,  et 
de  celles  qu'ils  auront  mises  au  rebut. 

12.  La  clef  de  l'atelier  du  monnayage  sera 
déposée  entre  leurs  mains,  et  ils  veilleront  à 
ee  qu'il  n'y  puisse  être  monnayé  d'autres 
flaons  que  ceux  qui  auront  été  par  eux  déli- 
vrés aux  artistes  :  ils  ne  pourront  néanmoins 
s'ingérer  en  aucune  manière  dans  ce  qui  con- 
cerne la  préparatiou  des  Usons» 

1 3.  Les  contrôleurs  monétaires  seront  nom- 
més par  le  ministre  des  contributions  publi- 

ri,  sur  la  présentation  de  ^  commission 
monnaies,  qui  leur  fournira  les  instruc- 
tions nécessaires. 

14.  Le  traitement  desdits  contrôleurs  est 
fixé  à  deux  mille  cinq  cents  livres ,  y  compris 
les  frais  de  bureau. 

1 5.  Les  empreintes  des  pièces  de  six  deniers 
et  de  trois  deniers  ,  qui  doivent  être  mise  in- 
cessamment en  émission ,  seront  conformes  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  4  »  5  et  6  du 
présent  décret    • 

- 

a5  août  =  a  sbptembrb  17931  —  Décret  por- 
tant qu'il  n'est  plus  permis  de  substituer.  (  L. 
xo,  6a3.) 

Voy.  loi  du  a5  ocriBis  et  14  wovkmbrk 
179a. 

Un  membre  propose  de  décréter:  i"  la  sup- 
pression des  substitutions;  2°  l'égalité  des 
partages  dans  les  successions. 

On  observe  que  ce  décret  ue  pourrait  s'ap- 
pliquer aux  colonies,  qui  ont  i  initiative  sur 
toutes  les  lois  de  leur  régime  intérieur. 

Un  membre  du  comité  de  législation  a  de- 
mandé qu'on  entendit  préalablement  ce  co- 
mité sur  celte  question,  sur  laquelle  il  a  déjà 
un  travail  et  des  projets  préparés. 
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Après  plusieurs  rédactions  et  définitions  les  déclarations  des  témoins  qui  ne  sciant  pas 
successivement  présentées  et  écartées,  l'on  domiciliés  dans  l'étendue  du  département  ou 
renroie  au  comité  de  législation  pour  faire  un    siège  la  haute-cour  nationale. 


rapport  lundi  matin,  et  cependant  l*Ai$tm- 
blèc  nationale  décrète  qu'à  compter  de  ce 
jour,  il  n'est  plus  permis  de  substituer. 

* 

a5  =  28  août  179a.  —  Décret  relatif  aux  fonc- 
tionnaires publics  des  colonies.  (L.  10,  6o5  ; 
B.  a4,  «9.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'a 
entendu  apporter,  par  son  décret  du  10  de 
ce  mois,  aucun  changement  à  la  nature  des 
fonctions  légalement  établies  dans  les  colonies 
par  le  pouvoir  exécutif,  ni  suspendre  la  fa- 
culté attribuée  aux  gouverneurs  d'accorder 
ou  de  refuser  l'approbation  nécessaire  aux  ar- 


6.  Lorsque  la  liste  des  cent  soixante-six 
hauts-jurés  sera  épuisée ,  elle  sera  reprise 
pour  la  formation  des  tableaux  subséquens, 
sans  que  le  haut-juré  qui  aura  été  appelé  une 
première  fois  puisse  s  excuser  par  ce  motif; 
et  néanmoins  les  tableaux  oui  se  trouveront 
formés  au  moment  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  ne  pourront  être  annules. 

7.  Immédiatement  après  le  premier  inter- 
rogatoire, le  tableau  général  des  jurés  sera 
présenté  à  l'accusé: il  sera  tenu,  dans  les 
vingt-quatre  heures  suivantes, de  désigner  les 
quarante  jurés  que  la  loi  lui  permet  de  récuser 
sans  en  expliquer  les  motifs. 

8.  Les  noms  des  hauts-jurés  ainsi  récusés 


rétés  des  assemblées  coloniales ,  pour  être  pro-    seront  exclus  du  tirage  au  sort  ;  il  sera  pro 

•       •  m.  L  .  '  '  J'    1  I.   f-  ■  I  J..  Inl.lnn.i  Jnm  lne  vnrw* 


visoirement  exécutes. 


a5  =  a5  août  179a.—  Décret  relatif  à  la  hante- 
cour  nationale.  (L.  10,  597;  B.  a4,  aaa.) 

Voy.  loi  du  a5  septembre  1792. 


cédé  à  la  formation  du  tableau  dans  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes,  et  l'accusé  sera  seu- 
lement admis  à  proposer  des  récusations  mo- 
tivées contre  les  jurés  qui  seront  inscrits  sur 
ce  tableau. 

9.  L'accusé  n'aura  qu'un  délai  de  vingt- 


L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  quatre  heures  pour  proposer  ces  récusa - 
tribunal  de  la  haute-cour  nationale  appartient    tions  :  ce  délai  courra  du  moment  où  le  ta- 


à  la  nation  entière,  et  qu'on  ne  peut,  sans  at-  bleau  lui  aura  été  présenté  ;  et  le  tribunal 
tenter  à  la  souveraineté  du  peuple ,  priver  sera  tenu  de  prononcer  sur  l'admissibilité  des 
toutes  les  sections  de  l'empire  du  droit  de  moyens  de  récusation,  dans  les  vingt-quatre 
concourir  à  sa  formation  ;  que ,  s'il  ne  lui  est    heures  suivantes. 

pas  possible  de  supprimer  ce  tribunal  sans  10.  Les  assemblées  électorales  qui  vont 
excéder  les  bornes  des  pouvoirs  qui  lui  sont  procéder  à  la  nomination  des  membres  de 
confiés,  et  d'attribuer  à  des  jures  nommés  fa  Convention  nationale  sont  invitées  à  pro- 
par  une  seule  commune  une  autorité  que  la  céder  à  l'élection  des  deux  nouveaux  hauts-» 
volonté  générale  peut  déléguer,  il  importe  jurés  par  département, 
cependant  qu  elle  prépare,  par  des  mesures  11.  Les  membres  de  la  législature  actuelle 
provisoires,  la  réorganisation  de  ce  tribunal,  ayant  rempli  les  fonctions  de  jurés  d'accusa- 
qu'elle  mette  la  Convention  nationale  à  même  tion  à  l'égard  des  accusés  détenus  dans  les 
d'y  statuer  dès  les  premiers  jours  de  sa  réu-  prisons  de  la  haute-cour  nationale ,  sont  ex- 
nion,  et  qu'elle  accélère  par  tous  les  moyens  clus  de  la  nouvelle  élection  des  hauts-jurés 
qui  sont  en  son  pouvoir  la  punition  des  cou-  déterminée  par  l'article  précédent 
pables,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  accusés  devant  la  haute-cour 
nationale  seront  tenus ,  dans  le  délai  de  trois 
jours  après  leur  interrogatoire,  d'indiquer 
les  témoins  qu'ils  désireront  faire  entendre. 

a.  Ils  pourront  présenter  pour  cet  objet 
leur  requête  ensemble  ou  séparément,  mais 
sans  prolongation  du  délai  de  trois  jours. 

3.  Faute  par  eux  d'avoir  présenté  leur  re- 
quête dans  ledit  délai,  ils  ne  pourront  faire 
entendre  leurs  témoins  qu'à  l'époque  désignée 


ta.  Jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale ait  statué  sur  la  réorganisation  du  tribu- 
nal de  la  haute-cour  nationale,  les  grands- 

ftrocu râleurs  de  la  nation ,  les  grands-juges  et 
es  hauts-jurés  actuellement  en  exercice,  con- 
tinueront à  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à 
leur  remplacement. 

i3.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé 
d'envoyer  à  Orléans  deux  commissaires  pour 
s'assurer  de  l'état  des  procédures  instruites 
par  la  haute-cour  nationale,  de  l'état  des 
prisons  et  des  précautions  prises  pour  la  sû- 
reté des  prisonniers;  et  il  en  fera  rendre 
pour  le  débat,  et  il  ne  leur  seraaccordé  aucun  compte  sans  délai  à  l'A&*emblée ,  pour  être 
nouveau  délai.  par  elle ,  sur  ce  rapport ,  statué  ce  qu'il  ap- 

4.  Les  témoins  pourront  être  entendus  par  partiendra. 

l'un  des  grands-juges  seulement  t  qui  sera  à  - 

cet  effet  commis  par  le  tribunal.  25  Aour  ,792  _  Proclamation  du  conseil  exé- 

5.  Les  grands-juges  pourront  adresser  aux  cutjf  provisoire,  relative  au  choix  des  députés 
tribunaux  criminels  et  aux  directeurs  deju-  de  la  Convention,  au  maintien  de  la  tranquif- 
t  es  des  commissioiij  rogatoires,  pour  recevoir       lité ,  etc.  (L.  10,  394  ) 
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a5  AOUT  1793.  — Décret  relatif  *  l'instrnclion 
criminelle  de  l'affaire  du  sieur  Galand.  (L. 
10,601.)  

25  =3o  août  179a.  — Décret  qui  met  le  «ieur 
.  Paris  sous  la  sauve-garde  de  la  loi.  (B.  24  , 
.  2*7)   

*5  août  1792.  —  Décret  qui  attribue  au  jury 
.  du  district  de  Joi<ïny  l'instruction  du  crime 

commis  dans  la  personne^  des  sieurs  Duché  et 

Poterat.  (B.  a4, 222  ) 


25  août  1*93.  —  Cadastre.  —  Sîeur  Debarl. 
Voy.  20  août  1792.  — Eaux  et  foréls.  Voy. 
iS  aout  179a.  —  Faux  assignais.  Voy.  11 
août  179a.  —  Marques  des  députée.  Voy.  22 
août  if 9a.   


26=26  août  179a.  —  Décret  relatif  aux  ecclé- 
siastiques qui  n'ont  pas  prêté  le  serment ,  ou 
qui ,  après  l'avoir  prêté ,  l'ont  rétracte  et  ont 
persisté  dans  leur  rétractation.  CL.  10,626; 
B.  24,237.) 

Voy.  lois  du  27  novembre  =  26  décembre 

I790;  du  I  5  =  «  7  AVRIL  I79I;  du  17  SEPTEM- 
BRE 1793  ;  du  3o  VENDÉMIAIRE  et  22  VENTOSE 

an  2. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  troubles  excités  dans  le  royaume  par  les 
ecclésiastiques  non  sermentés  est  une  des 
premières  causes  du  danger  de  la  patrie  ; 

Que,  dans  un  moment  où  tous  les  Français 
ont  besoin  de  leur  union  et  de  toutes  leurs 
forces  pour  repousser  les  ennemis  du  dehors, 
elle  doit  s'occuper  de  tous  les  moyens  qui 
peuvent  assurer  et  garantir  la  paix  de  l'iuté- 
rieur,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Tous  les  ecclésiastiques  qui, étant 
assujétis  au  serment  prescrit  par  le  décret  du 
27  novembre  =  26  décembre  1790  et  celui 
du  i5  =  17  avril  1791,  ne  l'ont  pas  prêté, 
ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  l'ont  rétracté  et 
ont  persisté  dans  leur  rétractation ,  seront  te- 
nus de  sortir  sous  huit  jours  hors  des  limites 
du  district  et  du  département  de  leur  rési- 
dence, et,  dans  quinzaine,  hors  du  royaume: 
ces  différons  délais  courront  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 

a.  En  conséquence,  chacun  d'eux  se  pré- 
sentera devant  le  directoire  du  district  ou  la 
municipalité  de  sa  résidence,  pour  y  déclarer 
le  pays  étranger  dans  lequel  il  entend  se  re- 
tirer, et  il  lui  sera  délivré  sur-le-champ  un 
passeport  qui  contiendra  sa  déclaration ,  son 
signalement,  la  route  qu'il  doit  tenir  et  le 
délai  dans  lequel  il  doit  être  sorti  du 
royaume. 

3.  Passé  le  délai  de  quinze  jours  ci-devant 
prescrit,  les  ecclésiastiques  non  sermentés 
qui  n'auraient  pas  obéi  aux  dispositions  pré- 


DU  a5  AU  26  AOUT  1792.  36t 

cédentes  seront  déportés  à  la  émane  fran- 
çaise; les  directoires  de  district  les  feront  ar- 
rêter et  conduire  de  brigade  en  brigade  aux 
ports  de  mer  les  plus  voisins  qui  leur  seront 
indiqués  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  et 
celui-ci  donnera,  en  conséquence,  des  ordres 
pour  faire  équiper  et  approvisionner  les  vais- 
seaux nécessaires  au  transport  desdits  ecclé- 
siastiques. 

4.  Ceux  ainsi  transférés  et  ceux  qui  sorti- 
ront volontairement  en  exécution  du  présent 
décret,  n'ayant  ni  pension  ni  revenu,  ob- 
tiendront chacun  trois  livres  par  journée  de 
dix  lieues  jusqu'au  lieu  de  ieur  embarque- 
ment ou  jusqu  aux  frontières  du  royaume  , 
pour  subsister  pendant  leur  route.  Ces  frais 
seront  supportés  par  le  Trésor  public  et  avan- 
ces par  les  caisses  de  district. 

5.  Tout  ecclésiastique  qui  serait  resté  dans 
le  royaume  après  avoir  fait  sa  déclaration  de 
sortir  et  obtenu  un  passeport,  ou  qui  rentre- 
rait après  être  sorti ,  sera  condamné  à  la  pein» 
de  détention  pendant  dix  ans. 

6.  Tous  autres  ecclésiastiques  non  sermen- 
tés, séculiers  et  réguliers,  prêtres,  simples 
clercs,  minorés  ou  frères  lais,  sans  exception 
m  distinction  ,  quoique  n'étant  point  assujé- 
tis au  serment  par  les  décrets  des  27  novem- 
bre =  26  décembre  1790  et  i5  =  17  avril 
1791 ,  seront  soumis  à  toutes  les  dispositions 
précédentes,  lorsque,  par  quelques  actes  ex- 
térieurs, ils  auront  occasioné  des  troubles 
venus  à  la  connaissance  des  corps  administra- 
tifs, ou  lorsque  leur  èloienement  sera  de- 
mandé par  six  citoyens  domiciliés  dans  le 
même  département. 

7.  Les  directoires  de  district  seront  tenus 
de  notifier  aux  ecclésiastiques  non  sermentés 

3ui  se  trouveront  dans  l'un  ou  l'autre  des 
eux  cas  prévus  par  le  précédent  article ,  co- 
pie collationnée  du  présent  décret ,  avec  som- 
mation d'y  obéir  et  de  s'y  conformer. 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  précéden- 
tes les  infirmes  dont  les  infirmités  seront 
constatées  par  un  officier  de  santé  qui  sera 
nommé  par  le  conseil  général  de  la  commune 
du  lieu  de  leur  résidence,  et  dont  le  certificat 
sera  visé  par  le  même  conseil  général.  Sont 
pareillement  exceptés  les  sexagénaires,  dont 
I  âge  sera  aussi  dûment  constaté. 

9.  Tous  les  ecclésiastiques  du  même  dépar- 
tement qui  se  trouveront  dans  le  cas  des  ex- 
ceptions portées  par  le  précédent  article  se- 
ront réunis  au  chef-lieu  du  département  dans 
une  maison  commune,  dont  la  municipalité 
aura  l'inspection  et  la  police. 

10.  L'Assemblée  nationale  n'entend  ,  par 
les  dispositions  précédentes,  soustraire  aux 
peines  établies  par  le  Code  pénal  les  ecclé- 
siastiques non  sermentés  qui  les  auraient  en- 
courues ou  pourraient  les  encourir  par  la 
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régulièrement  de  leurs  suites  et  diligence»  assiégée,  parlera  de  se  rendre,  sera  puni  de 

aux  fins  du  présent  décret  les  directoires  de  mort. 

département,  qui  veilleront  à  son  entière  2.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-Ie- 

exécution  dans  toute  l'étendue  de  leur  terri*  champ  par  le  pouvoir  exécutif  à  tous  les 

toire,  et  seront  eux-mêmes  tenus  d'en  infor-  commandans  et  corps  administratifs. 


le  pouvoir  exécutif  provisoire. 
1a.  Les  directoires  de  district  seront  en 
outre  tenus  d'envoyer,  tous  les  quinze  jours, 
au  ministre  de  1  intérieur,  par  l'intermé- 
diaire des  directoires  de  département,  des 
états  nominatifs  des  ecclésiastiques  de  leur 
arrondissement  qui  seront  sortis  du  royaume 
ou  auront  été  déportés ,  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur sera  tenu  de  communiquer  de  suite 
à  l'Assemblée  nationale  lesdits  états. 


a6  =  27  aoct  179a. — Décret  relatif  «a  rassem- 
blement des  brigades  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. (L.  10,  63o.) 

Art.  1".  Les  brigades  de  la  gendarmerie 
nationale;  dans  toute  l'étendue  de  l'empire, 
seront  sur-le-cbamp  réunies  dans  les  lieux 
qui  seront  indiqués  par  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  être  employées  à  renforcer  les 
armées. 

a.  Les  gendarmes  qui ,  par  des  routes  for- 
cées ou  par  tout  autre  accident,  perdraient 
leurs  chevaux,  seront  remontés  aux  frais  de 
la  nation. 


3.  Ils  le  feront  publier ,  afficher  et  ,  pro- 
clamer solennellement  et  au  son  de  trompe. 

36  =  »6  août  1793.  —  Décret  qui  met  trente 
mille  gardes  nationaux  en  réquisition  pour 
renforcer  l'armée  de  Lackner.  (L.  10,  636.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  une  proclamation  portant  réquisition 
aux  gardes  nationales  de  Paris  et  des  dépar- 
tement voisins  pour  fournir  trente  nulle 
hommes  armés  pour  renforcer  l'armée  de 
Luckner;  charge  sa  commission  extraordi- 
naire de  lui  présenter  incessamment  la  ré- 
daction de  la  proclamation. 

  * 

36,=  août  1793.  —  Décret  relatif  à  la  garde  des 
prisons  de  la  haute-cour  nationale.  (L.  10 , 

637;  B.  a4,  339.) 

Koy.  loi  du  a5  skptbhbiib  179a. 

L'Assemblée  -nationale  ,  considérant  que 
des  inquiétudes  se  sont  élevées  sur  la  garde 
et  sur  la  sûreté  des  prisonniers  détenus  à 
Orléans  pour  accusation  de  crimes  de  haute 

.  _    1  •  •  «  r  .      1    .     1    *  » 


trahison;  que  ces  inquiétudes  lui  avaient 
t  Jlif5  ?irectoires  ,de  département  sont  au-  déjà  été  témoignées  par  un  grand  nombre 
l  JJ^  L5Ze™l^*  !*  ?^rm€8_5ai    de  citoyens  même  d'Orléans,  décrète  ce  qui 

suit  : 

Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  de  faire  pas- 
ser à  Orléans  une  force  suffisante  pour ,  de 


seront  portés  aux  frontières ,  par  des  surnu- 
méraires ou  autres  sujets  à  leur  choix. 

4.  Les  gendarmes  de  nouvelle  formation , 
tant  à  pied  qu'à  cheval,  recevront  la  même 
solde  que  les  anciens ,  et  jouiront  des  mêmes 


36  =  37  Août  179a.  — Décret  gai  ordonne 
l'armement  des  gardes  nationaux  volontaires  et 
autres  troupes  nouvellement  formées.  (  L.  10, 
63a.) 


concert  avec  les  citoyens  d'Orléans ,  veiller  à 
la  garde  et  à  la  sûreté  des  prisons  de  cette 
ville ,  dans  lesquelles  sont  détenus  les  accu- 
sés auprès  de  la  haute-cour  nationale. 

36=37  août  1793.  —  Décret  relatif  à  la  solde 
provisoire  de  la  gendarmerie  nationale  formée 
des  hommes  du  14  juillet  1789.  (  L.  10,  639.) 


Art  icr.  Le  paiement  de  la  solde  et  des 


Art.  L'Assemblée  nationale  décrète 
que ,  sur  la  réquisition  de  ses  commissaires 

auprès  des  différentes  armées ,  les  généraux  masses  .re8lees  P°ur . h  ilnouieUe  P0^™*- 

seront  tenus  d'armer  dans  leui^s  arrondisse-  "««annale,  t°™ee  des  hommes  dii  14 


d'armes,  avec  celles  qui  pourraient  être  prê 
tes ,  sans  nuire  à  la  réserve  absolument  né- 
cessaire dans  les  manufactures  et  magasins 
nationaux  ;  charge  en  outre  le  ministre  de  la 
guerre  de  pourvoir  incessamment  au  rempla- 
cement desdites  armes. 


bre  prochain ,  quel  que  soit  le  grade  auquel 
chaque  soldat  puisse  être  promu ,  la  solde 
devant  être,  jusqu'au  i*f  septembre,  égale 
indistinctement  pour  tous. 

2.  Sur  les  fonds  que  la  Trésorerie  natio- 
nale tient  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  conformément  au  décret  du  17 
présent  mois,  il  sera  délivré  par  ce 
3t>_  37  août  1 793.  —  Décret  qui  prononce  la     minUtre!  des  ordonnances  de  comptant ,  sui- 
5     te  de  mort  contre  tout  citoyen  qui ,  dans     vant  létat  effectif  de  la  masse  des  compa- 
gnies desdites  divisions  de  la  gendarmerie , 
visé  par  le  maire  de  Paris,  et  signé  du  coio- 
Art.  i«.  Tout  citoyen  qui,  dans  une  vjlle  nel, 


«   - j    —  v   w~* "~ 

une  ville  assiégée,  parlerai!  de  se  rendre-  (B. 
a4,  633.) 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLEE  LKGISLÀTrV 

s6  =  3l  Aoct  1792-  —  Décret  qoi  détermine  1* 
forme  à  «urne  pour  les  demande*  en  décharge 
ou  réduction  de  la  contribution  mobilière.  (L. 
10,  64a;  B.  24,  229  ) 

Foj.  lois  du  7  =  11  SEPTEMBRE  17QO;  dn 
23  NOVEMBRE  =  1er  DECEMBRE  1790,  et  du  i 
FRIMAIRE  au  7. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  payé 
l'article  38  de  la  loi  du  18  février  1791  re-  jour 
lative  à  la  contribution  mobilière,  n'a  pas 

{>rescrit  la  forme  qui  devait  être  suivie  pour 
es  demandes  en  réduction  ou  décharge  de 
ladite  contribution  ;  après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  faites  les  26  juillet,  3  août,  et 
celle  de  ce  jour,  décrète  qu'elle  est  en  état 
de  délibérer  définitivement. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété qu'elle  est  en  état  de  délibérer  défini- 
tivement ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Tout  contribuable  qui  aura  été 
compris  daus  les  rôles  de  la  contribution 
mobilière  de  deux  communautés  se  pourvoira 
contre  ce  double  emploi  auprès  du  directoire 
du  district  dans  l'arrondissement  duquel  il 
ne  doit  pas  rester  cotisé;  il  joindra  à  son  mé- 
moire un  extrait  de  la  matrice  du  râle  de  la 
communauté  de  sa  principale  habitation, 
c'est-à-dire  celle  dont  le  loyer  est  le  plus 
cher. 

2.  Si  les  deux  communautés  sont  situées 
dans  le  même  district,  l'extrait  sera  certifié 
par  les  officiers  municipaux  du  lieu  de  la 
principale  habitation. 

Si  elles  sont  situées  dans  deux  districts 
d'un  même  département,  l'extrait  certifié 
par  les  officiers  municipaux  sera  visé  par  le 
directoire  du  district  dont  dépend  cette  mu- 
nicipalité. 

Si  enfin  elles  sont  situées  dans  deux  dépar- 
temens,  l'extrait  certifié  par  les  officiers 
municipaux ,  visé  par  le  directoire  de  dis- 
trict, sera  en  outre  revêtu  du  visa  du  di- 
rectoire du  département, 

3.  Le  directoire  du  district  examinera  s'il 
résulte  de  l'extrait  produit  par  le  contribua- 
ble que  l'habitation  qu'il  indique  est  réeU 
lement  telle,  c'est-à-dire  si  c'est  là  que  le 
loyer  qui  a  servi  de  base  à  la  cote  est  le  plus 
fort;  et,  dans  ce  cas,  il  prononcera  la  dé- 
charge. 

4*  La  décharge  accordée  d'après  l'article 
ci-dessus  ne  portera  point  sur  les  taxes  à 
raison  des  domestiques  et  chevaux ,  attendu 

3ue ,  conformément  à  l'article  29  du  décret 
u  1 3  janvier=  18 -février  1791,  le  contri- 
buable doit  rester  cotisé  pour  les  domesti- 
ques et  chevaux  qu'il  peut  avoir  dans  la  com- 
munauté. 

5.  Tout  particulier  qui,  n'ayant  point  les 
{acuités  équivalentes  à  celles  qui  donnent  la 
qualité  de  citoyen  actif*  se  trouvera  néan- 
moins compris  dans  le  rôle  de  contribution 
mobilière,  s'adressera  au  directoire  de  dis- 
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trict,  qui,  d'après  la  vérification  du  fait, 
prononcera  la  décharge ,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Aucune  demande  en  réduction  ne  pourra 
être  admise  si  elle  n'est  formée  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  rôle  de 
la  contribution  mobilière  dans  la  commu- 
nauté, et  si  le  réclamant  ne  justifie  avoir 

yé  les  termes  de  la  cotisation  échus  au 
où  la  demande  sera  formée. 

7.  Tout  contribuable  qui  réclamera  une 
réduction  sera  ténu  de  joindre  à  sa  deman- 
de :  1 0  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  sa 
communauté,  contenant  chaque  article  de 
ses  taxes;  20  une  déclaration  de  son  loyer, 
du  nombre  de  ses  domestiques,  de  celui  de 
ses  chevaux ,  et  d'adresser  le  tout  au  direc- 
toire du  district. 

8.  Le  directoire  du  district  fera  enregistrer 

Sar  extrait  au  secrétariat,  sur  un  registre 
'ordre ,  toutes  les  demandes  qui  lui  seront 
adressées,  après  avoir  vérifié  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  deux  articles  pré- 
cédens  ont  été  observées  par  le  réclamant,  et 
renverra  ensuite,  dans  la  huitaine,  chaque 
mémoire  à  la  municipalité. 

9.  A  la  réception  de  la  demande ,  le  con- 
seil général  de  la  commune  sera  convoqué, 
et  sera  tenu  de  délibérer ,  dans  la  huitaine 
au  plus  tard,  si  la  demande  lui  parait  fondée 
ou  non,  en  exprimant  sur  chaque  article, 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  à  quelle  somme 
la  réduction  lui  paraîtra  devoir  être  réglée. 

10.  Le  procureur  de  la  commune  reu verra, 
dans  la  huitaine  suivante,  les  mémoire  et 

Sièces  y  jointes,  avec  une  expédition  de  la 
élibération,  au  directoire  du  district, 
x  1.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  com- 
mune aura  reconnu  que  la  réclamation  est 
juste ,  le  directoire  du  district  prononcera  la 
réduction  demandée. 

12.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  com- 
mune aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est 
fondée  qu'en  partie,  la  délibération  sera 
communiquée  au-  réclamant,  qui  sera  tenu 
de  déclarer  s'il  adhère  ou  non  à  la  délibé- 
ration; et,  dans  le  cas  d'adhésion ,  le  di- 
rectoire de  district  prononcera  la  réduction 
qui  aura  été  délibérée  par  le  conseil  géné- 
ral. 

13.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  ré- 
clamant ,  ou  lorsque  le  conseil  général  de  la 
commune  aura 'délibéré  que  la  réclamation 
n'est  pas  fondée ,  le  directoire  de  distria  or- 
donnera une  vérification. 

14.  Si  la  contestation  a  pour  objet  le  refus 
d'accorder  au  contribuable  la  réduction  qu'il 
aura  demandée,  à  raison  du  paiement  d'une 
contribution  foncière,  ou  le  refus  de  le 
classer  en  raison  de  sa  qualité  de  père  de  fa- 
mille, d'artisan,  de  manouvrier,  marchand 
ou  commis;  si  elle  a  également  pour  objet  la 
taxe  d'un  célibataire,  des  trois  journées  de, 
travail,  ou  celle  à  raison  des  domestiques 
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ou  à  raison  des  chevaux ,  le  directoire  com- 
mettra un  visiteur  des  rôles,  ou  un  citoyen 
résidant  sur  les  lieux,  pour  vérifier  le  fait. 

15.  Le  commissaire  recevra  du  directoire 
de  district  le  mémoire  et  les  pièces  du  ré- 
clamant, et  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  ;  le  directoire  de  district 
fixera,  trois  jours  à  l'avance,  celui  où  le 
commissaire  devra  remplir  sa  commission , 
et  il  en  sera  donné  avis  à  la  municipalité  et 
au  réclamant. 

16.  La  municipalité  nommera,  de  son  côté, 
un  commissaire  pour  assister  aux  opérations 
du  commissaire  de  district ,  qui  se  feront  au 
lieu  ordinaire  des  assemblées  de  la  commune  : 
le  réclamant  y  assistera  par  lui  ou  un  fondé 
de  pouvoirs,  et  il  sera  de  tout  dressé  pro- 
cès-verbal ,  lequel  sera  envoyé  de  suite  au 
directoire  de  district. 

1 7.  Si  la  réclamation  a  pour  objet  la  taxe 
mobilière  ou  d'habitation ,  le  directoire  du 
district  nommera  deux  experts  pour  procé- 
der à  une  nouvelle  évaluation  des  loyers. 

x8.  Les  experts  prendront  au  directoire  du 
district  le  mémoire  et  les  pièces  du  récla- 
mant ,  et  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  commune.  Le  directoire  du  district 
fixera,  trois  jours  à  l'avance,  celui  de  leur 
descente  sur  les  lieux,  et  il  en  sera  donpé  avis 
à  la  municipalité  et  au  réclamant. 

19.  La  municipalité  nommera  deux  com- 
missaires pour  être  présens  aux  opérations 
des  experts,  et  le  réclamant  y  assistera  par 
lui  ou  un  fondé  de  pouvoirs.  Les  commis- 
saires et  le  réclamant  indiqueront  les  loyers , 
et  fourniront  les  autres  renscignemens  qui 
seront  demandés  :  les  commissaires  représen- 
teront même  la  matrice  de  rôle  de  la  com- 
munauté ,  si  les  experts  la  demandent  ;  et  il 
sera  de  tout  rapporté  procès-verbal,  lequel 
sera  envoyé  de  suite  au  directoire  de  district. 

20.  Le  directoire  du  district  prononcera 
dans  la  quinzaine  après  le  dépôt  des  procès- 
verbaux,  et  il  enverra  sa  décision  à  la  muni- 
cipalité, qui  sera  tenue  de  la  faire  publier  le 
dimanche  suivant 

21.  La  décision  du  directoire  du  district 
sera  exécutée  provisoirement;  et,  si  la  partie 
réclamante ,  ou  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, se  croit  fondé  à  se  pourvoir  devant  le 
directoire  du  département,  il  y  sera  procédé 
à  la  discussion  et  à  l'examen*  de  la  réclama- 
tion, de  la  même  manière  que  devant  le  di- 
rectoire du  district. 

22.  Aucune  demande  en  réclamation  ne 
sera  reçue  au  département  si  elle  est  formée 
avant  le  délai  de  quinzaine  après  la  publica- 
tion tle  la  décision  du  directoire  du  district, 
ou  si  elle  n'est  pas  formée  dans  la  quinzaine 
suivante. 

a3.  Toutes  les  fois  que,  d'après  la  réclama- 
tion sur  la  taxe  mobilière  ou  d'habitation,  il 
aura  été  procédé  par  experts  à  une  évalua- 
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tion  des  loyers ,  aucun  des  articles  ainsi  ré- 
glés ne  pourra  être  cotisé  qu'en  conformité 
de  cette  évaluation,  pendant  les  dix  années 
suivantes,  à  moins  qu'il  ne  soit  ajouté  de 
nouvelles  constructions  à  l'habitation  ,  ou 
qu'avant  ce  temps  il  ne  soit  procédé  à  une 
évaluation  générale  des  loyers  de  la  commu- 
nauté. 

24.  Il  sera  libre  à  plusieurs  contribuables 
de  se  réunir  et  de  former  leur  demande  en 
commun:  elle  devra  être  formée,  instruite 
et  décidée  conformément  aux  dispositions  ci- 
dessus  prescrites. 

25.  Lorsque  les  demandes  en  réduction 
seront  formées  par  un  ou  plusieurs  contri- 
buables dout  les  cotisations  réunies  excéde- 
ront le  tiers  du  montant  du  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière  de  la  communauté ,  et  qu'il 
sera  nécessaire  d'ordonner  une  vérification 

1>ar  experts  et  une  nouvelle'  évaluation  des 
oyers,  le  directoire  du  département,  sur  l'a- 
vis du  directoire  de  district,  nommera  deux 
experts  pour  faire  une  évaluation  générale. 

26.  Les  directoires  de  département,  sur 
l'avis  de  ceux  de  district,  pourront  encore 
nommer  des  experts  pour  faire  l'évaluation 
des  loyers  d'une  communauté,  lorsque  cette 
demande  aura  été  faite  par  le  conseil  général 
de  la  commune,  même  avant  qu'il  soit  formé 
aucune  demande  en  réduction. 

27.  Les  demandes  en  réduction  que  for- 
meront les  communautés  ne  seront  admises 
qu'autant  qu'elles  seront  adressées  aux  direc- 
toires de  département  dans  les  deux  mois  du 
jour  où  elles  auront  reçu  le  mandement  et 
qu'elles  justifieront  avoir  mis  les  rôles  en  re- 
couvrement. 

28.  Les  demandes  en  réduction  ne  pour- 
ront être  faites  que  par  délibération  du  con- 
seil général  de  la  commune,  et  la  délibération 
sera  adressée,  avec  les  pièces  au  soutien,  au 
directoire  du  département,  qui,  après  vérifi- 
cation, la  fera  enregistrer  sur  le  registre 
d'ordre  au  secrétariat ,  et  la  renverra  dans 
huitaine  au  bureau  du  district. 

29.  Le  directoire  du  district  communi- 
quera dans  huitaine  le  mémoire  et  la  délibé- 
ration aux  communautés  du  district  non  ré- 
clamantes dont  le  territoire  sera  contigu  à 
celui  delà  communauté  qui  aura  réclame;  et, 
dans  le  cas  où  toutes  les  communautés  conti- 
guès  seraient  réclamantes,  le  directoire  en 
indiquera  deux  autres  des  plus  voisines.  Aus- 
sitôt que  la  communication  sera  reçue,  le 
conseil  général  de  chaque  commune  sera 
convoqué,  et  sera  tenu  de  délibérer  dans  la 
quinzaine  si  la  réclamation  lui  paraît  fondée 
ou  non,  et  à  quelle  somme  la  réduction  de* 
mandée  lui  paraîtra  devoir  être  réglée. 

30.  Les  communautés  pourront ,  ayant  d« 
donner  leur  avis ,  nommer  des  commissaires 
pour  se  rendre  dans  la  communauté  récla- 
mante, prendre  connaissance  de  la  matrice 
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de  rôle,  dont  la  représentation  ne  pourra 
leur  être  refusée,  et  vérifier  les  évaluations 
données  au  loyer. 

31.  Les  délibérations  et  avis  des  commu- 
nautés sur  les  demandes  des  communautés 
réclamantes  seront  adressées  au  directoire  du 
district,  qui,  sur  le  tout,  donnera  son  avis 
motivé,  et  l'adressera  au  directoire  du  dé- 
partement. 

32.  Le  directoire  du  département  pronon- 
cera sur  la  demande  en  réduction ,  d'après 
l'avis  du  directoire  de  district. 

33.  Si  le  directoire  de  district  est  d'avis 
que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en  partie, 
son  .arrêté  sera  communiqué  à  la  commu- 
nauté réclamante ,  qui  sera  tenue  de  déclarer 
si  elle  adhère  ou  non  à  l'arrêté  ;  et ,  dans  le 
cas  d'adhésion ,  le  directoire  du  département 
prononcera  la  réduction  proposée  par  le  di- 
rectoire du  district. 

34.  Dans  le  cas  où  la  communauté  refuse- 
rait de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent ,  ou  lorsque  le  directoire  du 
district  aura  délibéré  que  la  réclamation  n'est 
pas  fondée,  le  directoire  du  département 
nommera  deux  experts  pour  procéder  à  une 
évaluation  des  loyers  de  tous  les  bàtimens  de 
la  communauté. 

35.  Les  experts  prendront  sous  leur  récé- 
pissé, au  secrétariat  du  département,  le  mé- 
moire de  la  communauté  réclamante,  avec 
les  pièces  y  jointes  ;  le  directoire  du  dépar- 
tement fixera,  huit  jours  à  l'avance,  celui  de 
leur  descente  sur  les  lieux,  et  en  informera 
le  directoire  du  district,  pour  qu'il  en  soit 
donné  avis  à  la  communauté  réclamante  et  à 
celles  qui  l'avoisinent. 

36.  Le  directoire  du  district  et  la  commu- 
nauté réclamante  nommeront  chacun  deux 
commissaires ,  et  les  communautés  qui  auront 
reçu  la  communication,  chacune  un,  pour  don- 
ner aux  experts  les  renscignemens  qui  seront 
demandés;  les  deux  commissaires  de  la  com- 
munauté réclamante  représenteront  même  la 
matrice  du  rôle  de  leur  communauté,  si  elle 
est  demandée. 

3-.  Il  sera  rapporté  par  les  experts  procès- 
verbal  de  leur  opération  ;  ils  le  remettront  au 
directoire  de  département,  oui  prononcera 
aussitôt,  et  adressera  sa  décision  au  direc- 
toire pour  la  transmettre  à  la  muuicipalité, 
laquelle  sera  tenue  de  la  faire  publier  le  di- 
manche suivant. 

38.  Les  demandes  en  réduction  de  la  part 
des  districts  seront  fournies  dans  Tannée,  et 
par  délibération  du  conseil  de  district.  Cette 
délibération,  avec  les  pièces  au  soutien,  sera 
adressée  au  directoire  de  département. 

3q.  Le  conseil  du  district  justifiera  que  ses 
rôles  ont  été  mis  en  recouvrement  aux  épo- 
ques fixées  par  la  loi ,  sans  quoi  sa  réclama- 
tion ne  sera  pas  admise. 

40.  La  délibération  portant  réclamation 
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sera  enregistrée  au  secrétariat  du  départe- 
ment, dont  le  directoire  communiquera  la 
demande  aux  directoires  des  districts,  pour 
donner  leur  #vis  sur  la  réclamation. 

4'.  Les  directoires  de  district  pourront, 
avant  de  donner  leur  avis,  nommer  des  com- 
missaires pour  prendre  connaissance  des  ma- 
trices de  rôle  des  communautés  du  district 
réclamant,  lesquelles  ne  pourront  en  refuser 
la  communication. 

4a.  Les  délibérations  et  avis  des  direc- 
toires de  district  auxquels  aura  été  faite  la 
communication  seront  adressés  au  direc- 
toire de  département,  pour  être  statué  sur  le 
tout  par  le  conseil  du  département. 

43.  Lorsque  le  conseil  du  département 
aura  reconnu  que  la  réclamation  est  juste,  il 
enverra  la  décision  aux  directoires  de  tous 
les  districts  qui  lui  sont  subordonnés. 

44 -,  Lorsque  le  conseil  du  département  aura 
délibéré  que  la  réclamation  n'est  fondée  qu'en 
partie,  il  fera  connaître  son  arrêté  au  direc- 
toire du  district  réclamant ,  qui  sera  tenu  de 
déclarer  s'il  adhère  ou  non  à  l'arrêté;  et, 
dans  le  cas  d'adhésion ,  l'arrêté  sera  publié  et 
aura  son  exécution. 

45.  Dans  le  cas  où  le  directoire  du  district 
réclamant  refuserait  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  précédent,  ou  lorsque  le 
conseil  du  département  aura  délibéré  que  la 
réclamation  n'est  pas  fondée,  le  conseil  de 
département,  dans  une  séance  publique,  fera 
tirer  au  sort  une  communauté  par  chaque 
canton  du  district  réclamant ,  et  ordonnera 
l'évaluation  des  loyers  dans  chacune  de  ces 
communautés. 

46.  Le  directoire  du  département  nom- 
mera deux  experts  pour  procéder  à  cette  éva- 
luation. Il  leur  fera  remettre  la  demande  en 
réclamation  et  les  pièces  y  jointes  :  il  fixera , 
quinze  jours  à  l'avance,  celui  de  la  descente 
sur  les  lieux,  et  en  donnera  avis  au  direc- 
toire du  district  réclamant  et  à  ceux  des  deux 
district  les  plus  voisins,  qui  nommeront  cha- 
cun un  commissaire  pour  être  présent  aux 
opérations  des  experts ,  et  faire  les  réquisi- 
tions qu'ils  croiront  utiles. 

47.  Le  produit  net  des  loyers  du  district 
sera  calculé  d'après  l'évaluation  de  celui  des 
communautés,  vérifiée*  dans  la  proportion  de 
leur  quote-part,  avec  le  contingent  général 
du  district. 

48.  Il  sera  rapporté  par  les  experts  pro- 
cès-verbal de  leur  opération  :  ils  le  remet- 
tront au  directoire  du  département,  et  le  con- 
seil général  du  département  prononcera  lors 
de  sa  première  session,  après  le  dépôt  des 
procès-verbaux,  et  fera  connaître  sa  déci- 
sion à  tous  les  districts  qui  lui  sont  subor- 
donnés. 

4o,.£)ans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé 
des  experts,  les  parties  intéressées  à  la  ré- 
clamation seront  tenues  d'adresser  leurs 


Digitized  by  Google 


366  ASSEMStÉK  LÉGISX.ÀT1 

moyens  de  récusation,  si  elles  en  ont,  au  di- 
rectoire de  district  ou  de  département ,  avant 
le  jour  fixé  peur  la  descente  des  experts,  et 
le  directoire  prononcera  sur  ces  moyens. 

50.  Les  experts  rédigeront  leurs  procès- 
verbaux  sur  les  lieux  :  les  commissaires  et  les 
Téclamans  seront  interpellés  de  les  signer,  et, 
à'ils  s'y  refusent,  il  sera  fait  mention  de  leur 
refus.  Ces  procès-verbaux  ne  seront  soumis 
ni  au  timbre,  ni  à  l'enregistrement;  l'origi- 
nal sera  déposé  au  secrétariat  du  corps  admi- 
nistratif qui  aura  ordonné  le  procès-verbal  ; 
il  sera  numéroté  et  enregistré ,  et  il  en  sera 
remis  des  copies  aux  districts  et  aux  munici- 
palités ,  pour  ce  qui  les  concerne. 

51.  Les  réductions  accordées  seront ,  pour 
l'année  courante,  imputées  sur  le  fonds  des 
non-valeurs,,  et  rejetées ,  lors  de  la  confec- 
tion du  rôle  de  l'année  suivante ,  sur  les  au- 
tres contribuables,  communautés  ou  districts, 
suivant  les  cas  exprimés  aux  articles  40,  4* i 
4a  et  43  du  décret  sur  la  contribution  mobi- 
lière du  1 3  janvier  =18  février  1791. 

62.  Dans  le  cas  où  le  montant  des  réduc- 
tions prononcées  en  faveur  d'un  ou  plusieurs 
particuliers  d'une  communauté  excéderait  le 
sixième  du  montant  total  du  rôle  de  la  com- 
munauté ,  ces  réductions  ne  seront  pas  im- 
putées sur  les  fonds  des  non-valeurs  ;  mais  le 
montant  sera  réparti  sur  le  rôle  de  Tannée, 
en  exceptant  les  réclamans  au  profit  desquels 
les  réductions  auraient  été  prononcées. 

53.  Les  frais  d'expertise  seront  réglés ,  au 
pied  des  procès-verbaux ,  par  les  corps  admi- 
nistratifs qui  les  auront  ordonnés.  Dans  le  cas 
de  réclamation  d'un  contribuable  contre  l'é- 
valuation faite  par  la  municipalité  de  la  com- 
munauté, les  frais  seront  supportés  par  le 
réclamant,  soit  que  sa  demandé  en  réclama- 
tion ait  été  rejetée,  soit  qu'il  ait  refusé  la 
réduction  offerte  par  le  conseil  général,  si 
elle  est  jugée  insuffisante;  et  lisseront  sup- 
portés par  la  communauté,  si  elle  a  mal  à 
propos  contesté  la  demande,  ou  n'a  consenti 
qu'a  une  réduction  inférieure  à  celle  qui  sera 
hxée. 

54.  Il  en  sera  de  même ,  lorsque  plusieurs 
contribuables  se  seront  réunis  pour  former 
leur  demande  en  réclamation,  et  lorsqu'elle 
n'aura  point  donné  lieu  à  l'évaluation  géné- 
rale des  loyers  de  la  communauté. 

55.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  récla- 
mation d'un  ou  plusieurs  contribuables  dont 
les  cotisations  réunies  excéderont  le  tiers  du 
montant  du  rôle  de  la  contribution  mobilière 
de  la  communauté,  sera  rejetée  après  avoir 
donné  lieu  à  une  évaluation  générale  des 
loyers  de  la  communauté,  les  frais  seront 
supportés  par  tous  les  contribuables  de  la 
communauté ,  en  évaluant ,  pour  cette*répar- 
tition,  au  double  de  leur  produit  les  loyers 
des  contribuables  réclamans. 


t.  —  a6  AOUt  1994, 

56.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  récla- 
mation des  contribuables  sera  admise,  les 
frais  seront  supportés  par  tons  les  contribua- 
bles de  la  communauté,  en  évaluant,  pour 
cette  répartition ,  les  loyers  des  contribua- 
bles réclamans  i  la  moitié  seulement  de  leur 
produit.  »  * 

57.  Dans  le  cas  où  une  communauté  aura 
demandé  l'évaluation  générale  des  loyers 
de  son  territoire ,  les  frais  seront  supporté» 
par  tous  les  contribuables  de  la  communauté, 
au  marc  la  livre  de  leur  contribution  mobi- 
lière. 

58.  Les  frais  auxquels  aura  été  condamm 
le  particulier  seront ,  à  défaut  de  paiement 
dans  le  mois ,  portés  par  émargement  à  a 
cote,  avec  les  taxations  d#  receveur  en  jiro- 
portion,  et  le  contribuable  sera  oblige  a\i 
paiement  de  la  somme  émargée  comme  pour 
la  contribution  même. 

5q.  Le  montant  des  frais  auxquels  sera 
condamnée  une  communauté  sera  émarge 
sur  le  rôle  de  la  contribution  mobilière ,  fe 
cotes  des  réclamans  exceptées;  mais  ces 
émargemens  ne  pourront,  chaque  année, 
excéder  la  moitié  du  principal  de  la  contri- 
bution. 

60.  Si  ,  d'après  la  vérification  ordonnée  par 
le  conseil  du  département ,  sur  la  réclamation 
d'un  conseil  de  district,  la  demande  est  re- 
jetée, les  frais  seront  supportés  parle  district 
et  répartis  l'année  suivante  sur  toutes  les 
communautés  du  district. 

61.  Si  la  réduction  est  ordonnée  au  profit 
du  district,  les  frais  seront  répartis  l'année 
suivante  sur  les  autres  districts  du  départe- 
ment. 


26  août  =6  septeubbb  1 792.  —Décret  qui 
confère  le  tilre  de  citoyen  fonçais  a  pliuîeurs 
étrangers.  (  L.  10,  655;  B.  *4,  239.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  hommes  qui ,  par  leurs  écrits  et  par  leur 
courage,  ont  servi  la  cause  de  la  liberté,  et 
préparé  l'affranchissement  des  peuples,  ne 
peuvent  être  regardés  comme  étrangers  par 
une  nation  que  ses  lumières  et  son  courage 
ont  rendue  libre; 

Considérant  que ,  si  cinq  ans  de  domicile 
en  France  suffisent  pour  obtenir  à  un  étran- 
ger le  titre  de  citoyen  français ,  ce  titre  est 
bien  plus  justement  dû  à  ceux  qui ,  quel  que 
soit  le  sol  qu'ils  habitent,  ont  consacré  leurs 
bras  et  leurs  veilles  à  défendre  la  cause  des 
peuples  contre  le  despotisme  des  roU,  à  ban- 
nir les  préjugés  de  la  terre ,  et  à  reculer  les 
bornes  des  connaissances  humaines  ; 

Considérant  que, s'il  n'est  pas  permis  d'es- 
pérer que  les  hommes  ne  forment  un  jour 
devant  la  loi ,  comme  devant  la  nature ,  qu  une 
seule  famille ,  une  seule  association ,  les  amis 
de  la  liberté,  de  la  fraternité  universelle,  n'en 
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doivent  pas  être  moins  chers  à  une  nation  qui 
a  proclamé  sa  renonciation  à  toutes  conquêtes 
et  son  désir  de  fraterniser  avec  tous  les  peu- 
ple*; 

Considérant  enfin  qu'au  moment  où  une 
Convention  nationale  va  fixer  les  destinées 
de  la  France,  et  préparer  peut-être  celles  du 
genre  humain,  il  appartient  à  un  peuple  gé- 
néreux et-  libre  d'appeler  toutes  les  lumières 
et  de  déférer  le  droit  de  concourir  a  ce 
grand  acte  de  raison  a  des  hommes  qui, 
par  leurs  sentimens,  leurs  écrits  et  leur  cou- 
rage, s'en  sont  montrés  si  éminemment  di- 
gues, 

Déclare  déférer  le  titre  de  citoyen  français 
au  docteur  Joseph  Priestley,  à  Thomas-Payne, 
à  Jérémie  Bentham,  à  William  Wilbeforce, 
à  Thomas  Clarkson,  à  Jacques  Mackintosh, 
à  David  Williams ,  à  N.  Corain ,  à  Anachar- 
sis  Cloots,  à  Corneille  Pauw,  à  Joachim- 
Henri  Campe ,  à  N.  Pestalozzi ,  à  Georges 
IMasingtbon  ,  à  Jean  Hamilton ,  à  N.  Mad- 
disson ,  à  H.  Clopstack  et  à  Thaddée  Kos- 
ciusko. 

Du  même  jonr. 

Un  membre  demande  que  le  sieur  Gille, 
nublicisle  allemand,  soit  compris  dans  la 
liste  de  ceux  à  qui  l'Assemblée  vient  d'accor- 
der le  titre  de  citoyen  français;  cette  i 
est  adoptée. 

26  =  27  août  1792.— Décret  relatif  aux  \ 
porls  des  députés  au  Corps-Législatif.  (  L.  10, 
663.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
Corps-Législatif  a  seul  le  droit  de  délivrer 
les  passeports  à  ceux  de  ses  membres  qu'il  a 
autorisés  à  s'absenter  de  son  sein  ;  voulant 
empêcher  qu'aucun  député  ne  puisse  se  pro- 
curer un  passeport  auprès  des  municipalités, 
et  s'absenter  sans  avoir  obtenu  de  congé, 
décrète  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourra 
s'absenter  qu'en  vertu  d'un  congé  qui  lui 
tiendra  lieu  de  passeport ,  dérogeant ,  à  cet 
égard  seulement ,  à  son  décret  du  i«*  e 
dernier  sur  les  passeports. 


Dtt  *6  AU  17  AotJ*  179a;  3&7 

36  août  =  Ier  ocroaaa  179».  —  Décret  qui 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
une  somme  de  toixmte-seiae  mille  trois  cent 
quatre-vingt-aetie  livre»,  pour  être  répartie 
eatre  vingt-cinq;  hôpitaux  ou  communes.  (L. 
10.  637.)   

26=27  Août  179a.  —  Décret  portant  qne  les 
fusils  distribués  aux  dé  parle  me  as  de  l'intérieur 
•eront  remis  aux  citoyens  qui  se  sont  rendus 
ou  se  rendront  aux  frontières.  (L.  10,  635.) 

a6  août  1 79a.  —  Décret  portant  qu'à  sera  fait 
une  proclamation  portant  réquisition  auxgardes 
nationales  de  Paris  et  des  départemens  voi- 
sins  de  fournir  trente  malle  hommes ,  etc.  (L. 
10,  636.)  ■ 

26  aout=  icr  skptxmbxx  179a.  —  Décret  re- 
latif au  remboursement  de  la  dépense  des 
troupes,  réclamé  par  les  communes  de  la  ci- 
devant  province  de  Provence.  (L.  10,  64o.) 


*6  août  179a.  —  Décret  qui  mande  M.  Tal- 
lien  à  la  barre  de  l'Assemblée.  (B.  a4,  *38.) 


a6  août  179a.  —  Commissaire»  envoyés  à  Ro- 
chefort.  Voy.  37  août  179a. 


26  =  37  août  1 79a.  -—Proclamation  aux  Fran- 
çais habitant  le  déparlement  de  Paris  et  les 
départemens  voisins.  (L.  10,  63i.) 


26=  27  août  1792.  —  Décret  relatif  à  la  pu- 
blication et  à  l'affiche  de  l'adresse  de  l'As- 
semblée nationale  aux  citoyens,  et  du  décret 
relatif  aux  armes.  (L.  10,  634.) 


26  =«29  août  179a.  —  Décret  portant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Du- 
portail,  Du  port,  Tarbc ,  Barnave  et  Alexan- 
dre Lameth.  (L.  10,  719;  B.  a4,  a4o.) 


*6  août  179a.  —  Assignats.  F oy.  18  août  179a. 
—Garde  nationale  de  Langres.  Voy.  19  août 
179a.  — -  Gardes  nationaux  de  Valence.  Voy. 
14  août  179a. —  Garran.  Voy.  a5  août  1792. 
— Reims.  Voy.  14  août  179a. — Suisses  Voy. 

24  AOUT  179a.   

»7='a7  Août  179a.— Décret  relatif  à  l'instruc- 
tion donnée  aux  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  charges  de  faire  transporter  des  ar- 
mes et  munitions  de  l'arsenal  de  Rochefort  h 
Paris.  (L.  10,  664;  B.  a4i  *<♦<>.) 

• 

Art.  1".  MM.  Ruamps  et  Niou  se  ren- 
dront au  port  de  Rochefort  le  plus  prompte- 
ment  possible. 

2.  Aussitôt  qu'ils  y  seront  arrivés,  ils  no- 
tifieront leurs  pouvoirs  aux  corps  administra- 
tifs et  munieipaux,  au  commandant  et  à  l'or- 
donnateur de  ce  port ,  et  requerront  ces  der- 
niers de  livrer  les  armes  dont  ils  leur  donne- 
ront l'état. 

3.  Ils  requerront  pareillement  les  com- 
mandans  et  ordonnateurs  de  faire  faire  avec 
la  plus  grande  célérité  les  dispositions,  mou- 
vemens  et  travaux  nécessaires  pour  effectuer 
l'envoi  desdites  armes  et  munitions;  ils  pour- 
ront aussi  requérir  l'armement  d'un  ou  plu- 
sieurs bâtimens  de  mer,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, pour  Pexéeution  de  ce  transport ,  et  en 
prescriront  la  destination. 

4.  Les  corps  administratifs  de  Rochefort 
et  des  villes  voisines  seront  tenus,  d'après  la 
réquisition  de  MM.  Ruamps  et  Niou,  de 
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faire  fournir  des  voitures  et  de  faire  payer 
les  frais  nécessaires  pour  le  chargement  et  le 
charroi  des  armes  et  munitions  qu'ils  auront 
arrêté  de  faire  rendre  par  terre  à  Paris. 

6.  Il  est  enjoint  aux  administrateurs-direc- 
teurs de  l'arsenal  de  Rochefort  et  à  toutes 
autres  personnes  ayanl  autorité ,  d'obéir  sans 
restriction  aux  réquisitions  des  commissaires: 
dans  le  cas  de  refus ,  les  commissaires  sont 
autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils 
jugeront  convenables. 

6.  Lesdits  commissaires  rendront  compte 
au  Corps-Législatif,  à  tous  les  courriers,  du 
progrès  et  de  la  suite  de  leur  travail. 

7.  Les  armes  et  munitions  qu'ils  s'occupe- 
ront de  faire  transporter  à  Paris  sont  des 
canons  du  calibre  de  six  à  vingt-quatre,  des 
obusiers,  des  caronades,  des  mortiers,  des 
fusils ,  des  mousquetons ,  pistolets ,  espingoles , 
sabres,  piques,  haches  d'armes,  boulets  et 
bombes. 


27  =  28  août  179a.  Décret  relatif  à  l'orga- 
nisation des  Iroupei  coloniales  en  régiment  de 
ligne.  (B.  24,  248.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
est  instant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  d'or- 
ganiser promptement  en  régiment  de  ligne 
les  troupes  coloniales  qui  se  trouvent  en 
France ,  pour  qu'elles^puissent  marcher  à  l'en- 
nemi ,  et  voulant  leur  assurer  le  même  avan- 
cement qu'aux  troupes  de  ligne ,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats des  régimens  ci-devant  coloniaux  de  la 
Martinique,  Guadeloupe  et  Port-au-Prince, 
actuellement  en  France,  seront  formés,  dès 
ce  moment,  en  régiment  de  ligne,  sur  le  pied 
de  guerre ,  qui  fera  partie  des  six  régimens 
décrétés  par  le  décret  du  29  septembre =  16 
octobre  1791  ;  ils  prendront  rang  parmi  eux, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  ledit  décret  :  les  of- 
ficiers,  sous  -  officiers  et  soldats  prendront 
rang  respectivement  entre  eux,  relativement 
à  leurs  grades  et  leur  ancienneté  de  service. 
Les  officiers  desdits  corps  ne  pourront  être 
admis  qu'autant  qu'ils  représenteront  des  cer- 
tificats de  civisme  et  de  résidence,  soit  en 
France,  soit  dans  les  colonies. 

a.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
des  régimens  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe seront  d'abord  employés  à  former  un 
régiment  qui  sera  porté  au  complet ,  à  me- 
sure que  les  individus  appartenant  à  l'un  de 
ces  deux  corps  arriveront  en  France. 

3.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
régimens  du  Port-au-Prince  actuellement  en 
France ,  seront  destinés  à  former  un  autre  ré- 
giment, et  formeront  d'abord  un  bataillon,  en 
attendant  qu'un  plus  grand  nombre  d'indivi- 


dus des  régimens  coloniaux  rentrés  en  Frabce 
permettent  d'achever  la  formation  de  ce  régi- 
ment. 

4.  Si  le  nombre  des  officiers  des  régimens 
de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  Port- 
au-Prince  actuellement  en  France,  n'est  pas 
suffisant  pour  l'organisation  des  régimens  à 
former,  la  moitié  des  sous-lieutenances  va- 
cantes sera  donnée  aux  sous-officiers  desdites 
troupes,  conformément  à  ce  qui  est  porté  par 
le  décret  du  29  septembre  =  16  octobre  x  791, 
relativement  aux  remplacemens  des  officiers, 
et  l'autre  moitié,  à  des  citoyens  qui  réuniront 
les  qualités  prescrites  par  la  loi  sur  le  rem- 
placement des  officiers. 

Quant  aux  places  d'officiers  soit  de  l'état- 
inajor,soit  de  capitaines  et  de  lieutënans,  qui 
pourraient  se  trouver  vacantes ,  elles  seront 
données  par  le  pouvoir  exécutif  à  des  offi- 
ciers ayant  droit  au  remplacement,  ou  au- 
tres qui  réuniront  les  qualités  prescrites  par 
la  loi. 

5.  Les  dispositions  du  décret  par  lequel  les 
troupes  coloniales  arrivées  en  France  devaient 
être  formées  provisoirement  en  compagnies 
franches  sont  abrogées. 

6.  Les  officiers  desdits  corps  ne  pourront 
être  admis  qu'autant  qu'ils  représenteront  des 
certificats  de  service  et  de  résidence,  soit  en 
France ,  soit  dans  les  colonies. 


27  =  27  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  pas- 
seports donnés  par  les  ministres.  (L.  10,  670; 
B.  24,  262.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  important  de  ne  mettre  aucune  entrave 
à  l'activité  que  doit  avoir  en  ce  moment  le 
pouvoir  exécutif,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'ex- 
térieur, et  dérogeaut  en  ce  point  seulement  à 
ses  décrets  sur  les  passeports ,  autorise  les  mi- 
nistres à  signer  de  concert  les  passeports  né- 
cessaires pour  envoyer  des  agens,  soit  à  l'in- 
térieur, soit  à  l'extérieur. 

Quant  aux  passeports  qu'ils  signeront  in- 
dividuellement dans  leurs  départemens  res- 
pectifs ,  ils  continueront  de  se  conformer  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  lois. 

27  =  3i  août  1792.  —  Décret  relatif  aux  fonc- 
tionnaires publics  requis  pour  marcher  aux 
frontières.  (L.  10,  672;  B.  24,  25i  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
serait  injuste  que  les  citoyens  qui  ont  un  em- 

Sloi  public  et  qui  marcheront  pour  la  défense 
e  la  patrie  en  vertu  de  réquisitions  qui  leur 
seront  faites ,  perdissent  leur  emploi ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i«r.  Les  citoyens  qui  se  sont  déjà  ren- 
dus aux  frontières,  et  ceux  qui  marcheront 
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eh  vertu  des  réquisitions  qui  vont  être  faites,     27  août  =  ^septembre  179a.— Décret  relatif 
s'ils  ont  un  emploi  public ,  le  conserveront 
avec  un  tiers  de  leurs  appointemens. 

a.  Les  autres  deux  tiers  de  leurs  appointe- 
mens seront  payés  aux  citoyens  qui  les  rem- 
placeront pendant  leur  absence. 

X  II  ne  sera  rien  changé  aux  exceptions 
portées  par  les  précédens  décrets  relatifs  aux 
ouvriers  employés  dans  les  fabriques  d  , 
et  aux  percepteurs  d'impôts. 


27  août— a  septembre  1792.—  Décret  relatif 
aux  places  Tarantes  de  colonels  dans  les  réjû- 
mens  d'artillerie  el  d'infanterie  de  la  marine. 
(L.  10,  673  ;  B.  »4,  >46  ) 


aux  exclusion»  des  ajsemMe'es  politiques  pour 
cause  de  domesticité.  (L.  10,  67O  ;  B.  24* 
a5i.) 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  les 
exclusions  résultant  de  la  domesticité  ont  déjà 
occasioné  et  pourraient  occasionerencore  des 
difficultés  et  des  retards  dans  les  assemblées 
politiques;  considérant  que  ces  exclusions 
accidentelles  ont  pour  uuique  cause  la  dé- 
pendance momentanée  de  ceux  qui  se  trou- 
vent attachés  à  un  service  domestique;  qu'elles 
ne  peuvent  conséquemment  excéder  les  bor- 
nes et  les  effets  de  cette  dépendance  pré- 
sumée , 

Déclare  qu'aucun  citoyen  ne  doit  être  ex- 


L'Assemblée  nationale,  voulant  donner 

au  pouvoir  exécutif  les  moyens  les  plus  du  des  assemblées  politiques  pour  cause  de 

5 rompts  d'organiser  l'artillerie  et  l'infanterie  domesticité,  s'il  n'est  attaché  au  service  ha- 

e  la  marine,  décrète  l'urgence,  et,  après  bituel des  personnes;  invite,  en  conséquence, 

avoir  décrété  l'urgence,  décrète  que  le  pou-  les  assemblées  primaires  à  ne  contester  l'ad- 

voir  executif  pourra,  pour  cette  fois  seule-  mission  et  le  droit  de-  suffrage  d'aucun  de 

ment ,  faire  concourir  aux  places  vacantes  de  ceux  dont  les  travaux  ordinaires  s'appliquent 

colonels  les  officiers  qui  auront  actuellement  à  l'industrie  ,  au  commerce  et  à  l'agriculture , 

le  rang  de  lieutenant-colonel,  sans  égard  à  la  si  d'ailleurs  ils  réunissent  les  conditions  exi- 

durce  de  leurs  services  dans  ce  grade  ou  dans  gées  par  les  lois, 
celui  de  major. 


«7  Août  =  a  septembre  1792.  —  Drcret  re- 
latif à  la  publicité  des  séances  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux.  (L.  10,  674  ;  B.  a4t 

Art.  icr.  Les  séances  des  directoires  et 
conseils  généraux  d'administration,  corps  mu- 
nicipaux et  conseils  généraux  des  communes, 
seront  toujours  publiques,  excepté  dans  le 
cas  de  l'article  5  ci-après. 

a.  Les  directoires  et  conseils  généraux 
d'administration,  corps  municipaux  et  con- 
seils généraux  des  communes,  seront  tenus 
de  fixer  et  indiquer  les  jours  et  heures  ordi- 
naires de  leurs  séances;  les  séances  extraor- 
dinaires seront  indiquées  par  affiches. 

3.  Les  délibérations  et  arrêtés  autres  que 
ceux  relatifs  aux  objets  énoncés  audit  art.  5 
ci-après,  qui  n'âuront  pas  été  pris  dans  une 
séanre  publique,  et  qui  n'en  feront  pas  men- 
tion, sont  dédaies  nuls. 

4.  Si  de  la  nullité  prononcée  par,  l'article 
ci -dessus  il  résulte  un  préjudice  pour  l'inté- 
rêt public  ou  pour  1  intérêt  individuel ,  il  y 
aura  lieu  à  la  responsabilité  contre  les  mem- 
bres des  directoires,  administrateurs,  offi- 
ciers municipaux  et  notables  auxquels  le  dé- 
faut de  publicité  pourra  être  imputé. 

5.  Il  est  laissé  à  la  prudence  des  corps  ad- 
ministratifs, municipaux  et  conseils  généraux, 
de  ne  point  user  de  cette  publicité  pouf  tous 
les  objets  concernant  les  mesures  de  police 
et  de  sûreté,  quand  il  pourra  y  avoir  du  dan- 
ger à  délibérer  publiquement  sur  ces  matières. 

6.  La  publicité  ne  sera  pas  nécessaire  pour 
tous  les  objets  qui  ne  donnent  lien  à  aucune 
délibération  sur  le  registre. 


37  AOUT  =a  septembre  179a.  —Décret  qai 
étend  aux  officiers  les  avantages  accordés  aux 
sous-officiers  et  soldats  étrangers  qui  embras- 
seraient la  cause  de  la  liberté.  (L.  xo,  677  ;  B. 
a4,  249  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
Les  officiers  qui  ont  abandonné  depuis  l'é- 

{K>que  de  la  guerre,  ou  qui  abandonneront 
es  drapeaux!  des  puissances  étrangères  en 
guerre  avec  la  France,  pour  embrasser  la 
cause  de  la  liberté,  jouiront  des  mêmes  avan- 
tages qui  ont  été  accordés  aux  sous-officiers 
et  soldats  étrangers  par  son  décret  du  a  août, 
et  que  les  dispositions  de  ce  décret  leur  seront 


2j  août  =  a  septembre  179a.  —  Décret  relatif 
aux  passeports  à  accorder  aux  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers.  (L.  10,  678  ;  B.  a4,  »47  ) 

Article  additionnel  aux  décrets  sur  les  pas- 
seports à  délivrer  aux  ambassadeurs  et  mi- 
nistres étrangers  : 

«  Les  passeports  à  délivrer  aux  chargés 
«  d'affaires  et  secrétaires  de  légation  accrè- 
«  dités  seront  délivrés  en  la  forme  prescrite 
«  par  l'article  1"  du  décret  du  a3  août.  » 


37  août  =  a  septembre  i79*>  —  Décret  qui 
régie  l'uniforme  drs  officiers  composant  l'ad- 
ministration civile  de  la  marine.  (L.  xo,  679  ; 
B.  a4,  246.) 

Art.  i«T.  Les  officiers  composant  l'adminis- 
tration civile  de  la  marine  porteront  un  habit 
bleu  de  roi  avec  doublure  écailate,  revers, 
paremens  et  collet  cramoisis;  la  veste  et  la 
culotte  blanches.  « 

»4 
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a.  On  se  conformera,  pour  les  boutons  et 
les  marques  distinctives  de  chaque  grade,  à 
l'article  99  du  décret  du  ai  =  a8  septembre, 
concernant  l'administration  delà  marine. 


37  AOOT  =  3  SEPTEMBRE  Ifai*  —  Décret  rela- 
tif aux  che^ux  de  selle  et  de  Toiture  des  émi- 
grés, (t.  io,  689;  B.  24,  »6i.) 


«7  août  er  s  «eptembrb  1799.  —  Décret  re- 
latif a«  point  d«  reconnaissance  des  assignais 

(L.  10,  687;  B.  »4,  >46.) 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et 
monnaies,  considérant  la  nécessité  de  faire 
.procéder  sans  délai  à  la  fabrication  du  nou- 
veau papier  destiné  à  la  confection  des  assi- 
gnats de  cinquante  sous ,  et  voulant  assurer 
pleinement  l'exécution  du  décret  par  lequel 
elle  a  ordonné  la  fabrication  de  ce  nouveau 
papier  et  la  refonte  de  celui  fait  ci-devant 
pour  le  même  objet  à  la  papeterie  d'Essonne, 
décrète  qu'elle  approuve  le  point  de  recon- 
naissance en  forme  de  cercle  placé  à  la  partie 
supérieure  de  l'angle  gauche  des  assignats  de 
cinquante  sous,  qui  se  fabriquent  actuelle- 
ment à  la  papeterie  d'Essonne. 


L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  venir  au  secours  des  muni- 
cipalités qui  ont  arrêté  les  chevaux:  des  émi- 
grés, charge  le  ministre  de  là  guerre  de  faire 
rendre  à  leur  destination,  le  plus  tôt  possi- 
ble ,  les  chevaux  de  selle  et  de  voiture  des 
émigrés ,  rassemblés  dans  les  différents  chefs- 
lieux  de  district  et  de  département  :  il  pren- 
dra sur  les  fonds  de  la  guerre  les  sommes  né- 
cessaires pour  les  frais  de  garde,  de  nourri- 
ture et  de  transport  desdits  chevaux, 

.27  Août  =  7  septembre  179a.  —  Décret  rela- 
tif aux  droits  d'entrée  sur  les  sucres  bruts  et 
autres  denrées  coloniales.  (L.  10,  6«o;  B.  e4; 

260.) 

Art.  i*r.  A  compter  du  i"  avril  179a  jus- 
qu'au i*f  avril  1793,  les  sucres  bruts,  têtei, 
terrés»  les  cafés,  le  cacao  et  l'indigo  venant 
des  colonies  françaises  de  l'Amérique ,  conti- 
nueront à  payer,  à  leur  arrivée  dans  les  ports 
-  du  royaume ,  les  droits  d'entrée  fixés  par  l'ar- 

a7  août  =  2  septembre  1793.  —  Décret  relatif  .  ticJe  *"  du  decret  du  18  mars  x79r»  sur  les 
a  une  émission  de  pièces  d'argent  faite  par  les  •  valeurs  déterminées  par  l'état  d'évaluation 
sieurs  Le  Ferre,  Le  Sage  et  compagnie.  (L.     annexé  audit  décret. 

a.  La  tare  accordée  sur  les  sucres  des  co- 
lonies françaises  par  l'article  a3  du  décret  du 
aa  juin  =  10  juillet  1791 ,  sera  de  quatorze 
pour  cent  sur  les  sucres  têtes  et  terrés. 

3.  Les  négocians  qui  ne  fourniront  pas,  aux 
époques  fixées  par  ledit  décret,  et  dans  la 
forme  prescrite ,  la  déclaration  des  denrées  et 
autres  objets  qu'ils  se  seront  soumis  de  repré- 
senter, serout  contraints  au  paiement  des 
droits  qui  seront  dus  sur  lesdites  denrées  et 
autres  objets ,  comme  s'ils  étaient  entrés  dans 
la  consommation  du  royaume. 

37  AOUT  =  7  septembre  179a.  —  Décret  rels- 
tif  aux  échangistes  des  biens  ci-devant  doma- 
niaux. (L  10,  69a  ;B.  24,  353.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant,  i°  que 
son  décret  du  17  du  mois  dernier,  relatif  à 
l'exploitation  des  coupes  ordinaires  des  bob  ci- 
devant  domaniaux,  tant  en  futaie  et  demi -fu- 
taie qu'en  taillis  recru  sur  futaie  coupée  ou 
dégradée,  compris  dans  les  échanges  non  con- 
sommés, pourrait  être  susceptible  d'une  fausse 


10,688;  B.  24,  347  ) 

L'Assemblée .  nationale ,  considérant  que 
nul  citoyen  ne  peut  fabriquer  ou  émettre 
des  monnaies  de  quelque  valeur  et  a  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  que  ce  droit  appartient  ex- 
clusivement à  la  nation;  considérant  cepen- 
dant que  les  sieurs  Le  Fèvre  et  Le  Sage,  etc., 
eu  irai  nés  par  un  exemple  dangereux,  ont  cru 
pouvoir  émettre  des  pièces  d'argent  sous  le 
titre  de  monnaie  de  confiance,  dont  la  muni- 
cipalité de  Paris  s'est  empressée  d'arrêter  la 
circulation ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i,T.  La  municipalité  de  Paris  fera  pro- 
céder sans  délai  à  la  levée  des  scellés  apposés, 
le  9  juin  dernier,  sur  les  ateliers,  ellets  et 
caisses  appartenant  aux  sieurs  Le  Fèvre,  Le 
Sage  et  compagnie. 

a.  Les  sieurs  Le  Fèvre,  Le  Sage  et  compa- 
gnie, retireront  de  la  circulation,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  les  pièces  de  monnaie  qui  ont 
été  émises  jusqu'à  ce  jour,  et  les  échange- 
ront, à  bureau  ouvert,  contre  des  assignats 
et  au  pair,  ainsi  qu'ils  s'y  sont  soumis.  Le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  surveillera 
l'exécution  du  présent  article,  et  en  rendra 
compte  à  l'Assemblée. 

3.  Les  poinçons  et  matrices  qui  ont  servi  à 
la  fabrication  seront  portés  et  déposés  à  l'Hô- 
tel des  monnaies  de  Paris. 


qui ,  par 

cette  confirmation,  doivent  jouir  de  la  plé- 
nitude des  droits  de  propriété,  quoique  le* 
évaluations  déjà  faites  et  vérifiées  ne  soient 
pas  encore  définitivement  jugées; 

a»  Qu'il  est  instant  de  prévenir  toute  er- 
reur à  ce  sujet,  décrète  que  les  échangistes 
des  biens  ci-devant  domaniaux,  dont  les  échan- 
ges ont  été  confirmés  par  les  décrète  de  l'A*. 
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semblée  nationale,  pourront  disposer,  comme 
propriétaires  incommutables,  de  toutes  coupas 
ordinaires  des  bois  quelconques  qui  se  trou- 
vent compris  dans  leurs  échanges,  en  se  con- 
formant aux  lois  forestières  actuellement  exis- 
tantes, et  sans  préjudice  de  l'exécution  de  la 
loi  concernant,  les  biens  des  émigrés. 

*7  août  =  7  septbmbrb  1 79a.  —Décret  relatif 
à  l'élection  des  juges  et  suppléans.  (L.  10,  69  3  ; 

B.  a{,  a5a.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est 
important  pour  le  bien  de  la  justice  que  le 
nombre  des  juges  établis  parla  loi  soit  promp- 
tement  complété ,  décrète  qu'à  la  suite  des  as- 
semblées électorales  qui  nommeront  les  mem- 
bres de  la  Convention  nationale,  les  électeurs 
se  rendront  dans  leurs  districts  respectifs,  à 
l'effet  d'y  nommer  aux  places  de  juges  et  sup- 

Sléans  qui  sont  décédés,  qui  ont  donné  leur 
émission  ou  qui  ont  quitté  leur  poste. 

27  août  =  7  septembre  1792.  —  Décret  qui 
abolit  la  t «Tiare  connue,  dans  les  départemens 
du  Morbihan,  do  Finistère  *et  des  Côtes-dn- 
Nord.  tous  les  noms  de  comtnant  et  domaines 
corvéables.  (L.  10,  Cgi;  B.  a4,  a54) 

Voy.  lois  du  7  junr  =  5  août  1791;  du  29 
floréal  an  a  ;  du  9  bbubsaibb  an  6. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  féodalité, 
considérant  que  la  tenure  connue,  dans  les 
départemens  du  Morbihan,  du  Finistère  et 
des  Côtes-du-Nord ,  sous  les  noms  de  conve- 
nant et  domaine»  ccngèablcs,  participe  de  la 
nature  des  fiefs ,  et  qu'il  est  instant  de  faire 
jouir  les  domaniers  de  l'avantage  de  l'aboli- 
tion du  régime  féodal,  dérogeant  en  tant  que 
de  besoin  aux  décrets  des  3o  mai,  i«r,  6  et  7 
juin  1791,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  tenure  convenancière  ou  à  do- 
maine congéable  est  abolie.  Les  coutumes  lo- 
cales qui  régissent  cette  tenure,  sous  le  nom 
d'usement,  sont  abrogées  :  en  conséquence,  les 
ci-devant  domaniers  sont  et  demeurent  pro- 
priétaires incommutables  du  fond,  comme 
des  édifices  et  des  superficies  de  leur  tenure. 

2.  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  conces- 
sion à  pareil  titre;  celles  qui  seront  faites  ne 
vaudront  que  comme  simples  arrentemens. 
L'entière  propriété  des  terres  ainsi  concédées 


1.  —  17  AOUT  179a.  3;i 

appartiendra  aux  cessionnaires,  avec  h  fa* 
eu  lté  perpétuelle  de  racheter  les  rentes  (1). 

3.  Dans  les  concessions  précédemment 
faites,  les  droits  de  congément,  baillées, 
commissions  et  nouveautés,  et  le  droit  de  lods 
et  ventes,  qui  ne  seraient  point  expressément 
stipulés  dans  le  titre  primitif  de  concession  9 
sont  abolis  sans  indemnité. 

4.  L'article  a  du  décret  du  3o  mai,  x«»,  6 
et  7  juin  1791,  concernant  les  baux  à  conve- 
nant et  domaines  congéables,  continuera  d'a- 
voir sa  pleine  et  enlière  exécution  :  en  con- 
séquence, tous  droits  ou  redevances  conve- 
nancières  de  même  nature  et  qualité  que  les 
droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité  par 
les  décrets  du  4  août  1789  et  jours  suivans , 
par  le  décret  du  i5  mars  1790  et  autres  sub- 
séquens ,  ainsi  que  par  le  décret  du  18  juin 
dernier,  et  notamment  l'obéissance  à  la  ci-de- 
vant  justice  ou  juridiction  du  seigneur,  le  droit 
de  suite  à  son  moulin,  la  collecte  du  rôle  de 
ses  rentes  et  cens,  et  le  droit  de  déshérence 
ou  échu,  demeurent  abolis- sans  indemnité. 

5.  Tous  les  arbres  fruitiers,  tels  que  pom- 
miers ,  châtaigniers,  noyers  et  autres  de  même 
nature,  soit  qu'ils  existent  en  rabine,  avenue 
ou  bosquet;  les  bois  appelés  courant  et  pai- 
nais y  les  taillis,  même  les  bois  de  futaie  de 
toute  espèce,  étant  sur  les  fossés  ou  dans  les 
clôtures  des  terres  mises  en  valeur,  sont  dé- 
clarés appartenir  en  toute  propriété  aux  ci- 
vant  domaniers. 

6.  A  l'égard  des  bois  de  futaie,  tels  que 
chênes,  ormeaux,  hêtres,  sapins  et  autres  de 
même  nature  qui  se  trouveront ,  soit  en  semis 
faits  par  les  ci-devant  seigneurs,  ou  existant 
en  rabine  ou  bosquet,  hors  des  clôtures  des 
terres  en  valeur,  il  sera  procédé,  par  experts 
que  les  parties  nommeront  ou  qui  seront 
nommés  d'office  par  le  juge,  à  une  estimation 
desdits  bois  et  semis,  sur  le  pied  de  leur  va- 
leur à  l'époque  de  cette  estimation,  contra- 
dictoirement  ou  par  défaut,  entre  les  ci-de- 
vant domaniers  et  ci-devant  seigneurs. 

7.  L'estimation  desdits  bois  et  semis  sera 
faite  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties; 
les  ci-devant  domaniers  seront  tenus  de  payer 
annuellement  aux  ci-devant  seigneurs  I  inté- 
rêt au  denier  vingt  du  prix  total  de  l'estima- 
tion, jusqu'au  remboursement  de  ce  prix, 
qu'ils  feront  quand  bon  leur  semblera.  Cet 
intérêt,  qui  courra  à  compter  du  jour  de  les- 


(1)  La  loi  du  9  brumaire  an  6,  qui  a  abrogé 
la  présente  loi ,  n'a  point  porté  atteinte  a  l'effet 
des  rachats  consommés  par  les  domaniers  ,  au 
préjudice*  des  bailleurs ,  en  vertu  de  la  loi  de 
1792.  — L'eifet  de  la  loi  du  9  brumaire  est  bien 
d'empêcher  ,  pour  l'avenir,  qu'aucun  domanicr 
puisse  racheter  la  redevance  et  rester  seul  pro- 
priétaire ,  mais  elle  ne  touche  pas  à  l'effet  des 
rachats  consommés  légalement. En  conséquence, 
les  preneurs  on  domaniers  qui ,  en  vertu  de  la 


loi  de  1792,  avaient  racheté'  la  redevance  ou 
désintéressé  le  bailleur,  sont  restés  propriétaires, 
et  propriétaires  affranchis  de  toutes  prestations. 
—  La  loi  du  9  brumaire  an  6  n'ayant  pas  dit  ex- 
pressément qu'elle  touchait  au  passé,  elle  est  ré- 
potée n'avoir  réglé  que  Vavenir  (  1 6  juillet  1818  ; 
Casa.  S.  28,  1,  289;  D.  a8,  1,  3a8.  Il  avait  été 
jugé  en  sens  contraire  par  arrêt  du  a)  janvier 
i8a5;  S.  36,  a,  201). 
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timation,  est  déclaré  soumis,  au  profit  des 
ci-devant  domaniers,  à  la  restitution  de  la 
quotité  de  la  rontribution  foncière  refilée 
pour  tout  autre  intérêt  et  vente  quelconques. 

8.  Les  ci-devant  domaniers  pourront  néan- 
moins abandonner  aux  ci-devant  seigneurs  la 
jouissance  et  disposition  desdits  bois  et  se- 
mis, sauf  à  disposer  des  fonds  après  l'exploi- 
tation. Ils  seront  tenus  de  faire  cet  abandon, 
ou  de  déclarer  qu'ils  entendent  faire  procéder 
à  une  estimation  desdits  bois  et  semis  dont 
ils  se  reservent  la  disposition  et  la  jouissance, 
dans  le  mois  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  par  un  acte  fait  au  greffe  du 
juge-de-paix  du  canton  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouveront  situés  lesdits  bois  et  se- 
mis. Les  ci-devant  seigneurs  pourront  provo- 

3 uer  devant  le  juge-de-paix ,  après  ledit  délai 
'un  mois,  celte  déclaration  de  la  part  des 
ci-devant  domaniers. 

9.  Les  ci-devant  domaniers,  dans  le  cas  où 
ils  se  réserveraient  la  propriété  desdits  bois 
et  semis ,  n'en  pourront  disposer  qu'après  l'es- 
timation définitive  qui  en  aura  été  faite  con- 
formément à  l'article  ci-dessus.  Dans  le  cas  de 
vente  ou  d'exposition  desdits  bois  et  semis  de 
la  part  des  ci-devant  domaniers,  en  tout  ou 
partie,  ils  seront  tenus  de  rembourser,  sans 
délai,  aux  ci-devant  seigneurs,  le  total  du 
prix  de  Testimatiou. 

10.  Les  ventes  des  bois  faites  jusqu'à  ce 
jour  par  les  ci-devant  seigneurs  par  acte  au- 
thentique passé,  ou  dont  l'exploitation  a  été 
commencée  antérieurement  à  la  date  du  pré- 
sent décret,  auront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution ,  sans  que  les  ci -devant  domaniers 
puissent  exiger  aucune  indemnité,  si  ce  n'est 
pour  les  dégâts  et  détériorations  que  l'exploi- 
tation aurait  causés  dans  leurs  fossés,  clôtures 
et  autres  édifices  ;  et  néanmoins  lesdits  doma- 
niers auront  la  faculté  de  retenir  ces  bois, 
en  remboursant  le  prix  du  marché  au  total, 
si  l'exploitation  n'est  pas  commencée,  ou  en 
les  remboursant  au  prorata  de  ce  qui  reste  à 
exploiter,  et  ce,  par  estimation  à  dire  d'ex- 
perts, aux  frais  du  domanier. 

1 1 .  Il  sera  libre  aux  ci-devant  domaniers  de 
racheter  leurs  redevances  ci-devant  convenan- 
cières;  et,  soit  avant,  soit  après  ce  rachat,  ils 
pourront  racheter  ainsi  les  rentes  suzeraines 
ou  chefs-rentes  dues  sur  leurs  tenues. 

12.  Ils  continueront,  jusqu'au  rachat  ef- 
fectué, de  payer  annuellement  comme  par  le 
passé,  et  aux  termes  ordinaires,  en  nature  de 
rentes  purement  foncières,  les  redevances  an- 
nuelles ci-devant  convenancières  en  argent, 
grains,  poules,  beurre  t»t  autres  denrées, 
ainsi  que  les  corvées  abonnées  ou  expressé- 
ment stipulées  et  détaillées  par  les  baillées 
courantes  et  actuelles. 

13.  Les  corvées  exigibles  en  vertu  des  seuls 
usemens,  ou  d'une  clause  de  soumission  à 
iceux,  demeurent  supprimée» sans  indemnité, 
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conformément  au  décret  des  3o  mai,  ikr,  6 
et  7  juin  derniers. 

14.  Ne  sera  pareillement  sujet  au  rachat, 
mais  demeure  supprimé  sans  indemnité,  le 
droit  établi  par  le  ci-devant  usement  de  Cor- 
nouaille,  et  permit  par  les  ci-devant  seigneurs 
sur  les  terres  egohuées,  sous  les  noms  de 
chant  part  et  terrage ,  et  sous  quelque  autre 
dénomination  que  ce  soit,  quand  même  il 
serait  stipulé  expressément  (Un»  les  baillées; 
et  cependant  il  sera  acquitté  sans  restitution 
par  les  ci-devant  domaniers,  dans  le  cas  où 
ils  feraient  des  égobues  avant  le  rachat  des 
redevances  mentionnées  dans  l'article  12. 

15.  Les  parties  se  conformeront  au  surplus, 

fiour  l'exercice  de  ce  rachat,  aux  règles  et 
ormalités  prescrites  par  les  décrets  rendus 
pour  le  rachat  des  droits  ci-devant  féodaux, 
en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au  présent 
décret. 

16.  Les  sommes  payées  pour  commissions 
de  baillées  consenties  à  fin  de  concernent, 
qui  ne  sont  pas  encore  exécutées,  seront  res- 
tituées par  les  ci-devant  scigaeurs  à  ceux  qui 
les  auront  avancées,  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  qui  leur  eu  aura 
été  faite. 

17.  Toutes  instances  à  fin  de  congément, 
tous  procès  intentés  et  non  décidés  par  ju- 
gement eu  dernier  ressort  avant  ce  jour,  re- 
lativement aux  droits  déclarés  abolis  sans 
indemnité  par  le  présent  décret ,  ne  pourront 
être  jugés  que  pour  les  arrérages  échus  anté- 
rieurement à  ce  jour,  et  tous  dépens  seront 
compensés. 

18.  Il  ne  pourra  être  prétendu ,  sous  pré- 
texte de  partages  consommés ,  ni  par  les  per- 
sonnes qui  ont  ci-devant  acquis  de  particu- 
liers, par  vente  ou  autre  titre  équivalent  à 
la  vente ,  des  droits  abolis  ou  supprimés  par 
le  présent  décret,  aucune  indemnité  ni  res- 
titution de  prix. 

19.  Quant  aux  ventes  de  biens  nationaux 
composés,  en  tout  ou  partie,  de  droits  du  do- 
maine congéables,  les  adjudicataires  pour- 
ront renoncer  à  leurs  adjudications  et  se  faire 
restituer  le  prix  qu'ils  en  auront  pavé,  con- 
formément au*  lots  précédentes  sur  la  vente 
des  dr/âts  ci-devant  féodaux. 

A  l'égard  de  ceux  desdits  droits  qui  sont 
tenus  à  ferme  de  la  nation ,  avec  ou  sans  mé- 
lange d'autres  biens  ou  droits,  on  se  confor-  • 
mera  aux  lois  précédentes  relativement  aux 
indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  fer- 
miers. 


S7  août  ==  7  septembre  179a.  —  IJecret  r*Ja- 
li!"  a  la  fioursuile  <lerauleari  du  toI  de  la  cai**e 
du  loi*  régiment.  (L.  10,  700  ) 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Trévoux ,  du  24  du 
présent  mois,  qui  annonce  qu'ils  ont  constaté 
un  déficit  de  vingt-cinq  mille  quatre  cent 


Digitized  by  Google 


ASSEMBLÉS  LÉGISLATIVE.  —  «7  AOÎJT  179a, 


373 


trente-sept  livres  neuf  sous  sept  deniers  dans 
la  cause  du  ioie  régiment,  ci-devant  Royal- 
Liégeois,  infanterie,  dont  le  colonel  et  le 
lieulCDant-colonel  ont  été  destitués  par  ordre 
des  commissaires  de  l'Assemblée  national»)  à 
l'armée  du  Midi. 

Les  administrateurs  demandent  que  les  au- 
teurs de  ce  vol  soient  poursuivis,  et  que  véri- 
fication soit  faite  des  caisses  des  autres  régi- 
mens,  pour  connaître  leur  situation. 

Cette  demande  convertie  en  motion  par  un 
membre,  I Assemblée  nationale  décrète  la 
mention  honorable  de  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Trévoux  ;  renvoie  la 
lettre  au  pouvoir  exécutif,  pour  faire  pour- 
suivre les  auteurs  du  vol;  charge  en  outre  le 
pouvoir  exécutif  défaire  vérifier  l'état  de  si- 
tuation des  caisses  des  autres  régimens,  et 
d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale. 


37  =3 1  août  179».  —  Décret  qui  assujétit  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  les  effets  publics 
au  porteur.  (L.  10,  680  ;  B.  a4,  242.) 

y oy.  loi  du  a4  Août  1793- 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  et  trois  lectures  du  présent  décret, 
considérant  qu'il  est  de  toute  justice  que  les 
citoyens  contribuent  en  proportion  de  leur 
fortune  aux  charges  de  l'Etat;  qu'il  est  du 
devoir  des  législateurs  d'employer  les  moyens 
d'atteindre  celles  des  propriétés  mobilières 
qui ,  par  leur  nature ,  échappent  le  plus  faci- 
lement à  l'impôt  ;  empressée  de  procurer  au 
Trésor  public  toutes  les  ressources  dont  elle 
peut  disposer  sans  blesser  l'égalité  propor- 
tionnelle qui  doit  exister  dans  la  distribution 
des  contributions  publiques,  comme  aussi  de 
s'assurer  la  conuaissauce  des  propriétés  ap- 
pai  tenant  aux  Français  émigrés;  après  avoir 
décrété  qu'elle  est  en  élat  de  délibérer  défini- 
tivement, décrète  ce  qui  suit: 

Art.  ieT.  Les  effets  publics  au  porteur,  soit 
ceux  sur  l'Etat,  tels  que  les  anciennes  actions 
des  Indes ,  les  quittances  de  finance  au  por- 
teur, les  bordereaux  ou  reconnaissances  de 
l'emprunt  par  annuité  de  cent  vingt-cinq  mil- 
lions et  de  celui  de  quatre-vingts  millions , 
soit  ceux  des  compagnies  et  sociétés  d'action- 
naires, comme  les  actions  de  la  caisse  d'es- 
compte, de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes, 
celles  des  assurances  contre  les  incendies, 
des  assurances  à  vie,  des  eaux  de  Paris,  et 
généralement  tous  effets  publics  susceptibles 
d'èlre  négociés,  seront  sujets  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  établi  par  le  décret  du  5 
=  19  décembre  1790,  et  les  droits  en  seront 
payés,  savoir  :  pour  les  cessions  et  transports 
a  titre  onéreux,  sur  le  pied  de  quinze  sous 
par  cent  livres ,  conformément  à  la  troisième 
section  de  la  première  classe  du  tarif  annexé 
à  ladite  loi ,  et ,  en  cas  dt  succession ,  et  pour 


les  legs  et  dons  qui  en  seront  faits,  sur  le 
pied  et  dans  la  forme  réglés  par  le  tarif  et  la 
loi  de  l'enregistrement  pour  les  successions» 
legs  ou  donations  des  immeubles  fictifs. 

2.  Tous  propriétaires  et  porteurs  desdits 
effets  seront  tenus ,  dans  le  délai  d'un  mois 
après  la  publication  du  présent  décret,  de  les 
faire  viser  par  les  receveurs  du  droit  d'enre- 
gistrement, qui  ouvriront  un  registre  à  cet  ef- 
fet, et  feront  mention,  tant  sur  ledit  registre 
que  sur  les  effets  mêmes,  des  noms,  professions 
et  domiciles  des  propriétaires.  L'enregistre- 
ment portera  en  outre  renonciation  de  la  na- 
ture de  l'effet ,  le  montant  et  le  numéro. 

3.  Le  visa  et  l'enregistrement  sur  ledit  re* 
gistre  seront  faits  sans  frais. 

4-  Aucun  desdils  effets  ne  pourra  être  cédé 
ni  transporté  sans  un  endossement,  lequel 
contiendra  la  date  du  transport,  le  prix  con- 
venu, les  noms,  profession  et  domicile  du 
cessionnaire;  il  ne  pourra  être  signé  en  blanc: 
le  tout  à  peine  d'une  amende  égale  au  mon- 
tant de  l'effet ,  payable  solidairement,  moitié 
par  le  cédant ,  moitié  par  le  cessionnaire. 

5.  Chaque  endossement  ou  transport  sera 
fait  sur  1  effet  timbré ,  conformément  à  l'ar- 
ticle x5  du  décret  du  la  décembre  1790  = 
10  février  1791 ,  et  soumis  à  l'enregistrement 
dans  les  vingt  jours  qui  suivront  sa  dale ,  et 
avant  qu'il  soit  fait  aucun  transport  subsé- 
quent; à  ce  défaut,  le  porteur  pourra  être 
contraint  au  paiement  du  triple  droit  d'enre- 
gistrement. 

6.  Le  porteur  de  l'effet  demeurera  garant 
et  responsable ,  sauf  son  recours ,  du  paiement 
des  droits  et  triple  d'iceux ,  pour  les  muta- 
tioos  antérieures  à  sa  possession ,  faute  par 
lui  d'avoir  vérifié  si  l'effet  était  en  règle  avant 
de  le  recevoir. 

7.  Les  délais  fixés  pour  le  visa  des  effets 
publics  stipulés  au  porteur,  et  pour  la  pré- 
sentation aux  bureaux  d'enregistrement  des 
cessions  et  transports  qui  en  sont  faits,  se- 
ront, poùr  les  personnes  qui  se  trouveront 
hors  de  l'étendue  du  territoire  français ,  sa- 
voir :  pour  ceux  qui  seront  en  Europe ,  de 
trois  mois  ;  pour  ceux  en  Amérique  et  sur  les 
côtes  d'Afrique ,  d'un  an ,  et  pour  ceux  qui 
seront  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  , 
de  deux  aimées  :  à  la  charge  par  eux  de  rap- 
porter la  preuve  légale  de  leur  absence,  la- 
quelle demeurera  annexée  à  l'enregistrement. 

8.  Tous  ceux  desdits  effets  qui  n  auront  pas 
été  visés  dans  les  délais  fixés  par  les  articles 
ci-dessus  sont  déclarés  de  nulle  valeur,  pour 
ceux  dont  le  montant  est  dû  par  le  Trésor 
public;  quant  aux  effets  dus  par  des  sociétés 
d'actionnaires,  la  confiscation  en  sera  pro- 
noncée au  prolit  du  Trésor  public,  d'après  les 
états  à  remettre  par  les  directeurs  desdites 
compagnies,  conformément  à  l'article  19  ci- 
après,  et  la  comparaison  qui  en  sera  faite  au 
registre  du  vis*) 
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9.  les  tuteurs,  curateurs,  notaires,  rece- 
veurs des  consignations ,  et  tous  autres  déposi- 
taires desdits  effets ,  seront  tenus  de  les  taire 
viser  dans  les  délais  prescrits,  à  peine  de  ré- 
pondre personnellement  envers  les  proprié- 
taires de  la  nullité  prononcée  à  l'article  pré- 
cédent. 

10.  Pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient 
se  commettre  contre  les  dispositions  du  pré- 
sent décret,  toute  procuration  qui  sera  don- 
née à  l'effet  de  recevoir  le  remboursement 
des  bordereaux,  coupons  et  autres  effets  sti- 
pulés au  porteur,  contiendra  le  nom  des 
mandataires,  sous  les  peines  portées  à  l'arti- 
cle 4  ;  le  droit  d'enregistrement  en  sera  perçu, 
comme  pour  les  transports ,  sur  le  pied  réglé 
à  l'article  1»,  et  le  receveur  fera  mention  sur 
l'effet,  tant  du  droit  perçu  que  des  noms, 
profession  et  domicile  du  mandataire. 

11.  Si  la  procuration  est  donnée  à  l'effet 
de  céder  et  transporter  lesdits  bordereaux  et 
effets,  le  nom  au  mandataire  sera  pareille- 
ment exprimé  sous  ladite  peine,  et,  s'il  y  a 
remise  des  effets,  le  droit  d'enregistrement 
sera  perçu  comme  pour  les  transports ,  sauf 
à  rendre  le  droit,  pour  ce  qui  excédera  celui 
des  simples  procurations ,  lorsque  le  manda- 
taire justifiera  du  compte  qu'il  aura  rendu  du 
prix  desdits  effets ,  par  acte  devant  notaire. 

12.  Toute  personne  qui  se  trouverait  nan- 
tie d'un  ou  plusieurs  effets  publics  au  por- 
teur, et  qui  n'en  serait  pas  propriétaire  di- 
rect, soit  en  conformité  de  la  déclaration 
qu'elle  aura  faite  pour  le  visa  ,  soit  en  vertu 
de  l'endossement  prescrit  par  l'article  4 ,  sera 
condamnée  à  une  amende  égale  à  la  valeur 
desdits  effets ,  indépendamment  de  leur  nul- 
lité ou  de  leur  confiscation  prononcée  au  pro- 
fit du  Trésor  public. 

13.  Seront  exceptés  de  la  disposition  du 
présent  article  les  banquiers ,  agens  et  cour- 
tiers de  change  pourvus  de  patentes,  ainsi 
que  les  notaires,  pour  les  effets  qui  se  trou- 
veront enregistrés  sur  le  registre -journal  tim- 
bré et  paraphé  qu'ils  seront  obligés  de  tenir, 
avec  énonciation  des  noms ,  professions  et  de- 
meures des  propriétaires. 

14.  Lesdits  notaires,  banquiers,  agens  et 
courtiers  de  change  ne  pourront  recevoir  le 
dépôt  desdits  effets  ni  les  négocier  s'ils  n'ont 
été  visés,  et  si  tous  les  endossemens  ne  sont 

Sréalablement  enregistrés ,  à  peine  de  nullité 
es  transports  qui  en  seraient  faits  et  d'une 
amende  «égale  au  montant  desdits  effets  au 
porteur. 

1 5.  Il  leur  est  ordonné  de  ptrter  sur  le  re- 
gistre énoncé  à  l'article  1 3  toutes  les  négocia- 
tions de  ces  effets,  avec  mention  de  leur  na- 
ture et  de  leur  numéro ,  des  noms ,  profes- 
sions et  domicile  de  l'une  et  de  l'antre  des 
parties ,  de  la  date  et  du  prix  des  cessions ,  et 
de  communiquer  ce  registre ,  lorsqu'ils  eh  se- 
ront requis,  pour  l'année  courante  et  la  pré- 
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cédente,  à  compter  delà  publication  du  pré- 
sent décret,  aux  préposés  de  la  régie  natio- 
nale de  l'enregistrement,  sous  peine  d'une 
amende  de  trois  cents  livres  en  cas  de  refus, 
et  pour  chaque  omission  sur  ledit  registre. 

16.  Les  payeurs  desdits  effets  seront  tenus , 
à  peine  d'en  répondre  personnellement, 
de  n'acquitter,  soit  les  intérêts  ou  dividen- 
des, soit  le  tout  ou  partie  du  capital,  que 
sur  l'acquit  du  dernier  cessionnaire  et  sur  la 
représentation  de  l'effet  dûment  visé ,  et  après 
que  tous  les  endossemens  qui  y  seront  portés 
auront  été  enregistrés. 

17.  Lesdits  payeurs  seront  aussi  tenus,  lors- 
qu'ils en  seront  requis ,  de  communiquer  les 
journaux  et  registres  qu'ils  tiendront  à  l'ave- 
nir, pour  l'année  lors  courante  et  la  précé- 
dente ,  aux  préposés  de  l'enregistrement  ;  en 
cas  de  refus,  ils  seront  condamnés  à  une 
amende  de  trois  cents  livres. 

18.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  qui 
auront  enregistré  un  transport  ou  endosse- 
ment ,  sans  que  les  précédens  aient  été  enre- 
gistrés, ou  qui  n'auront  pas  perçu  le  triple 
drok  pour  ceux  présentés  après  le  délai ,  se- 
ront personnellement  garans  des  omissions , 
sauf  la  peine  de  destitution  en  cas  de  réci- 
dive. 

19.  Dans  le  mois  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  les  directeurs  et  administrateurs 
des  compagnies  qui  ont  émis  des  effets  au 
porteur  seront  tenus  de  remettre  aux  régis- 
seurs de  l'enregistrement  un  état  des  actions 
qu'elles  ont  émises  et  qu'elles  n'auront  pas 
retirées  de  la  circulation. 

20.  Ceux  desdits  effets  stipulés  au  porteur 
qui  sont  émis  ou  le  seront  à  l'avenir  par  des 
compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  seront 
soumis  à  la  contribution  du  quart,  comme 
les  immeubles  réels.  Les  directeurs  et  payeurs 
de  ces  compagnies  feront  la  retenue  dudit 
quart  aux  parties  prenantes,  sur  les  intérêts, 
dividendes  ou  bénéfices  qui  leur  reviendront, 
et  seront  tenus  d'en  compter  le  montant  total 
au  Trésor  public,  dans  le  mois  de  l'échéance; 
ils  remettront  en  même  temps  aux  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  et  au  mi- 
nistre des  contributions  publiques  des  états 
certifiés  desdits  intérêts  et  bénéfices  :  le  tout 
à  peine  d'une  amende  de  mille  livres. 

ai.  Les  possesseurs  des  effets  énoncés  à 
l'article  précédent  sont  autorisés  à  faire,  pour 
la  fixation  de  leur  contribution  mobilière,  la 
déduction  de  leur  revenu  provenant  desdits 
effets,  en  justifiant  de  la  retenue  que  le  payeur 
leur  aura  faite  de  la  contribution  du  quart , 
ainsi  et  de  même  qu'il  en  est  usé  pour  la  con- 
^tribution  foncière. 

aa.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  disposi- 
tions du  présent  décret  les  simples  billets  au 
porteur  faits  par  des  compagnies  ou  par  des 
particuliers,  et  pris  de  gré  à  gré  pour  comp- 
tant dans  le  commerce,  lesquels  continueront 
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d'être  assujétis  au  timbre,  et  ne  sont  suscep- 
tibles de  la  formalité  de  l'enregistrement 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  pour  les 
actes  sous  signature  privée. 


37  =  2$  août  179a.  —  Décret  relatif  an  ras- 
semblement de  trente  mille  homme*  tout  ar- 
més et  équipes.  (L.  10,  668  ;  B.  34,  aSo.) 


a;  =  28  août  1793. —  Décret  portant  que  le 
président  et  te  procureur-générai-syndic  du 
déparlement  de  la  Moselle  seront  amenés  a 
la  barre.  (L.  10,  66a;  B.  a£,  a54.) 


a7  août  =r  7  septbmbrb  1792.  —  Décret  pour 
poursuivre  la  cassation  de  l'arrêt  rendu  con- 
tre le  sieur  Broutlhet ,  par  le  ci-devant  par- 
lement de  Toulouse.  (B.  a4,  261.) 


37  =  2Q  août  1792-  —  Décret  relatif  a  la  dé- 
portation arbitraire  de  plusieurs  citoyens  de 
Saint-Domingue  en  France.  (L.  10,671.) 


37  août  =  7  septembre  1793.  —  Décret  qui 
lève  la  suspension  des"  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  (L.  10,  691  ;B.  24, 

a53.) 


37  Août  179a.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Gé- 
rente  ,  député  de  Vaucluse  et  Louvèze.  (B.  34, 
34i.) 


27  août  1792.-- Décret  portant  qu'aucun  mem- 
bre de  l'Assemblée  ne  pourra  s'absenter  qu'en 
vertu  d'un  congé.  (B.  a4,  341.) 


37  Août  1793.  —  Décret  pour  faire  réintégrer 
le  sieur  Demery,  ci-devant  caporal  au  43e  ré- 
giment d'infanterie.  (B.  a4,  ^5.) 


37  août  1792.  —  Décret  pour  faire  lever  Tar- 
reslalion,  àHuningue,  du  numéraire  destiné 
au  paiement  des  pensions  des  Suisses.  (B.  a4t 
?47)  

27  août ,1,793.  —  Décret  additionnel  à  l'art.  8 
du  décret  du  1 5  de  ce  mois,  relativement  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  tri- 
bunaux. (B.  a4,  a5i.) 


37  Août  =  7  septembre  179a.  —  Décret  en 
faveur  des  canonniers  de  Paris.  (B.  a4 ,  a5a.) 


37  Août  179a. — Décret  relatif  a  l'examen  de  la 
conduite  des  commissaires  aux  années  des  gé- 
néraux Dumouri»  et  Luckner.  (B.  24  ,»a.) 


27  Août  =  j  septembre  179a.  —  Décret  pour 
Iradoire  b  la  barre  le  maire  de  Strasbourg.  (B. 

24,  353  ) 


DU  *7  AU  28  AOUT  179».  3y5 

37  août  1792.  —  Décret  qui  révoque  Falicna- 
tion  de  domaines  nationaux  faite  b  la  muni- 
cipalité d'Orléans.  (B.  34,  a6i) 


37  août  1792.  —  Adresse  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Foy. 36  août  1792. — Artillerie,  etc., 
de  la  marine.  Foy.  a3  août  179a.  —  Gardes 
nationaux;  Gendarmerie;  Fusils;  Passeports; 
Peine  de  mort.  Foy.  26  août  1792.  —  Péti- 
tion. Foy.  i4  août  1792.  —  Proclamation; 
Rochefort.  Foy.  26  août  1792. 


28  =  29  août  179a.  —  Décret  relatif  aux  vi- 
sites domiciliaires.  (L.  19,  70s  ;  B.  a4,  264.)  t 

Art.  i«.  Il  sera  feit^par  les  officiers  mu- 
nicipaux wou  par  des  citoyens  par  eux  com- 
mis ,  des  visites  domiciliaires  dans  toutes  les 
communes  de  l'empire,  pour  constater  ht 
quantité  des  munitions  et  le  nombre  des  ar- 
mes, chevaux,  Charrettes  et  chariots  qui  se 
trouveront  chez  les  citoyens. 

3.  Il  sera  nommé  dans  chaque  section  de 
la  ville  de  Paris,  en  assemblée  générale, 
trente  commissaires  pour  procéder  aux  vi- 
sites ordonnées  par  l'article  précédent.  Les- 
dits  commissaires  commenceront  sans  retard 
leurs  opérations,  y  apporteront  la  plus  grande 
célérité  et  seront  tenus  de  terminer  leur  mis- 
sion dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  décret. 

3.  Aussitôt  que  les  visites  ordonnées  par 
Fart.  iet  seront  terminées  à  Paris,  il  sera 
délivré  des  passeports  à  tous  les  citoyens  qui 
en  demanderont,  en  se  conformant  aux  lois 
antérieures  au  10  du  présent  mois. 

4.  Les  municipalités  sont  autorisées  à  dés- 
armer tous  les  citoyens  suspects,  et  à  distri- 
buer leurs  armes  à  ceux  qui  se  destineront  à 
la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

5.  Tout  citoyen  chez  lequel  il' serait  trouvé 
des  armes  cachées  dont  il  n'aurait  pas  fait  la 
déclaration  sera ,  par  le  fait ,  regardé  comme 
suspect  et  ses  armes  confisquées. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  fera  parvenir  dans 
le  jour  le  présent  décret  à  la  commune  de 
Paris,  et  l'adressera  par  des  courriers  extra- 
ordinaires aux  corps  administratifs. 


28  AOUT  179  a. — Décret  portant  que  les  majeura 
ne  sont  plus  soumis  à  la  puissance  paternelle. 
(B.  a4„3«a.) 

Le  rapporteur  du  comité  de  législation  fait 
un  rapport  et  lit  un  projet  de  décret  sur  les 
successions,  dont  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression et  l'ajournement. 

Un  membre  propose  des  articles  addition- 
sels;  un  autre  demande  que  cette  question 
soit  ajournée,  et  que  l'on  achève  le  décret  sur 
l'état  civil  des  citoyens  :  mais,  uu  troisième 
ayant  proposé  de  décréter  l'abolition  de  la 
puissance  paternelle, 
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L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ma- 
jeurs ne  seront  plus  soumis  à  la  puissance 
paternelle;  elle  ne  s'étendra  que  sur  les, per- 
sonnes des  mineurs  (i). 


a8  août ^=  14  septebibbb  179a.  —  Décret  rela- 
tif au  rétablissement  rira  communes  et  des  ci* 
t»yens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ds  ont 
été  dépouillés  par  l'effet  de  la  puissance  féo- 
dale. (L  10,  71a  ) 

Vay.  lois  du  i4  août  179a  et  do  10  Junf 
1793. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  instant  de  rétablir  les  communes  et  les 
citoyens  dans  les  propriétés  et  dnjp'ts  dont  ils 
ont  été  dépouillés  pat  l'effet  dç  la  puissance 
féodale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  L'article  4  du  titre  XXV  de  l'or- 


E.  —  aS  AOUT  1791. 

donnance  des  eaux  et  forets  de  1669»  ainsi  que 
tous  edits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et 
leltres-palentes  qui,  depuis  cette  époque,  ont 
autorisé  le  triage ,  partage,  distribution  par- 
tielle ou  concession  de  bois  et  forêts  domania- 
les et  seigneuriales ,  au  préjudice  des  commu- 
nautés usagères,  soit  dans  les  cas,  soit  hors  des 
cas  permis  par  ladite  ordonnance,  et  tous  les 
jugemens  rendus  et  actes  faits  en  consé- 
quence ,  sont  révoqués ,  et  demeurent  à  cet 
égard  comme  non  avenus  (2). 

Et  pour  rentrer  en  possession  des  portions 
de  leurs  biens  communaux  dont  elles  ont  été 
privées  par  l'effet  de  ladite  ordonnance  et 
desdits  edits  et  déclarations,  arrêts  ,  lettres- 
patentes,  jugemens  et  actes,  les  communau- 
tés seront  tenues  de  se  pourvoir,  dans  l'es- 
pace de  cinq  aus  (3) ,  par-devant  les  tribu- 


(l)  Les  lois  qui  règlent  la  puissance  paternelle 
ont  effet  dès  l'instant  de  leur  promulgation,  soit 
en  ce  qui  touche  l'état  personnel  de  l'enfant, 
soit  en  ce  qui  (o  «che  les  droits  réels  <lu  père. 

En  conséquence ,  cette  loi ,  qui  abolit  la  puis- 
sance paternelle  sur  les  enfans  majeurs,  ravit 
•ux  pères  le  droit,  que  les  lois  antérieures  leur 
avaient  conférés,  à  l'usufruit  des  biens  de4ces  en- 
fans.  Si  le  fils  est  mort  avant  Tige  de  vingt-un 
ans,  les  héritiers  du  fils  peuvent  faire  prononcer 
l'extinction  de  l'usufruit  à  l'époque  où  le  fils 
aorait  eu  ce  droit  lui-même  s  il  avait  survécu 
(36  juillet  i8to;Cass.  S.  10,  t,  348). 

Koy.  1rs  art.  a  et  384  du  Code  civil. 

En  pays  de  droit  écrit ,  la  présence  et  le  con- 
sentement du  père  au  contrat  de  mariage  de  son 
fils  émancipé  le  rendaient  responsable  de  la  dot 
et  de  l'augment  stipulés  au  profil  de  sa  bru.  La 
lui  q  11  fait  cesser  les  effets  de  la  puissance  pa- 
ternelle n  a  point  fait  cesser  celte  responsabilité 
résultant  d'un  mariage  antérieur  a  la  loi  (3  sep- 
tembre 1 806  ;  Cass.  S.  6,  1 ,  46 1  ). 

(3)  Un  jugement  qui ,  en  conformité  des  arti- 
cles 1  et  10  de  l'ordonnance  de  1669  %  dépouilla 
jadis  une  commune  de  l'usage  dans  une  forêt 
nationale  ,  ne  peut  être  réputé  abus  de  la.  puis- 
sance féodale. 

La  loi  de  179s  n'a  pas  corrigé  l'effet  de  l'or- 
donnance de  1669  (ier  frimaire  an  10  ;  Cass.  S. 
a,  1,  i4a). 

Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  domaniales  , 
abolis  par  l'ordonnance  de  1669,  titre  XX,  arti- 
cle l'r,  n'ont  pas  été  rétablis  par  les  lois  ni  du  28 
août  1792,  ni  du  10  juin  1793  (icr  frimaire  an 
10  ;  Cass.  7,3,  ia44)- 

En  révoquant  les  triages  exercés  postérieu- 
rement à  l'ordonnance  de  1669 ,  cet  article  n'a 
pat  entendu  dépouiller  les  ci-devant  se  gneurs 
du  droit  de  propriété  qu'ils  pouvaient  avoir  ac- 
quis ,  soit  avant ,  soit  depuis  cette  ordonnance  t 
dans  des  biens  indivis  entre  eux  et  des  com- 
munes (20  avril  1807  ;  Cass  S.  7,  3,  1332). 

Les  trages  faits  avant  J'ordonnance  de  1669 
ne  sont  pas  annulés  par  cet  article  (  22  bru- 
maire an  5  ;  Cass.  S.  5  ,  1  ,  1 1 3  ;  30  avril  1 808  ; 
Cass.  S.  8,  1 ,  3 1 9 ;  13  juin  1809  ;  Cass.  S.  10  , 


Un  triage  fait  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1669  ,  entre  une  commune  et  un  seigneur, 
était  l'usage  légal,  et  non  l'abus  de  la  qualité 
de  seigneur;  il  ne  pouvait,  en  aucun  cas, 
imprimer  au  seigneur  la  qualité  de  spolia- 
teur. C'est  pourquoi  le  seigneur  qoi  avait  pour 
lui  un  titre  de  triage  n'a  pu  être  dépossédé  en 
vertu  de  l'article  8  de  la  pré>ente  loi ,  autorisant 
une  ai-lion  en  revendication  des  biens  d  >nt  les 
communes  avaient  été  dépouillées  par  les  anciens 
seigneurs;  il  n'a  pu  être  dépossédé  que  par  l'ef- 
fet d'une  action  en  révocation  du  triage,  aux 
termes  de  l'article  i'r.  Par  snite ,  la  com- 
mune a  dû,  à  peine  de  déchéance,  intenter  son 
action  dans  les  cinq  ans  (37  avril  1829;  Cass-  29, 
1,  373;  D.  29,  1,  227  )• 

Un  triage  postérieur  à  1669  prouve  (seul  et 
indépendamment  de  tonte  autre  preuve  de  pos- 
session )  que  les  biens  qui  en  font  l'objet 
étaient  communaux  (io  juin  1806;  Cass.  S.  6, 
1,  364  )• 

(3)  La  prescription  de  cinq  ans  ne  peut  être 
opposée  à  une  commune  qui ,  dans  les  cinq  ans, 
a  été  mise  en  possession  des  triapes ,  même  en 
vertu  d'un  jugement  irrégulier.  On  ne  peut  dire 
que  ,  la  procédure  et  le  jugement  étant  censés 
non  avenus,  il  y  a  prescription  faute  de  pour- 
suites dans  les  cinq  ans  La  possession  de  la  com- 
mune a  suffi  pour  empêcher  la  presciiplinn  (4 
mai  1817  ;  Cass.  S.  19,  1,  4-7  •  4  mai  1819;  Cass. 
S.  19,  1,  43u  ). 

Elle  n'est  pas  opposable  a  la  commune  qui , 
dans  ce  délai ,  s'e»t  mise  en  possession  de  ces 
biens  en  vertu  d'une  sentence  arb  traie  qui  la 
réintégrait  dans  celte  possession,  bi<-n  que  la 
sentence  arbitrale  ait  été  plus  tard  annulée  (  27 
novembre  1827;  Cass.  28 ,  1 ,  164  ;  D.  28  ,  1 , 
34). 

Elle  n'est  pas  opposable  à  une  commune  qui 
a  présenté,  dans  les  cinq  ans,  à  l'administration 
départementale  un  mémoire  enregistré  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  se  faire 
réintégrer  dans  sa  propriété. 

En  outre,  des  faits  possessoires  qui,  pour  être 
licites,  doivent  être,  précédés  d'une  autorisation 
administrative,  n'en  sont  pas  moins  valables  et 
interruptifs  de  prescription  t  bien  qu'il  n'y  ait 
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des  ei-d 


naux  (1),  sans  pouvoir  prétendre  aucune  res- 
titution des  fruits  perçus  (a),  et  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  coutre  elles  à  aucune 
action  en  indemnité  pour  causes  d'impenses. 

2.  Les  cdits,  déclarations,  arrêts  du  con- 
seil, lettres- patentes,  et  tous  les  'jugement 
rendus  et  actes  faits  en  conséquence ,  qui, 
depuis  la  même  année  i6(îg,  ont  distrait, 
prétexte  du  droit  de  tiers  dénier,  au  profit 
de  certains  seigneurs  des  ci-devant  provinces 
de  Lorraine,  du  Larrois,  du  Clerniontois  et 
autres  où  ce  droit  pourrait  avoir  lieu  ,  des 
portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les 
communautés  jouissent  à  titre  de  propriété  ou 
d'usage,  sont  également  révoques,  et  les 
communautés  pourront,  dans  le  temps  et  par 
les  voies  indiques  par  l'article  précédent, 
rentrer  dans  la  jouisance  desdites  portions, 
sans  aucune  répétition  des  fruits  perçus,  sauf 
aux  ci-devant  seigneurs  à  pereexoir  le  droit 
de  tiers-denier  sur  le  prix  des  ventes  de  bois 
et  autres  biens  dont  les  communautés  ne  sont 
qu  usageres ,  dans  le  cas  où  ce  droit  se  trou- 
vera résert  é  dans  le  titre  primitif  de  conces- 
sion de  l'usage  qui  devra  être  représenté. 

3.  Les  dispositions  portées  par  les  deux 
articles  précedens  n'auront  lieu  qu'autant 


que  des  ci-devant  seigneurs  s< 
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trouveront  en 

possession  actuelle  desdites  portions  de  boi» 
et  autres  biens  dont  les  commuuaulés  auront 
été  dépossédées  ;  mais  elles  ne  pourront 
exercer  aucune  action  eu  délaissement ,  si 
des  ci-devant  seigneurs  ont  vendu  lesdite» 
portions  à  des  particuliers  non  seigneurs,  par 
des  actes  suivis  de  leur  exécution. 

4.  Si  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  reçu 
le  prix  desdites  portions  de  biens  vendus 
dans  le  cas  exprimé  par  l'article  précédent, 
ce  prix  tournera  au  prolit  des  communautés, 
avec  lesinléréts  qui  pourraient  setrouverdus; 
et,  dans  le  cas  où  lesdites  portions  auraient 
été  aliénées  à  titre  de  bail  à  cens,  empliy- 
•téose,  ou  de  tout  autre  bail  à  rente ,  les  ren- 
tes stipulées ,  aiusi  que  les  arrérages  et  le 
prix  du  racbat,  tourneront  également  au 
profit  des  communautés. 

5.  Conformément  à  l'article  8  du  décret 
des  19  et  20  septembre  1790,  les  actions  en 
cantonnement  continueront  d'avoir  lieu  dans 
les  cas  de  droit,  et  le  cantonnement  pourra 
être  demandé  tant  par  les  usagers  que  par  les 
propriétaires  (3). 

6.  Et  néanmoins  tous  les  cantonnement 


pas  eu  d'autorisation  préalable  (  29  novembre 
i8a5  ;  Casa.  S.  26,  1,  io3;  D.  26,  1,  i4>. 

La  prescription  ne  peut  courir  contre  celui 
qui  possède  au  profil  de  celui  qui  ne  possède 
pas. 

Ainsi ,  lorsqu'une  commune,  au  lieu  d'exer- 
cer en  justice  la  revrndicslion  de  ses  commu- 
naux, autorisée  par  la  loi  du  28  août  1 752  ,  s'est 
mise  en  possession  ,  de  sa  propre  autorité  ,  mais 
sans  violence ,  celte  possession  a  pour  effet  de 
su'prndre  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
contre  l'action  en  revendication  (20  auùt  1822; 
Cass.  S.  23,  1,  367  ). 

Vainement  on  opposerait  aux  communes  que, 
leur  possession  ayant  commencé  a  titre  précaire, 
par  droit  d'usage,  elle  ne  peut  avoir  etfel  comme 
possession  a  titre  de  propriétaire.  Celte  loi  a 
oj  éré  à  leur  égard  interversion  de  litre  (  24  juin 
1825  ;  Iïipni ,  S.  26,  2,  122). 

Voy.  Code  civil,  art.  2229. 

(1)  D  'après  cette  loi ,  aux  tribunaux  seuls  ap- 
parten  il  le  pouvoir  de  juger  les  questions  de 
propriété  élevées  entre  l'fctat,  représentant  les 
éniiprés,  elles  communes  qui  se  prétendaient 
dépo.iillëes  de  leurs  biens  par  1  effet  de  la 
puissance  féodale  (3  février  1819  -,  »rd.  J.C.t.  5, 
p.  65). 

C'est  aux  tribunaux,  et  non  à  la  ju5lice  admi- 
nif native,  à  décider  ,  entre  deux  communes, 
a  qui  appa.  tient  la  pr-  prie  té  de  terres  vaines 
et  v.ïp.es  (i3  juillet  181 3  ;  décret  J.  C.  t.  2  , 
p.  386  ). 

Lorsque  le  droil  concédé  à  une  commune  de 
planter  et  débrancher  des  arbies  sur  des  clie- 
mtns  publics,  lui  est  contesté  par  une  autre  com- 
mune qui  prétendrait  que*  la  concession  est  en- 
tachée de  féodalité,  comme  il  s'agit  là  d'une 
question  de  propriété,  c'est  aux  tribunaux,  et 


non  à  l'autorité  administrative ,  que  la  connais- 
sance en  est  dévolue  (  décrel  du  29  avril  1809;  ; 
S.  1  7,  2,  125). 

(2)  La  commune  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
demander  la  restitution  des  fruits  perçus  par  le 
ci -devant  seigneur  (22  vendémiaire  an  10; 
Cass.  S.  2,  2,  327). 

•Cet  article  n'a  point  laitsé  aux  tribunaux  la 
faculté  indéfinie  de  fixer  l'époque  \  laquelle  les 
ci-devant  se  gneurs  évincés  seraient  obligés  à  la 
restitution  des  fruits. 

Les  juges  doivent,  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires, prendre  pour  base  de  cette  restitution  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  du  possesseur  (25  frimaire 
»n  4  ;  Cass.  S.  6,  2,  767). 

(3)  .  Cette  disposition  s'applique  non-seulement 
entre  seigneur  et  tenancier,  mais  encore  au  cas 
où  la  concession  d'usage  provient  d'un  proprié- 
taire non  seigneur  L'ancienne  législation,  qui, 
entre  l'usager»  le  propriétaire  non  seigneur, 
n'accordait  la  faculté  de  demander  le  canton- 
nement qu'au  propriétaire  ,  est  abrogée  (25  jan- 
vier i83o;  Ca«s.  S.  3o,  1,  67  ;  D.  3o,  1,  94). 

Voy.  Code  forestier,  an.  63. 

Le  cantonnement  peut  être  demandé  par  l'u- 
sager d'un  bois,  comme  par  le  propriétaire  (24 
novembre  1818;  Cass.  S   19,  1,  20S). 

Le  droit  de  vaine  pâture  dans  un  bois  n'est 
point  un  droit  d'usage  proprement  d  t;  celui 
au  profit  de  qui  il  est  établi  ne  peut  demander 
le  cantonnement  (  4  mars  1819 ;  Dijon,  S.  27, 
a,  i3u). 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  droit  de 
vaine  pâture  est  f.mdé  sur  un  titre  ou  sur  le 
paiement  d  une  redevance  ;  alors  c'est  un  véri- 
table droit  d'usage  (8  mars  1827  ;  Dijon  ,  S.  a 7, 
a,  l3i  ;  D.  27,  2,  117). 
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prononcés  par  édita ,  déclarations,  arrêts  du 
conseil ,  lettres-patentes  et  jugemens ,  ou  con- 
venu* par  transactions  et  antres  actes  de  ce 
genre,  pourront  être  revises,  cassés  ou  ré- 
formés par  les  tribunaux  de  district.  Tous  ju- 
gemens, accords  ou  transactions  qui,  sans  pro-» 
noncer  de  cantonnement,  auraient  statue  sur 
des  questions  de  propriété  et  d'usage  entre 
les  ct-devant  seigneurs  et  les  communautés , 
ainsi  que  tous  arrêts  du  conseil,  jugemens, 
accords  ou  transactions  qui  auraient  ordon- 
né ou  autorisé  des  arpent emens,  agrimen- 
sations,  bornages  ou  repassemens  de  chaînes 
entre  les  communautés  ou  les  particuliers  et 
les  ci -devant  seigneurs,  ou  qui ,  à  ce  sujet, 
auraient  adjugé  des  revenans-bons  à  ces  der- 


niers, pourront  être  également  revisés,  cas- 
sés et  réformés  ;  et ,  pour  l'effet  des  disposi- 
tions ci-dessus ,  les  communautés  seront  te- 
nues de  se  pourvoir,  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  par-devant  les  tribunaux  ordinaires  (i). 

7.  Les  commnnes  sont  autorisées  à  reven- 
diquer la  propriété  et  jouissance  des  biens- 
fonds  qui,  depuis  le  mois  d'août  1669,  auront 
été  adjugés,  lors  du  remboursement  de  leurs 
bans,  aux  ci -devant  seigneurs,  à  titre  de 
blanc  ou  déshérence ,  ainsi  que  ceux  qui 
leur  auront  été  cédés  pour  se  redimer  de 
l'exercice  ou  effet  de  ce  droit. 

8.  Les  communes  qui  justifieront  avoir  an- 
ciennement possédé  (aj  des  biens  ou  droits 
d'usages  quelconques  dont  elles  auront  été 


(1)  De  ce  que  les  lois  autorisaient  les  com- 
munes à  demander  la  révision  el  la  réformation 
dea  cautonnemeus  obtenus  par  elles  ou  contre 
elles,  il  ne  s'en  suivait  pas  que  les  communes 
dussent  réussir  dans  leur  demande ,  si  elles  ne 
justifiaient  pas  encore  de  leur  entière  propriété 
(i4  floréal  an  10  ;  Cass.  S.  3,  3,  546). 

La  demande  en  nullité  d'une  transaction  qui 
ordonne  un  cantonnement  renferme  implicite- 
ment la  deman  le  en  révision  de  ce  cantonne- 
ment. En  conséquence,  cette  demande  en  nul- 
lité de  transaction  a  suffi  pour  empêcher  la  près* 
cription  du  droit  de  révision  (37  brumaire  an  i4; 
Gass.  S.  6,  a,  696). 

La  loi  du  38  août  1793  n'a  pas  annulé  les  can- 
tonnemens  faits  pour  tenir  lieu  de  droit  d'usage 
(23  brumaire  an  5;  Cass.  S.  5,  1,  11 3). 

L'action  d'une  commune  tendante  à  reven- 
diquer les  droits  qu'elle  possédait  anciennement 
et  dont  elle  a  été  dépouillée  par  abus  de  la 
puissance  féodale,  n'est  pas  soumise  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  établie  par  cet  article. 
D'ailleurs,  en  supposant  la  prescription  établie, 
elle  ne  serait  pas  opposable  à  la  commune  qui 
est  en  possession  des  droits  ou  des  biens  qui  sont 
l'objet  de  son  action  (16  juillet  1823;  Cass.  S. 
33,  l,  355). 

Le  délai  de  cinq  ans  n'a  pas  couru  contre  les 
communes  qui  sont  restées  en  possession  de  leurs 
usages  (3o  juin  i8a5;  Cass.  S.  36,  i»4n).  Voy. 
notes  sur  l'art.  1er. 

(a)  Pour  qu'une  commune  soit  réintégrée  en. 
vertu  de  cet  article  ,  il  est  nécessaire  qu'elle  ait 
anciennement  possédé  à  titre  de  propriétaire,  et 
surtout  d'une  manière  exclusive  ;  il  ne  suffirait 
pas  de  prouver  une  possession  vacillante  et  croisée 
(ta  mai  1813;  Cass.  S.  i3,  1,  337). 

Il  ne  suffit  pas  qu'une  commune  ait  possédé 
des  terres  à  titre  d'usage ,  puor  qu'elle  puisse 
les  revendiquer  à  titre  de  propriétaire  (17  nivôse 
sn  11;  Cass.  S.  4,  2,  a85;  as  brumaire  an  l3  ; 
Ca-ss.  S.  5,  1,  n3;  jugé  en  sens  contraire,  ij 
mars  1809;  Cass.  S.  9,  1,  438). 

Il  faut  que  de  la  possession  prouvée  résulte 
au  moins  une  présomption  de  propriété.  Si  donc 
les  titres  produits  par  la  commune ,  tout  en  étar 
Disant  le  fait  de  possession  ,  établissent  aussi 
qu'il  y  avait  procès  relativement  à  la  propriété,  et 


qu'en  définitive  la  commune  ne  fut  reconnue 
que  simple  usagère,  et  non  propriétaire,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  réintégration  en  faveur  de  la  com- 
mune (iS  juillet  1838  ;  Cas».  S.  38,  1,  365;  38, 
14  325). 

Foy.  l'article  3a  du  titre  2  de  la  loi  du  a8 
mars  1790. 

Une  commune  qui  prétend  avoir  été  dépouillée 
d'un  bien  par  l'effet  de  la  puissance  féodale 
dofl  justifier  d'une  possession  à  titre  de  proprié- 
taire; il  ne  suffit  pas  de  justifier  d'une  possession 
à  titre  d' usagère  (34  novembre  1818  ;  Cass.  S.  19, 
1,  2o5). 

D'ailleurs,  lorsque  les  juges  du  fond,  pro- 
nonçant sur  la  demande  en  revendication  ,  ont 
décidé  que  certains  titres  produits  ne  prouvent 
pas  une  possession  dans  le  sens  de  l'article^; 
qu'ils  indiquent  seulement  une  possession  à  titre 
précaire,  et  non  une  possession  à  titre  de  pro- 
priétaire, celte  décision,  si  elle  était  erronée,  ne 
serait  qu'un  mal  jugé,  une  fausse  interprétation 
d'actes  ;  ce  ne  serait  pas  une  contravention  à  la 
loi,  un  moyen  de  cassation  (9  août  1827  ;  Cass. 
S.  28,  1,  33;  D.  27,  1,  45 7>- 

La  possession  des  bas-bois  ne  suppose  pas  la 
possession  de  la  haute-futaie ,  et  ne  suffit  pas 
pour  faire  présumer  la  propriété  (ai 
8;  Cass.  S.  1,  1,  3o5). 


Pour  qu'une  commune  soit  réintégrée  en  verra 
de  cet  article,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  justifie 
avoir  eu  jadis  des  prétentions  sur  les  biens 
qu'elle  réclame,  il  faut  qu'elle  prouve  les  avoir 
possédés. 

r.n  con  séquence,  la  transaction  par  laquelle 
une  commune ,  pour  mettre  fin  à  un  procès  exis- 
tant entre  elle  et  son  seigneur,  lut  a  abandonné 
la  propriété  d'un  bois  que  te  seigneur  préten- 
dait avoir  toujours  possédé,  n'est  pas  en  soi  une 
preuve  que  la  commune  ait  possédé  jadis  et  ait 
été  illégalement  dépossédée  (  8  messidor  an  1 2  ; 
Cass.  S.  4,  a,  4*5  )• 

Une  commune  ne  peut  revendiquer  a»  bois 
qu'elle  prouve  avoir  possédé  animo  domini,  mais 
sans  litre  légitime  de  propriété ,  et  pendant  un 
temps  insuffisant  pour  prescrire.  Elle  ne  peut 
présenter,  comme  une  preuve  de  sa  propriété,  la 
reconnaissance  non  causée  que  son  ci- devant 
se i -ne or  en  a  faite  par  un  acte  extrajndiciaire , 
dans  le  temps  qu'elle  jooiwaîl  *e  ce  bois  à  titre 
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dépouillées  en  totalité  ou  en  partie  par  des  lettres-patentes  ,  jugemens,  transactions  et 
ci-devant  seigneurs  (t),  pourront  se  faire  possessions  contraires , à  moins  que  les  ci- 
réintégrer  dans  la  propriété  et  possession  devant  seigneurs  ne  représentent  un  acte  au- 
desdits  biens  ou  droits  d'usage,  nonobstant  thentique  qui  constate  qu'ils  ont  légitime- 
tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  ment  acheté  lesdits  biens  (2). 


de  propriétaire  (18  brumaire  an  11  ;  Cass.  S.  7, 

Les  communes  ne  peuvent  revendiquer,  contre 
les  ci-devant  seigneurs ,  des  terrains  depuis  long- 
temps plantés  en  bois,  ou  mis  de  quelque  autre 
manière  en  élat  de  production,  qu'en  justifiant 
qu'elles  ont  eu  anciennement  la  propriété  on  la 
possession  de  ces  terrains  (8  décembre  1818  ; 
Cass.  S.  19,  1,  ao8). 

De  ce  que  d'anciens  titres  désignent  par  les 
mois  bois  de  telle  commune  des  bois  dont  cette 
commune  avait  l'usage,  et  dont  il  est  prouvé 
par  d'autres  titres  qu'elle  n'a  jamais  été  pro- 
priétaire ,  il  ne  résulte  pas  que  ces  bois  doivent 
être  rendus  à  la  commune  (a6  brumaire  an  11  ; 
Cass.  S.  3,  a,  a46). 

Un  jugement  d'un  tribunal  d'appel  qui ,  en 
vertu  de  la  toi  du  28  août  179a  ,  a  réintégré  une 
commune  dans  un  bien  qu'elle  prétendait  avoir 
anciennement  possédé ,  est  susceptible  de  cassa- 
tion, lorsque  les  faits  établis  par  la  commune 
n'étaient  pas  de  nature  à  justifier  le  droit  de  pro- 
priété par  elle  prétendu  (aa  messidor  an  9;  'Cass. 
S.  1,  a,  509). 

Pour  qu'une  commune  soit  réintégrée ,  il  est 
nécessaire  qu'elle  justifie  avoir  anciennement 
possédé  à  titre  de  propriétaire ,  et  aussi  avoir  été 
dépossédée  par  l'effet  de  la  puissance  féodale. 
Si  la  drci>ion  en  fait  laisse  du  doute  à  cet  égard, 
cela  suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cassation  (  a8 
mai  1816  ;  Cass.  S.  17,  1,  57  ). 

Lorsqu'une  sentence  arbitrale  qui  réintègre 
une  commune  dans  des  biens  déclare  ,  en  fait, 
que  ces  biens  lui  ont  été  enlevés  par  abus  de  la 
puissance  féodale ,  la  Coor  de  cassation  ne  peut 
examiner  si ,  d'après  les  faits  et  les  litres ,  la 
commune  a  été  réellement  dépouillée  ,  et  si  , 
par  suite ,  il  a  été  fait  une  jusie  application  de 
cet  article  <  1 4  août  1821  ;  Cass.  S.  aa  ,  1,  10G). 

Les  arrêts  du  ci-devant  conseil  royal  des  fi- 
nances, rendus  sur  les  questions  de  propriété', 
entre  parties  entendues  contradicioiremenl ,  ont 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Il»  n'ont  pas  été 
annulés  par  cet  article  (aa  frimaire  an  1 1  ;  Cass. 
S.  7,  ».  837). 

Voy.  notes  sur  l'article  irr. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  les 
art.  1er  et  6  ne  s'étend  pas  a  l'action  en  réinté- 
gration accordée  aux  communes  à  l'égard  de» 
biens-fonds  ou  des  droits  d'usage  dont  elles  au- 
raient été  dépouillées  (  18  mai  i8a5;  Cass.  S. 
a6,  1,  419). 

(1)  Cet  article  ne  reçoit  pas  son  application  , 
i°  au  cas  où  il  s'agit  du  domaine  de  la  cou- 
ronne; a*  lorsque  les  prétendus  usurpateurs 
n'avaient  pas  la  seigneurie. 

Pour  jouir  do  bénéfice  de  la  loi ,  les  commu- 
nes ont  dù  justifier  de  leur  ancienne  propriété 
(20  juin  1808  ;  Cass.  S.  9,  1,  386). 


Les  lots  qui  ont  réintégré  les  communes  dans 
les  biens  jadis  possédés  par  elles  (  à  moins  de 
preuves  d'achats  légitimes  par  le  détenteur)  ne 
sont  pas  applicables  lorsque  ces  biens  se  trou- 
vent dans  les  mains  d'un  souverain  qui  n'est  pas 
seigneur  féodal  (5  avril  i8o8j  Cass.  S.  8,  t , 
a39). 

Voy.  les  art.  1,  8  et  9 ,  section  4  de  la  loi  du 
10  juin  1793. 

La  loi  qui  a  présumé  usurpées ,  par  la  puis- 
sance féodale  ,  les  terres  occupées  actuellement 
par  les  seigneurs  ,  mais  possédées  jadis  par  les 
communes  ,  ne  frappe  pas  ceux  qui  avaient  un 
fief  dans  la  commune  ,  sans  être  seigneurs  de  In 
commune  (26  octobre  1808  ;  Cass.  S.  9,  1,  ai). 

Cet  article  n'a  d'effet  que  contre  les  seigneurs 
mêmes  des  communes  réclamantes  (  3  prairial 
an  a;  Cass.  S.  3,  a,  337  ;  3  messidor  an  8  ,  21 
vendémiaire  an  10  ,  17  vendémiaire  an  i3  ;  Cass. 
S.  5,  i,  4o). 

Il  ne  s'applique  pas  à  une  transaction  passée 
avec  le  seigneur  d'une  autre  commune  (1 4  no- 
vembre i8a5  ;  Cass.  S.  27,  1,  5o;  D.  a6,  1,  65). 

(a)  Les  habitans  d'une  commune  qui  ont  cédé 
à  un  ci -devant  seigneur  non-seulement  leur» 
biens  communaux,  mais  encore  toutes  leurs 
propriétés  particulières ,  sous  la  condition  que  le 
seigneur  acquitterait  leurs  dettes,  et  qu'ils  les 
prendraient  eux-mêmes  pour  ses  colons  par- 
itaires, ne  peuvent  demander  l'annulation  de 
l'acte  de  cession  ,  en  vertu  des  lois  qui  ont  réin- 
tégré les  communes  dans  les  propriétés  qui  leur 
avaient  gté  usurpées  ,  surtout  si,  au  temps  de  la. 
cession,  le  ce»sionnaire  nié  tait  pas  seigneur  de 
la  commune  dont  les  biens  lui  ont  été  cédés  (  e> 
mars  1811  ;  Turin,  S.  ia,  a,  80). 

Les  communes  n'ont  plus  pour  elles  une  pré- 
somption de  spoliation  si  le  seigneur  produit  un 
titre  légitime,  et  il  y  a  litre  légitime  dans  le  sens 
de  cet  article  ,  s'il  y  a  vente  faile  au  seigneur  par 
des  fondés  de  pouvoirs  de  la  commune,  et  si  la 
vente  a  été  ultérieurement  approuvée  par  le 
souverain  (24  décembre  1817  \  Cass.  S.  18,  1  y 
J74)- 

Voy.  loi  du  8  septembre  I79Ï* 

La  longue  possession  des  ci-devant  seigneurs 
ne  suffit  pas  pour  qu'ils  puissent  se  prétendre 
propriétaires  des  terres  vaines  et  vagues. 

La  preuve  testimoniale  est  nécessairement  ad- 
missible ,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  qu'une  com- 
mune a  possédé,  de  temps  immémorial,  des 
marais  productifs  situés  dans  l'étendue  de  son 
territoire  (26  décembre  18 10;  Cass.  S.  11,  1  , 
88  ). 

f'oy.  loi  du  10  juin  1 793 ,  sect.  4  »       1  f t  8. 

Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  biens  que 
les  ci-devant  seigneurs  prouvent,  par  actes  au- 
thentiques, avoir  légitimement  acquis  (37  fé- 
vrier 1806  ;  Cass.  S.  6,  2,  S 43). 
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9.  Les  terres  vaines  et  vagues  ou  gastes, 
laudes,  biens  hermes  ou  vacans,  garrigues, 
dont  les  communautés  ne  pourraient  pas  jus- 
tifier avoir  clé  anciennement  en  possession, 
sont  censés  leur  appartenir,  et  leur  seront 
adjugés  par  les  tribunaux ,  si  elles  forment 
leur  action  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  moins 
que  les  ci-devant  seigneurs  ne  prou  veut  par 
titres,  ou  par  possession  exclusive  continuée 
paisiblement  et  sans  trouble  pendant  qua- 
rante ans,  qu'ils  en  ont  la  propriété  (1). 

10.  Dans  les  cinq  départemeus  qui  compo- 
sent la  ci-devant  province  de  Bretagne,  les 
terres  actuellement  vaines  et  vagues  non  ar- 
rentées,  afféagées  ou  acensées  jusqu'à  ce 
"our ,  connues  sous  le  nom  de  communes , 
t,  frostages ,  franchises,  galois ,  etc. ,  ap- 
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partiendront  exclusivement ,  soit  aux  com- 
munes, soit  aHx  habitans  des  villages,  soit 
aux  ci-devant  vassaux  oui  sont  actuelle- 
ment en  possession  du  droit  de  commuer, 
moto  ver,  couper,  des  landes,  bois  ou  bruyè- 
res, "pacager  ou  mener  leurs  bestiaux  dans 
lesdites  terres  situées  dans  l'enclave  ou  le 
voisinage  des  ci-devant  Gefs  (2). 

1 1.  Celles  des  terres  mentionnées  dans  les 
deux  articles  précédensqui  ne  se  trouveraient 
pas  circonscrites  dans  le  territoire  particu- 
lier d'une  commune  ou  d'une  ci  devant  sei- 
gneurie, sont  censées  appartenir  à  la  nation, 
sans  préjudice  des  droits  que  les  communautés 
ou  1.  s  particuliers  pourraient  y  avoir  acquis, 
et  qu'ils  seront  tenus  de  justifier  par  titres  ou 
par  possession  de  quarante  ans. 


(0  Les  terres  en  état  de  culture  et  de  pro- 
duction ne  sont  pas  des  terres  vaines  et  vagues. 
Pour  fixer  la  dénomination  de  terres  vaines  et 
vagues  ,  ou  de  terres  cultivée*  et  en  état  «Je  pro- 
duction, il  faut  faire  abstraction  de  leur  nature 
ancienne ,  et  considérer  l'état  où  elles  étaient 
lors  de  la  pubticaliun  des  lois  des  38  août  1792 
et  10  juin  1793  (27  avril  1808,  Cass.  S.  8 ,  1  , 
409). 

De  re  que  des  terres  en  valeur  depuis  plus  de 
quarante  ans  étaient  anciennement  incultes, 
vaines  et  vagues ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  puis- 
étre  revendiquées  comme  biens  communaux  ,  aux 
termes  des  luis  du  28  août  1792  et  du  10  juin 
J7b*  (5  germinal  an  5;  Cas».  S.  7,  2,  838). 

Un  bois  est  essentiellement  productif  et  ne 
peut  être  rangé  dans  la  classe  des  communaux 
non  productifs,  que  la  législation  a  réfutés  ap- 
partenir aux  communes. 

Ne  peuvrnt  être  considère'*  comme  des  terres 
vaines  et  vagues  les  terrains  que  des  particuliers 
possèdent  depuis  un  temps  immémorial, soit  com- 
me propriétaires,  soit  vnéme  comme  usagers  (22 
avril  et  21  mai  1825  ;  Angers,  S.  aC,  2,  120  et 
121  ;  D.  26,  2,  94  et  95). 

Ne  sont  pas  réputées  vaines  et  vagues  les 
terres  en  friche  qui  sont,  en  soi,  des  terres 
bonnes  et  productives ,  surtout  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'elles  uni  été,  à  dessein,  laissées  sans  culture 
par  des  motifs  d'économie  rurale  ,  tels  que  la 
destina  lion  de  ces  terres  a  l'occupation  du  gi- 
bier d'une  capitainerie  (  Ji  mai  1826  ;  Cass.  S. 
a6,  1,  432;  D.  26,  1,  273). 

Les  terrains  possédés  et  mis  a  profit  ou  en  état 
de  culture  par  les  ci-devant  seigneurs,  avant  le 
4  »oùl  1789  (date  de  l'abolition  du  régime  féo- 
dal), «ont  réputés  être  leur  propriété  ou  celle 
de  leurs  ayant-cause,  à  l'exclusion  des  commu- 
ne», à  moins  que  cellrs-ci  ne  prouvent  les  avoir 
anciennement  possédés.  De  tels  biens  ne  peu- 
vent ê:re  rangés  dans  la  classe  des  terres  vaincs 
et  values  (21  décembre  i83i  ;  Douai,  S.  3a, 
a,  198). 

roy.  l'art.  8  de  la  loi  du  i5  avril  1791. 

L'action  en  revendication,  de  la  part  des 
communes  qui  ont  vendu  sans  formalités ,  est 
couverte  par  la  possession  de  quarante  ans,  sur- 
tout de  I*  part  des  tiers-acquéreurs ,  de  la  pari 


même  d'un  seigneur  dont  la  mouvance  ne  s'é- 
tendait pas  sur  la  commune  04  janvier  181 1; 
Cass.  S.  11,  l,  223). 

L'action  en  revendication  ,  de  la  part  des 
communes  qui  ont  vendu  sans  formalités,  est 
couverte  par  la  possession  d<  quarante  ans,  de 
la  part  même  du  seigneur  de  la  commune ,  si  la 
vente  a  une  cause  légitime  (21  juin  i8i5  ;  Cass. 
S.  iS,  1,  3oi). 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  cet  arti- 
cle ne  s'applique  point  au  cas  où  la  revendica- 
tion a  pour  objet  un  chemin  vicinal  (5  m»rs 
1818  ;  Cass.  S.  19,  1,  291). 

Elle  n'est  applicable  qu'au  cas  spécial  de  lilîae 
entre  les  seigneurs  et  leurs  vassaux  ,  et  lorsqu'il 
s'apit  d'appliquer  une  législation  qui  présume  les 
communes  spoliées.  A  l'égard  de  tous  autres 
particuliers  prétendus  usurpateurs  de  terres 
vaines  et  values ,  l'action  des  communes  n'est 
restée  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire  de 
3o  ans  (1  juillet  i825  ;  Nancy,  S.  29,  2,  a35;D. 
29.  2,  1 14). 

Cet  article  n'a  pas  été  abrogé  parla  loi  du  10 
juin  1  793  ;  ainsi ,  est  non-reccvable  l'action  en 
revendication  formée  par  une  commune  plus 
de  cinq  ans  après  la  publication  de  la  loi  du  ï8 
août  «792,  si  toutefois  elle  n'avait  pas  une  pos- 
session inlerru|di«e  de  la  prescription  (28  janvier 
1817  ;  Cass.  S.  17,  t,  109). 

Lorsqu'une  commune  a  intenté  action  dans 
les  cinq  ans,  peu  importe  qu'il  s'écoule  u  lé- 
rieurement  nombre  dVinées  sans  décision  ou 
même  sans  poursuites  :  il  suffit  que  l'aHion  ne 
soit  pas  réellement  éteinte  pour  que  la  dé- 
chéance ne  soit  pas  acquise;  peu  importe  encore 
que  l'action  ait  été  repousse*  par  un  jugement, 
s'il  y  a  eu  appel  interjeté  ;  peu  importe  enfin  que 
cinq  ans  se  soient  écoulés  depuis  l'appel,  si  au- 
cune «léc  sion  n'a  rendu  l'appel  sans  eff.-t  (9  dé- 
cembre 1828;  Cass.  S.  29,  1,  286;  D.  29,  1, 
58). 

(2)  La  règle  qui  attribue  aux  communes  les 
terres  vai  nes  et  vagues  ne  s'étend  pas  à  certaines 
terres  vagu-s  de  la  Bretagne;  ce»  article  forme, 
à  l'égard  de  ces  terres  ,  un  droit  spécial  auquel 
n'a  pas  dérogé  l'art.  ifr,  sect.  4  de  la  loi  du  10 
juin  1793  (25  avril  1827;  Cass.  S.  27,  1,  394; 
D.  37,  1,  2i5). 
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ia.  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  révi-        18.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  rela- 
tivement aux  arbres  plantés  sur  les  grandes 


sion,  cassation  ou  réforuiation  de  cantonne 
ment,  ou  sur  des  questions  de  propriété,  de 
servitude  ou  d'usage,  s'il  y  a  roncourstle  plu- 
sieurs litres ,  le  plus  favorable  aux  communes 
et  aux  particuliers  sera  toujours  préféré,  sans 
avoir  égard  au  plus  ou  an  moins  d'ancienneté 
de  leur  date,  ni  mémo  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs  (t). 

1 3.  Si  les  biens  mentionnés  dans  les  articles 
6,  7  et  8  ci  -  dessus  ont  été  vendus  par  les  ci- 
devant  seigneurs;  si  le  prix  ne  leur  en  a  pas 
été  payé,  ou  si  lesdits  biens  ont  été  par  eux 
aliénés  à  titre  de  cens  ,emphytéose,  ou  à  titre 
de  tout  autre  bail  à  renie,  les  droits  respec- 
tifs des  parties  intéressées  seront  réglés  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  3 
et  4  du  présent  décret. 

il.  Tous  les  arbres  existant  actuellement 
sur  Tes  chemins  publics,  autres  mie  les  gran- 
des «routes  nationales,  et  sur  les  rues  des 
villes ,  bourgs  et  villages,  sont  censés  appar- 
tenir aux  propriétaires  riverains,  à  moins 
que  les  communes  ne  justifient  en  avoir  ac- 
quis la  propriété  par  titre  ou  possession  (2). 

15.  Tous  les  arbres  actuellement  existant 
tur  les  places  des  villes,  bourgs  et  villages, 
eu  duns  des  marais,  prés  et  autres  biens  dont 
les  (  oir. nui  11a u lés  ont  ou  recouvreront  la  pro- 
priété, sont  censés  appartenir  aux  commu- 
nautés, sans  préjudice  des  droits  que  des 
particuliers  non  seigneurs  pourraient  y  avoir 
acquis  par  titre  ou  possession. 

16.  Dans  les  cas  mômes  où  les  arbres  men- 
tionnés dans  les  deux  articles  précédens, 
ainsi  que  ceux  qui  existent  sur  les  fonds  mê- 
mes des  riverains,  auraient  été  plantés  par 
lesci-devaut  seigneurs,  les  communautés  et 
les  riverains  ne  seront  tcuus  à  aucune  indem- 
nité ni  à  aucuu  remboursement  pour  frais  de 
plantalion  ou  autres  (3). 

17.  Dans  les  lieux  où  les  communes  pour- 
raient être  dans  l'usage  de  s'approprier  les 
arbres  épars  sur  les  fonds  dés  propriétaires 
particuliers ,  ces  derniers  auront  la  libre  dis- 
position desdits  arbres. 


routes  nationales ,  nul  ne  pourra  s'approprier 
lesdits  arbres  et  les  abattre  :  leurs  fruits  seu- 
lement, les  bois  morts ,  appartiendront  aux 

Sropriétaires  riverains.  Il  en  sera  de  même 
esémondages,  quand  il  sera  utile  d'en  faire; 
ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  l'agré- 
ment des  corps  administratifs,  à  la  charge 
par  lesdits  riverains  d'entretenir  lesdits  ar- 
bres et  de  remplacer  les  morts. 

19.  Il  est  déroge  aux  lois  antérieures  en 
tout  ce  qu'elles  renferment  de  contraire  aux 
dispositions  du  présent  décret. 


28  aout=i4  septembiie  1 792. —  Décret  re- 
latif aux  compain.es  de  canonniers  attachés 
aux  bataillons  de  gardes  nationaux.  (  L.  10, 
717;  B.  24,  2o3.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  fournir  aux  compagnies  de  ca- 
nonnière attachées  aux  bataillons  de  gardes 
nationaux  tous  les  moyens  de  s'exercer  avec 
succès  aux  manœuvres  du  canon,  décrète 

Sue,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  compagnies» 
e  eanonniers  attachées  aux  bataillons  de 
gardes  nationaux,  et  ayant  des  pièces  d'ar- 
tillerie de  campagne,  il  leur  sera  fourni  par 
la  municipalité  du  lieu  la  quantité  de  poudre 
et  boulets  qui  sera  réglée  par  l'administra- 
tion du  département,  pour  servir  aux  exer- 
cices à  feu.  * 

28  août  1792. —  De'crrt  portant  qu'il  y  a  lîeu  à 
accusaliun  contre  tes  sieurs  Lajard  etNarbonne. 
(L.  10,  702  et  703  ;  B.  24,  263.) 


28  Août  1792. — Adresse  de  l'Assemblée  na- 
tionale aux  citoyens  de»  frontières.  (L.  10, 
704  ;  B.  a4,  263.) 

28  août  1792.—  Décret  qui  met  des  fonds  a 
la  disposition  du  pouvoir  exécutif  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  déterminées  par  les 
circonstances.  (L.  10,  708  ;  B.  24,  262.) 


(1)  Dans  l'appréciation  des  litres  établissant 
le  droit  d'usage  réclamé  par  une  commune,  les 
juges  sont  autorisés  à  donm-r  toute  préférence 
aux  tiires  qui  sont  le  plus  favorables  aux  com- 
munes (18  mai  i825  ;  Cass.  S.  26  ,  1,  419). 

(2)  Voy.  lois  du  26  juillel=i5  août  1790, 
ordre  du  jour  rlu  9  février  1793  ,  9  ventôse  an  i3 
et  28  juillet  1824. 

Les  arbres  plantés  sur  les  bords  des  chemins 
vicinaux  sont  censés  appartenir  aux  propriétaires 
rivr-rams ,  a  moins  que  les  communes  qui  leur  en 
contesteraient  la  propriété  ne  justifient  qu'elles 
l'ont  acquise  par  titres  ou  possession.  Dans  ce 
cas ,  et  comme  il  s  agit  d'une  question  de  pro- 
priété ,  c'est  aux  tribunaux ,  et  non  a  l'a  11  ton  lé 
administrative  ,  que  la  connaissance  en  est  dévo- 


lue (21  décembre  1808;  décret,  S.  17,  2,  106, 
et  J.  C.  t.  1,  p.  249.) 

Voy.  Trailé  des  Chemins,  par  M.  Garnier, 

p.  238- 

(3)  Ces  dispositions  ne  sont  point  abrogées  par 
la  loi  du  12  mai  1825.  Ainsi,  fart.  irr,  qui  al- 
lr  bue  a  ceux  qui  les  ont  plantés  la  propriété  des 
arbres  actuellement  existons  sur  le  sol  des  roules 
royales ,  ne  s'applique  qu'aux  arbres  qui  sont  sur 
le  sol  même  de  la  route,  et  non  aux  arbres  plan- 
tés sur  le  terrain  riverain  de  la  roule;  ceux-ci  , 
par  quelque  personne  qu  ils  aient  élé  plan'és, 
appartiennent  aux  propriétaires  des  fond*,  rive- 
rains (7  juin  1827  ;  Cass.  S.  27,  1,  4?5  *»  D-  a7i 
1,  265.) 

Voy.  décret  du  16  décembre  1811,  art.  87, 
et  loi  du  12  mai  182S. 
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a8  kovr  1 79a.  *-  Décret  qui  approuve  1*  con- 
duite do  conseil  général  de  la  commune  de 
Thionville.  (L.  10,  707.) 


38  sx  39  août  179a.  — Décret  relatif  à  U  no- 
mination de»  commissaires  pour  presser  la  levée 
de  trente  mille  hommes.  (L.  iot  709;  B.  a4f 
364)   


38  =  39  août  1793.  — Décret  relatif  a  la  cessa- 
tion des  fonctions  des  commissaires  envoyés  à 
l'armée.  (L.  10,  711.) 


38  àoct  =  i5  siPTKMBiK  1793.— Décret  relatif 
aux  passeports  accordés  par  les  minières.  (  B. 
34,  a63.) 


38  Août  1793. —  Décret  relatif  a  l'arrestation 
de  deux  mille  fusils  à  la  barrière  du  Boule. 
(B.  a4,  a64-)   


38  sas  39  août  179a.  —  Décret  qui  met  huit 
cent  mille  livres  a  la  disposition  du  ministre 
des  contributions  pour  les  dépenses  relatives  à 
la  fabrication  des  assignats.  (B.  a4,  a65.) 


38  août  1793.— Artillerie;  Château  de Flayose. 
Voy.  a4  août  179a.  —  Droits  féodaux.  Voy. 
35  août  179a. —  Emigrés.  Voy.  a3  août  179a. 
—Emigrés  dans  les  colonies;  \  onctionnaires  des 
colonies.  Voy.  a5  août  1793.  —  Jura.  Voy. 
34  août  1791.  —  Maison  de  Louis  XVI.  Voy. 
si  août  179a.  —  Ministre  de  la  guerre.  Voy. 
34  août  179a.  —Passeports;  Président,  etc., 
de  la  Moselle;  Trente  mille  hommes  ;  Troupes 
coloniales.  Voy.  37  août  179a. 


39=  39  août  179a.  — Décret  relatif  au  juge- 
ment déGnilif  des  altroupemens  contre  la  li- 
berté ,  et  des  crimes  d'embauchage.  (  L.  10  , 

733.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
rien  n'est  plus  pressant  que  de  punir  les  en- 
nemis de  la  pairie,  décrète  que  les  tribunaux 
criminels  des  dépai  terriens  jugeront  définiti- 
vement et  en  dernier  ressort ,  sans  recours  au 
tribunal  de  cassation ,  tous  ceux  qui  s'attrou- 
peront dans  l'intention  d'occasioner  des 
troubles  et  des  désordres  tendant  à  renverser 
la  liberté ,  ou  à  s'opposer  à  l'exécution  des 
lois,  ainsi  que  les  prévenus  du  crime  d'em- 
bauchage ;  décrète  en  outre  que  le  pouvoir 
exécutif  sera  tenu  de  faire  passer  sans  délai , 
par  un  courrier  extraordinaire,  le  présent 
décret  au  département  des  Deux-Sèvres. 


39=39  août  179a.  —  Décret  relatif  aux  ju- 
geroens  de  la  haute-cour  nationale.  (L.  10, 
7*3.) 

L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la 
question  proposé*  par  le  ministre  de  la  jus* 
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tice,  qui  est  de  savoir  si  les  jugemens  de  la 
haute-cour  nationale  peuvent  être  sujets  au 
recours  devant  le  tribunal  de  cassation,  et 
après ^voir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation;  considérant  que  le  but  de 
l'institution  de  la  haute-cour,  le  mode  de 
son  organisation,  la  nature  des  fonctions  qui 
lui  sont  déléguées,  la  circonstance  que  ce 
tribunal  est  unique  dans  l'Etat,  ne  permet- 
tent pas  de  penser  que  ses  décisions  puissent 
être  soumises  au  recours  devant  le  tribunal 
de  cassation ,  recours  que  la  lettre  et  plus  en- 
core l'esprit  des  lois  existantes  écartent  égale- 
ment ,  décrète  que,  par  ces  motifs,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 


39=  39  Août  1793.  —  Décret  relatif  A  l'emploi 
des  chariots  ,  chevaux  et  harnais  qui  se  trou- 
vent dans  les  maisons  qui  avaient  été  désjenf'es 
pour  I  habitation  du  Boi  et  de  sa  famille.  (L. 
10,  734;  B.  34,  366.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  circonstances  exigent  que  l'on  prenne 
toutes  les  mesures  qui  doivent  faciliter  la 
marche  des  soldats  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  dis- 
poser des  chariots,  chevaux  et  harnais  qui 
sont  à  Paris ,  dans  les  écuries  dépendant  du 
château,  et  dans  toutes  les  maisons  qui 
avaient  été  désignées  pour  l'habitation  du 
Roi  et  de  sa  famille. 


39=  3o  août  179  a.  —  Décret  qni  suspend  l'a- 
liénation du  château  de  Saint-Diiier.  (L.  10  , 
7a5;  B.  a4,  a73.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'exécution  de  son  décret  du  i3  de  ce  mois, 
par  lequel  elle  a  autorisé  l'aliénation  du  châ- 
teau de  Saint -Dizier,  et  prononcé  la  résilia- 
tion du  bail  emphytéotique  de  ce  château, 
peut  être  préjudiciable  à  la  nation,  vu  l'esti- 
mation qui  en  a  été  faite ,  décrète  que  l'exé- 
cution de  son  décret  du  i3  de  ce  mois,  con- 
cernant l'aliénation  du  château  de  Saint-Di- 
zicr,  est  suspendue; 

Charge  ses  comités  des  domaines  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  réunis,  de  pren- 
dre les  renseignemens  nécessaires  sur  la  na- 
ture et  l'étendue  des  engagemens  que  la 
nation  aurait  à  remplir  envers  la  dame  veuve 
Beraud ,  en  cas  de  résiliation  du  bail  qu'elle 
tient  dudit  château,  et  sur  la  valeur  réelle 
d'icelui ,  pour  connaître  l'utilité  ou  le  désa- 
vantage de  la  résiliation  ou  de  la  confirma- 
tion dudit  bail ,  et  de  faire  leur  rapport  à 
l'Assemblée  sur  cet  objet 


29  aout=  ier  septembre  179a.  —  Décret  re- 
latif *  la  suppression  de  la  régie  générale  des 
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et  i  la  pré*ent»u'on  des  comptes,    fit  apurés,  ainsi  qu'il  a  été  chargé  par  l'arrêt 


L.  io,  757  ;  B.  24,  270  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu Je  rapport  de  «on  comité  de  l'examen 
des  comptes  sur  la  régie  et  comptabilité  sur 
les  économats;  considérant  qu'il  ejrt  instant 
.de  faire  rentrer  l'arriéré  et  liquider  et  arrê- 
ter tous  les  comptes  du  receveur-général,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Tjtbe  Ier.  Suppression  de  la  régie  générale  des 
économats  ,  et  présentation  des  comptes. 

Art.  i,r.  La  régie  générale  des  économats, 
confiée  an  sieur  Brière-Mondétour  par  l'arrêt 
du  conseil  du  t3  mai  1787,  est  supprimée  à 
compter  du  i«*  septembre  179a,  à  partir  de 
laquelle  époque  le  sieur  Brière  et  ses  commis 
ne  pourront  faire  aucune  recette  ni  dépense, 
ni  s'immiscer  en  rien  dans  la  régie  des  éco- 
nomats. 

a.  Le  directoire  du  département  de  Paris 
nommera ,  aussitôt  la  réception  du  présent 
décret,  deux  commissaires  pris  dans  son  sein, 
nui  se  transporteront ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  bureau  du  sieur  Brière,  et  y  ar- 
-rêteront  tous  les  registres  relatifs  à  sa  régie 
et  à  celle  des  sieurs  Marchai, "ses  prédéces- 
seurs. 

3.  Le  jour  même  de  l'arrêté  des  registres, 
le  sieur  Brière  versera  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, en  mêmes  espèces  qu'il  a  reçues , 
la  somme  de  six  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  six  cent  quatre-vingt-neuf  livres  six 
sous  six  deniers  qu'il  a  en  caisse ,  d'après  l'é- 
tat fourni  le  i,r  juin  dernier,  et  tous  autres 
deniers  ou  valeurs  qu'il  peut  avoir  en  main, 
jusqu'à  concurrence  de  ses  débets. 

4.  Le  sieur  Brière  remettra  au  ministre  de 
l'intérieur,  dans  trois  jours  de  l'arrêté  des 
registres,  un  état  de  ses  différens  commis 
dans  les  départemens,  et  indiquera  le  lieu 
de  leur  résidence.  Le  ministre  en  donnera 


du  conseil  du  ao  mai  17*7;  if  présentera, 
dans  le  même  délai,  les  comptes  qui  sont  pro» 
près  à  son  administration. 


près  a  son  administration. 

7.  Os  comptes  consisteront 

un  état  au  vrai  des  recettes  et  dépenses,  cer- 
tifié véritable  par  le  sieur  Brière,  et  il  re- 
mettra ensuite  les  sommiers,  journaux,  re- 
gistres et  autres  pièces  justificatives,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

8.  Le  sieur  Brière  formera  de  plus ,  avant 
le  janvier  1793,  un  état  généJM  de  tons 
les  recouvremens  qui  restent  à  faire  sur  ses 
exercices  et  ceux  de  ses  prédéeess|nrs  ;  il  en 
certifiera  l'exactitude,  et  le  remettra,  dans  le 
même  délai,  au  ministre  de  l'intérieur. 

9.  Le  traitement  du  sieur  Brière ,  ainsi  que 
celui  de  ses  commis  et  préposés ,  et  frais  de 
bureau,  cessera  d'avoir  lieu  à  compter  du 
1"  septembre  prochain,  et  il  lui  sera  alloué, 
pour  tous  les  travaux  qui  lui  resteront  à  faire 
après  cette  époque,  une  somme  de  dix  mille 
livres,  payable  après  le  jugement  de  ses 
comptes,  et" à  la  charge  par  lui  de  se  con- 
former en  tout  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

10.  Il  continuera  cependant  à  jouir  de  la 
maison  qu'il  occupe  d'ici  au  Ie*  janvier  1793; 

{tassé  lequel  délai  le  loyer  cessera  d'avoir 
ieu,  l'agent  du  Trésor  public  demeurant 
chargé  d'en  avertir  le  propriétaire  le  plus  tôt 
possible. 

1 1.  Le  sieur  Brière  se  conformera  à  toutes 
les  dispositions  du  présent  décret ,  a  défaut 
de  quoi  il  perdra  les  intérêts  dé  son  caution- 
nement, et  sous  les  peines  d'ailleurs  portées 
par  le  décret  du  3  =  19  juillet  dernier,  ti- 
tre I»,  article  3. 

Titre  IL  Recouvrement  de  l'arriéré. 

Art.  i«r.  Aussitôt  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur aura  reçu  l'état  général  des  recettes  ar- 
riérées ,  qui  doit  lui  être  remis  d'après  l'ar- 
ticle 8  du  titre  Ier  du  présent  décret,  il  l'en- 


aussilôt  connaissance  aux  départemens  où  verra  aux  commissaires  de  la  régie  nationale, 
lesdits  commis  résident ,  et  les  directoires  de  pour  en  faire  faire  la  rentrée  par  leurs  pré- 
département nommeront  aussitôt  deux  com-  posés  ou  commis,  qui  demeurent  autorisés  à 
missaires  qui  se  transporteront  chez  lesdits  faire  les  poursuites  et  compter  des  recettes, 
commis,  y  arrêteront  leurs  registres  et  jour-  ainsi  et  de  même  qu'ils  font  rentrer  et  comp- 
naux.  tent  des  revenus  de  l'Etat  confiés  à  leur  ad- 

5.  Les  commis  préposés  du  sieur  Brière  ministration. 

dans  les  départemens  verseront ,  au  plus  a.  Dans  le  cas  où  des  fermiers  d'objets  ré- 
tard dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrêté  çis  par  l'économat  prétendraient  avoir  droit 
de  leurs  registres ,  tous  les  deniers  et  valeurs  a  quelques  indemnités  ou  réductions ,  les  di- 
du  montant  de  leurs  débets  constatés  provi-  rectoires  de  département  demeurent  chargés 
soirement  par  un  état  ou  bordereau  certifié  de  les  régler  définitivement,  sur  l'aûs  des 
d'eux ,  dans  la  caisse  du  receveur  du  distriet  directoires  de  districts,  lesquels  prendront 
de  leur  résidence,  et  le  récépissé  du  receveur  tous  les  renseignemens  nécessaires  ;  le  mon- 
leur  sera  alloué  pour  comptant.  tant  desquelles  indemnités ,  s'il  y  a  lieu ,  sera 

6.  Le  sieur  Brière  présentera  au  bureau  payé  des  fonds  provenant  des  recettes  énon- 
de  comptabilité,  d'ici  au  i*r  janvier  1793,  cées  aux  précédens  articles. 

les  comptes  de  ses  prédécesseurs,  non  rendus  3.  Les  réparations  qui  pourraient  aypir 


Digitized  by  Google 


384  ASSBMBtéÉ  LÉUlSLÀTt 

été  adjugées,  et  nui  ne  seraient  pas  encore 
fin«*s ,  sont  détinitivemeot  suspendues ,  et  il 
sera  procédé  à  la  fixation  de  celles  déjà  faites 
par  les  corps  administratifs  avec  les  entre- 
preneurs, ainsi  qu'il  est  porté  par  l'article 
précédent. 

4.  Les  mêmes  corps  administratifs  demeu- 
rent également  chargés*}e  faire  apprécier  les 
réparations  qui  restent  à  faire,  a  la  charge 
des  ci-devant  titulaires  des  bénéfices  ou  leurs 
héritiers  ;  et,  daus  le  cas  où  les  objets  sujets 
à  des  réparations  seraient  situés  dans  plu- 
sieurs districts ,  le  département  dans  l'éten- 
due duquel  se  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice 
procédera  seul  à  l'appréciation  desdites  répa- 
tions,  après  avoir  pris  des  autres  corps  ad- 
ministratifs tous  les  renseignemens  qu'il  ju- 
gera convenables. 

Titbb  III.  De  la  liquidation  des  créances  dues 
sur  la  régie  des  économats. 

Art.  i«r.  Le  commissaire  directeur  géné-. 
rai  de  la  liquidation  demeure  chargé  de  la 
liquidation  de  tout  ce  qui  peut  être  dû  sur 
la  régie  de  l'économat;  les  titres,  journaux 
et  registres  lui  seront,  à  cet  effet,  remis  sous 
son  récépissé,  dans  les  huit  premiers  jours 
de  1793  au  plus  tard,  par  le  sieur  Brière- 
Mondétour,  qui  en  demeurera  dès  lors  dé- 
chargé envers  qui  que  ce  soit. 

a.  Il  sera  alloué  au  commissaire  liquida- 
teur une  somme  de  dix  mille  livres  par  an, 
en  ce  compris  deux  mille  livres  pour  frais  de 
bureau,  le  tout  à  commencer  du  iM  octobre 
prochain ,  pour  traitement  des  commis  qu'il 
emploiera  dans  un  bureau  particulier,  charge 
de  préparer,  sous  sa  surveillance,  les  travaux 
nécessaires  à  la  liquidation  de  tout  ce  qui 
peut  être  dû  sur  l 'économat. 

3.  Tous  ceux  qui  se  prétendront  créanciers 
où  propriétaires  sur  la  régie  des  économats , 
quaud  même  ils  se  seraient  déjà  pourvus  de- 
vers l'économe  actuel,  et  dont  les  comptes 
n'auraient  pas  été  définitivement  arrêtés , 
présenteront  leurs  titres  ou  mémoires  au 
commissaire-liquidateur,  et  les  feront  enre- 
gistrer dans  ses  bureaux  d  ici  au  1"  janvier 
1793,  passé  lequel  délai  ils  ne  seront  plus 
reçus  à  réclamer,  quels  que  puissent  être 
leurs  droits. 

4.  Dans  le  cas  où  le  commissaire-liquida- 
teur n'aurait  pas  dans  les  mains  toutes  les 
pièces  nécessaires  pour  s'assurer  du  montant 
des  charges  cl  réparations  dont  les  créanciers 
peuvent  être  tenus,  ceux-ci  seront  obligés  de 
se  pourvoir,  soit  devers  les  déparlcmens,  soit 

'  devers  les  commissaires  de  la  régie  natio- 
nale ,''  pour  obtenir  des  certificats  du  mon- 
taut  des  réparations  et  des  charges ,  ou  que 
les  biens  ne  sont  sujets  à  aucune  charge  et 
réparation,  et  de  remettre  ces  certificats  au 
commissaire-liquidateur. 


Z.  —  ag  AOUT  1791. 

5.  Les  sommes  qui  seront  dues  d'après  la 
liquidation  seront  payées  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, après  que  le  paiement  en  aura 
été  décrété  par  l'Assemblée  nationale  ,  sur  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  son  comité 
de  liquidation. 


29  août  =  icr  septembre  1792.  —  Décret  re- 
latif à  l'instruction  de  la  procédure  contre  les 
fabncai'urs  de  faux  brevets.  (  L.  iot  7  33  ;  B. 

a.J,  269.) 

L'Assemblée  nationale  considérant  que, 
depuis  onze  mois  que  l'attribution  de  la  pro- 
cédure concernant  les  faux  brevets  a  été 
faite  au  tribunal  du  cinquième  arrondisse- 
ment, cette  procédure  n'est  point  encore  ter- 
minée; que  les  preuves  dépérissent,  et  que 
deux  des  principaux  accusés  sont  morts  dans 
les  prisons,  décrète  que  l'instruction  contre 
les  fabricaleurs  de  faux  brevets  et  leurs  com- 
plices, attribuée  au  tribunal  du  cinquième 
arrondissement  de  Paris,  par  décret  du  1  a  oc- 
tobre demièr,  sera  continuée  par  le  qua- 
trième tribunal  criminel  provisoire  de  Paris, 
jusqu'au  jugement  définitif  inclusivement, 
sauf  l'appel  institué  par  la  loi;  sans  préjudice 
aux  parties  intéressées  de  se  pourvoir,  si 
elles  croient  y  être  fondées,  contre  les  juges 
du  tribunal  du  cinquième  arrondissement. 


29  août  =  ier  septembre  1792.  —  Décret  re- 
latif au  traitement  des  vétérans  nationaux.  (B. 
24,  68.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  de  sa  justice  de  lever  tous  les  doutes  que 
peut  laisser  l'article  38  du  titre  II  de  la  loi  du 
16  mai  dernier,  sur  le  traitement  qu'elle  a 
voulu  conserver  aux  vétérans  nationaux  qui 
jouissaient  d'un  supplément  de  solde  ;  consi- 
dérant encore  que  les  actes  de  reconnaissance 
d«^  la  patrie  envers  ceux  qui  Tont  bien  servie 
doivent  encourager  les  riloyensqui  se  vouent 
à  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  définitivement  ce 
qui  suit  : 

Art.  ief.  Tout  vétéran  national ,  officier, 
sous-officier  et  soldat,  qui,  à  raison  d'un 
supplément  de  paie  pris  sur  les  domaines  on 
sur  tous  autres  fonds,  jouissait  d'un  traite- 
ment supérieur  à  celui  qui  est  fixé  par  le  dé- 
cret du  3o  avril  =  16  mai  dernier,  le  con- 
servera en  entier  durant  son  activité  de  ser- 
vice, soit  que,  lors  de  la  prochaine  organi- 
sation des  compagnies  de  vétérans  natio- 
naux, il  demeure  dans  celle  où  il  est  atta- 
che aujourd'hui ,  soit  qu'il  passe  dans  une 
autre. 

a.  Ledit  traitement  sera  payé  par  la  Tré- 
sorerie nationale,  comme  il  l'a  été  sur  l'ex- 
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traordinaire  des  guerres,  ou  sur  le  domaine,  directoire  du  département  un  double  dudit 

jusqu'à  la  formation  des  nouvelles  compa-  état ,  et  celui-ci  fera  former  un  état  général 

gnies  de  vétérans;  et,  à  cette  époque,  le  et  nominatif,  divisé  pat  districts,  des  man- 

mode  de  paiement  du  supplément  prescrit  dats  acquittés  par, les  receveurs.  Il  enverra 

par  l'article  38  du  titre  III  du  décret  cité  ledit  état  général  au  ministre  de  la  guerre, 

sera  exécute.  lequel  expédiera  sur  la  Trésorerie  nationale 

■  les  ordres  de  paiement  nécessaires  pour  le 

ag  août  =  9  skptem bbk  'i  79a.  —  De'cret  rela-  remplacement  des  sommes  remboursées  aux 

tîf  aux  officiers,  tous-officiers  et  soldats  des 

arme'es  ennemies  qui  se  rangeraient  sous  les 

drapeaux  français.  (L.  10,  736.) 


Art.  Les  officiers  municipaux  des 
communes  situées  sur  les  frontières  seront 


receveurs  par  le  payeur  général. 

7.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  voudraient  se  ranger  sous 
les  drapeaux  de  la  nation  française,  les  com- 
missaires des  guerres  sont  autorises,  en  con- 

,       «    .      currence  avec  les  municipalités,  à  recevoir 
tenus  d  ouvrir  un  registre  sur  lequel  ils    1  »   •  •        x  T  j 

inscriront  tous  les  officiers,  sous-ofiieiers  ou  *™<\™>  *  «"J  delïV™  ™* 

soldats  qui ,  ayant  abandonné  les  drapeaux  du  P™*s;vcrbal  de  la  prestabon 

désarmées  ennemies  de  la  France,  se%ré-    dudit  serment,  a  les  inscrire  suivant  le.  for- 
senteront  pour  faire ,  conformément  à  l'arti-    ™*  étabhes  Par  !  art£le  L^f^l 
cle  a  du  décret  du  3  du  présent  mois ,  la  dé-     T.  a  ™mm*lu"}  a  »eur  expédier  un  man- 
olaration  de  vouloir  embrasser  la  cause  de    ^L^l^T  tiïïïnïï  ™ 
la  liberté ,  et  prêter  le  serment  civique  dé-    h™™  àe  1  aimée ,  qui  1  acquittera 
crété  le  10  août;  de  laquelle  inscription  il  cn*mP- 
leur  sera  délivre  un  certificat  par  lesdits  of- 
ficiers, indépendamment  de  l'expédition  du 
procès-verbal  de  la  prestation  de  leur  ser- 
ment. 

2.  L'inscription  ordonnée  par  l'article  ci- 
dessus  devra  porter  les  signaleinens,  les 


noms  et  surnoms  de  ceux  qui  se  présente- 
ront, le  lieu  de  leur  naissance,  leur  âge, 
l'armée  et  le  régiment  dans  lequel  ils  ser- 
vaient, et  le  grade  qu'ils  y  occupaient. 
3.  Ce  certificat  sera  remis  au  directoire  du 


Lesdits  commissaires  des  guerres 
verront  tous  les  mois  au  commissaire  i_ 
ral  de  l'armée  l'extrait  du  registre  d'inscrip- 
tion; celui-ci  formera  un  état  général  no- 
minatif de  tous  les  extraits  qui  lui  seront 
adressés  par  les  différens  commissaires  des 
guerres  :  ledit  état  général  sera  visé  et  cer- 
tifié par  le  général  de  l'armée,  qui  expé- 
diera sur  la  Trésorerie  nationale  l'état  de 
distribution  pour  le  remplacement  des  avan- 
ces faites  par  le  payeur  de  l'armée. 
9.  Lesdits  états  généraux  et,  nominatifs 


district,  qui  délivrera  au  porteur  un  man-  , 

dat  sur  le  receveur  du  district,  de  la  somme  fdresses  au  ministre  de  la  guerre,  tant  par 

de  cinquante  livres ,  montant  de  la  gratifica-  les  dlrect?ires  d.e  département  que  par  les 
tion  réglée  par  l'article  3  dudit  décret ,  et 


commissaires  -  généraux  des  armées ,  forme- 
ront les  titres  d'après  lesquels  il  sera  expédié 
à  tous  ceux  qui  y  seront  inscrits  le  brevet 
de  cent  livres  de  pension  viagère ,  en  con- 
formité de  la  loi  du  3  du  présent  mois. 

39  août  s=  ri  septembre  179a.  —  Décret  re- 
latif au  transport  des  convois  militaires.  (L.  10, 

739) 


payable  en  assignats. 

4.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  ces  sortes 
de  mandats  serait  tel,  que  le  receveur  du 
district  manquât  de  fonds  pour  les  acquit* 
ter,  le  paiement  pourra  en  être  ordonné  par 
le  directoire  du  district ,  sur  les  receveurs 
de  l'enregistrement  et  tous  autres  receveurs 
de  son  rapport,  qui  sont  obligés  de  verser 

les  fonds  de  leur  recette  dans  la  caisse  de  ce-       Un  membre  convertit  en  motion  la  de- 
lui  de  district;  lesquels  receveurs  seront  te-    mânde  du  ministre  de  la  guerre  d'être  au- 
nus  d  acquitter  sans  délai  lesdits  mandats,    torisc  à  se  servir ,  pour  les  convois 
et  de  les  fournir  de  suite  pour  comptant  au- 
dit receveur  du  district,  qui  leur  en  donnera 
ses  récépissés. 

5.  Les  receveurs  de  district  dresseront, 
tous  les  quinze  jours,  un  état  nominatif  des 
mandats  qu'ils  auront  acquittés  ou  qui  leur 
auront  été  fournis  pour  comptant  par  les  au- 
tres receveurs  ;  ils  feront  viser  cet  état  par 
le  directoire  du  district,  et  l'enverront  ainsi 
visé,  avec  les  mandats  acquittés,  au  payeur 
général  établi  dans  le  chef-lieu  de  départe- 
ment ,  qui  leur  remboursera  sur-le-champ  le 
montant  desdits  mandats. 

6.  Le  directoire  du  district  adressera  au 

4- 


des  chariots,  charrettes,  chevaux  et  harnais 
qui  se  trouvent  dans  les  maisons  dites 
royales  :  la  motion  est  décrétée. 


39  aoct  —  9  octobre  1JQ2.  —  Décret  relatif 
à  la  validité  des  jugemens  auxquels  ont  con- 
couru des  gradués  et  des  bomraes  de  loi.  (L. 
10,  740;  B.  a4,  a<Sj.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'ir 
importe  de  ne  pas  laisser  subsister  plus 
long-temps  les  doutes  élevés  sur  la  vabdité 
de*  jugemens  auxquels  ont  concouru  des- 
gradués et  des  hommes  de  loi  ; 

î5 
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Considérant  qu'il  est  également  intéres- 
sant que  rien  ne  puisse  arrêter  le  cours  de 
la  justice,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété i'urgeajce,  décrète  ce  qui  suit: 

làii.  t*'.  Tous  jugemens  auxquels  ont 
concouru  des  gradués  assermentés  ou  des 
hommes  de  loi,  pour  l'absence  ou  l'empê- 
chement des  juges  des  tribunaux,  sont  décla- 
rés valides. 

a.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de 
jugea,  |es:iUribunaux  sont  autorisés  à  appeler 
des  gradués  assermentés  ou  des  hommes  de 
Joi,,  pour  remplacer  et  concourir  aux  juge- 


*9  août  1793.  —  Décret  relatif  k  tin  versement 
d'*ssignats-eoupures  à  la  Trésorerie  nationale 
s.  (L.  10,  726;  B.  m>i  267.) 


29  août  179a.—  Décret  contenant  l'acte  d'ac- 
cusation contre  les  sieurs  Duportail,  Dupnrl, 
Tarbé,  Bertrand,  Barnave  et  Alexandre  La- 
tte th.  (L.  10,  719  ,  B.  a4,  a65.) 


a9=  3i  août  179».  —  Décret  contenant  l'acte 
d  accusation  contre  le  sieur  Dobancoarf.  (L. 
10,721  j  B.  a{,  2«5.) 

S)  AOUT  =  2!    SEPTEMBRE    I  ]  l)  2.  —  D  é<!Te  t  quî 

charge  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  faire 
une  avance  de  trois  cent  mille  livres  à  la 
commune  de  Strasbourg.  (L.  10,  733;  B.  24, 
a68.)   

29  août  =  11  seftbmbk  1792.  — Décret  qui 
établit  une  omission  dans  le  décret  du  2  oc- 
tobre 1791,  relatif  à>  la  pension  du  sieur  Ri- 
card. (B.  24,  266.) 

1  "y 

29  août  179a.  —  Décret  qui  nomme  les  six 
commissaires  pour  la  levée  des  trente  mille 
hommes.  (B.  a4,  367.) 

99  m  3o  août  179a.  —  Décret  relatif  à  la  sus- 
pension de  l'aliénation  du  château  de  Sainl- 
Diaier.  (B.  a4,  27  3.) 


19  Août  r=  iep  sbptbmbhb  179a.—  Décret  re- 
latif an  paiement  d'une  s&mme  d'argent  desti- 
née aux  concessionnaires  des  mines  du  dépar- 
tement du  Finistère.  (B.  *4,  269.) 

39  août  179a.  —  Accusation  contre  Duportail, 
etc.  Foy.  26  août  179a.  —  Assignats.  Fuy. 
a8  août  179a.  — Citoyens  de  Seir.e-et-Loire. 
Foy.  13  août  1792.  —  Commissaires;  Com- 
missaires à  l'armée.  Foy.  aR  août  1792.  

Déportation,  Foy.  2j  AnCT  179a.  —  Effets 
trouvés  aux  Tuileries.   Foy.  i3  août  179a. 

—  Enireûen  du  Roi.  Voy.  ai  août  1793.  

Visites  domiciliaires.  Foy.  a7  août  179a. 


•  BU  19  AU  3o  AOUT  1791. 

3o  =  3i  août  179a.  — Décret  relatif  aux 
venliom  faites  entre  les  autenrs  dramatiques 
et  les  directeurs  de  spectacles.  (L.  10,  743; 
B.  24,  37C.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  sur  des  réclamations  faites 
contre  quelques  dispositions  du  décret  du  r3 
janvier  1791  et  17  juillet  suivant,  sur  les 
théâtres  ; 

Considérant  que  ces  réclamations  sont  fon- 
dées sur  ce  que  ses  décrets  peuvent  porter 
atteinte  aux  droits  des  différens  spectacles, 
pour  n'avoir  pas  assez  distingue  l  etat  passé 
de  l'état  à  venir ,  ainsi  que  la  position  de 
Paris  et  de  celle  du  reste  de  la  France ,  re- 
lativement à  la  jouissance  des  pièces  de 
théâtre ,  en  vertu  des  conventions  ou  régle- 
mens,  ou  eu  vertu  d'un  long  et  paisible  usage  ; 

Considérant  que  le  droit  de  faire  impri- 
mer et  le  droit  de  faire  représenter,  qui  ap- 
partiennent incontestablement  aux  auteurs 
des  pièces  dramatiques,  n'ont  pas  été  suffi- 
samment distingués  et  garantis  par  la  loi; 

Considérant  enfin  que  les  ouvrages  dra- 
matiques doivent  cire  protégés  par  la  loi  de 
la  même  manière  que  toutes  les  autres  pro- 
ductions de  l'esprit,  mais  avec  des  modifica- 
tions dictées  par  la  nature  du  sujet,  et  vou- 
lant ôter  toute  cause  de  réclamations,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  in.  Les  pièces  imprimées  ou  gravées 
mises  en  vente  avant  le  décret  du  i3  janvier 
1791 ,  qui  ont  été  jouées  avant  cette  époque 
sur  les  théâtres  autres  que  ceux  de  Paris 
sans  convention  écrite  des  auteurs,  et  cepen- 
dant sans  aucune  réclamation  légalement 
constatée  de  leur  part,  pourront  être  jouées 
sur  ces  mêmes  théâtres  sans  aucune  rétribu- 
tion pour  les  auteurs. 

2.  Les  conventions  faites  avant  lé  décret  du 
1 3  janvier  1 79 1 ,  entre  les  auteurs  et  les  direc- 
teurs des  spectacles,  seront  exécutées. 

3.  Les  réglemens  et  arrêts  du  conseil  qui 
avaient  été  faits  pour  les  théâtres  de  Paris 
ayant  été  abrogés  par  le  décret  du  1 3  janvier, 
et  ayant  donné  lieu,  à  celte  époque,  à  divers 
traités  entre  les  théâtres  de  Paris  et  les  au- 
teurs, ces  traités  seront  suivis  dans  toute  l'é- 
tendue de  leurs  dispositions;  en  conséquence, 
nul  autre  théâtre  de  Paris  que  celui  ou  ceux 
auxquels  l'auteur  ou  ses  ayant-cause  auront 
permis  la  représentation  de  ses  pièces,  ne 
pourra  les  jouer \  sous  les  peines  de  la  loi. 

4.  Pour  prévenir  toute  réclamation  à  l'a- 
venir, les  auteurs  seront  tenus,  en  vendant 
leurs  pièces  aux  imprimeurs  ou  aux  graveurs, 
de  stipuler  formellement  la  réserve  qu'ils  en- 
tendront faire  de  leur  droit  de  faire  repré- 
senter lesdites  pièces. 

5.  Le  traité  portant  ladite  réserve  sera  dé- 
posé chez  un  notaire  et  imprimé  à  la  tète  de 
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fonctionnaire  pubUc  qni  sera  convaincu  d'a- 
voir conduit  en  pays  étranger  ses  cnfans  rai- 
deurs ou  favorise  teur  émigration  d'une  ma- 
nière quelconque,  ou  d'avoir  entretenu  une 
correspondance  coupable  avec  des  émigrés, 
sera  destitué  de  sa  place  et  déclaré  incapable 


6.  En  conséquence  de  cette  réserve,  aucun 
spectacle  ne  pourra  jouer  lesdites  pièces  im- 
primées ou  gravées  q^u'en  vertu  d'un  con- 
sentement écrit  et  signe  par  l'auteur. 

7.  Les  spectacles  qui  contriQriendront  au 
précédent  article  encourront  la  peine  de  la 

confiscation  du  produit  total  des  représen-  de  remplir  aucune  fonction  publique, 
tations.  —  

8.  La  réserve  faite  en  vertu  de  l'article  4 
n'aura  d'effet  que  pour  dix  ans;  au  bout  de 
ce  temps,  toutes  pièces  imprimées  et  gravées 
seront  librement  jouées  par  tousles  spectacles. 

9.  L'Assemblée  nationale  n'entend  rien 
préjuger  sur  les  décrets  ou  réglemens  de 
police  qu'elle  pourra  donner  daus  le  Code 
de  l'instruction  publique ,  sous  le  rapport  de 


3o  AOUT  =  3  SEPTEMBRE  179a.   —  p<?cret  $UC 

-  la  suppression  des'  commissaires  du  Roi  près 
les  tribunaux.  (L.  10,  748-) 


Un  membre  observe  que  c'est  par  erreur 
qu'on  a  supposé  dans  la  rédaction  du  décret 
du  1 8  de  ce  mois,  concernant  le  remplace- 
ment des  commissaires  du  Roi  près  des  tri- 
l'influence  des  théâtres  sur  les  mœurs  et  les    bunaux,  que  leur  suppression  avait  été  pro- 


beaux-arts. 

10.  Elle  déroge  aux  décrets  antérieurs, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  conforme  au  présent 
décret. 

3o  AOUT  =  SEPTEMBRE  Ïyû3.  —  Décret 
relatif  aux  biens  des  abbayes  et  communautés 
étrangères.  (L.  10,  746;  B.  24,  *77-) 

Un  membre  propose  de  décréter  <jue  tous 
les  biens  des  abbayes  et  communautés  étran- 
gères, ainsi  que  ceux  transmis  à  des  sémi- 
naires ,  ou  qui  proviennent  des  bénéfices  des 
ci-devant  Jésuites,  et  qui  sont  situés  dans  la 
domination  française,  soient  vendus  au  profit 
de  l'Ktat,  à  l'instar  des  domaines  nationaux. 
On  observe  que  le  comité  des  domaines  est 
prêt  à  faire  un  rapport  à  ce  sujet.  On  demande 
qu'il  soit  sur-le-champ  décrété  comme  prin- 
cipe «  que  les  revenus  de  ces  différeus  biens 
«  soient  mis  en  séquestre,  et  que  les  comités 


noncée  par  décret  du  14  ;  qu'il  n'existe  sous 
cette  date  qu'un  arrêté  air  procès-verbal  j 
qu'il  est  indispensable,  pour  donner  le  com- 

filément  à  la  loi ,  de  faire  de  la  suppression 
'objet  du  premier  article,  et,  par  une  suite 
nécessaire ,  de  faire  frapper  la  disposition  de 
l'article  5,  qui  déclare  les  commissaires  sus- 
pendus inéligibles,  sur  ceux  qui  seront  eu 
exercice  le  jour  de  la  publication  du  décret 
du  18. 

Ces  ebangemens  sont  adoptés. 


3o  août  =  3  septembre  1792.  —  Décret  rela- 
tif a  la  confiscation  des  biens  de  ceux  qui  se- 
ront convaincus  d'avuir  excité  et  fomenté  des 
troubles.  (L.  10,  749;  B.  24,  281.) 


L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
biens  de  tous  ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  excité  et  fomenté  des  troubles,  et  de 
ceux  qui  auront  pris  part  aux  conspirations, 
diplomatiques  et  des  domaines  réunis  de-    seront  confisqués  au  profit  de  k  nation ,  et 
«  meurent  chargés  de  proposer  demain  un    que  le  produit  eu  sera  appliqué  au  soulage- 
«  mode  d'exécution  relativement  à  la  pro-    ment  de  ceux  qui  auront  souffert  de  ces 


«  priété  desdits  biens.  »  Ces  propositions, 
mises  aux  voix ,  sont  adoptées. 


troubles  (1). 

Le  comité  de  législation  sera  tenu  de  pr*> 
 sous  trois  jours  le  mode  d'exécution. 


3o  août  1793.  —  Décret  relatif  aux  fonction- 
naires publics  qui  ont  leur  père  ou  fils  émi- 
gré. (B.24,  a8i.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout 
fonctionnaire  public  qui  a  son  père  ou  son 


3o  août  =  3,  septembre  1 792.  —  Décret  relau'f 
à  l'achèvement  du  terrier  de  l'île  de  Cuise. 
(L.  10,  753  ;  B.  24,  275.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  nue 


fils  émigré  sera  destitué.  Tout  pensionnaire  les  sieurs  Tetemide  et  Bédigis  sont  obliges , 
qui  a  son  père  ou  son  lils  émigré  perdra  sa    aux  termes  de  l'article  a  de  la  loi  du  19  oc- 


pension. 


3o  août  =  3  septembre  1792 
lalif  anX  fonctionnaires  p 
conduii  en  pays  clran-rrh  u1 
ou  q.iiaqront  favorise  leur  c 


792.  — 

UjÉÉÎcS. 


—  Décret  re- 
qui  auront 
fans  mineurs, 
lion.  (L.  10, 


747  ;  B.  24,  281.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tout    qu'il  y  a  urgence. 


tobre  1791 ,  d'achever,  dans  le  délai  de  di.x« 
huit  mois ,  le  travail  du  terrier  général  de 
l'île  de  Corse;  qu'ils  n'ont  pas  un  instant  à 
perdre  pour  remplir. le  vœu  de  la  loi,  et 
qu'ils  ne  peuvent  néanmoins  se  livrer  à  leur 
travail  sans  être  mis  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites de  la  part  de  leurs  créanciers,  décrète 


— 


(1)  ?oy.  loi  de  ai  jamier  1750,  art.  3. 


a5. 
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laquelle  somme  sera  imputée  sur  celle  qui 
peut  leur  être  due  pour  les  travaux  de  régie 
qu'ils  ont  exécutés  dans  l'île  de  Corse,  soit 
antérieurement ,  soit  postérieurement  au 
traité  du  18  mars  1780,  ou  sur  les  indem- 
nités auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit. 


■'«*•  ■  v  — —  »   

par  les  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment, sauf  audit  ministre  à  tenir  compte  des 
reliquats  provenant  des  postes  abandonnées 
depuis  le  itT  avril  1791. 

a.  A  compter  du  ieF  octobre  prochain  ,  la 
taxe  de  vingt-cinq  sous  par  cheval  et  par 
a.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis-    poste,  pour  les  courriers  de  route ,  sera  por- 
position  du  ministre  des  contributions  publi-    tée  à  trente  sous. 


3.  L'Assemblée  renvoie  à  ses  comités  de 
commerce  et  de  l'ordinaire  des  finances,  sur 


ce 


ques  un  fonds  de  trente-huit  mille  deux  cent 
trente-quatre  livres  dix  sous  six  deniers,  pour 
être  employé  au  paiement  du  restant  des 
travaux  a  faire  au  terrier  général  de  l'île  de 

3.  Il  sera ,  conformément  à  l'article  a  du 
traité  du  18  mars  1780,  incessamment  pro- 
cédé au  compte  de  liquidation  de  tout  ce  qui 
était  dû  aux  entrepreneurs  au  1*  octobre 
1780,  suivant  les  décisions  intervenues  jus- 
qu'à cette  époque;  en  conséquence,  il  sera 
nommé  par  le  directoire  du  département  de 
Corse  des  commissaires  à  l'effet  de  rece- 
voir et  d'examiner  ce  compte,  lequel  sera  considérablement  augmente,  etquil  le  sera 
arrêté  par  le  directoire  du  département.  encore  ;  qu'il  est  nécessaire  d'augmenter  le 

4.  Lés  sieurs  Tetemide  et  Bédigis  remet-  nombre  des  officiers  généraux  qui  doivent 
tront  aux  mêmes  commissaires  un  relevé  du  les  commander,  décrète  que  le  nombre  dei 
bordereau  général  de  toutes  les  sommes  tou-  "  lieutenans-généraux  est  porté  de  quarante- 
chées  en  vertu  du  traité  du  18  mars  1780,  deux  à  cinquante  ;  celui  des  mareenaux-de- 


b  qui  concerne  la  conservation  ou  l'indem- 
nité accordée  aux  maîtres  de  poste,  en  rem- 
placement des  privilèges,  par  le  décret  du 
a5  avril  1790.  __m_t 

io  août  =56  sbptbmbrs  179a;  —  Décret  poar 
l'augmentation  du  nombre  des  officiers  géné- 
raux. (L.  io,  757  ;  B.  a4,  2790 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
nombre  des  troupes  françaises  vient  d'être 


camp,  de  quatre-vingt-quatre  a  cent,  et  ce- 
lui des  adjudans-géneraux ,  de  trente-trois  à 
quarante. 


lequel  relevé  ou  bordereau  général  sera  véri- 
fié sur  le  journal  de  la  caisse  civile  et  arrêté 
par  le  directoire  du  département. 

5.  Les  entrepreneurs  rendront  un  compte 
général  des  travaux  exécutés  par  eux  à  l'é- 
tang de  Bibuglia,  ainsi  que  de  tous  autres 
travaux  de  régénération  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  le  traité  du  18  mars  1780  et  qui 
ont  été  faits  jusqu'au  18  mars  1786,  d'après 
les  décisions  rendues  à  ce  sujet ,  lequel 
compte  sera  reçu ,  examiné  et  vérifié  par  les 
mêmes  commissaires,  et  arrêté  par  le  direc- 
toire du  département. 

».  du  re.evé  d£  bonW,  général  In-  '  ^té^TT^ 

tionne  dans  les  articles  a,  4  et  5 ,  au  ministre  . ,      "   j   7      .  *    "  * 

des  contributions  publiques ,  qui  en  présen-  nanl  les  retards  de  Pa,ement  î 
tera  les  résultats. au  Corps -Législatif,  pour 
être  par  lui  pourvu  aux  fonds  - 


3o  août  =  6  skptbmbrx  1792.  —  Décret  rel i- 
tîf  a  l'acquittement  des  sommes  dues  par  Ici 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  (L.  10,  758; 
B.  24,377.) 

L'Assemblée  nationale  r  considérant  com- 
bien il  importe  d'assurer  dans  la  caisse  de 
l'extraordinaire  la  rentrée,  aux  échéances, 
de  différentes  sommes  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux ,  et  de  fixer  les  in- 


née essaires 

pour  le  paiement  des  sommes  qui  resteront 
dues  aux  entrepreneurs. 


Jo  août  =  3  sbptbmbrk  179a. — Décret  relatif 
à  l'indemnité  accordée  aux  maîtres  de  poste 
en  remplacement  des  privilèges.  (L.  10,  756; 
B.  a4,  281.) 


Considérant  que,  quel  que  soit  le  mode  de 
paiement  adopté  par  les  acquéreurs,  rien 
ne  peut  les  dispenser  de  se  présenter  aux 
échéances  fixées  par  les  lob  pour  s'acquit- 
ter; 

Que  tout^etard  dans  les  paiemens  serait 
une  perte  r^pe  pour  la  nation ,  du  moment 
où  cette  p^P  ne  se  trouverait  pas  compen- 
sée par  la  perception  des  intérêts  pris  sur  U 
somme  en  retard; 


Art.  x".  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  Considérant  que  l'article  8  du  titre  m  do 
ministre  de  l'intérieur  la  somfne  de  neuf  décret  du  14  mai  1790  n'a  été  révoqué  par 
cent  soixante  «cinq  mille  huit  cent  quatre-    aucune  lot  postérieure,  et  qu'il  doit,  par 
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conséquent, *  avoir  son  exécution  pleine  et 
entière,  décrète  ce  qui  suit: 

Toute  somme  due  par  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux ,  tant  en  intérêts  qu'en  capi- 
taux ,  qui  n'aurait  pas  été  acquittée  à  1  é- 
chêance  fixée  par  la  loi,  doit  intérêt  depuis 
le  jour  de  ladite  échéance,  jusqu'à  celui  de 
l'acquittement  (i). 


3oAOUT=3    SEPTEMBRE  I  792.  —   Décret  qui 

autorise  les  juges-de-paix  de  Pari»  à  choisir 
leurs  greffiers.  (L.  10,  752;  B.  24,  374.) 


DU  5o  Au  3i  AOUT  179a.  3$9 

quin  d'Herbouville.  Voy.  12  AOUT  179a.— 
Ile  d'Oleror».  Voy.  a5.  août  1793.  —  Siear 
Jonneau.  Voy.  16  août  179a.  —  Siear  ~ 
Papier  monnaie.  Voy.  a5  août  179a. 


3o  Aout=  6  septembre  179a.  —  Décret  por- 
tant que  les  représentant  de  la  commune,  les 
citoyens  de  Paris  et  les  fédérés  ont  bien  mé- 

•  rité  de  la  patrie.  (L.  io,  759.) 

» 

3o  août  179a.  —  Décret  relatif  a  l'organisation 
provisoire  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Paris.  (L.  10,  741  ;  B.  24,  379.) 

3o  août  1-92.  —  Décret  qui  accorde  une 
avance  de  quinze  mille  francs  aux  sieurs  Te- 
lemide  et  Bédigis.  (B.  a4,  275.) 


3o  août  =s  6  septembre  179a.  —  Décret  qui 
approuve  la  conduite  des  administrateurs  du 
département  et  du  district  de  Toulon,  et  qui 
confirme  la  formation  des  commissaires  provi- 
soires qu'ils  ont  établis.  (B.  a<,  878.) 


3o  août  =  6.  septembre  179a.  —  Décret  qui 
ordonne  aux  commissaires  provisoires  repré- 
sentant la  commune  de  Paris  de  justifier  de 
leurs  pouvoirs.  (B.  a4,  378.) 


3o  août  =^  6  septembre  1793.  —  Décret  qui 
mande  a  la  barre  le  président  et  le  secrétaire 
greffier  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris.  (B.a4,  379  ) 


3o  août  =  3  septembre  1792.  —  Décret  qui 
transfère  à  Bressuire  l'administration  du  dis- 
trict de  Châtiilon.  (L.  10,  750;  B.  a4,  a8o.) 


3o  août  =  3  septembre  1792.  —  Décret  por- 
tant qn'il  n'y  aura  qu'un  seul  tribunal  de 
paix  aLangres:  (L.  io,  752  ;  B.  a4,  374.) 


3o  août  1792.  —  Armemens  des  sergens.  Voy, 
a5  août  179a.  — Château  de  Saint-Dizier. 
Voy.  29  août  1792.  —  Commissaires  du 
Boi.  Voy.  18  AOUT  179a. —  Sieur  Henné* 


3l  s=  3i  août  179a.  —  Décret  relatif  aux 
comptes  à  rendre  des  effets  trouvés  aux  Tuile- 
ries, dans  les  églises  et  maisons  .nationales  on 
dépendant  de  la  liste  civile.  (L.  10,  760.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  effets  déposés  au  garde-meuble  national, 
ceux  trouvés  aux  Tuileries,  dans  les  égljses, 
maisons  nationales,  maisons  dépendant  de 
la  liste  civile ,  sont  tous  également  des  effets 
nationaux ,  décrète  :  , 

x°  Que  le  ministre  de  l'intérieur  donnera 
des  ordres ,  dans  le  jour ,  pour  faire  rétablir 
au  garde-tneuble  national  les  effets  qui  pour- 
raient en  avoir  été  retirés  pour  être  trans- 
portés dans  d'autres  dépôts  ; 

a°  Que  le  ministre  de  l'intérieur  se  fera 
rendre  compte  dans  deux  jours,  par  les  com- 
missaires des  sections  qui  ,  depuis  le  10  de 
ce  mois,  ont  formé  le  conseil  de  la  commune, 
de  tous  les  effets  qui  ont  été  trouvés  aux 
Tuileries,  dans  les  églises,  maisons  natio- 
nales, maisons  dépendant  de  la  liste  civile, 
et  dont  la  garde  a  été  confiée  à  la  surveillance 
des  Commissaires ,  et  de  tous  les  effets  qui 
ont  été  transportés  à  la  maison  commune  ; 

3*  Qu'aussitôt  que  ce  compte  aura  été 
rendu  au  ministre ,  il  le  fera  parvenir  à  l'As» 
«emblée  nationale  { 

Que  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  et 
bijoux  qui  auront  été  retirés  par  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale,  de  la  com- 
mune et  des  sections  de  Paris  et  autres, 
quels  qu'ils  puissent  être,  soit  des  maisons 
dites  royales ,  soit  des  églises  et  autres  lieux 
publics  ou  particuliers ,  seront  portés,  sans 
délai,  sous  la  responsabilité  desdits  com- 
missaires à  la  Trésorerie  nationale ,  pour  en 
faire  remise  à  l'Hôtel  des  monnaies. 

Il  sera  dressé  à  la  Trésorerie  nationale 

Srocès-verbal  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des- 
its  objets,  et  lesdits  procès-verbaux  seront 
livrés  a  l'impression. 

3 1  =  3 1  Août  179a.  —  Décret  qui  proroge  le 
concours  fixé  pour  l'admission  aux  fonctions 
de  notaire  public.  (L.  10,  76a;  B.  a4,  386.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  instant  de  pourvoir  à  ce  que  les  citoyens 
qui  ont  volé  aux  frontières  pour  la  défense 


(1)  Toote  somme  due  par  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux ,  et  non  acquittée,  tant  en  capital 
qu'en  intérêts,  à  l'échéance,  doit  intérêt  depuis 
le  jour  de  l'échéance  jusqua  celui  de  l'acquit- 
tement (7  messidor  an  9  { arrêté  des  eonioU  ;  S. 

I,  3,  539). 


Ici  ne  s'applique  pas  la  règle  du  droit  com- 
mun ,  d'après  laquelle  Les  intérêts  des  intérêt» 
ne  peuvent  courir  que  par  une  demande  judi- 
ciaire (13  avril  i83a  ;  ord.  S»  3a,  a,  4&i). 

Voy.  lois  du  i5  floréal  an  10,  du  5  venleso 
an  13 ,  décret  du  22  octobre  1808. 
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de  la  patrie  ne  soient  pas  privés  des  droits 
aux  places  que  leur  donnent  leurs  talens, 
décrète  que  le  concours  fixé,  par  le  décret 
du  39  septembres  6  octobre  1791,  au  1" 
septembre  1799,  pour  l'admission  aux  fonc- 
tions de  notaire  publie,  est  prorogé  au  i»r 
janvier  i7y3;  et,  au  surplus,  ajourne  à  trois 

}ours  le  rapport  du  comité  de  législation  sur 
examen  qui  lui  a  été  ordonné  des  disposi- 
tions de  ce  même  décret. 


3i  =  3i  août  179a.  —  Décret  relatif aux  as- 
signats créé»  le  3i  juillet  1793.  (L.  io,  764; 
B.  24,  289.) 

* 

Art  i<r.  Les  cinquante  millions  d'assignats 
de  cent  livres  et  les  cent  millions  d'assignats 
de  cinquante  livres,  décrétés  le  3i  juillet 
dernier,  seront  convertis  en  cent  millions 
d'assignats  de  deux  cents  livres  et  en  cin- 
quante millions  d'assignats  de  cinquante  li- 
vres. 

1m  formes  et  autres  instrumens  néces- 
saires à  le  fabrication  desdils  assignats,  dé* 
posés  aux  archives,  en  seront  incessamment 
retirés  et  remis  aux  commissaires-administra- 
teurs pour  la  fabrication  des  assignats. 


3l  Août  =  1"  septembre  179a.  —  Décret  qui 
autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  faire  des 
chan-emens  dans  l'armement  des  troupes.  (I». 
10,  76$) 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
proposition  du  miuistre  de  la  guerre ,  con- 
vertie en  motion  par  l'un  de  ses  membres,  et 
considérant  qu'il  est  instant  de  faire  le  meil- 
leur usage  et  la  meilleure  distribution  des 
différentes  armes  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie, décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  employer  provisoirement  les  fusils 
dout  sont  armés  les  régimens  de  dragons ,  à 
l'armenieut  de  l'infanterie,  et  à  faire  dans 
l'armement  des  différentes  espèces  de  trou- 
pes  tels  change  meus  et  additions  qu'il  ju- 
gera convenables. 


3i  août  ==  5  septembre  1792.  —  Décret  re- 
latif à  la  reddition  de  la  place  de  Longwi. 
(L.  10,  766;  B.  24,  292.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  l'honneur  de  la  nation  française  et 
à  la  sûreté  générale  de  l'Etat  de  prévenir, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir, 
des  trahisons  pareilles  à  celle  qui  a  livré  la 
place  de  Longwy  aux  ennemis,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que  la  reddition  de  la 
place  de  LongWy  est  due  en  partie  à  la  lâ- 
cheté des  administrateurs  du  district,  des 
olficiera  municipaux  et  des  tubiUui  de  la 
place; 


7E.  —  3l  AOUT  1791; 

Considérant  que  les  places  des  frontières 
appartiennent  à  la  nation  entière,  puis- 
quelles  ont  été  élevées  pour  sa  défense,  et 
que,  les  livrer  aux  ennemis  pour  conserver 
les  propriétés  particulières,  c'est  sacrifier 
l'intérêt  de  tous  à  celui  de  quelques  citoyens; 

Considérant  enfui  qu'il  ne  reste  même  pas 
de  prétexte  à  l'intérêt  personnel,  puisque 
l'indemnité  due  à  chaque  citoyen  aont  les 

{>ropriétés  pourront  souffrir -des  hasards  de 
a  guerre  a  été  placée  au.  rang  des  dettes  les 
plus  sacrées  de  l'Etat,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i,r.  Les  commandans  de  toute  place 
assiégée  et  bombardée  sont  autorisés  à  faire 
démolir  la  maison  de  tout  citoyen  qui  parle- 
rait de  rendre  la  place  pour  éviter  le  bom- 
bardement. 

a.  Aussitôt  que  la  ville  de  Longwi  sera  ren- 
trée au  pouvoir  de  la  nation  française,  toutes 
les  maisons  de  cette  ville,  à  l'exception  des 
maisons  nationales,  seront  détruites  et  rasées. 

3.  L'Assemblée  nationale  déclare  infâmes 
et  indignes  d'exercer  jamais  les  droits  de  ci- 
toyens français  tous  les  habilans  de  la  ville 
de'  Longwi  à  l'époque  où  cette  ville  a  été 
livrée. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé*  de  faire 
poursuivre  devant  les  tribunaux  ordinaires 
les  administrateurs  du  district  de  Longwi  et 
les  officiers  municipaux  de  cette  ville.. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  fera  passer  sans  dé- 
lai à  la  cour  martiale  chargée  de  juger  le 
commandant  et  la  garnison  de  Longwi  toutes 
les  pièces  saisies  sur  le  sieur  l^avergne,  et 
adressées  à  l'Assemblée  nationale  par  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  BourmouL 


3i  août  =  11  septembre  1792.  —  Décret  re- 
latif a  l'envoi  des  coupures  des  assignats  de 
dix  et  de  quitue  sous.  (L.  10,  772;  B-  2*i 
291.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
transport  des  coupures  d'assignats  dans  les 
riépartemens  devient  chaque  jour  plus  pres- 
sant, et  que  ces  transports  deviendraient 
très-difûciles  en  attendant ,  pour  les  commen- 
cer, que  toute  la  somme  destinée  à  chacun 
des  départemens  fût  complète ,  par  l'embar- 
ras, de  faire  voiturer  de  grosses  sommes  en 
petites  valeurs ,  décrète  que  les  administra- 
teurs de  la  caisse  de  l'extraordinaire  com- 
menceront sur-le-champ  l'envoi  des  coupures 
de  dix  et  de  quinze  sous  dans  les  départe- 
mens, en  se  conformant,  pour  les  sommes  à 
envoyer  à  chacun,  à  l'article  3  du  décret  du 
a4  août  dernier. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire mettront  la  plus  grande  célérité 
dans  leurs  expéditions,  et  les  continueront 
«uccesMvement,  à  mesure  que  les  coupures 
leur  seront  apportées  du  timbrage. 
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3l  Aout=  18  octobre   179a.  —  Décret  qui 
fixe  le  mode  de  remboursement  des  offices 
des  justices  seigneuriales.  (L.  10,  773  ;  B. 
282.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités 
féodal  et  de  liquidation  ;  après  avoir  égale- 
ment entendu  les  trois  lectures  du  projet  de 
décret  par  eux  préseiité  dans  les  séances  des 
f>  et  i3  de  ce  mois  et  celle  de  ce  jour,  et  dé- 
crété qu  elle  était  eu  état  de  délibérer-  défi- 
nitivement,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  Ie'.  Tous  les  ollicicrs  des  ci-devant 
justices  seigneuriales  pourvus  à  titre  onéreux, 
et  dont  l'exercice  aura  cessé  par  l'installa- 
tion des  nouveaux  tribunaux,  ou  ceux  qui 
sont  à  leurs  droits,  seront  remboursés  par 
les  propriétaires  actuels  des  ci-devant  sei- 
gneuries, suivant  le  mode  qui  sera  déter- 
miné ci- après. 

2.  Les  offices  aliénés  à  perpétuité,  et  ae- 
quis  à  titre  d'hérédité,  qui,  depuis  l'édit  de 
1771,  relatif  à  l'évaluation  des  offices  royaux, 
ont  été  évalués  nar  les  titulaires  dans  les 
parties  casuelles  des  ci-devant  seigueurs,  se- 
ront remboursés  sur  le  pied  de  l'évaluation. 

3.  Les  offices  dont  l'évaluation  n'a  pas  été 
faite  par  les  titulaires  depuis  1771,  mais  qui 
étaient  soumis  annuellement,  ou  lors  des  mu- 
tations, à  des  droits  dé  centième  .denier, 

Eaulette,  survivance  ou  autres,  seront  rem- 
oursés  de  la  manière  suivante. 

4.  Si  les  quittances  de  droit  annuel  ou  de 
mutation  portent  que  ce  droit  forme  le 
dixième,  le  cinquantième  ou  le  centième  de- 
nier de  la  finance  de  l'office',  le  titulaire  aura 
pour  remboursement  dix  fois ,  cinquante  ou 
cent  fois  le  montant  du  droit  anhuel  ou 
de  mutation.  La  même  règle  de  proportion 
sera  suivie  pour  les  autres  quotités  qui  seront 
énoncées  dans  les  quittances;  et  celles  du 
droit  annuellement  payé  n'indiquant  pas  la 
portion  de  finance  que  ce  droit  représente, 
il  sera  censé  être  le  centième  denier. 

5.  Les  titulaires  dont  les  offices  étaient 
soumis  en  même  temps  à  des  droits  annuels 
et  de  mutation  seront  remboursés  sur  le  pied 
du  capital  le  plus  fort,  calculé  d'après  l'un 
ou  l'autre  de  ces  droits;  et,  lorsque  ce  capital 
sera  inférieur  au  montant  du  dernier  con- 
trat authentique,  les  ci-devant  seigneurs  qui, 
à  titre  de  droit  de  mutation,  de  pauletle  ou 
autres,  auront,  par  eux-mêmes  ou  par  leuis 
auteurs,  successivement  perçn  des  sommes 
qui,  réunies  à  la  finance  primitive,  égaleront 
ou  surpasseront  le  taux  t!u  dernier  contrat , 
seront  tenus  de  rembourser,  au  choix  du  ti- 
tulaire, ou  la  finance  primitive,  ou  le  mon- 
tant du  dernier  contrat. 

6.  Les  offices  non  évalués,  et  non  soumis 
à  des  droits  anùuels  ou  de  mutation,  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  la  finance  origi- 
naire et  supplément;  et,  dans  le  cas  où  , 
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pour  quelques  offices,  elle  ne  serait  pas 

connue,  sur  le  pied  des  offices  de  même  na- 
ture et  de  la  même  justice  dont  la  finance  • 
sera  certaine.  .  ' 

7.  S'il  n'existe  aucun  office  de  même  na- 
ture dans  la  même  justice ,  les  titulaires  qui 
ne  pourront  justifier  du  montant  de  la  fi- 
nance primitive  n'auront  droit  à  aucun 
remboursement,  à  la  charge  toutefois,  de  la 
part  des  ci-devant  seigneurs  on  de  ceux  qui 
les  représentent ,  d'affirmer  qu'ib  n'ont  pas 
le  titre  de  la  finance  primitive,  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  le  montant  de  cette  finance ,  et 
qu'ils  n'en  ont  reçu  aucune. 

8.  Les  premiers  pourvus  d'uu  office  acquis 
à  titre  perpétuel,  et  ceux  qui  en  ont  levé  aux 
parties  casuelles  des  ci- devant  seigneurs  de* 
pais  177 1,  seront  remboursés  sur  le  pied  de 
la  finance  effectivement  versée  dans  la  caisse 
des  ci-devant  seigneurs. 

9.  Les  titulaires  pourvus  à  leur  vie  ou  à 
celle  du  ci-devant  seigneur  supporteront  la 
déduction  d'un  trentième  par  chaque  année 
de  jouissance.  Cette  déduction  ne  pourra 
néanmoins  excéder  les  deux  tiers  du  prix  to- 
tal, et  ceux  qui  ont  joui  pendant  vingt  an- 
nées ou  pendant  un  plus  long  terme  rece- 
vront également  le  tiers  du  prix  total. 

Les  offices  seigneuriaux  qui  ont  été  laissés 
à  bail ,  ou  par  des  commissions  limitées  à  un 
nombre  déterminé  d'années,  seront  rembour- 
sés sur  le  pied  des  sommes  délivrées,  déduc- 
tion faite  de  la  partie  de  ces  sommes  relative 
au  temps  de  la  jouissance. 

10.  Ceux  qui  ont  traité  ponr  des  survif 
vances  d'offices  seigneuriaux  à  vie,  dont  ils 
n'étaient  pas  pourvus  à  l'époque  du  4  août 
1789,  seront  remboursés  en  entier  des' som- 
mes qu'ils  justifieront  avoir  délivrées  relati- 
vement à  ces  acquisitions. 

11.  Les  officiers  de  justices  seigneuriales 
dépendant  des  domaines  ci-devant  ecclésias- 
tiques, et  aujourd'hui  nationaux,  seront  rem- 
boursés par  la  nation ,  conformément  an 
mode  ci-dessus  prescrit. 

ia.  Les  officiers  institués  à  titre  onéreux 
par  provisions  du  Roi  pour  connaître  des  cas 
royaux,  et  par  provisions  des  seigneurs  pour 
connaître  des  cas  ordinaires,  seront  rem- 
boursés, les  premiers  par  la  nation',  sui- 
vant le  mode  déterminé  par  le  décret  des  a  et 
6  septembre  1790  ,  et  le6  seconds  par  les  ci- 
devant  seigneurs ,  d'après  les  bases  ci-dessus 
xees. 

i3.  Le  mode  de  remboursement  ci-dessus 
prescrit  sera  commun  aux  procureurs,  no- 
taires et  tabellions  des  ci-devant  justices  sei- 
gneuriales; mais ,  si ,  d'après  cè  tnode ,  le 
taux  du  remboursement ,  pour  cèux  qui  ont 
acquis  à  perpétuité,  est  inférieur  -air  prix 
porté  dans  le  contrat  authentique  de  leur 
acquisition  ou  autre  titre  translatif  de  pro- 
priété, qui  n'indiquera  l'acquisition  daucuns 
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rôles,  débets  ou  recouvremens,  le  surplus  les  créanciers  de  la  nation  qui  n'ont  point 

du  même  prix  leur  sera  payé  à  titre  d'in-  produit  leurs  titres  avant  le  1"  juin  dernier, 

demnité.  ne  pourront  être  opposées  aux  titulaires  qui, 

14.  Si,  au  contraire,  le  contrat  porte  une  d'après  le  présent  décret,  auront  des  droits  à 

acquisition  de  recouvremens  dont  le  prix  exercer  sur  la  nation;  mais  ils  seront  tenus, 

se  trouve  confondu,  sans  aucune  spécifica-  sous  la  même  peine  de  déchéance,  de  pro- 


duire  leurs  titres  au  bureau  général  de  liqui- 
datiou  avant  le  i«  janvier  1793. 

31.  Les  titulaires  qui,  en  conséquence  du 
présent  décret,  se  trouveront  créanciers  des 
ci-devant  seigneurs  émigrés,  exerceront  leurs 
droits  conformément  à  la  loi  du  séquestre, 
sans  qu'on  puisse  se  prévaloir  contre  eux  de 
ce  que  ces  droits  n'ont  pas  été  reconnus 
avant  l'époque  du  décret  du  9  février  der- 
nier, par  lequel  les  biens  des  émigrés  ont 
été  mis  sous  la  main  de  la  nation. 

aa.  Les  titulaires  dont  le  taux  du  rem- 
boursement aura  été  fixé  sur  des  actes  pu- 
dràient  un  remboursement  inférieur  au  prix    blics  antérieurs  au  4  août  1789  auront  hypo- 


tion  particulière,  avec  celui  du  litre  et  de  la 
clienlelle,  l'indemnité  sera  réduite  à  la  moi- 
tié de  l'excédant  du  prix  total,  et  si  les  re- 
couvremens sont  évalués  séparément,  le  mon- 
tant de  cette  évaluation  sera  déduit  du  prix 
du  contrat;  si  enfin  cette  déduction  n ab- 
sorbe point  l'excédant  du  même  prix,  la  por- 
tion qui  en  restera  formera  le  taux  de  l'in- 
demnité. 

.  i5,.  Les  titulaires  des  offices  de  greffiers, 
sergens  et  huissiers  audienciers  des  justices 
seigneuriales,  pourvus  également  à  perpé- 
tuité, qui,  d'après  le  mode 


porté  dans  les  litres  authentiques  d'acquisi 
tion,  auront,  en  outre,  à  titre  d'indemnité,  le 
sixième  du  prix  porté  dans  ces  titres  et  au- 
tres actes  authentiques,  lorsqu'ils  pourront 
en  justifier. 

io\  Celles  des  indemnités  mentionnées 
daus  les  trois  articles  précédens  qui  seront  à 
la  charge  de  la  nation ,  comme  représentant 
les  ci-devant  seigneurs  ecclésiastiques,  ne  se- 
ront payées  qu'aux  titulaires  gui  justifieront, 
par  pièces  authentiques  antérieures  au  4  août 
1789,  que  le  montant  du  remboursement  au- 


thèque  sur  les  mêmes  biens  à  compter  da 
jour  de  ces  actes  ;  et  la  date  de  l'hypothèque, 
pour  ceux  qui  n'auront  pu  produire  des  actes 
de  cette  nature,  sera  fixée 
décret  du  4  août  1789. 


3i  août  =  i5  novembre  1792.  —  "Dicrel  re- 
latif aux  marchés  pour  la  fourniture  de  trois 
ceoU  millions'  d'assignats.  (L.  io,  779;  B.  a4» 
391  ) 


L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  à  Va- 
que! iÙ'"onUroU ,  d'après  ~le  moded^fessus  ™nce  à  la.  Convention  nationale  les  moyens 
établi,  est  réellement  inférieur  au  prix  sti-  de  P°.urvo.'r  au  service  des  caisses  publiques , 
pulé  dans  leurs  titres  d'acquisition  égale-    et  ï  1    «      ;  fabrication  des 

ment  authentiques. 

17.  Tous  les  officiers  ci -devant  désignés 
seront,  en  outre,  remboursés  par  ceux  qui 
sont  chargés  du  remboursement  principal  des 
droits  de  mutation  et  provisions  par  eux 
payés  aux  ci-devant  seigneurs,  sous  quelque 
dénomination  qu'Us  aient  été  perçus. 

Les  droits  de  paulette  ou  de  survivance  ,frL  i".  il  sera  sans  délai  passé  i 
qu'ils  auront  délivrés  par  anticipation  leur  P,our  la.  fourniture  de  trois  C< 

seront  aussi  restitués.  }!ons  de  papier  d  assignats ,  dont  la 

18.  Les.  intérêts  des  sommes  qui  leur  re- 
viendront aux  termes  du  présent  décret  cour- 
ront du  jour  de  l'installation  des  tribunaux 
de  district  dans  l'arrondissement  desquels  les 
ci-devant  justices  seigneuriales  étaient  si- 
tuées; ils  leur  seront  payés  à  raison 'de  cinq  creall0n  du  17  avril  1790,  et  pour  les  assi- 
pour  cent,  et  sous  la  retenue  des  impositions,  &n.ats  de  ™»gt-cinq  livres  actuellement  en 
par  ceux  qui  sont  tenus  du  remboursement  fabrication;  mais  ceux  du  papier  de  trois 
de  ces  sommes.  cents  livres  ne  porteront  pas  la  valeur  de 

x  9.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'ar-    l'assignat.  t  t 

icle  précédent  les  notaires  et  tabellions  sei-       Les  papiers  fabriques  seront  déposes,  a  fur 

et  a  mesure  de  leur  préparation,  aux  archives 
de  l'Assemblée  nationale.  Le  directeur  géné- 
ral de  la  fabrication  des  assignats,  sous  la 
surveillance  du  ministre  des  contributions 


prev< 

papiers  d'assignats  pendant  l'hiver,  décrète 
qu  il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  et  des  assignats  et  mon- 
naies, et  après  avoir  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète : 

krt  ier.  Il  sera  sans  délai  passé  des  mar- 

Cents  mil- 
fabrica- 
tion commencera  immédiatement  après  la 
conclusion  et  la  ratification  desdits  marchés. 

2.  Les  filigranes  et  les  couleurs  des  papiers 
ci-dessus  "seront  les  mêmes  que  ceux  employés 
pour  les  assignats  de  trois  cents  livres ,  de  la 

«■>A*  S)  a  -1  .  -         _   *  1    _     _  _  B.  .         I    .    .  * 


sommes  j>rincipales  ne  courront  que  du  jour 
qu'ils  auront  été  remplacés  par  des  notaires 
publics. 

ao.  Les  dispositions  des  décrets  des  6  = 
14  février  et  a  7  avril  =s  i«  mai  derniers , 
qui  prononcent  la  peine  de  déchéance  contre 


publiques ,  prendra  les  mesures  convenables 
pour  assurer  la  prompte  exécution  du  pré- 
sent décret. 
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3i  Août  179a-  —  Décret  relatif  aux  femmes  en- 
ceintes condamnées  à  la  peine  du  carcan.  (B. 
a4,  ago.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion /voulant  concilier  les  sentimens  de  l'hu- 
manité avec  ceux  de  la  justice,  et  conserver 
aux  femmes  enceintes  les  égards,  les  ména- 
gemens  que  mérite  leur  situation,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  femmes  condamnées  à  la 
peine  du  carcan  et  qui  seront  trouvées  en- 
ceintes au  moment  de  leur  condamnation  , 
ne  subiront  point  cette  peine,  et  ne  seront 
point  exposées  en  public  ;  mais  elles  garde- 
ront prison  pendant  un  mois,  à  compter  du 
jour  de  leur  jugement ,  qui  sera  imprimé,  af- 
fiché et  attache  à  un  poteau  planté  à  cet  effet 
sur  la  place  publique. 

2.  Le  présent  article  aura  son  exécution 
à  l'égard  des  jugemens  rendus;  en  consé- 
quence, les  femmes  condamnées  à  la  peine 
du  carcan  et  qui  sont  enceintes,  garderont 
prison  pendant  un  mois ,  qui  commencera  à 
courir  du  jour  de  leur  jugement. 


3i  août  1793.  — Décret  qui  ordonne  l'examen 
de  l'invention  du  sieur  Forestier  de  Véreux, 
pour  doubler  la  portée  des  bouches  à  feu.  (B. 
24,  289.) 


3i  Août  1793.  —  Décret  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  Paris  a  compléter  les  deux  compa- 
gnies de  gendarmerie  nationale  faisant  le  ser- 
vice des  tribunaux  et  des  prisons.  (B.  a4,  386.) 


3i  août  1792.  —  Décret  qui  proroge  le  concours 
pour  l'admission  aux  fonctions  de  notaires 
publics.  (B.  a4 ,  a86.) 


3i  août  1792. — Décret  portant  que  celle  année 
les  tribunaux  ne  pourront  prendre  de  vacances. 
(B.  34,  389.)   

3l  août  1792. — Décret  qui  ordonne  de  porter 
a  la  Trésorerie  nationale  les  matières  d'or  et 
d'argent  retirées  des  maisons  royales  et  des 
églises,  (B.  a4,  a39.) 


3 1  août  1 79a.  —  Décret  relatif  à  une  fabrication 
de  cent  millions  d'assignats  de  deux  cents  li- 
vres, et  cinquante  millions  d'assignats  de  cin- 
quante livres.  (B.  a4,  289.) 

3i  août  =  6  septembre  1792.—  Décret  relatif 
à  la  détention  faite,  a  Boulogne-sur-mer,  de 
plusieurs  prévenus  d'embauchage.  (B.  34,  292.) 


3i  août  1792.  —  Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  a 
accusation  contre  M.  Montmorin.  (B.  24,  29a  ) 
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3i  août  —  5  4septembre  1 792.  —  Décret  qui 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  rendre  compte 
des  mol  ifs  qui  ont  donné  lieu  à  la  détention 
de  M.  Sicard.  (B.  24,  392.) 


3i  aout  =  ii  septembre  1792.  —  Décret  rela- 
tif a  l'envoi  des  coupures  des  assignats  de  dix 
et  de  quinze  sous.  (L.  10,  772.) 


3i  Aout  =  ii  septembre  1792.  —  Décret  rela- 
tif aux  troubles  survenus  au  sujet  de  la  circu- 
lation des  grains  sur  le  canal  des  deux  mers. 
(L.  10,  5a5;  B.  a4,  286.) 


3i  août  1792.  —  Décret  portant  annulation  du 
mandat  d'amener  décerné  contre  le  sieur  Gi- 
rey-Dupré.  (L.  10,  763;  B.  24,  390.) 


3i  août  1792. — Auteurs  dramatiques,  etc.  Foy, 
3o  août  1792.  —  Contribution  mobilière,  Foy. 
26  août  1792.  —  Sieur  Dabancourt.  foy.  29 
août  1792. — Effets  publics  au  porteur;  Fonc- 
tionnaires.* Foy.  37  août  1793. —  Monnaie  de 
brome.  Foy.  35  août  1793. 


Ier  septembre  1792. —  Décret  qui  enjoint  aux 
corps  administratifs  de  livrer,  sur  les  réquisi- 
tions du  pouvoir  exécutif,  les  armes  qui  sont, 
dans  les  arsenaux.  (L.  11,7;  B.  a4,  543.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
circonstances  actuelles  exigent  que  les  batail- 
lons de  volontaires  et  tous  les  défenseurs  de 
la  patrie  qui  se  portent  aux  frontières  soient 
promptement  armés; 

Que  les  corps  administratifs  et  les  munici- 
palités doivent  avoir  une  entière-  confiance, 
dans  les  opérations  du  pouvoir  exécutif,  et 
se  rassurer  sur  l'emploi  des  armes  qui  se 
trouvent  dans  leur  sein,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  corps  administratifs,  muni- 
cipalités ,  notamment  celles  de  Maubeuge  et 
Valenciennes ,  et  toutes  les  villes  qui  ont  des 
arsenaux  et  des  armes  de  réserve,  seront  te- 
nus de  les  livrer  sur  les  réquisitions  du  pou- 
voir exécutif. 

2.  L'Assemblée  nationale  enjoint  à  tous 
corps  administratifs, municipalités,  d'assurer 
l'exécution  du  présent  décret  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 


1er  =  6  septembre  1792.  — Décret  relatif  au* 
titres  de  créance  inscrits  sur  le  registre  de  dé- 
chéance. (L.  H,  8;  B.  24,  543.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ti- 
tres de  créance  produits  jusqu'au  iet  sep- 
tembre et  inscrits  sur  le  registre  de  déchéance 
tenu  à  cet  effet  par  le  directeur  général ,  se- 
ront admis  à  la  liquidation ,  et  qu'il  ne  pourra 
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plus  en  être  reçu  de  nouveaux  de  ceux  qui 
n'en  auraient  pas  encore  produit:  à  l'effet  de 
quoi  ses  registres  seront  clos  et  arrêtés  à 
compter  de  ce  jour,  et  extrait  du  proces-ver- 
bal  lui  sera  remis  pour  qu'il  ait  à  s'y  con- 
former. 


1er  SEPTEMBRE  1793.  Décret  relatif  »■  verse- 
ment dans  la  caisse  du  receveur  dn  district  de 
Dijon'  de  la  somme  de  an  million  six  cent 
cinquante-six  mille  quatre  cent  quarante  li- 
vres, qui  se  trouve  dans  la  caisse  du  sieur 
Charlraire,  trésorier  général  des  ci-derant  étals 
de  Bourgogne.  (L.  1 1,  i  ;  B.  a£  ,  5; i .) 


l"  septembre  1791.  — Décret  relatif  à  une  le- 
vée de  volontaires  à  Paris.  (L.  11,  3.) 


I*r  septembre  1795.  — Décret  qui  ordonne  U 
saisie  des  chevaux  qui  se  trouvent  dans  la  mai- 
son de  BUnchampagne,  dépendante  de  l'ab- 
baye  d  Orval.  (B.14,  538.) 


1er  septembre  179a. —  Décret  portant  que  les 
fédérés  et  les  représentant  de  la  commune 
ont  bien  mérité  de  La  patrie.  (L.  n,  5.) 


i,r  •bptbbi*rb=  ai  MOVKstBBB  179a  —  Décret 
sur  le  paiement  du  traitement  de  l'état-major 
dé  Monaco.  (B.  ai  ,  539.) 


1er  ss  5  septbmbee  179a.— Décret  portant  que 
le  département  de  la  Haule-Saone*  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  (L.  n,  6.) 


lw=4  sbptbmbbb  179a.— Décret  relatif  a  Par- 
xueraent  de  l'infanterie  avec  les  fusils  dont 
sont  armés  les  régissons  do  dragons.  (B.  »4» 

»7.)   


Sar  septembre  1 7 g) s .  —  Décret  qui  autorise  les 
citoyens  de  là  Halle-aux-B!és  à  faire  des 
achats  d'armes  et  fasiU..(B.  34 ,  53».) 


i,r  septembre  1793*  —  Abbayes,  etc.  étran- 
gères. y~oy.  3o  Août  179a.  —  Armement  des 
troupes.  Kny.  3i  août  179a.  —  Dépenses  des 
troupes.  Voy.  a6  août  179a.  —  Economats; 
Faux  brevets,  Voy.  39  Août  i7$a- —  Sienr 
Hulin.  Voy.  19  août  i  79a.  —  Mines  do  Fi- 
nistère. Voy.  39  août  179a.  — Vétérans  na- 
tionaux. Voy.  9  août  1793. 


a=3  septembre.  179a.  — Décret  relatif  anx 
personnes  qui  refuseraient  ou  de,  servir  per- 
sonnellement, ou  de  remettre  leurs  armes.  (L. 
11,  ia;  B.  34,  59a  ) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  le 
danger  delà  patrie  rend  prouiptement  néces- 
saire l'armement  de  tous  les  citoyens  qui  se 
consacretU  à  »  défense;  qu'U  est  ludiapeusa.- 


1er  AU  a  SEPTEMBRE  179a. 

ble  de  pourvoir  à  cet  armement  par  tous  les 
moyens  possibles;  que,  si  tous  les  citoyens 
doivent  a  la  patrie  en  danger  le  sacrifice  de 
leurs  jours ,  ils  lui  doivent  à  plus  forte  raison 
celui  de  leurs  armes  ;  que  nul  ne  peut  refuser 
ou  de  donner  ses  armes  à  ceux,  qui  vont  com- 
battre les  ennemis  de  la  nation,  ou  de  eo al- 
bâtre lui-même,  sans  être  réputé  coupable 
de  lâcheté,  d'incivisme  et  de  trahison  ;  qu'il 
faut  un  grand  déploiement  de  forces  dans  les 
circonstances  actuelles,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. . 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  :  i»que  tous 
ceux  qui  refuseraient  ou  de  servir  person- 
nellement ,  ou  de  remettre  leurs  armes  à  ceux 
qui  voudront  marcher  à  l'ennemi ,  sont  dé>- 
clarés  infâmes,  traîtres  à  la  patrie,  et  dignes 
de  la  peine  de  mort  ; 

20  Sont  soumis  à  la  même  peine  ceux  qui, 
directement  ou  indirectement,  refuseraient 
d'exécuter,  ou  entraveraient ,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  ordres  donnés  et  les 
mesures  prises  par  le  pouvoir  exécutif; 

3°  Que  douze  commissaires,  pris  dans  le 
sein  de  l'Assemblée,  seront  nommes  sur-le- 
champ,  pour  se  réunir  au  pouvoir  executif 
et  appuyer  ses  mesures. 

Renvoie  ù  sa  commission  extraordinaire , 
pour  présenter  la  rédaction  de  ces  décrets  à 
six  heures. 


3=3  septembre  1792. — Décrrt  relatif  aux 
ouvrirrs  de  l'imprimerie  nationale.  (L.  il, 

17  ;  B.  a4,  555.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens attachés  au  travail  de  l'imprimerie  na- 
tionale seront  tenus,  dan.<  les  dangers  delà 
patrie  et  aux  signaux  d'alarme,  de  se  rendre 
sur-le-champ  dans  leurs  ateliers,  qui,  formant 
un  établissement  public,  deviennent  pour 
eux  le  poste  du  citoyen. 

Décrète,  en  outre,  qu'elle  applaudit  au 
zèle  et  au  civisme  qui  les  a  portés  à  se  rendre 
à  leurs  sectious. 

- 

3  =  3  septembre  179».  — Décret  relatif  aux 
secrétaires-commis  des  bureaux  de  l'Assemblée 
nationale,  à  ceux  d«-s  ministres  et  des  admi- 
nistrations publiques- (L.  11,  18;  B.  34,  565.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous 
les  secrétaires-commis  des  bureaux  de  l'As- 
semblée nationale,  ceux  des  ministres  et  au- 
tres administrations  publiques,  seront  tenus, 
dans  les  dangers  de  la  patrie  et  aux  signaux 
d'alarme ,  de  se  rendre  sur-le-champ  dans 
leurs  bureaux,  qui  deviennent  pour  eux  le 
poste  du  citoyen. 
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3  SEPTEMBRE  1792. —  Décret  relatif  au  pain  de 
munition.  (L.  n,  19  ;  B.  a4  ,  54g  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  ministre  de  la  guerre  sur  le  pain  de 
munition  dont  les  troupes  françaises  sont 
nourries;  voulant  faire  cesser  les  abus  et 
changer  les  mauvaises  pratiques  qui  se  sont 
glissées  dans  l'administration  des  vivres,  et 
considérant  que  la  conservation  des  farines 
demande  le  mélange  d'une  petite  portion  de 
seigle  au  froment,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  La  régie  des  vivres  est  dès  ce  mo- 
ment supprimée.  Le  pouvoir  exécutif  présen- 
tera ,  dans  le  plus  court  délai ,  un  mode  de 
remplacement,  et  veillera  à  ce  que  le  service 
de  cette  partie  ne  perde  rien  de  son  acti- 
vité dans  le  passage  à  un  meilleur  ordre  de 
choses. 

2.  Le  pain  de  munition  ne  pourra  être  fait 
que  de  farine  blutée,  en  étant  au  moins 
quinze  livres  de  son  par  quintal. 

Le  mélange  des  farines  sera  dans  las  pro- 
portion de  trois  quarts  froment  et  d'un  quart 
seigle,   

2  —  2  septembre  1792. —  Décret  relatif  an  paie- 
ment des  solde  et  masses  des  trois  divisions  de 
gendarmerie  nationale  créées  le  16  juillet 
1792.  (L.  11,  22;  B.  34,  584  ) 

L'Assemblée  nationale  i  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 
considérantqu'il  importe  de  compléter  promp- 
tement  l'entière  organisation  des  trois  divi- 
sions de  gendarmerie  formées  des  ci-devant 
gardes  -  françaises  et  autres  soldats  du  cen- 
tre, par  décret  du  16  juillet,  pour  les  met- 
tre eu  état  de  marcher,  suivant  leurs  désirs, 
au  secours  de  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  natiouale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  au- 
torisé à  faire  délivrer  les  fonds  nécessaires 
pour  la  solde  et  masse  du  mois  de  septem- 
bre des  trois  divisions  de  gendarmerie  natio- 
nale. 

2.  Ce  paiement -s'effectuera  comptant  sur 
les  états  qui  seront  fournis  du  complet  des 
compagnies  de  chacune  des  trois  divisions , 
et  chaque  état  sera  certifié  par  le  colonel 
commandant  et  par  un  capitaine. 

3.  Le  ministre  fera  remettre  également 
dans  les  mains  du  colonel  commandant  les 
fonds  nécessaires  pour  l'habillement  et  l'é- 
quipement, sur  les  états  signés  par  les  capi- 
taines et  sur  leur  responsabilité. 

4.  Conformément  aux  lois  militaires ,  qui 
ordonnent  que  chaque  jour  du  mois  sera 
payé  aux  troupes  de  ligne,  le  3r  août,  qui 
avait  été  retenu  sur  le  paiement  fait  à  ce* 
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trois  divisions ,  leur  sera  remboursé  comp- 
tant sur  la  quittance  du  colonel ,  à  raison  de 
deux  mille  deux  cent  quarante  hommes. 


a  =  3  septxmbrk  1 79a.  —  Décret  relatif  aux  ou- 
vriers de  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris,  des 
ateliers  de  l'impression  et  du  timbre  dei  assi- 
gnats. (L.  11,  34;  B.  a4'i  5Si.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  citoyens  employés  aux  travaux  de  fabri- 
cation des  monnaies ,  à  l'hôtel  des  Monnaies 
de  Paris,  ainsi  que  les  citoyens  employé 
dans  les  difféfens  ateliers  des  assignats,  soit 
imprimeurs,  soit  tioibreurs,  sont  indispe en- 
sablement nécessaires  à  la  suite  de  ces  tra- 
vaux ,  et  qu'ils  remplissent  un  service  public 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  travaillent  à  la 
labricalion  des  monnaies  nationales  en  nu» 
méraire  ou  en  assignats,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  citoyeus  actuellement  travail- 
lant à  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris ,  aux  ate- 
liers de  l'impression  et  du  timbre  des  assi- 
gnats, aux  Augustins  et  aux  Petits  Pères , 
ainsi  que  ceux  qui  travaillent  aux  imprime- 
ries particulières  des  assignats,  sont  dépen- 
sés, quant  à  présent,  de  laire  le  service  per- 
sonnel dans  ta  garde  nationale,  soit  la  nuit, 
soit  le  jour. 

2.  La  commission  des  monnaies,  le  direc- 
teur-général de  la  fabrication  des  assignats  et 
les  imprimeurs  chargés  de  l'impression  des 
assignats,  fourniront  dans  trois  jours  à  la 
commune  de  Paris  l'état  nominatif  des  ou- 
vriers employés  dans  leurs  ateliers  respectifs  : 
cet  état  comprendra  l'indication  du  domicile 
desdits  ouvriers  et  des  sections  qu'ils  habi- 
tent. La  commune  de  Paris  fera  passer  ledit 
état  au  commatidant  général  de  la  force  pu- 
blique ,  pour  y  avoir  éçard  à  la  formation 
des  listes  de  service  des  citoyens. 

3.  Sont  également  exceptés  du  service  de 
la  garde  nationale  les  ouvriers  et  employés 
des  fabriques  de  papier  occupés  de  la  fabri- 
cation du  papier  d assignats,  dans  les  com- 
munes où  sont  situées  les  fabriques. 


2  =  4  septembrk  1793. -—Décret  relatif  a  la 
suppression,  provisoire  des  mousqueton»  de  la 
cavalerie.  (L.  11,  a6  ;  B.  »4i  5<7) 

Art.  Ier.  L'Assemblée  nationale  supprime 
provisoirement  les  mousquetons  de  la  cava- 
lerie. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire , est  tenu 
de  les  faire  retirer  de  suite  des  mains  de  cha- 
que cavalier,  de  faWdéposer  ces  armes  dans 
le  lieu  qu'il  croira  le  plus  convenable.  . 

3.  Ces  mousquetons  seront  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  dt  la  guerre,  qui  les  em- 
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ploiera  de  la  manière  la  plus  utile,  et  notam- 
ment pour  l'armement  du  camp  de  Soissons. 

4.  Les  citoyens  à  qui  ces  mousquetons  se- 
ront remis  recevront  également  deux  pisto- 
lets, pour  compléter  leur  armement. 


a  —  3  ïeptbmbsx^  1792.  —  Décret  relatif  aux 
deux  compagnies  à  cheval  de  la  gendarmerie 
de  la,  première  division-  du  département  de 
Paris.  (L.  11,  38  ;  B.  a4 ,  ^4  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
les  observations  présentées  par  les  sous- offi- 
ciers -et  gendarmes  nationaux  des  deux  com- 
pagnies a  cheval  de .  la  première  division  du 
département  de  Paris,  destinées  à  servir  à 
la  guerre,  considérant  qu'il  est  instant  de  le- 
ver tons  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur 
«départ ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété L  urgence ,  décrète  ce  q\ii  suit  : 
^  Art.  Le  pouvoir  executif  provisoire 
s  occupera  sans  délai  des  mesures  a  prendre 
pour  que  les  compagnies  de  gendarmes  na- 
tionaux à  cheval ,  lorsqu'elles  seront  réunies 
aux  armées,  soient  commandées  par  le  nom- 
bre d 'officiers  supérieurs  nécessaire  ;  et ,  en 
•attendant  qu'ils  soient  nommés,  le  plus  an- 
cien capitaine  commandera. 

Les  brigades  formant  les  deux  compa- 
suies  des  gendarmes  nationaux  à  cheval  de 
ta  première  division  du  déparlement  de 
Paris ,  qu'elles  soient  ou  non  portées  au 
complet,  se  mettront  en  marche  dès  qu'elles 
•en  recevront  l'ordre  ;  et ,  s'il  y  manque  des 
sous-officiers ,  les  gendarmes  les  nommeront 
•ainsi  qu'ils  ont  nommé  leurs  officiers. 

3.  Les  officiers-  et  sous  -  officiers  qui  n'au- 
Tont  point  encore  reçu  leur  brevet  se  fe- 
ront délivrer  l'extrait  du  procès -verbal  de 
leur  nomination ,  qui  leur  tiendra  lieu  pro- 
visoirement desdits  brevets.  Les  uns  et  les 
•autres  seront  reçus  par  le  plus  ancien  offi- 
•cierde  la  compagnie,  et,  en  son  absence,  par 
le  plus  ancien  officier  de  la  résidence  où  la 
réception  aura  lieu. 

4.  Tout  officier,  sous -officier  et  gendar- 
me, de  quelque  division,  compagnie  ou  bri- 

'  gade  qu'il  soit,  qui  refuserait  de  marcher 
-après  en  avoir  reçu  l'ordre,  sera  destitué 
par  l'effet  de  son  refus. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera 
des  ordres  pour  que  le  décompte  de  la  masse 
desdites  compagnies  soit  fait  dans  le  plus 
court  délai,  sans  que  le  retard  que  pourrait 
éprouver  cette  opération  empêchât  lesdites 
Compagnies  de  se  mettre  en  marche. 

6.  Les  gendarmes  nationaux  ayant  une 

E aie  particulière,  et  étant  chargés  de  s'ha- 
iller  et  de  s'équiper  à  leurs  frais,  seront  in- 
demnisés des  pertes  que  le  nouveau  service 
auquel  ils  sont  tenus  pourrait  leur  occasio- 
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ner,  conformément  aux  dispositions  cles  dé-^ 
crets  des  12  et  16  août  dernier,  concernant 
la  formation  des  deux  nouvelles  divisions  de 
gendarmerie  nationale  destinées  à  marcher  à 
l'ennemi  :  lesquelles  dispositions  serviront 
également  de  règle  pour  le  traitement  dont 
lesdits  gendarmes  jouiront  pendant  la  cam- 
pagne.   

2=5  septembre  179a.  —Décret  relatif  aux 
officiers  et  cavaliers  commissionnaires  et  sur- 
numéraires de  la  ci-devaol  compagnie  de  la 
Prévôté  générale.  (L.  11,  3*;  B.  24, .558.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  de  sa  justice  d'étendre  aux  officiers  et  à 
tous  les  cavaliers  commissionnaires  et  surnu- 
méraires de  la  ci-devant  compagnie  de  la 
Prévôté  générale,  des  monnaies,  gendarme- 
rie et  maréchaussée  de  France,  les  disposi- 
tions de  l'article  2  du  décret  du  21  février 
dernier,  et  faire  promptement  jouir  ces  offi- 
ciers et  cavaliers  des  droits  que  ce  décret  à 
donnés  à  une  partie  des  cavaliers ,  commis- 
sionnaires et  surnuméraires  de  ladite  Pré- 
vôté ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
•l'urgence,  décrète: 

Art.  icr.  Tous  les  cavaliers  commission- 
naires, quelle  qne  soit  leur  taille,  qui,  depuis 
l'édit  du  mois  d'octobre  1785,  ont  continué 
de  faire  leur  service  comme  surnuméraires, 
et  qui  étaient  portés  sur  le  contrôle  de  la 
compagnie  à  l'époque  du  ier  janvier  1791, 
seront  placés  dans  la  gendarmerie  nationale 
attachée  au  service  des  tribunaux  et  des  pri- 
sons ,  pourvu  qu'ils  soient  portés  sur  l'état 
(certifié  par  le  commissaire  des  guerres  ins- 
pecteur de  la  compagnie)  qui,  conformé- 
ment au  décret  du  21  février  dernier,  a  dû 
être  fourni  par  le  ci-devant  prévôt-général 
de  la  compagnie  des  monnaies. 

2.  Les  officiers  commissionnaires  de  la  ci- 
devant  Prévôté  des  monnaies  sonj  éligibles 
et  admissibles  aux  places  d'officiers  et  de  sol- 
dats de  la  gendarmerie  nationale,  pourvu 
qu'ils  soient  compris  dans  l'état  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'article  précédent,  ou 
qu'ils  puissent  fournir  leurs  commissions  et 
les  preuves  de  l'activité  de  leurs  services. 

3.  L'Assemblée  ne  déroge  aux  décrets 
qui  concernent  la  compagnie  de  la  ci-devant 
Prévôté  des  monnaies,  en  ce  qui  n'est  pas 
textuellement  énoncé  par  le  présent  décret. 


2  =  3  ssptehbbs  179a.  —  Décret  relatif  à  I* 
fabrication  des  pièces  de  trois,  six,,  douse  et 
vingt-qualre  deniers.  (L.  n,  37;  B.  a4,  58o) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
est  intéressant  de  mettre  en  circulation  la 
menue  monnaie  en  lrards  et  deux  liards,  dont 
la  rareté  affecte  la  classe  indigente  des  «• 
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et  dépendant  de  l'instruction  publique  d'A- 
iaccio,  passé,  le  5  novembre  1785,  aux  es» 
fans  mineurs  du  sieur  Charles  Buonaparte 
pour  99  années ,  est  et  demeure  révoqué  de 
ce  jour. 

a.  Le  bail  emphytéotique  d'un  jardin  fai- 
sant partie  du  collège  de  Baslia ,  dépendant 
également  de  l'instruction  publique,  passé, 


toyebs;  considérant  qu'il  est  utile  d'employer 
toutes  les  matières  appartenant  à  la  nation , 
et  notamment  les  cuivres  jaunes  provenant 
des  vaisselles  des  églises,  décrète  qu'il  y  a 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  x".  La  commission  générale  des 
monnaies  fera,  sans  délai,  travailler  à  la 

E réparation  des  nouveaux  poinçons  pour  la 
ibricatiori  des  pièces  de  trois  et  de  six  de- 
niers ,  en  se  conformant  au  type  décrété ,  le 
25  août  dernier,  pour  les  pièces  de  trois  et 
de  cinq  sous. 

2.  La  monnaie  de  trois  et  de  six  deniers 
pourra  être  faite  avec  le  même  alliage  de 
bronze  de  cloche  et  de  cuivre  que  la  monnaie 
des  pièces  de  deux  sous  et  d'un  sou. 

3.  Les  directeurs  des  monnaies  et  entre- 

Ïireneurs  de  flaons  sont  autorisés  à  employer 
e  cuivre  jaune  dans  la  fabrication  des  flaons, 
dans  la  proportion  de  huit  parties  de  bronze 
de  cloche ,  de  trois  parties  de  cuivre  rouge 
pur  et  d'une  partie  de  cuivre  jaune. 

4.  Les  pièces  de  trois ,  six ,  douze  et  vingt- 
quatre  deniers  seront  fabriquées ,  à  l'avenir, 
au  remède  suivant  : 

Les  pièces  de  deux  sous ,  au  remède  d'une 
demi-pièce  par  marc  ; 

Cell  les  d'un  sou ,  au  remède  d'une  pièce  ; 

Celles  de  six  deniers,  au  remède  de  deux 
pièces; 

Et  celles  de  trois  deniers,  au  remède  de 
quatre  pièces. 

1  =  3  sp.ptkmbrk  1 791.  —  Décret  qui  prononce 
la  peine  de  mort  contre  les  agens  de  l'admi- 
nistration qui  refuseraient  d'exécuter  les  me- 
sures prises  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  (L.  11, 
4o;  B.  24,  5g3.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
salut  de  la  patrie  exige  le  plus  grand  déve- 
loppement de  tous  les  moyens  et  de  toutes 
les  forces  ;  considérant  que  le  plus  léger  obs- 
tacle mis  à  l'exécution  des  ordres  du  pouvoir 
exécutif  pour  la  réunion  des  forces  à  opposer 
aux  ennemis  de  l'Etat  peut  compromettre 
la  cause  de  la  liberté,  décrète  que  tous  les 
agens  de  l'administration  ou  de  la  force  pu- 
blique qui  résisteraient  ouvertement  au  pou- 
voir exécutif,  en  refusant  d'exécuter  les  me- 
sures prises  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  seront 
répttlés  coupables  de  rébellion  et  punis  de 

mort.    ' 

  ■  ■ 

a  septembre  1 792.  — Décret  relatif  a  la  révo- 
cation do  bail  emphytéotique  de  plusieurs  do- 
maines nationaux  du  département  de  la  Corse. 
(L,  11,  4i;.B.  24,  583.)' 

Art.  1".  Le  bail  emphytéotique  d'une 
maison  appelée  Labadine  et  du  domaine  des 
Iraillelli,  situé»  dans  le  département  de  Corse 


le  ier  janvier  1787,  au  sieur  Jean-Charles 
Rollier,  est  pareillement  révoqué  et  annulé. 
3.  Les  régisseursjtie  l'administration  des 


domaines  nationaux  se  metlrqnt  en  posses- 
sion desdits  biens,- en  se  conformant ,  pour 
les  impenses  èt  améliorations  qui  pourraient 
être  dues ,  à  la  loi  du  12  septembre  17g!. 


a  =  6  septembre  1792.  —  Décret  relatif  a  fa 
Tente  des  biens  des  émigrés.  (L.  11,  4a;  B. 

24,  56o.) 

Voy.  lois  du  3o  mars  =  8  avril  179a;  du 
5  septembre  179a;  dn  25  juillet  1 7 93. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  lé- 
gislation, des  domaines  èt  d'agriculture,  con- 
sidérant que  la  loi  du  8  avril  dernier,  relative 
aux  biens  des  émigrés ,  en  les  déclarant  affec- 
tés à  l'indemnité  due  à  la  nation ,  les  a  mis 
provisoirement  sous  le  séquestre  ;  que  l'obs- 
tination de  ces  mauvais  citoyens  dans  une 
désertion  coupable,  depuis,  surtout,  le  dan- 
ger déclaré  de  la  patrie ,  et  les  pertes  incalcu- 
lables qu'elle  lui  a  fait  éprouver,  ne  permet- 
tent pas  d'user  plus  long-temps  de  ménagemens 
à  leur  égard ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  biens,  tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers ,  séquestrés  ou  qui  doivent  l'être  en 
exécution  du  décret  du  3o  mars  =8  avril 
dernier,  relatif  aux  biens  des  émigrés,  sont 
dès  à  présent  acquis  et  conûsqués  à  la  nation, 
pour  lui  tenir  lieu  de  l'indemnité  réservée 
par  l'article  27  dudit  décret. 

2.  Les  meubles  seront  vendus  à  la  criée,  à 
la  poursuite  et  diligence  du  procureur  syndic 
du  district ,  après  les  affiches  et  publications 
ordinaires,  inventaire  préalablement  fait  en 
conséquence  de  l'article  4  du  décret  du  3o 
mars  =  8  avril,  et  sur  récolement  des  effets 
inventoriés. 

3.  Les  biens  immeubles,  réels  ou  fictifs 
seront  aliénés,  soit  par  vente  au  prix  comp- 
tant, soit  à  bail  à  rente  rachetable,  suivant 
le  mode  et  la  division  qui  seront  ci-après  ex- 
pliqués. 

4.  Les  dettes  de  chaque  émigré  seront  ac- 
quittées ,  autant  néanmoins  que  les  biens 
confisqués,  tant  meubles  qu'immeubles,  pour- 
ront suffire ,  et  non  au-delà; 

5.  Pour  fixer  préalablement  à  toute  aliéna- 
tion les  droits,  soit  exigibles,  soit  éventuels, 
dont  les  biens  pourraient  être  grevés,  la  con- 
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fiscation  «era  proclamée  par  trois  affichés  et 
publications  successives ,  dans  les  municipa- 
lités de  la  situation  des  biens  meubles  et  im- 
meubles. 

6.  Tout  créancier  ou  ayant-droit,  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  pourra  faire,  pen- 
dant le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la 
première  affiche ,  sa  déclaration  et  le  dépôt 
de  ses  titres  justificatifs  au  secrétariat  de 
l'administration  cW  district  du  dernier  domi- 
cile connu  de  Témigréf  lequel  sera  indiqué 
par  des  affiches;  ce  délai  passé,  faute  de  dé- 
claration ,  il  sera  déchu  (  i  ). 

7.  Les  créances  et  droits  seront  liquidés  de 
gré  &  gré  par  le  directoire  du  département, 
u'après  le  travail  et  sur  l'avis  du  directoire 
du  district,  entre  le  procureur-général-syu- 
dic  et  les  créanciers  ou  ayant-droit  qui  se  se- 
ront conformés  au  précédent  article.  Eu  cas 
de  contestations,  elles  seront  réglées  par  un 
jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  du 
district  et  du  lieu  du  dernier  domicile  connu 
de  l'émigré ,  sur  simples  mémoires  respecti- 
vement communiqués ,  et  sans  frais. 

8.  Les  portions  d'immeubles  qui ,  par  l'é- 
vénement de  la  liquidation  seront  reconnues 
devoir  répondre  des  droits  non  encore  ou- 
verts, tels  que  les  douaires  et  autres  réserves, 
soit  légales,  soit  contractuelles,  demeureront 
distraites  de  l'aliénation ,  et  continueront , 
jusqu'à  l'ouverture  desdits  droits ,  à  être  ré- 
gies et  administrées  au  profit  du  séquestre  na- 
tional ,  conformément  au  décret  du  8  avril. 

9.  Il  sera  vendu  à  prix  et  deniers  comp- 
tant autant  de  biens,  soit  meubles ,  soit  im- 


hypothèques 
tribut  ion  entre  créanciers  seront  observées  ; 
en  cas  d'excédant,  le  surplus  franc  et  libre  de 
toute  charge  sera  aliéné ,  soit  à  titre  de  vente, 
soit  à  bail  a  rente  en  argent ,  laquelle  rente 
sera  rachetable  à  perpétuité  sur  le  pied  du  de- 
nier vingt ,  et  exempte  de  toute  retenue. 

10.  Il  sera  procédé  soit  à  la  vente ,  soit  au 
bail  à  rente,  suivant  les  règles  et  formes  ob- 
servées pour  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux ,  le  jour  qu'indiquera  la  troisième  affi- 
che, à  l'expiration  du  délai  prescrit  par  le 
cinquième  article  ci-dessus  ;  sans  néanmoins, 
à  l'égard  seulement  des  objets  susceptibles 
d'être  arrentés,  qu'il  soit  besoin  d'estimation 
préalable ,  et  sans  attendre  pour  aucun  qu'il 
ait  été  fait  de  soumission. 

xi.  Dans  la  vue  de  multiplier  les  proprié- 
taires, les  terres,  prés  et' vignes  seront, soit 
pour  le  bail  à  rente,  soit  pour  la  vente,  divi- 
sés le  plus  utilement  possible  en  petits  lots. 
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A  l'égard;  des  bois,  ainsi  que  des  ci-devanf 
châteaux,  maisons,  usines  et  autres  objets 
non  susceptibles  de  division  en  faveur  de  l'a- 
griculture, ils  seront  vendus  ou  arrentés  en- 
semble ou  divisèrent,  selon  qu'il  sera  jugé 
par  les  corps  administratifs  être  plus  avanta- 
geux. . 

12.  En  cas  de  concurrenced'enchères  pour 
le  bail  à  rente  et  pour  la  vente  à  prix  et  de- 
niers cômptans ,  à  égalité  des  mises  entre  u 
somme  portée  pour  le  prix  de  la  vente  et  le 
capital  offert  de  la  rente  foncière  rachetable, 
l'enchérisseur  à  prix  et  deniers  cômptans  aura 
la  préférence. 

13.  L'adjudicataire  à  bail  à  rente,  en  re- 
tard d'acquitter  deux  années  de  la  redevance 
foncière  stipulée  par  l'adjudication,  sera  ex- 
proprié de  plein  droit  sur  la  simple  noufiea- 
tion  qui  lui  en  sera  faite,  et  sans  qu'il  soit, 
sous  aucun  prétexte,  besoin  de  jugement, 
sans  préjudice  aux  arrérages  lors  échus,  poar 
raison  desquels  le  débiteur  sera  poursuivi  et 
contraint  par  toutes  les  voies  de  droit.  Le 
procureur -général -syndic  fera,  en  consé- 
quence, procéder  à  un  nom-eau  bail  à  rente, 
de  la  manière  ci-dessus  prescrite. 

14.  Les  prix  des  ventes  et  les  capitaux  des 
rentes ,  lors  des  rachats ,  seront  versés ,  à  la 
diligence  du  procureur-syndic  du  district  de 
la  situation  des  biens  vendus,  dans  les  mains 
du  receveur  du  même  district ,  qui  en  fera 
passer  successivement  le  montant  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  Le  trésorier  de  cette 
caisse  en  tiendra  un  compte  séparé  de  ses  au- 
tres recettes. 

1 5.  Les  rentes  formant  le  prix  des  adjudi- 
cations seront ,  comme  les  fermages  et  autres 
revenus  des  biens  séquestrés ,  versées,  à  la 
diligence  de  la  régie  des  droits  d'enregistré- 
ment,  dans  la  caisse  du  séquestre  établie  par 
le  décret  du  3o  mars  =  8  avril. 

iG.  L'adjudicataire,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  pourra  expulser  le  fermier  en  l'Indem- 
nisant,  pourvu  toutefois,  à  l'égard  de  l'in- 
demnité, que  le  bail  ail  une  date  certaine, 
antérieure  au  9  février  dernier. 

17.  L'indemnité  sera  du  quart  du  prix  du 
bail  pour  le  temps  qui  s'en  trouvera  rester  à 
parcourir,  si  mieux  naime  toutefois  le  fer- 
mier le  dire  d'experts;  dans  ce  dernier  cas,  les 
frais  de  l'expertise  seront  à  sa  charge. 

18.  Les  femmes  ou  en  fans,  pères  ou  mères 
des  émigrés ,  reconnus  dans  le  cas  de  besoin 
prévu  par  l'article. 1 S  du  décret  du  So  mars 
=  8  avril ,  pourront  obtenir,  savoir  :  les  pè- 
res et  mères,  ai  m-  i  que  les  femmes ,  en  usu- 
fruit seulement,  et  les  enfans  en  toute  pro- 
priété ,  une  portion  des  biens  confisqués,  telle 


(1)  Celai  qui  avait  un  droit  de  servitude  sur     de  l'administration  (a;  brumaire  an  7;  Cass.  S. 
les  biens  d'un  émigré  n'a  pn  le  conserver  qu'en     1,  i,  180). 
faisant  et  justifiant  sa  déclaration  an  secrétariat 
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Qu'elle  sera  déterminée  par  le  directoire  de 
département,  sur  l'avis  du  district.  Ladite 
portion  ne  pourra  néanmoins  excéder  le 
quart  ,  soit  du  revenu  net  pour  l'usufruit , 
soit ,  quant  à  la  propriété ,  de  la  râleur  esti- 
mative des  biens  ,  toutes  charges  déduites. 

19.  Les  personnes  désignées  au  précédent 
.article  ne:  jouiront  du  béuéfice  qu'il  leur  ac- 
corde qu'après  qu'elles  auront  justifié,  dons 
la  forme  établie  pour  les  eertilieats  de  rési- 
dence, qu'elles  n'ont  cessé,  depuis  le  3  septem- 
bre de  demeurer  en  France,  et  qu'en 
prêtant  par  elles  le  serment  du  10  août  1792. 

20.  Les  dispositions  tant  du  présent  dé- 
cret que  du  décret  du  3o  mars  =  8  avril 
s'appliquent  aux  émigrés  en  état  d'accusation, 
l'Assemblée  nationale  dérogeant,  à  cet  égard 
seulement,  aux  articles  du  titre  IX  du  Gode 

iiénal,  qui  concernent  la  saisie  judiciaire  des 
nens  des.  accusés  contumaces;  en  consé- 
quence, celles  qui  auraient  pu  être  faites  jus- 
qu'à ce  jour  sont  et  demeurent  transférées, 
en  vertu  du  présent  décret,  dans  les  mains 
du  séquestre  général  des  biens  des  émigrés. 

21.  Le  décret  du  3o  mars  =  8  avril  conti- 
nuera d'être  exécuté  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est 
point  dérogé  par  le  présent  décret. 


a^=9  septembre  1792.  —  Décret  relatif  à  la 
fourniture  des  chevaux,  voiture*  et  chariots 
pour  le  service  des  armées.  (L.  11,  48;  B. 

34,  556.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  d'agriculture  et  militaires 
réunis,  et  voulant  promptement  déterminer 
le  mode  d'exécution  des  décrets  rendus  les  28 
et  29  du  mois  dernier,  dans  ce  qui  est  relatif 
à  la  fourniture  des  chevaux ,  voitures  et  cha- 
riots ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  définitivement  ce  qui 
suit  : 

Art.  1'*.  Tout  citoyen  habitant  la  ville  ou 
là  campagne  déclarera  à  sa  municipalité  ou  à 
sa  section,  sous  quatre  jours  à  compter  de  la 

f Publication  du  présent  décret,  le  nombre, 
'espèce  et  l'usage  habituel  des  chevaux  et 
mulets  qui  lui  appartiennent  ;  il  en  sera  dressé 
un  état  pav  colonne,  qui  sera  envoyé  sur-le- 
champ  au  district,  et  par  districts ,  "au  pou- 
voir exécutif  et  aux  département. 

2.  Lorsque  1rs  circonstances  l'exigeront,  le 
pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  néces- 
saires afin  que  les  citoyens  qui  n'ont  des  che- 
vaux ou  mulets  que  pour  leur  agrément  ou 
leur  commodité  aient  à  fournir  le  contin- 

Çent  qui  leur  sera  prescrit  par  les  municipa- 
ités,  d'après  la  répartition  qui  aura  été  faite 

Sar  les  corps  administratifs  pour  chacune 
'elles.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les 
chevaux  employés  au  commerce,  à  l'agricul- 
ture ou  à  l'exercice  d'une  profession  utile» 


3.  Les  dénartemens  et  districts  Jkyurront 
également ,  lorsque  les  circonstances  l'exige- 
ront ,  requérir  dans  leurs  arrondissetnens 
respectifs  le  nombre  de  chevaux,  voitures  ou 
mulets  qui  sera  nécessaire  à  la  Ichose  pu- 
blique, a  après  les  mêmes  principes  que  ceux 
établis  dans  l'article  précèdent. 

4.  Les  prix  des  loyèrà,  chevaux,  mulets 
et  voitures  seront  acquittés  à  la  fin  de  chaque 
course ,  convoi  ou  semaine.  Le  pouvoir  exécu- 
tif déterminera  le  mode  le  plus  propre  à  accé- 
lérer le  paiement  le  moins  embarrassant  pour 
la  comptabilité. 

5.  Les  prix  des  loyers  de  chevaux ,  voitu- 
res, et  des  indemnités  en  cas  de  pcr#  desdits 
chevaux  et  voitures ,  seront  déterminés  d'a- 
près le  mode  prescrit  par  les  articles  3  et  6 
du  décret  du  26  avril  dernier,  auxquels  l'As- 
semblée nationale  ne  déroge  en  rien  pour 
tout  ce  qui ,  jusqu'à  ce  jour,  n'aurait  été  ap- 
plicable qu'aux  départemens  frontières. 

6.  Le  décret  du  26  avril  dernier,  cité  dans 
l'article  précédent,  sera  réimprimé  sur-le- 
champ,  et  envoyé,  par  le  pouvoir  exécutif, 
en  même  temps  que  le  présent  décret. 


a  =  9  septexbiib  1792.  —  De'cret  relatif  a  l'ap- 
provisionnement des  port*.  (L.  u,  5i  ai, 
586  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  indispensable  de  pourvoir  à  l'approvision- 
nement des  différens  ports  de  l'Etat,  et  de 
faire  cesser  au  plus  tôt  (es  abus  ré  vol  tans  qui 
se  sont  glissés  dans  cette  partie  importante 
de  l'administration  publique,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée .  nationale ,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Approvisionnera  ens. 

Art.  i«.  Chaque  port  de  l'Etat  sera, pen- 
dant la  paix ,  muni  au  complet  des  bois  de 
construction ,  mâtures ,  canons,  fers,  cuivres 
et  autres  principales  munitions  nécessaires 
pour  l'entretien  en  paix  et  l'armement  en 
guerre  des  vaisseaux  qui  lui  seront  affectés , 
et  pour  les  rechanges  et  remplacement 
qu'exige  une  armée  de  guerre. 

Quant  aux  marchandises  sujettes  k  dépé- 
rissement, et  qu'on  peut  rassembler  avec  fa- 
cilité, il  n'en  sera  acheté  à  l'avance  que  tes 
quantités  indispensables  pour  le  service  cou- 
rant. 

2.  L'approvisionnement  annuel  des  vivres 
de  chaque  port  de  l'Etat  sera,  pendant  la 
paix ,  fixé  aux  quantités  suffisantes  peur  les 
arméniens  ordinaires  de  paix.  Cet  appro- 
visionnement sera  remplacé  au  complet,  à 
mesure  des  arméniens,  afin  qu'en  cas  de 
monvemens  imprévus;  on  puisse  toujours 
pourvoir  aux  premiers  besoins. 
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3.  En  temps  de  guerre,  lors  des  circons- 
tances qui  exigent  des  préparatifs  instans  et 
secrets,  le  pouvoir  exécutif  ordonnera  à  l'a- 
vance tous  les  approvisionnemens  de  muni- 
tions et  de  vivres  qui  deviendront  néces- 
saires, pour  que  les  mouveuiens  des  ports 
et  des  armées  soient  suivis  avec  l'activité  la 
plus  soutenue. 

4.  L'ordonnateur  de  chaque  port  adressera 
au  ministre,  du  i"  au  10  juillet  de  chaque 
année ,  un  état  général  ou  devis  estimatif  des 
achats  et  des  travaux  à  faire  dans  son  dépar- 
tement pendant  l'année  suivante ,  pour  rem- 

Ïdir  le  service  courant  et  ponr  compléter 
'approvisionnement  de  paix  :  il  y  joindra  le 
bordereau  des  sommes'  nécessaires  pour  y 
faire  face  ;  et ,  à  mesure  qu'il  sera  ordonne 
des  mouvemens  extraordinaires  et  qu'il,  en 
surviendra  d'imprévus,  l'ordonnateur  adres- 
sera également  les  états  des  matières  et  dé- 
penses qu'ils  exigeront. 

Ces  différons  tableaux  seront  sans  délai 
examinés ,  réglés  et  approuvés  par  le  minis- 
tre, et  envoyés  dans  les  ports. 

'5.  A  la  réception  des  objets  approuvés,  les 
ordonnateurs  des  ports  seront  autorisés  à 
faire  tous  les  achats ,  à  passer  les  adjudica- 
tions et  marchés ,  ot  à  rassembler  toutes  les 
munitions  et  matières  nécessaires  pour  exé- 
cuter à  temps  le  service  prescrit,  ils  en  fe- 
ront employer  toutes  les  dépenses  dans  les 
comptes  de  leurs  départemens  respectifs  et 
demeureront  responsables  de  la  prévoyance 
et  de  l'économie  qui  doivent  être  apportées 
dans  cette  partie  importante  du  service  de  la 
marine. 

Fournitures. 

6.  La  fourniture  des  vivres  de  la  marine 
se  fera ,  soit  d'après  une  adjudication  publi- 
que ,  soit  d'après  un  traité  particulier  qui 
fera  le  prix  commun  de  la  ration  ;  et  les  dé- 

Fenses  en  seront  réglées  tous  les  mois  par 
administration  des  ports,  comme  celles  de 
tputes  les  autres  fournitures. 

Les  principales  bases  des  conventions  à 
passer  a  cet  égard  seront  incessamment  ar- 
rêtées.- 

7.  Jl  sera  passé,  dans  chaque  port,  des 
traités  particuliers  pour  tous  les  objets  fa- 
briqués exprès  pour  la  marine  dans  les  fon- 
deries ,  forges  et  manufactures  spécialement 
affectées  à  son  service,  ainsi  que  pour  les 
bois  de  construction  essentiellement  néces- 
saires pour  assortir  l'approvisionnement  des 
ports,  et  dont  les  fortes  proportions  ne  peu- 
vent convenir  qu'aux  vaisseaux  de  ligne.  Il 
sera  fait  une  loi  particulière  pour  le  marte- 
lage des  bois  de  construction. 

8.  Toutes  les  autres  entreprises  de  fourni- 
tures et  d'ouvrage  pour  le  service  des  ports 
et  des  armées  seront  soumises  à  la  formalité 
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des  adjudications  publiques  au  rabais ,  et  ne 
pourront  être  adjugées  que  dans  lés  ports. 

9.  A  qualité  égale,  la  préférence  sera  don- 
née aux  matières  et  denrées  de  France ,  quand 
bien  même  elles  coûteraient  dix  pour  cent  de 
plus.  Cette  prime  pourra  même  être  poussée 
jusqu'à  quinze  pour  cent,  lorsque  les  objets 
crûs  en  France  y  auront  encore  été  fabriqués 
ou  façonnés. 

10.  L'époque  de  l'adjudication  générale 
dans  chaque  port  est  invariablement  fixée  au 
i«r  du  mois  d'octobre  de  chaque  année  :  elle 
sera  solennellement  publiée  et  affichée ,  dès 
le  x5  août,  dans  les  principales  villes  du 
royaume. 

11.  A  défaut  de  concurrence  ,  lors  des  ad- 
judications publiques  ,  pour  quelques  articles 
de  fournitures ,  et  dans  le  cas  où  les  offres 
faites  par  les  négocians  assemblés  excéde- 
raient les  prix  courans  du  commerce  (ce  qui 
sera  constaté  par  le  procès-verbal) ,  les  ordon- 
nateurs seront  autorisés  à  en  suspendre  l'ad- 
judication, et  ils  pourront,  sur  les  ordres  du 
ministre,  en  passer  des  marchés  particuliers  : 
bien  entendu  qu'il  ne  pourra  être  accordé 
des  prix  supérieurs  aux  offres  faites  lors  des 
adjudications,  à  moins  d'un  surhaussement 
subit  authentiquement  constaté. 

ia.  Si  des  circonstances  extraordinaires 
obligent  à  augmenter  les  achats  de  manière 

3ue  les  adjudicataires  ne  puissent  y  suffire, 
'après  la  déclaration  que  ceux-ci  en  auront 
faite,  le  ministre  pourra  autoriser  les  ordon- 
nateurs à  faire  acheter  directement  par  des 
préposés  les  objets  dont  on  aura  un  besoin 
urgent,  mais  toujours  aux  meilleures  condi- 
tions possibles  :  il  sera  passé,  à  cet  effet,  des 
marchés  particuliers. 

13.  Quant  aux  achats  des  mâtures  que  l'on 
tire  du  Nord,  le  ministre  sera  autorisé  à  les 
faire  faire  sur  les  lieux,  par  un  sous-chef  ou 
aide  des  travaux ,  afin  de  se  procurer  à  choix 
les  pièces  nécessaires  pour  assortir  l'approvi- 
sionnement des  ports. 

14.  Toutes  les  fournitures  de  la  marine  se- 
ront soumises  à  des  conditions  générales,  qui 
seront  communes  à  tous  les  ports.  On  stipu- 
lera, pour  les  articles  qui  l'exigeront,  les 
conditions  particulières  qui  leur  sont  pro- 
pres, sans  toutefois  déroger  aux  conditions 
générales,  à  moins  de  cas  indispensables  et 
motivés. 

15.  Les  adjudications,  traités  et  marchés 
de  la  marine  pour  des  objets  au-dessus  de 
quatre  cents  livres ,  seront  imprimés  aux  frais 
des  entrepreneurs;  ils  seront  exécutoires  des 
leur  passation ,  et  les  conditions  respectives 
en  seront  scrupuleusement  maintenues. 

16.  Les  formes  à  suivre  pour  les  adjudica- 
tions, traités  et  marchés  de  la  marine,  ainsi 
que  les  conditions  générales  qui  doivent  leur 
servir  de  bases,  seront  déterminées  par  un 
règlement  particulier. 
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17.  La  rédaction  en  sera  confiée  au  chef 
d'administration  chargé  des  approvisionne* 
mens. 

18.  Lesdits  marches  seront  passés  en  pré- 
sence du  contrôleur  et  des  chefs  d'adminis- 
tration et  des  travaux,  chargé  des  détails,  que 
les  matières  ou  les  ouvrages  concerneront. 

19.  Ces  actes  seront  signés  doubles  par  les 
adjudicataires.  L'un  des  deux  originaux  sera 
déposé  au  bureau  des  a  ppro  vision  ne  mens,  et 
l'autre  au  contrôle. 

^o.  Il  en  sera  adressé  des  expéditions  au 
ministre,  pour  le  mettre  à  même  de  s'assurer 
si  les  formes  déterminées  par  la  loi  ont  été 
ponctuellement  suivies.  Ces  copies  seront  dé- 
posées dans  ses  bureaux ,  et  serviront  à  la  vé- 
rification du  compte  général  de  la  marine. 

ai.  Lors  de  l'examen  des  comptes  des  ports, 
les  adjudications,  traites  et  marchés  passés 
pendant  l'année,  seront  présentés  à  la  com- 
mission de  l'inspection. 

Travaux  et  ouvrages  exécutés  dans  les  ports. 

aa.  Les  travaux  et  ouvrages  qui  auront  lieu 
dans  l'intérieur  des  arsenaux  seront,  suivant 
leur  nature,  exécutés  à  la  journée  ou  à  prix 
fait,  conformément  au  décret  du  7  =  14  oc- 
tobre 1790,  en  observant  que  le  calfatage,  le 
perçage,  la  garniture  et  la  mâture  d'assem- 
blage des  vaisseaux,  se  feront  toujours  à  la 
journée. 

a3.  Pourront  également  être  exécutés  à  la 
journée  les  mouvemens  intérieurs  des  grands 
ports,  pour  carène,  lestage,  etc.,  ainsi  que 
les  transports  et  ouvrages  pressés  qu'exigera 
l'armement  des  flottes. 

24.  La  construction  et  le  radoub  des  vais- 
seaux et  autres  bât  imens  de  l'Etat  auront  lieu 
en  conformité  de  plans  et  devis  examinés  par 
le  conseil  d'administration  et  approuvés  par 
le  ministre.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  chan- 
gement dans  l'exécution  que  sur  l'avis  du 
conseil  d'administration  et  d'après  une  nou- 
velle approbation  du  ministre. 

a5.  La  même  règle  sera  oliservée  pour  les 
constructions  nouvelles  et  les  reconstructions 
des  bâtimens  civils  de  la  marine. 

a6.  Les  ouvrages  à  exécuter,  soit  à  la  jour- 
née, soit  à  prix  fait,  dans  les  divers  ateliers 
des  arsenaux,  tant  pour  la  construction  et 
l'entretien  que  pour  l'armement  des  vais- 
seaux, auront  lieu  d'après  des  tables  de  fa- 
brication dont  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  faire  dresser  incessamment  un  tarif 
général  pour  tous  les  effets,  outils  et  usten- 
siles de  la  marine. 

27.  Ces  tables  fixeront  invariablement  les 
proportions  et  les  formes  de  chaque  objet; 
elles  détermineront  la  nature,  la  qualité  et  la 
quantité  de  matière  qu'exige  la  fabrication , 
le  déchet  qu'elle  doit 

communément  éprou- 
ver et  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 


a  SSPTBMBR*  179a, 

a8.  Pourra  le  ministre  de  la  marine,  sur 
les  demandes  qui  lui  en  seront  faites  par  les 
ordonnateurs,  d'après  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration, autoriser  tous  les  essais  jueés 
nécessaires  pour  profiter  des  inventious  utiles 
qui  pourront  être  proposées. 

Lorsque  ces  inventions  auront  été  adoptées 
dans  un  port,  elles  seront  soumises  à  Pexa- 
men  des  autres,  et  ne  seront  ajoutées  au  tarif 
général  que  lorsqu'elles  auront  été  générale- 
ment admises  et  approuvées  par  le  ministre. 
 i 

a  ==  1 1  sbptkvbhk  179a. -"-Décrel  qui  met  en 
liberté  tous  les  prisonniers  pour  mois  de  nour- 
rice. (L.  11,  59.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  aue  toutes 
personnes  détenues  pour  frais  de  mois  de  nour- 
rice seront  mises  en  liberté.  Le  ministre  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  satisfaire  à  ces  créan- 
ces sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition. 

a  =  3  septembre  179a.  — Décret  qui  adjoint 
quatre  officiers  généraux  au  commandant  en 
chef  du  camp  cous  Paris.  (L.  n,  3g;  B.  a4, 
585.) 

a  septembre  179a  —  Décret  relatif  à  la  création 
de  deux  corps  de  troupes  légères  sous  la  dé- 
nomination de  hussards  de  la  Liberté.  iL.  11. 
i3;  B.  24,  55a.) 

a  =  3  septembre  179a.  —  Décret  qui  autorise 
la  commune  d'Evron  a  faire  une  acquisition. 
(B.  14,  544  )  •  

3  =  12  septembre  179a.  —  Décret  relatif  à  la 
translation  dans  les  prisons  du  château  de  Sau- 
xnur  des  personnes  détenues  dans  les  prisons 
de  la  haute -cour  nationale.  (  L.  11.  ao;  B. 
*4,5;6.)   ^ 

a  =  3  septembre  179a.  —  Décret  qui  autorise 
le  ministre  de  la  guerre  à  disposer  de  diffé- 
rentes pières  de  canon  que  les  frères  Perrier 
avaient  été  chargés  de  fondre.  (L.  1 1 ,  3o  ;  B. 

a4.  579.)  - 

a  =  6  septembre  179a  — Décret  qui  accorde 
un  fonds  de  quatre  millions  pour  le  service 
des  étapes  et  convois  militaires.  (L.  n,  34  i 
B.  a4,  566.) 


2=6  septembre  179a. — Décret  relatif  au  paie- 
ment de  l'arriéré  dû  aux  ateliers  de 

(L.  u,  35;  B.  a4.  545.) 


2=3  septembre  179a. —  Décret  d'accus 
contre  Frédéric  Dielrich,  maire  de  Strasbourg. 

(L.  n,  g;  B.  a4,  567.) 


4. 


a=3  septembre  179a. —  Décret  additionnel  a 
celui  du  ai  août,  sur  la  formation  de  l'étal- 
major  du  camp  sous  Pari*.  (L.  n,  3g.) 
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Pièces  d'argent.  fojr.  27  septembre  179  a,  — 
Strasbourg.  Voy.  août  179a.  —  Substitu- 
tion. Voy.  a5  aoot  179a.  —  Uniforme  de  la 
marine.  Voy.  37  septembre  i  79a. 


a  septembre  179a.— Décret  relatif  a  l'augtnen- 
talion  du  nombre  des  membres  do  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris.  (L.  11,  id; 
B.  a4*  55o.)   


a  septembre*  179a.  —  Déetet  qni  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  d'indiquer  les  points  de 
rassemblement  des  troupe*  dans  les  départe- 
mens.  (L.  il,  16;  B.  a£,  555.) 


as=ia  septembre  1793. —Décret  qui  rectifie 
plusieurs  erreurs  dans  les  titres  et  contrats  de 
rentes  viagères.  (L.  n,  96;  B.  al,  596.) 


a  septembre  179a.  —  Décret  concernant  "  les 
rapports  du  conseil  exécutif,  de  la  commission 
extraordinaire  et  des  comités  réunis  des  armes, 
diplomatique  et  du  camp  sous  Paris.  (B.  a4 , 
543)   

a  septembre  1 7^1.  —  Décrèt  quî.renvoie  au  mi- 
nitire de  l'intérieur  la  demande  d'une  somme 
de  quatre  cent  mille  livres  pour  approvisionner 
Met*.  (B.  a4,  545.) 


a     SEPTEMBRE  I7Q.' 


Décret  en  faveur  des 


élèves  de  l'artillerie  et  du  génie  qui  volent  aux 
frontières.  (B.  a4,  567.) 


a  septembre  1 792.  —  Décret  qui  autorise  le  mi* 
nistre  de  la  guerre  à  se  servir  des  chevaux  de 
poste  pour  conduire  des  pièces  de  canons.  (B. 
*4,  55o.)   

a  =  8  septembre  179a.  —  Décret  qui  affecte  à 
l'hôpital  général  de  Grenoble  les  batimens  et 
terrains  des  frères  et  soeurs  de  la  charité.  (B. 
»4,  577.)   

a  septembre  179a.  —  Décret  pour  l'examen  du 
procédé  relatif  a  la  confection  de  chariots  mé- 
caniques propres  à  la  guerre.  (B.  a4  ,  554.) 


a  =  ia  septembre  179a.  —  Décret  portant  no- 
mination de  commissaires  pour  se  réunir  au 
conseil  exécutif,  et  faciliter  ses  opérations. 
(B.  a4,  559.)   

a  =  9  septembre  1 79a.  «—  Décret  qui  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  quatre 
millions  pour  l'acquit  des  dépenses  faites  pour 
l'habillement  des  troupes.  (L.  n,  5o.) 


a  SBPfEMRRE  179a. — Décret  qui  nomme  des 
commissaires  de  l'Assemblée  pour  se  rendre 
aux  prisons.  <B.  a4,  565.) 


a  septembre  179a. —Décret  relatif  a  l'ambassa- 
deur de  l'infant  de  Parme.  (B.  24,  566.) 


a  septembre  1793. — Assignats  de  cinquante 
sous  ;  Colonels  de  la  marine  ;  Corps  munici- 
paux} Officiers,  etc.  étrangers;  Passeports; 


3  =  3  septembre  179a. — Décret  qui  abolit  tous 
procès  criminels  et  jugemens  contre  les  ci- 
toyens depuis  le  14  juillet  1789,  sous  prétexte 
de  violation  des  lois  relatives  aux  grains  et  aux 
(L.  n,  «ajB.  a4,  63o.) 


Art.  Tous  procès  criminels  et  jugemens 
contre  les  citoyens,  depuis  le  14  juillet  1789 
sous  prétexte  de  violation  des  lois  relatives  à 
la  libre  circulation  et  vente  des  grains ,  de- 
meurent éteints  et  abolis. 

a.  Sont  exceptés  de  l'extinction  et  de  l'a- 
bolition les  procès  et  jugemens  contre  les' 
personnes  qui  ont  donné  ou  reçu  de  l'argent 
pour  s'opposer  à  la  libre  circulation  ou  vente 
des  grains. 

3.  Tous  procès  criminels  et  jugemens  con- 
tre des  citoyens  depuis  le  14  juillet  1789, 

Sour  frais  relatifs  à  la  propriété  ou  au  partage 
es  biens  communaux ,  demeurent  éteints  et 
abolis,  sauf  les  droits  à  la  propriété  et  les 
dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  légiti- 
mement réclamés. 

4.  Les  citoyens  détenus  dans  les  prisons  et 
dans  les  fers  en  conséquence  des  procès  et 
jugemens  énoncés  aux  articles  1  et  3  du  pré- 
sent décret,  seront  mis  sans  délai  en  liberté. 


3  =  3  septembre  1793.— Décret  relatif  aux 
permissions  a  accorder  aux  commis  et  employés 
des  administrations  publiques  qui  voudraient 
partir  pour  la  défense  de  la  patrie.  (L.  il, 
65.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
ministres  et  les  chefs  des  administrations  pu- 
bliques sont  autorisés  à  permettre  aux  diffé- 
rens  commis  employés  dans  leurs  bureaux  de 
partir  pour  la  défense  de  la  patrie ,  lorsqu'ils 
jugeront  que  leur  absence  momentanée  pourra 
être  suppléée  sans  inconvénient  graves. 


3  =  3  septembre  1792.  —  Décret  relatif  a  1» 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  (L.  n, 
66;  B.  a4,  656.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'un  des  plus  grands  dangers  de  la  patrie  est 
dans  le  désordre  et  la  confusion;  que,  sûr  de 
résister  aux  efforts  de  tous  les  ennemis  qui 
se  sont  ligués  contre  lui ,  le  peuple  français  ne 
peut  se  préparer  des  revers  qu'en  se  livrant 
aux  excès  du  désespoir  et  aux  fureurs  de  la 
plus  déplorable  anarchie;  que  l'instant  où  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  serait 
méconnue  serait  aussi  celui  ou  des  haines 
particulières  substituées  à  l'action  de  la  loi, 
où  l'esprit  des  factions  remplaçant  l'amour 
de  la  liberté,  et  la  fureur  des  proscriptions  se 
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Couvrant  du  masque  d'un  faux  zèle,  allume- 
raient bientôt  dans  tout  l'empire  les  flam- 
beaux de  la  guerre  civile,  nous  livreraient 
sans  défense  aux  attaques  des  satellites  des 
tyrans,  et  exposeraient  la  France  entière  aux 
dangers  d'uuc  conflagration  universelle; 

Considérant  que  les  représentans  du  peu- 
ple français  n'auront  pas  vainement  jure  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mou- 
rir à  leur  poste;  qu'ils  doivent  compte  à  la 
nation  de  tous  les  efforts  qu'ils  auront  faits 
pour  la  conservation  de  ce  précieux  dépôt; 
que  la  confiance  générale  dont  ils  sont  inves- 
tis est  un  sûr  garant  de  l'empressement  de 
tous  les  bons  citoyens  à  se  rallier  à  leur  voix 
et  à  se  réunir  à  eux  pour  le  salut  de  le  patrie; 

Considérant  que  l'exécration  de  la  France 
entière  et  de  la  postérité  poursuivra  tous  ceux 
qui  oseraient  résister  à  l'autorité  que  la  nation 
entière  leur  a  déléguée,  et  qui,  jusqu'à  l'épo- 
que très-prochaine  où  la  Convention  nationale 
sera  réunie,  est  la  première  que  les  hommes  li- 
bres puissent  reconnaître; 

Considérant  que  les  plus  dangereux  enne- 
mis du  peuple  sont  ceux  qui  cherchent  a  l'é- 
garer, à  le  livrer  à  l'excès  du  désespoir,  et  à 
le  distraire  des  mesures  ordonnées  pour  sa 
défense,  et  qui  suffiront  à  sa  sûreté; 

Considéranftenfin  combien  il  est  urgent  de 
rappeler  le  peuple  de  la  capitale  à  sa  dignité , 
à  son  caractère  et  à  ses  devoirs,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  municipalité,  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  et  le  commandant  général 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  sont  chargés 
d'employer  tous  les  moyens  que  la  confiance 
de  leurs  concitoyens  a  mis  en  leur  pouvoir, 
et  de  donner,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  sous  leur  responsabilité  personnelle,  tous 
les  ordres  nécessaires  pour  que  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  soit  respectée. 

a.  Tous  les  bons  citoyens  sont  imités  à  se 
rallier  plus  que  jamais  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  aux  autorités  constituées,  et  à  con- 
courir, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 

Eouvoir,  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de 
i  tranquillité  publique. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte,  dans 
le  jour,  des  mesures  prises  pour  accélérer  le 
départ  des  troupes  qui  doivent  se  rendre  aux 
dinérens  camps  formés  en  avant  de  Paris,  et 
pour  fortifier  les  hauteurs  de  cette  ville. 

4.  Le  maire  de  Paris  rendra  compte  à  l'As- 
semblée ,  tous  les  jours  à  l'heure  de  midi ,  de 
la  situation  de  la  ville  de  Paris  et  des  me- 
sures prises  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

5.  l  a  municipalité,  le  conseil  général  de  la 
commune,  les  présidens  de  chaque  section, 
le  commandant  général  de  la  garde  nationale, 
les  commaudans  dans  les  sections,  se  rendront 


F. 
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le  jour  à  la  barre  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  pour  y-  prêter  individuellement  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  li- 
berté ,  l'égalité ,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  et  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour 
'exécution  de  la  loi. 

6.  Les  présidens  de  chaque  section  feront 
prêter  le  même  serment  aux  citoyens  de  leurs 
arrondissemens. 

7;  Dans  toute  la  France,  les  autorités  cons- 
tituées prêteront  le  même  serment,  et  le  fe- 
ront prêter  par  les  citoyens. 

8.  Le  présent  décret  sera  proclamé  solen- 
nellement, et  porté  dans  chacune  des  qua- 
rante-huit sections  de  Paris  par  un  commis- 
saire de  l'Assemblée  nationale. 


3  =  3  septembre  179a.  —  Décret  relatif  *  l'or, 
*  l'argent  el  à  l'argenterie  qui  se  trouveront 
dans  le*  maisons  royales  et  dans  celle*  des 

émigrés.  (L.  1 1,  7 1  ;  B.  a; ,  6a2.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  pressant  d'utiliser  le  plus  tôt  possible  l'or 
et  l'argenterie  qui  se  trouveront  dans  les  mai- 
sons ci-devant  royales  et  des  émigrés,  dé- 
crète que  les  départemens  où  sont  situées  des 
maisons  ci  -  devant  royales  feront  transpor- 
ter ,  sous  leur  surveillance  et  d'après  des  in- 
ventaires et  procès-verbaux ,  à  la  Trésorerie 
nationale ,  l'or  et  l'argenterie  qui  se  trouve- 
ront dans  lesdites  maisons.  Les  départemens 
feront  également  remettre  aux  hôtels  des 
monnaies  les  plus  voisins  de  chacun  d'eux 
l'or  et  l'argenterie  trouvés  chez  les  émigrés  : 
le  tout  en  se  conformant  aux  lois  ci-devant 
rendues  sur  les  monnaies  et  argenterie  des 
églises.   

3  =  3  septembre  1 793.  —  Décret  relatif  ans 
pemlarrnes  de  la  29e  division  de  la  gendarmerie 
nationale  à  cheval.  (L.  u,  72;  B.  j4,  633.) 

L'Assemblée  nationale   décrète  que  le 

Jjouvoir  exécutif  est  autorisé  à  prendre  dans 
a  gendarmerie  nationale  à  cheval  de  la  29e 
division  4e  ^nombre  de  gendarmes  qu'il  ju- 
gera nécessaire  à  envoyer  aux  frontières ,  en 
se  concertant  pour  cet  objet  avec  la  commune 
de  Paris. 

Décrète  en  outre  que  les  gendarmes  sont 
autorisés  à  porter,  pendant  la  durée  de  la 
guerre ,  une  aiguillette  aux  trots  couleurs. 

3  =  3  septembrb  179». — Décret  relatif  an  paie- 
ment des  renies  dues  aux  ciioyens  qui  parti- 
ront pour  1*  frontière.  (L.  1 1,  73  ;  B.  »4 ,  63i.) 

Art.  i,r.  Les  citoyens  qui  partiront  cette 
semaine  pour  les  frontières  et  auxquels  il 
est  dû  des  rentes  par  la  nation ,  seront  payés, 
à  toutes  lettres  et  sans  délai,  de  tout  ce  qui 
est  échu  Jusqu'au  m  juillet  dernier.  Les 
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payeurs  de  tentes  se  feront  représenter  Jes  • 
certificat*  des  sections  qui  justifieront  de 
l'enrôlement  desdits  citoyens,  lesquels  seront 
joints  au*  autres  pièces  exigées  par  les  lois 
précédentes. 

a.  La  Trésorerie  nationale  est  autorisée  a 
faire  aux  .payeurs  des  rentes  les  avances  ne» 
cessaires  pour  faciliter  ces  paiemens. 


3  =  3  septembre  179a.  — Décret  relatif*  la 
régie  nationale  des  poudres.  (L.  11,  74;  B. 

a4,  65o.) 

L'Assemblée  nationale,  informée  que,  des 
trois  places  de  régisseurs  de  l'établissement 
national  des  poudres,  il  y  en  a  actuellement 
deux  de  vacantes  ;  considérant  que  les  cir- 
constances exigent  impérieusement  qu'elles 
soient  remplies  par  des  personnes  connues 
par  leur  patriotisme,  ayant  les  connaissances 
nécessaires,  et  qui  puissent  entrer  sans  délai 
en  activité  de  service,  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  est  autorisé  à  nommer  provi- 
soirement aux  places  de  régisseurs  de  l'éta- 
blissement national  des  poudres  actuelle- 
ment vacantes  les  personues  qu'il  jugera  les 

5 lus  propres  à  les  remplir,  sans  être  obligé 
e  se  conformer  à  la  disposition  de  l'article 
38  du  titre  IV  du  décret  du  a3  septembre 
=  19  octobre  dernier,  à  laquelle  il  est  dé- 
rogé pour  cette  fois. 


3=4  septembre  1791.  —  Décret  relatif  aux 
biens  concédés  a  titre  d'engagement  par  l'an- 
cien gouvernement. (L.  u,  78;  B.  a4i  635.) 

Voy.  lois  do  aa  kovembre=  i"  septembre 

I790;  du   I7  =  R1  SEPTEMBRE  17QR;   da  3o 

hovehbre  1793  ,  et  dn  i4  vektose  an  7. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  nue 
les  intérêts  de  la  nation  commandent  sa  plus 

Srompte  réintégration  dans  les  biens  const- 
érables  abusivement  concédés  à  titre  d'en- 
gagement par  l'ancien  gouvernement,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines  et 
décrète  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Toutes  les  aliénations  de  domai* 
nés  nationaux  déclarées  révocables  par  le 
décret  du  aa  novembre =  iar  décembre 
x 790 ,  sur  la  législation  domaniale,  autres 

Sar  conséquent  que  celles  faites  en  vertu 
es  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sont 
et  demeurent  révoquées  par  le  présent  dé- 
cret. 

a.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  réu- 
nion des  biens  compris  dans  lesdites  aliéna- 
tions :  la  régie  des  domaines  est  chargée  de 
la  poursuivre;  et,  pour  cet  effet,  elle  se 
conformera  à  ce  qui  est  prescrit  ci-après. 

3.  Les  détenteurs  desdits  biens  seront  te- 
nus de  remettre  leurs  contrats ,  quittances  de 
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finance  et  autres  titres  relatifs  a  leur  rem- 
boursement, au  commissaire  national  direc- 
teur général  de  la  liquidation ,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  du  présent 
décret. 

Ils  seront  tenus  de  justifier  de  cette  remise, 

3uinzaine  après,  en  remettant  le  certificat 
u  commissaire  liquidateur  au  bureau  d'en- 
registrement dans  l'arrondissement  duquel 
les  biens  sont  situés,  et  pro  duplicata  ;  lors- 
que les  biens  compris  dans  un  acte  d'aliéna- 
tion se  trouveront  situés  dans  l'arrondisse- 
ment de  plusieurs  bureaux,  le  receveur  en 
donnera  son  récépissé. 

Cette  remise  tiendra  lieu  de  consentement 
à  la  dépossession. 

4.  Les  détenteurs  qui  se  seront  conformés 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précédent 
ne  pourront  être  dépossédés  sans  avoir  préa- 
lablement reçu  ou  été  mis  en  demeure  de 
recevoir  les  sommes  auxquelles  leur  finance 
et  ses  accessoires  auront  été  liquides;  ils 
percevront,  jusqu'à  cette  époque,  les  fruits 
et  produits  des  biens,  à  la  charge  de  les  en- 
tretenir en  bon  état  et  d'en  acquitter  les 
charges  et  contributions. 

Cependant  l'état  des  biens  pourra  être 
constaté,  pendant  cette  jouissance,  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  ci-après. 

5.  Les  détenteurs  qui  se  croiront  dansauel- 
que  cas  d'exception,  et  en  droit  de  se  faire 
déclarer  propriétaires  incommutables ,  con- 
formément au  décret  du  aa  novembre  = 
décembre  1790  sur  la  législation  domania- 
le, seront  tenus  de  se  pourvoir,  dans  le 
même  délai  de  trois  mois ,  devant  le  tribu- 
nal du  district  de  la  situation  des  biens, pour 
statuer  ce  qu'il  appartiendra,  contradictoi- 
rement  avec  la  régie,  en  présence  du  pro- 
cureur-général-syndic du  département,  et 
sur  les  conclusions  du  commissaire  national. 

L'instruction  de  ces  instances  aura  lieu 
par  simples  mémoires  respectivement  com- 
muniqués, sans  aucuns  irais,  autres  que 
ceux  du  papier  timbré  et  de  signification 
des  jugemens  interlocutoires  et  définitifs. 

Les  jugemens  rendus  par  le  premier  tri- 
bunal de  district  seront  sujets  à  l'appel. 

6.  Les  délais  prescrits  par  les  articles  3  et 
5  sont  prorogés  d'une  année  pour  les  déten- 
teurs absens  du  royaume  pour  aucune  des 
causes  légitimes  déterminées  par  les  lois  ; 

Et  à  deux  années,  pour  les  détenteurs  ré- 
sidant au-delà  du  cap  de  Bonne- Espérance. 

7.  Les  détenteurs  qui  ne  se  seront  pas  con- 
formés à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3 
du  présent  décret,  ou  qui  ne  se  seront  pas 
pourvus  devant  les  tribunaux,  seront  dé- 
possédés à  l'instant  de  l'expiration  des  délais 
fixés  par  les  articles  3,  5  et  6  ci-dessus. 

Ils  seront  tenus  de  rendre  compte  des 
fruits,  depuis  le  jour  de  la  publication  du 
présent  décret. 
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La  même  restitution  de  fruits  sera  ordon- 
née contre  ceux  dont  la  maintenue  sera  re- 
jetée. 

8.  La  régie  prendra  possession  des  biens, 
par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais  par  le 
itige-de-paix  du  canton  de  la  situation  des 
biens. 

La  régie  en  fera  remettre  copie ,  dans  les 
huit  jours  qui  suivront,  au  directoire  du  dis- 
trict dans  le  territoire  duquel  les  biens  se- 
ront situés  ;  elle  sera  pareillement  tenue  de 
lui  donner  connaissance  du  consentement 
ou  de  l'opposition  des  détenteurs  à  leur  dé- 
possession. 

Dans  le  même  délai  de  huitaine,  la  régie 
fera  publier  le  procès -verbal  de  sa  prise  de 
possession ,  dans  toutes  les  municipalités  sur 
le  territoire  desquelles  lesdits  biens  ou  par- 
tie se  trouveront  situés. 

Dès  cette  époque,  les  fermiers  seront  te- 
nus de  verser  entre  les  mains  des  receveurs 
particuliers  d'enregistrement  le  prix  de 
leurs  baux ,  et  les  iutendans  ou  régisseurs , 
le  produit  des  biens  qui  leur  sont  confiés,  et 
qui  écherront  à  compter  de  la  prise  de  pos- 
session. 

9.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
prise  de  possession  ou  de  consentement  donné 
par  les  détenteurs ,  conformément  à  l'art.  3 
du  présent  décret,  la  régie  fera  vérifier  et 
constater  l'état  des  biens,  contradictoire- 
meut  avec  le  détenteur. 

Le  rapport  des  experts  contiendra ,  en  au- 
tant d'articles  séparés  :  l'état  i°  des  fonds 
d'héritages;  20  des  bàtimens;  3°  des  droits 
incorporels  ;  4*  des  biens  de  toute  autre  na- 
ture. 

Les  experts  constateront  et  estimeront  les 
dégradations  et  diminutions,  ou  les  augmen- 
tations et  les  améliorations  faites  dans  lesdits 
biens  par  les  détenteurs. 

10.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent, 
la  régie  fera  notifier  aux  détenteurs,  à  leur 
domicile ,  pour  ceux  résident  en  France ,  et 
au  domicile  de  la  personne  chargée  de  la 
perception  des  revenus,  pour  ceux  résidant 
nors  du  royaume,  la  personne  qu'elle  aura 
choisie  pour  son  expert,  avec  sommation 
d'en  nommer  un  de  leur  part,  dans  le  dé- 
lai de  huitaine.  Ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  dix  lieues,  pour  ceux  qui  sont  do- 
miciliés au-delà  de  cette  distance  du  tribunal 
ci-après  indiqué.  Faute  par  les  détenteurs  de 
nommer  leur  expert  dans  le  délai  ri-dessus , 
il  sera  nommé  d'office  par  le  tribunal  du 
district  sur  le  territoire  duquel  le  chef-lieu 
ou  la  majeure  partie  desdits  biens  sera  située. 

Dans  le  cas  où  les  deux  experts  se  trouve* 
raient  partagés  dans  leur  avis,  chacun  d'eux 
fera  dans  le  procès-verbal  ses  observations 
sur  les  articles  susceptibles  de  difficultés,  et 
le  tribunal  nommera  un  troisième  expert 
pour  les  départager. 
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Tous  les  experts  prêteront  serment  de  pro- 
céder en  leur  ame  et  conscience  aux  visites 
et  estimations  dont  ils  seront  chargés ,  et  ils 
déposeront  leurs  procès-verbaux  au  greffe  du 
tribunal,  pour  en  être  délivré  des  expédi- 
tions aux  parties  qui  les  requerront,  et  à 
leurs  frais. 

11.  Les  détenteurs  des  biens  seront  tenus 
de  remettre  aux  experts,  lorsqu'ils  feront  la 
visite  des  lieux ,  des  copies  sur  papier  libre , 
collationnées  par  un  officier  public,  des  titres 
de  leurs  engageniens,  des  procès-verbaux  qui 
ont  dû  précéder  l'entrée  en  jouissance  en 
vertu  desdits  titres,  et  en  général  de  tous  les 
actes  et  renseignemens  qui  pourront  en  cons- 
tater la  consistance,  la  valeur  et  le  produit, 
et  faire  connaître  lè  montant  des  charges 
dont  ils  sont  chargés. 

Et  faute  par  eux  de  faire  ladite  remise ,  ils 
seront  condamnés  en  trois  cents  livres  d'a- 
mende et  à  la  restitution  des  frais,  à  compter 
du  jour  indiqué  pour  la  visite. 

Ces  condamnations  seront  poursuivies  de- 
vant le  tribunal  du  district  dans  le  territoire 
duquel  le  principal  manoir  des  biens  se  trou- 
vera situé ,  et  à  la  requête  des  régisseurs  des 
domaines  nationaux ,  qui  seront  responsables 
de  leur  négligence  à  cet  égard. 

1 a.  Seront  observées  en  tout  ce  qui  peut 
être  relatif  à  l'exécution  du  présent  décret ,, 
les  dispositions  de  celui  du  11  juin  =  19  t 
juillet  1791,  concernant  le  remboursement  des 
droits  supprimés  sans  indemnités 

13.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  la  con- 
sistance des  biens,  elles  seront  portées  par 
les  parties  réclamantes  devant  les  tribunaux 
de  district  de  la  situation  des  biens,  pour  y 
être  jugées  en  la  forme  déterminée  par  l'arti- 
cle 5  du  présent  décret. 

14.  Les  détenteurs  qui  auront  «poursuivi  la 
liquidation  de  leur  remboursement,  dans  les 
trois  mois  prescrits  par  l'article  3  du  présent 
décret ,  recevront  les  intérêts  de  leur  capital, 
à  compter  du  jour  que  les  fruits  auront  cessé 
de  leur  appartenir. 

Quant  aux  détenteurs  qui  ne  poursuivront 
leur  remboursement  qufaprès  ce  délai,  et 
ceux  dont  les  demandes  en  maintenue  au- 
raient été  rejetées  par  les  tribunaux ,  les  in- 
térêts ne  pourront  leur  être  alloués  qu'à 
compter  du  jour  de  la  remise  de  leurs  titres 
au  commissaire  national  directeur  général  de 
la  liquidation. 

Les  intérêts  qui  seront  alloués  à  tous  les 
détenteurs  sont  fixés  à  quatre  pour  cent  de 
leurs  capitaux,  sans  retenue. 

15.  Nul  détenteur  ne  pourra  recevoir  son 
remboursement  qu'en  rapportant  :  i*  l'attes- 
tation donnée  par  le  directeur  de  la  régie  des 
biens  nationaux  de  l'existence  en  bon  état 
des  biens  dont  il  est  détenteur ,  e,t  de  la  re- 
mise des  titres  et  papiers  terriers  relatifs  aux- 
ih\s  biens;      les  quittance*  des  contfibu- 
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tioos  et  des  redevances  dues  pour  les  deux 
dernières  années  de  sa  jouissance.  L'attesta- 
tion du  préposé  de  la  régie  et  les  quittances 
des  contributions  seront  visées  par  le  direc- 
toire du  district  de  la  situation  des  biens. 

iG.  Pourront  cependant  les  détenteurs 
qui  se  trouveront  débiteurs ,  à  raison  des  dé- 
gradations  ou  des  réparations  à  leur  charge , 
ou  des  redevances  par  eux  dues ,  offrir  de 
précompter  sur  leur  remboursement  le  mon- 
tant de  ce  qu'ils  auront  à  payer.  Ils  seront 
tenus ,  à  cet  effet ,  d'eu  rapporter  le  borde- 
reau ,  visé  et  vérifié  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  précédent;  ils  seront  tenus  pa- 
reillement de  précompter  sur  leurs  rembour- 
sement et  de  restituer  même,  en  cas  d'insuf- 
fisance ,  le  montant  des  sommes  qu'ils  auront 
pu  recevoir  à  raison  des  sous-abénations  ou 
sous-acensemens  consentis  par  eux  ou  leurs 
auteurs. 

17.  Si  les  détenteurs  se  pourvoient  en 
maintenue  postérieurement  a  la  prise  de 
possession  de  la  régie  ,  ils  ne  pourront  plus 
obtenir  que  la  restitution  des  biens  tels  qu'ils 
seront  au  jour  de  la  demande ,  et  celle  des 
fruits,  à  compter  de  la  même  époque. 

18.  Les  biens  dont  la  régie  aura  pris  pos- 
session seront  administrés  et  vendus  avec  les 
formalités  prescrites  pour  l'administration  et 
l'aliénation  des  biens  nationaux. 

Ne  seront  cependant  vendus  aucuns  des 
^>iens  dont  la  vente  a  été  ajournée  ou  excep- 
tée par  les  lois  précédentes. 

19.  Si  les  biens  déclarés  aliénables  étaient 
mis  en  vente  avant  que  les  détenteurs  eussent 
consenti  ou  contesté  en  justice  leur  déposses- 
sion, la  première  offre  des  soumissionnaires 
ou  la  direction  du  montant  de  l'estimation  et 

première  affiche  leur  seront  notifiées  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  3  ;  et ,  faute 
par  eux  de  s'être  pourvus  avant  l'adjudication 
définitive  et  d'avoir  donné  conuaissauce  de 
leurs  diligences  au  directoire  du  district  par- 
devant  lequel  la  vente  devra  être  faite ,  ils  ne 
pourront  plus  obtenir  que  la  restitution  des 
sommes  reçues  par  la  nation,  avec  les  intérêts 
échus  depuis  le  jour  de  la  demande,  et  la  fa- 
culté d'exercer  leurs  droits  pour  recevoir  le 
paiement  de  ce  qui  sera  dû  par  les  adjudica- 
taires ou  leurs  ayant-cause,  dans  les  termes 
fixés  par  l'acte  de  leur  adjudication. 

20.  Pour  accélérer  la  liquidation  des  som- 
mes dues  aux  détenteurs  de  biens  engagés , 
il  sera  établi  un  bureau  particulier  auprès  du 
commissaire  national  directeur  général  de  la 
liquidation;  et  les  rapports  sur  ces  objets  se- 
ront soumis  à  l'Assemblée,  nationale  par  son 
comité  des  domaines. 

a  t.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer ,  soit  par- 
ticuliers, soit  généraux,  des  biens  engagés, 
faits  par  les  détenteurs,  qui  auront  uue  date 
certaine  «antérieure  à  la  publication  du  pré- 
seront  exécutés  selon  leur  forme 
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et  teneur,  sans  que  les  acquéreurs  puissent 
expulser  les  fermiers,  même  les  sous- fer- 
miers. 

aa.  Dans  le  cas  où  les  baux  généraux  com- 

E rendraient  plusieurs  corps  de  ferme  ou  des 
ieos  éparsdans  plusieurs  paroisses,  que  les 
fermiers-généraux  feront  valoir  par  eux-mê- 
mes ou  par  des  colons  partiaires,  il  sera  fait 
par  experts  une  ventilation,  afin  de  détermi- 
ner la  somme  pour  laquelle  chaque  corps  de 
ferme  ou  les  biens  épai  s  situés  dans  chaque 
paroisse  sont  entrés  dans  le  prix  total  du 

L'estimation  desdits  biens  sera  faite  d'a- 
près le  produit  déterminé  par  le  procès-ver- 
bal d'évaluation  ;  chaque  corps  de  ferme  sera 
mis  en  vente  séparément ,  et  l'adjudicataire 
recevra  du  fermier  le  loyer  de  son  objet, sui- 
vant qu'il  aura  été  fixé  par  la  ventilation. 

a3.  Dans  le  cas  ou  les  fermiers-généraux 
auraient  passé  des  sous-baux  authentiques 
avant  la  publication  du  présent  décret  ou  sui- 
vis de  prise  de  possession  avant  le  ier  janvier 
dernier ,  les  prix  des  sous-baux  seront  la  base 
de  l'estimation  desdits  biens. 

Les  adjudicataires  jouiront  du  prix  entier 
des  sous-baux  généraux ,  à  la  charge  par  eux 
de  laisser  annuellement  le  dixième  de  leur 

Erodùit  au  fermier  principal,  pour  lui  tenir 
eu  de  toute  indemnité. 
a4.  Dans  les  cas  où ,  parmi  les  biens  com- 
pris daus  les  baux  généraux,  il  s'en  trouve- 
rait une  partie  qui  fût  occupée  ou  exploitée 
par  leurs  preneurs  ou  les  cotons  paritaires, 
il  sera  procédé ,  par  des  experts  que  nomme- 
ront les  lits  preneurs  et  les  procureurs -syn- 
dics des  districts  de  la  situation  des  biens,  à 
l'estimation  des  fermages  qui  devront  être 
payés  pour  raison  de  cette  partie. 

25.  Si,  dans  les  baux  ,  soit  généraux,  soit 
particuliers,  il  se  trouvait  compris  des  biens 
ou  des  droits  dont  la  vente  a  été  ajournée  ou 
exceptée ,  il  sera  pareillement  procédé  par 
experts  à  l'estimation  des  fermages  qui  de- 
vront être  payés  annuellement  pour  raison 
des  objets  susceptibles  d'être  vendus. 

a6.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  les  détenteurs  des  biens  engagés 
ne  pourront  passer  aucun  bail  desdits  biens  ; 
il  sera  procédé  à  l'adjudication  desdits  baux 
par-devant  le  directoire  du  district  de  la  si- 
tuation des  biens ,  à  la  requête  des  détenteurs 
auxquels  la  jouissance  des  fruits  est  conservée 
par  le  présent  décret ,  et  en  présence  du  re- 
ceveur des  droits  d'enregistrement  ou  lui  dû- 
ment appelé. 

27.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
confirmer  ou  de  révoquer  les  sous-aliénations 
et  acensemens  faits  par  les  détenteurs  enga- 
ges tes  des  biens  nationaux ,  en  vertu  de  con- 
trats d'iuféodatiou ,  baux  à  cens  ou  à  rentes, 
autres  que  ceux  des  terres  situées  dans  les 
forêts  ou  à  cent  perches  d'icelles. 
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Et  cependant  les  sous-aliénataires  conti- 
nueront de  jouir  des  objets  à  eux  aliénés,  à 
la  charge  par  eux  de  payer  entre  les  mains  du 
receveur  du  district  les  cens  et  rentes  dont  ils 
sont  affectés. 

aS.  Demeurent  exceptés  de  la  réserve  ci- 
dessus  les  sous-aliénations  et  acensemens  faits 
par  les  seigneurs  en  gagistes, 

Des  terres  vaines  et  vagues  au-dessous  de 
dix  arpens ,  mesure  du  Roi  ; 

Des  terres  défrichées  eu  vertu  des  ancien- 
nés  ordonnances  sur  les  lisières  des  forêts,  sur 
les  bords. des  grandes  routes; 

Des  fossés  et  des  terrains  situés  dans  les  vil- 
les et  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous 
de  dix  mille  ames,  sur  lesquels  les  sous-aliéna- 
taires ont  fait  un  établissement  quelconque. 

Lesditcs  aliénations  et  acensemens  sont 
confirmés  et  demeurent  irrévocables,  en 
vertu  du  présent  décret,  pourvu  qu'ils  soient 
antérieurs  au  i*'  décembre  1790  ;  à  la  charge 
par  lesdits  sous-aliénataires ,  i°  de  remettre 
dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  une  copie 
sur  papier  timbré,  collationnée  par  un  no- 
taire, au  préposé  de  la  régie  dans  l'arrondis- 
sement duquel  les  biens  seront  situés  ;  une 
seconde  copie  au  directoire  du  district  de  la 
situation  desdits  biens ,  devant  lequel  ils  af- 
firmeront ,  sous  le  sceau  du  serment ,  que  les- 
dits actes  contiennent  exactement  toutes  les 
sommes  qu'ils  ont  données  pour  lesdites  ac- 
quisitions; et,  dans  le  cas  où  les  sommes 
qu'ils  ont  données,  soit  à  titre  de  pot-de-vin 
ou  deniers  d'entrée ,  ne  seraient  point  por- 
tées dans  les  actes ,  ils  en  feront  leur  décla- 
ration, et  y  joindront  les  pièces  justificatives 
qui  seront  en  leur  pouvoir; 

20  A  la  charge  par  les  sous-aliénataires 
de  faire,  dans  le  même  délai  de  trois  mois, 
leur  soumission  de  rembourser  dans  six  an- 
nées, et  en  six  paiemens  égaux,  les  droits  in- 
corporels, fixes  ou  casucls  dont  lesdits  biens 
par  eux  acquis  peuvent  être  tenus  envers  la 
nation ,  dans  le  cas  où  la  nation  justifiera  de 
ses  droits  par  les  titres  primitifs  de  conces- 
sion. 

La  liquidation  desdits  remboursemens  sera 
faite  dans  les  formes  et  suivant  les  taux  pres- 
crits ,  pour  le  remboursement  des  droits  in- 
corporels et  casucls,  par  le  décret  du  9  =  20 
mars  1791. 

29.  Le  pouvoir  exécutif  fera  présenter, 
tous  les  trois  mois,  à  l' Assemblée  nationale, 
le  compte  des  diligences  qui  auront  été  faites 
pour  l'exécution  du  présent  décret;  il  lui  fe- 
ra remettre  en  même  temps  l'état  des  réu- 
nions qui  auront  été  effectuées. 

30.  Pour  parvenir  à  effectuer  l'entière  ren- 
trée dans  les  engagement,  et  à  découvrir  plus 
sûrement  tous  ceux  qui  ont  été  faits  jusqu'à 
ce  jour,  l'Assemblée  nationale  charge  le  sieur 
Cheyré,  dépositaire  des  archives  du  Loutre , 
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de  faire  les  relevés  desdits  engagemens  d'a- 
près les  minutes  des  contrats ,  arrêts  du  con- 
seil, titres  et  pièces  qui  sont  en  sa  possession, 
et  d'en  former  des  états  qu'il  fera  passer, 
savoir  ;  u.n  double  au  comité  des  domaines , 
et  un  autre  à  la  régie  des.  domaines  na- 
tionaux. 

3i.  Il  sera  payé  par  le  Trésor  public  audit 
sieur  Cheyré  la  somme  de  quatre  mille  cinq 
cents  livres  de  gratification ,  pour  raison  des 
renseignemens  et  états  par  lui  fournis  pen- 
dant trois  aimées  au  comité  des  domaines, 
et  en  outre  une  augmentation  de  traitement 
de  quinze  cents  livres  par  an,  à  compter  de 
ce  jour,  jusqu'à  la  perfection  de  l'opération 
dont  il  est  chargé  par  l'article  précédent ,  in- 
dépendamment des  frais  de  commis  aux  écri- 
tures qu'il  pourra  employer  à  la  formation 
desdits  états,  et  dont  les  salaires  seront  taxés 
en  proportion  de  leurs  travaux.  Lesdits  com- 
mis seront  au  surplus  choisis  de  concert  entre 
le  sieur  Cheyré  et  la  régie  nationale. 


3  ss  4  septembre  1792- — Décret  relatif  a  IV- 
tat-major  et  aux  officiers  des  trois  divisions  de 
gendarmerie  nationale  formées  par  le  de'cret 
du  16  juillet  1793.  (L  il,  75  ;  B.  24,  655.)' 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  trois  divisions  de  gendarmerie  nationale , 
formées  par  le  décret  du  1 6  juillet,  ont  le 
droit  de  nommer  leurs  officiers  comme  les 
autres  divisions  de  gendarmerie  nationale  de 
Paris ,  et  que  l'organisation  doit  leur  être  en 
tout  assimilée,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ic*.  L'Assemblée  nationale  confirme 
les  nominations  d'officiers  faites  par  les  trois 
divisions  de  gendarmerie  nationale  ,  et  or- 
donne au  pouvoir  exécutif  provisoire  de  re- 
connaître les  officiers  taut  de  l'état-major 
général  que  des  compagnies ,  pourvu  que  1  or- 
ganisation soit  en  tout  point  conforme  à  celle 
des  autres  divisions  delà  gendarmerie  natio- 
nale. • 

2.  Les  appointemens  de  J'état-major  et  des 
officiers  des  compagnies  des  trois  divisions 
compteront  du  21  août,  jour  auquel  ils  ont 

Erète  leur  serment  dans  le  sein  de  l'Assem- 
lée  nationale. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  payer  le  prêt 
du  mois  de  septembre ,  et  fera  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'habillement. 


3  =  8  septembre  1792.  —  Décret  relatif  aux 
demandes  en  abolition  ou  commutation  de 
peines  afflictives  ou  infamantes.  (L  u,  90; 
B.  24,019  ) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  sou  comité  de  législation, 
considérant < que,  pamijes^rsonnes  con- 
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damnées  selon  les  formes  anciennes  de  la  pro- 
cédure criminelle ,  et  encore  vivantes ,  il  est 
possible  qu'il  s'en  trouve  plusieurs  dont  le 
Jugement  aurait  été  différent  si  les  juges  eus- 
sent pu  combiner  le  fait  avec  l'intention  et 
les  circonstances,  et  prononcer  d'après  leur 
conviction  morale  ;  que  la  justice  et  l'huma- 
nité demaudent  qu'on  vienne  promptement  à 
leur  secours  par  une  loi  qui  répare  à  leur 
égard,  autant  qu'il  est  possible,  l'insuffisance 
de  la  procédure  ancienne ,  en  prévenant  l'ar- 
bitraire attaché  aux  lettres  de  grâce,  et  qui, 
dans  tous  les  cas ,  fasse  participer  les  con- 
damnés vivans  aux  adoucissemens  que  notre 
nouveau  Code  pénal  a  apportés  aux  peines , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 
t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décré- 
té l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  demandes  en  abolition  ou 
commutation  de  peines  afflictives  ou  infaman- 
les  prononcées  contre  des  personnes  qui  sont 
encore  vivantes,  par  des  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort,  sur  des  procès  instruits  selon 
les  formes  auxquelles  a  été  substituée  la  pro- 
cédure par  jures ,  seront  portés  devant  les 
juges  des  tribunaux  criminels  des  départe- 
mens  dans  le  ressort  desquels  les  procès  au- 
ront été  instruits  en  première  instance. 

a.  Aussitôt  que  les  juges  d'un  tribunal  cri- 
minel de  département  seront  saisis  d'une  de- 
mande en  abolition  ou  commutation  de 
peine,  ils  se  feront  envoyer  l'expédition  du 
procès  auquel  cette  demande  sera  relative, 
avec  toutes  les  pièces  servant  à  charge  et  à 
décharge;  et  ces  juges,  après  avoir  tout  vu, 
tout  examiné,  pris  tous  les  renseignemens 
qu'ils  croiront  nécessaires  pour  éclairer  leur 
religion  ,  décideront  en  leur  ameet  conscience 
si  le  délit  qui  a  donné  lieu  à  la  peine  pronon- 
cée était  excusable  ou  non. 

3.  S'ils  trouvent  que  le  délit  était  excu- 
sable, ils  prononceront  la  rémission  de  la 
peine,  quel  qu'en  soit  le  genre. 

4.  S'ils  trouvent  que  le  délit  n'était  pas 
excusable ,  ils  examineront  si  la  peine  pro- 
noncée est  plus  rigoureuse  que  celle  portée 
au  Code  pénal  actuellement  en  vigueur  contre 
le  même  délit;  et,  dans  ce  cas,  ils  la  réduiront 
à  celle  qu'aurait  subie  le  coupable  s'il  eût 
pu  être  jugé  selon  les  dispositions  du  Code 
pcnal. 

^  5.  La  peine  des  fers,  de  la  réclusion ,  de  la 
gêne  et  de  la  détention,  ne  pouvant,  dans 
aucun  cas ,  d'après  le  Code  pénal,  être  perpé- 
tuelle, la  perpétuité  des  galères  ou  des  pri- 
sons, autrefois  en  usage,  est,  à  compter  de 
ce  jour ,  anéantie  pour  tous  ceux  qui  ont  pu 
y  être  condamnés. 

En  conséquence,  les  condamnés  qui  auront 
subi  ces  sortes  de  peines  pendant  un  temps 
égal  au  plus  long  terme  fixe  par  le  Code  pé- 
nal pour  les  fers  ou  la  réclusion,  seront  de 
suite,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  juge- 
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ment,  rappelés  des  galères  et  mis  en  liberté , 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  récidive  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  ier  du  titre  II  du 
Code  pénal ,  dans  lequel  cas  ils  seront ,  aux 
termes  de  cet  article ,  transférés  pour  le  reste 
de  leur  vie  au  lieu  fixé  pour  la  déportation 
des  malfaiteurs. 

6.  A  l'égard  de  tous  les  autres  condamnés 
aux  galères  ou  aux  prisons ,  soit  perpétuelles, 
soit  a  temps ,  qui  n'auront  pas  encore  subi 
leur  peine  pendant  le  temps  fixé  par  leur  îu- 

!;enient  ou  pendant  un  temps  égal  au  plus 
onc  terme  fixé  par  le  Code  pénal,  la  peine, 
si  elle  est  des  galères ,  sera  commuée  en  celle 
-des  fers ,  de  la  réclusion  ou  de  la  gène ,  selon 
qu'il  est  réglé  par  le  Code  pénal  pour  le  délit 
qui  aura  donné  lieu  à  la  condamnation,  et  /a 
peine  de  la  prison  eh  celle  de  la  détention. 

Tout  le  temps  pendant  lequel  ils  auront 
subi  la  peine  qui  leur  aura  été  infligée  leur 
sera  compté  de  manière  que-,  si  ce  temps  sur- 
passe ou  égale  celui  fixé  par  le  Code  pénal, 
ils  seront  de  suite  mis  en  liberté;  et,  s'il  lui 
est  inférieur ,  ils  ne  subiront  la  peine  substi- 
tuée que  pendant  un  temps  nécessaire  pour 
compléter  la  durée  fixée  par  le  Code  pénal. 

7.  Les  commissaires  nationaux  près  les  tri- 
bunaux criminels  de  département,  dans  la 
huitaine  qui  suivra  la  prononciation  du  juge- 
ment ,  en  enverront  les  expéditions  au  pou- 
voir exécutif,  qui  est  chargé  de  les  faire  exé- 
cuter sans  délai. 


3  =  septembre  1 792.  —  Décret  relatif  a  l'a- 
bolition de  tous  procès  criminels  et  jugemens, 
depuis  le  1 4  juillet  1789,  pour  faits  relatifs  i 
la  liberté  de  la  presse.  (L.  n,  95;  B.  2^, 

660.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'humanité  et  la  justice  sollicitent  en  faveur 
des  citoyens  enveloppés  dans  des  procès  cri- 
minels ou  frappés  par  le  glaive  de  la  loi  pour 
des  faits  relatifs  à  la  presse,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Tous  procès  criminels  instruits, 
ainsi  que  tous  jugemens  rendus  depuis  le  14 
juillet  1789  contre  les  citoyens,  pour  faits  re- 
latifs à  la  liberté  de  la  presse,  sont  éteints  et 
abolis. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  citoyeas 
ui  peuvent  être  détenus  dans  les  prisons  ou 
^  ans  les  fers,  sous  prétexte  desdits  procès  ou 
jugemens,  soient  mis  sans  délai  en  liberté. 


3  =  ao  septembre  1 792.  — Décret  qui  défend 
d'émettre  et  de  faire  circuler  dans  le  royaume 
des  monnaies  dites  médailles  de  confiance  et 
autres.  (L.  n,  io5;  B.  a4,  6i5  ) 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
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lui  a  été  fait  que  des  particuliers  auraient 
émis  et  fait  circuler  dans  le  royaume  une 
monnaie  sous  le  nom  de  médailles  de  con- 
fiance ; 

Considérant  que  la  fabrication  des  mon- 
naies est  une  propriété  qui  n'appartient  qu'au 
souverain,  et  que  l'intérêt  national  exige  de 
conserver  cette  propriété  et  d'empêcher  des 
particuliers  d'en  partager  les  avantages,  dé* 
crête  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  est  expressément  défendu  à 
tous  particuliers  de  fabriquer  ou  faire  fabri- 
quer, directement  ou  indirectement,  d'intro- 
duire et  de  faire  circuler  dans  le  royaume 
des  monnaies  de  métal ,  sous  quelque  forme 
ou  dénomination  que  ce  soit,  telles  que  mé- 
dailles de  confiance  ou  autres  généralement 
quelconques,  à  peine  d'être  punis  de  quinze 
années  de  fers  et  de  confiscation  desdites 
monnaies. 

2.  Les  particuliers  qui  ont  émis  de  tel- 
les monnaies  les  retireront  de  la  circulation 
dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  et  les 
échangeront  au  pair  coutre  des  assignats ,  à 
bureau  ouvert. 


3  =  ai  septembre  1792. —  Décret  relatif  aux 
choix  des  officiers  généraux.  (  L.  1 1 ,  112  ;  B. 
s4 ,  632.) 

Art.  ier.  Depuis  le  grade  de  général  d'ar- 
mée jusqu'à  celui  de  maréchal-de-camp ,  in- 
clusivement, les  places  seront  données  seule- 
ment au  choix  du  pouvoir  exécutif,  sans 
avoir  égard  à  l'ancienneté,  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

2.  Les  officiers  supérieurs  qui,  par  leur 
rang  d'ancienneté,  se  trouveraient  devoir 
être  promus  au  grade  de  maréchal-de-camp, 
et  cependant  ne  seraient  pas  choisis  par  le 
pouvoir  exécutif,  obtiendront  la  retraite  dont 
ils  sont  susceptibles  aux  termes  de  la  loi, 
toute  disposition  contraire  pendant  la  durée 
de  la  guerre  demeurant  suspendue. 


3=21  septembre  1 792.  —  Décret  relatif  aux 
commissaires  des  guerres.  (L.  n,  n3;  B.  a4» 

633.) 

L'Assemblée  nationale ,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres ,  considérant  qu'il  est 
important  de  porter  un  œil  sévère  sur  la  con- 
duite des  commissaires  des  guerres,  et  que 
les  circonstances  exigent  que  le  nombre  en 
soit  augmenté,  décrète  que  le  pouvoir  exé- 
cutif pourra  destituer  les  commissaires  des 
guerres  nommés  précédemment  ;  qu'il  pourra 
en  augmenter  le  nombre ,  s'il  le  croit  néces- 
saire, et  les  choisir  parmi  tous  les  citoyens 
qui  lui  paraîtront  avoir  les  connaissances  né- 
cessaires, à  la  charge  de  rendre  compte  de 
ses  opérations  au  Corps-Législatif. 
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3  =  21  septembre  1792. — Décret  qui  proroge 
le  délai  dans  lequel  on  est  tenu  de  produire  les. 
cerliGcals  de  résidence  pour  obtenir  des  pen- 
aions.  (L.  u,  u3;  B.  24,  645.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  important  de  mettre  les  citoyens  en  état 
d'obtenir  les  pensions  auxquelles  ils  peuvent 
avoir  droit,  proroge  jusquau  itx  décembre 
prochain  le  délai  dans  lequel  tous  ceux  qui 
prétendent  à  des  pensions  ou  gratifications 
seront  tenus  de  produire  leurs  certificats  de 
résidence  à  la  direction  générale  de  liquida- 
tion. 


3  =  ai  septembre  1792.  —  Décret  relatif  a  la 
contribution  foncière,  ponr  1792,  des  maisons 
situées  hors  des  villes.  (L.  n,  1 1 4  ;  B-  24  » 
649) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances ,  considérant  :  i°  qu'aux  termes  de 
l'article  1"  du  titre  Ier  du  décret  du  23  no- 
vembre =  Ier  décembre  1790,1a  contribution 
foncière  doit  être  répartie,  par  égalité  pro- 
portionnelle ,  sur  toutes  les  propriétés  fon- 
cières, à  raison  de  leur  revenu  net,  et  qu'il 
ne  peut  être  établi  d'exceptions  que  celles  dé- 
terminées pour  les  intérêts  de  l'agriculture; 
que  les  dispositions  de  l'article  1 1  du  titre  II 
du  même  décret ,  relatives  aux  maisons  si- 
tuées hors  des  villes,  lorsqu'elles  seront  ha- 
bitées par  les  propriétaires  et  sans  valeur 
localive,  s'éloigne  du  principe  général,  et 
qu'il  n'existe  point  de  motifs  sufiisans  pour 
admettre  l'exception  que  cet  article  établit  en 
faveur  de  ces  habitations; 

Considérant  encore  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  maisons  qui,  lorsqu'elles  sont  logeables, 
puissent  être  réellement  réputées  sans  valeur 
locative, 

Décrète  qu'il  sera  procédé,  pour  l'année 
1792  ,  à  l'évaluation  et  cotisation  des  maisons 
situées  hors  des  villes,  et  habitées  par  leurs 
propriétaires,  ainsi  qu'il  est  statué  par  les  ar- 
ticles 5  et  9  du  titre  II  du  décret  du  23  no- 
vembre =  i*r  décembre  1790;  en  consé- 
quence, l'Assemblée  nationale  abroge  les  dis- 
positions contenues  en  l'article  n  dudit  titre, 
relatives  auxdites  maisons. 


3  =  ai  septembre  1792. — Décret  relatifs  l'en- 
tretien des  digues  et  canaux  des  tles  et  terri- 
toires maritimes.  (L.  11,  11S;  B.  24,  646.) 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  pétition  des 
habitans  de  l'île  de  Noirmoutier,  district  de 
Challans,  département  de  la  Vendée,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  après  trois  lectures 
faites  les  19,  3o  juin  et  3  septembre,  et  après 
avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  délibérer 
définitivement ,  décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  iH.  les  digues  et  canaux  construits, 
tant  au  dehors  qu'à  l'intérieur  de  l'île  de 
Noirmoutiers,  pour  la  défense  ou  pour  l'ex- 
ploitation des  propriétés  particulières ,  con- 
tinueront à  être  entretenus  par  les  proprié- 
taires et  à  leurs  frais,  et  sous  la  surveillance 
immédiate  des  municipalités  ;  mais,  pour  l'as- 
siette de  la  contribution  foncière ,  il  sera  fait, 
à  raison  de  cet  entretien,  sur  le  produit  net 
de  ces  propriétés,  les  frais  de  culture  pré- 
levés, une  déduction  dont  le  taux,  proposé 
par  la  municipalité,  sera  arrêté  par  le  di- 
rectoire de  district,  sauf  le  recours  au  dépar- 
tement. 

a.  L'entretien  et  les  réparations  ordinaires 
de  la  digue  de  la  pointe  du  Devin ,  et  des  ba- 
lises nécessaires  a  la  sûreté  de  la  communica- 
tion entçe  l'île  et  le  continent,  seront  à  la 
charge  du  département  de  la  Vendée,  et  payés 
sur  les  sous  additionnels  de  ses  impositions; 
mais,  pour  les  nouvelles  constructions  et  aug- 
mentations nui  seront  jugées  nécessaires  à  la 
sûreté  de  l'île ,  il  sera  accordé  sur  le  Trésor 
public,  au  département  de  la  Vendée,  des 
secours  gui  seront  fixés  par  le  Corps- Lé- 
gislatif, a'après  les  devis  de  l'ingénieur  en 
chef  du  département  et  l'avis  des  corps  ad- 
ministratifs. 

3.  A  l'avenir,  celui  nui  construira  une  di- 
gue en  mer  pour  cultiver  un  altérissement 
jouira,  pour  la  contribution  foncière,  des 
exemptions  portées  aux  articles  a  et  5  du  ti- 
tre III  du  décret  du  a3  novembre  =  i«r  dé- 
cembre 1790 ,  pour  le  dessèchement  des  ma- 
rais, et  ne  pourra  être  augmenté  qu'après  les 
vingt-cinq  premières  années, et  toujours  néan- 
moins sous  la  déduction  ordonnée  par  l'arti- 
cle Ier  ci-dessus. 

Les  règles  prescrites  par  le  présent  décret 
sont  communes  à  toutes  les  îles  et  à  tous  les 
territoires  maritimes. 

3  —  n  septembre  1 79a.  —  Décret  relatif  aux 
persécutions  exercées  contre  le  sieur  Auran , 
vice-consul  de  la  nation  française  en  Catalogne 
(L.  11,  116;  B.  34,  634  ) 

L'Assemblée  nationale  applaudit  au  dé- 
vouement du  sieur  Auran ,  vice-consul  de  la 
nation  française  à  Salo,  en  Catalogne;  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif  l'objet  de  sa  pétition 
relativement  aux  persécutions  que  son  pa- 
triotisme lui  a  méritées  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  publiques  chez  une  puissance 
étrangère ,  où  il  n'a  été  persécuté  que  pour 
avoir  prédit  la  destruction  de  la  noblesse  et 
de  la  féodalité,  et  l'affermissement  du  règne 
de  la  liberté  et  l'égalité.  Charge  le  pouvoir 
exécutif  de  s'occuper  promptement  des  ré- 
clamations et  des  droits  du  sieur  Louis  Au- 
ran, et  de  lui  rendre  compte  des  mesures 
qu'il  aura  prises,  soit  pour  réformer  les  in- 
justices dont  il  a  à  se  plaindre,  soit  pour 
pourvoir  à  son  remplacement. 
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maîtres  d'hôtels  garnis,  locataires  ou  proprié- 
taires et  marchands  de  bois  de  la  vilie  de 

Paris.  (L.  11,  117  ;  B.  24,  647-) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  de  1  ordinaire  des  fi- 
nances, considérant  que  toute  imposition, 
pour  être  juste,  doit  être  proportionnée  aux 
Facultés  de  chaque  contribuable ,  et  établie 
sur  des  bases  certaines  et  uniformes  ; 

Considérant  que  ce  principe  cesserait  d'a- 
voir lieu  à  l'égard  des  maîtres  d'hôtels  gar- 
nis, locataires  ou  propriétaires,  marchands 
de  bois  dans  la  ville  de  Paris,  si  les  uns  et 
les  autres  étaient  assujèlis  à  prendre  une  pa- 
tente à  raison  de  la  localité  des  bàtimens, 
cours  et  hangards ,  chantiers  et  ateliers  né- 
cessaires à  l'exploitation  de  leur  commerce , 
et  d'én  payer  le  prix  dans  les  proportions  ré- 
glées par  les  articles  12  et  1 5  de  la  loi  du  17 
mars  1791;  trois  lectures  faites  dans  les 
séances  des  27  juillet,  3  août  et  cejourd'hui, 
et  après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de 
décider  définitivement;  en  interprétant  et 
modifiant,  en  tant  que  de  besoin,  ladite  loi 
du  17  mars  1791 ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  maîtres  d'hôtels  garnis,  loca- 
taires ou  propriétaires ,  et  les  marchands  de 
bois  de  la  ville  de  Paris,  seront  tenus  seule- 
ment de  payer  la  moitié  du  prix  fixé  pour 
droit  de  patente  parles  articles  1  a  et  1 5  du  dé- 
cret du  a  =  17  mars  1791,  à  raison  du  mon- 
tant du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de  l'ha- 
bitation des  boutiques,  magasins  et  ateliers 
qu'ils  occuperont,  et  ne  pourront  être  assujé- 
tis ,  dans  aucun  cas ,  à  un  prix  plus  fort 

a.  Le  présent  décret  sera  envoyé  au  dé- 
partement de  Paris  seulement. 

3  =  ao  sbptembbb  179a. —  Décret  relatif  à  la 
liquidation  des  dettes  des  ci-devant  provinces 
et  pay s  d'états.  (L.  1 1 ,  1 1 9  ;  B.  a4 ,  62a.) 

L'Assemblée  nationale,  s'étant  fait  repré- 
senter le  décret  du  22  décembre  1789,  con- 
cernant la  liquidation  des  dettes  des  ancien- 
nes administrations  provinciales,  et  portant 
formation  de  commissariats ,  composés  de 
deux  commissaires  de  chaque  département  , 
se  partageant  les  anciennes  provinces  d'admi- 
nistration ;  celui  du  12  =  17  avril  1791,  qui 
déclare  à  la  charge  de  la  nation  des  dettes 
des  pays  d'état;  celui  du  ai  septembre  1791, 
qui  en  régie  la  liquidation  et  la  forme  de 
paiement  des  intérêts  ou  capitaux  rembour- 
sables; enfin,  celui  du  39  septembre  179 1, 
relatif  à  l'acquit  des  dépenses  arriérées  en 
1790,  dans  tous  les  départemens; 

Considérant  qu'il  est  instant  autant  que 
juste  de  mettre  de  l'uniformité  dans  les  nou- 
velles administrations  et  dans  les  charges  de 
tous  les  départemens  du  royaume ,  ainsi  que 
le  plus  grand  ordre  dans  les  finances  de  l'Etat  ; 
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Que  les  ci-devant  pays  d'administration 
provinciale  n'ont  pu  faire  face  aux  dettes  par- 
ticulières laissées  à  leur  charge,  que  par  des 
répétitions  qu'ils  forment  sur  le  Trésor  pu- 
blic, d'après  les  travaux  des  commissariats 
formés  en  vertu  de  l'art.  10  de  la  troisième 
section  de  la  loi  du  22  décembre  1789. 

Que  les  ci-devant  pays  d'élection  et  pays 
conquis  ont  aussi  contracté,  dans  le  cours  de 
l'année  1790,  des  dettes  exigibles  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  premiers  frais  d'établisse- 
ment de  l'ordre  judiciaire  et  la  nouvelle  ad- 
ministration à  laquelle  ils  ont  été  soumis,  dès 
les  premiers  mois  de  ladite  première  année , 
par  l'organisation  des  départemens  et  des 
districts; 

Que,  pour  subvenir  à  ces  dépenses  de  di- 
verses natures,  mises  par  les  nouvelles  lois 
à  la  charge  des  administrés,  les  nouveaux 
corps  administratifs  ont  tous  promptement 
absorbé,  et  quelques-uns  même  excédé  la 
portion  de  dons  connus  ci-devant  sous  la  dé- 
nomination de  fonds  libres  et  de  fonds  va- 
riables d'administration ,  et  autres  à  la  charge 
des  provinces  et  généralités  ; 

Qu'il  est  absolument  nécessaire  de  pour- 
voir à  l'acquittement  de  toutes  les  dépenses 
non  soldées  qui  sont  antérieures  aux  charges 
des  départemens  et  de  districts  pour  Tannée 
1791 ,  assignés  sur  le  produit  des  sous  pour 
livre  additionnels  ; 

Que ,  d'un  autre  côté ,  il  est  également  in- 
dispensable de  mettre  un  terme  à  ces  paie- 
mens  irréguliers ,  exigés  des  anciens  percep- 
teurs ,  par  des  mandais  de  corps  administra- 
tifs ou  commissariats  qui  diminuaient  ainsi , 
sans  ordre  et  sans  mesure ,  les  rentrées  dans 
le  Trésor  public  du  produit  des  impositions 
de  1790,  quoique,  aux  termes  du  décret  du 
29  septembre  1791,  les  départemens  ne  doi- 
vent plus  être  chargés  d'aucune  dépense  des 
années  1790  et  antérieures  non  soldées  au 
Ie*  janvier  1791  ;  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  ;  après  avoir 
entendu  les  trois  lectures  des  28  mai,  9  août 
et  3  septembre,  et  déclaré  qu'elle  est  en  état 
de  délibérer,  décrète  définitivement  ce  qui 
suit: 

Art.  1".  Tous  les  mandats  de  paiement  dé- 
livrés ,  tant  par  les  corps  administratifs  que 
par  les  commissariats  nommés  en  vertu  du 
clérret  du  22  février  1790,  sur  les  fonds  de 
l'exercice  de  1790  et  exercices  antérieurs, 
qui  auront  été  acquittes  soit  par  les  ci-de- 
vant receveurs  et  trésoriers  généraux  ,  soit 
par  les  commis  aux  recettes  générales ,  soit 
enlin  par  les  ci-devant  receveurs  particuliers 
des  finances,  avant  la  date  du  présent  dé- 
cret, seront  alloués  sans  difficulté  auxdits 
receveurs  et  trésoriers  dans  les  comptes  des 
susdits  exercices,  par  les  commissaires  à  la 
Trésorerie  nationale  et  partout  où  il  appar- 
tiendra ,  sauf  le  recours  contre  le§  ordonna- 
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teurs  qui  auront  indûment  tiré  lesdits  man- 
dats. 

2.  A  compter  du  jour  de  la  daté  du  pré- 
sent décret,  il  est  défendu  aux  commis  des 
ci-devant  receltes  générales  des  finances  *  aux 
ci-devant  receveurs  particuliers  des  imposi- 
tions, aux  trésoriers  receveurs  généraux  des 
ci-devant  pays  d'état,  d'acquitter,  pour  quel- 
que cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  aucuu  mandat  délivré  sur  eux 
par  les  corps  administratifs  ou  commissariats, 
sur  le  produit  d'aucune  imposition  antérieure 
à  l'exercice  de  179 1,  sauf  les  dispositions  du 
décret  du  26  août  dernier,  rendu  pour  la  ci- 
devant  province  de  Provence. 

3.  Les  commissariats  qui  ont  été  nommés 
en  vertu  du  décret  du  22  décembre  1789, 
qui  sont  sur  le  point  de  terminer  la  liquida- 
tion des  ci-devant  provinces,  mettront  fin  i 
leur  travail  dans  le  plus  court  délai,  dresse- 
ront leurs  états  détaillés ,  y  joindront  leurs 
pièces  justificatives,  et  feront  passer  ensuite 
le  tout  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques, avec  leurs  observations  :  les  autres 
commissariats  cesseront  toutes  fonctions  à 
l'avenir. 

4.  Attendu  le  décret  du  3  juillet  dernier, 

3ui  ordonne  le  versement  au  Trésor  publie 
e  tous  les  fonds  appartenant  aux  ci-devant 
provinces,  il  est  accordé  au  commissariat  de 
la  ci-devant  province  de  l'Ile-de-France,  sur 
les  fonds  qui  étaient  à  sa  disposition,  la 
somme  de  six  mille  livres,  pour  subvenir 
aux  dépenses  journalières,  à  partir  du  3  juil- 
let, jusqu'à  l'apurement  définitif  des  comptes 
de  ladite  province  ;  lesdits  commissaires  ren- 
dront compte  dudit  emploi' au  directoire  du 
département  de  Paris. 

5.  Les  procureurs-généraux-syndics  de  dé- 
partement sont  spécialement  chargés  de  pour- 
suivre l'entière  exécution  du  décret  du  28  dé- 
cembre 1789,  sanctionné  par  lettres-patentes 
du  10  avril  suivant ,  concernant  les  comptea 
à  rendre  aux  nouvelles  administrations  par 
les  anciennes. 

Les  anciens  administrateurs  remettront 
tous  les  renseigneraens  qui  leur  seront  de- 
mandés; et  lesdits  procureurs-généraux  pour- 
ront commettre  les  procureurs-syndics  dos 
districts  et  procureurs  des  commuues  de  leur 
ressort,  pour  contraindre  tous  administra- 
teurs, collecteurs,  trésoriers  des  villes  et 
corps  municipaux ,  i  rendre  et  apurer  leurs 
comptes.  Les  directoires  de  département 
rendront  compte  du  tout,  chaque  mois,  ait 
pouvoir  exécutif,  qui  en  fera  son  rapport 
aussi,  quinzaine  après,  au  Corps-Législatif. 

6.  Au  moyen  des  dispositions  du  décret 
du  3  juillet  dernier,  l'Assemblée  déclare  à  la 
charge  de  la  nation  toutes  les  dettes  des  ct- 
devaut  provinces,  antérieures  à  l'année  1791, 
qui  ont  été  autorisées  dans  les  formes  ci-de- 
vant prescrites  et  usitées,  ta  ut  dans  les  pays 
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d'états  que  dans  ceux  d'administrations  pro- 
vinciales, pays  d'élection  et  pays  conquis  ;  et 
il  sera  pdbvu  à  leur  paiement  ainsi  qu'il  va 
ètre'ordonné. 

7.  Les  articles  r,  a ,  3 ,  4 ,  5,  6,  7,  8,  9,  10, 
11,12,  i3,  14  et  i5  du  titre  II  du  décret  du 
17=19  septembre  dernier,  seront  exécutés 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  rentes  et 
le  remboursement  des  capitaux ,  lesquels  se- 
ront effectués  par  la  Trésorerie  nationale.  A 
l'égard  des  dettes  exigibles  qui  n'auraient  pas 
déjà  été  liquidées  par  les  commissariats,  toutes 
personnes  ayant  à  répéter,  pour  l'année  1790 
et  années  antérieures ,  des  traîtemens ,  frais 
de  construction,  réparations  et  toute  espèce 
de  salaires  ou  fournitures,  ainsi  que  toutes 
autres  créances  exigibles,  adresseront  aux  di- 
rectoires des  départemens  dans  lesquels  ils 
auront  exécuté  quelques  ira  vaux,  fait  quel- 
ques avances,  prêts  ou  fournitures,  les  titres 
de  leurs  créances,  pour  être  examinés,  véri- 
fiés et  visés  par  lesdits  directoires. 

8.  Lesdirs  commissariats  et  directoires  de 
département  seront  tenus  d'adresser,  tous  les 
quinze  jours,  au  ministre  des  contributions 
publiques,  un  état  détaillé  de  toutes  celles 
desdites  créances  et  dépenses  qu'ils  auront 
vérifiées,  portant  séparément  les  sommes 
dues,  tant  sur  les  anciennes  que  sur  les  nou- 
velles administrations,  jusqu'au  1"  janvier 
179c.  Ces  états  exprimeront:  i°  le  nom  du 
créancier  ;  a°  la  nature  et  les  causes  de  la 
créance  ;  3°  la  somme  réclamée  ;  4°  celle  à 
laquelle  elle  aura  été  reconnue,  par  le  com- 
missariat ou  directoire,  devoir  être  fixée; 
5°  enfin  la  date  du  délibéré  pris  à  cet  effet. 

y.  Les  états  dans  lesquels  chaque  article 
devra  être  numéroté  seront  accompagnés  de 
toutes  les  pièces  servant  à  établir  chaque 
créance,  et  du  délibéré  pris  par  le  commis- 
sariat ou  par  le  directoire  du  département , 
pour  la  vérification  de  chacune  desdites  dé- 
penses ;  et  seront  lesdites  pièces  réunies  en 
autant  de  liasses  particulières,  portant  un 
numéro  corresnondant  à  l'article  de  l'état  gé- 
néral auquel  elles  sont  relatives. 

10.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques est  autorisé  à  faire  acquitter  par  la  Tré- 
sorerie nationale,  à  charge  de  remplacement 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la  moitié 
seulement  des  créances  comprises  auxdits 
états,  qui  auront  été  régulièrement  présentés 
par  les  directoires  de  département  ou  par  les 
commissariats,  pourvu  que  cette  moitié  n'ex- 
cède pas  dix  mille  livres. 

11.  Enfin,  les  mêmes  états  qui  auront  été 
dresses  par  les  commissariats  ou  directoires, 
et  par  lesquels  le  ministre  des  contributions 
publiques  fera  énoncer  à  chaque  article  la 
moitié  payée  à  compte,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle précédent ,  seront  par  le  ministre  ren- 
voyés, avec  toutes  les  pièces  y  relatives,  au 
commissaire  liquidateur  gênerai,  pour,  sur 
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son  rapport  présenté -par  .le  comité  de  liqui- 
dation ,  être  statué  par  le  Corps-Législatif  ce 
qu'il  appartiendra. 


3  =  30  septembre  1 7  g2.  —  Décret  relatif  a  a 
contre-seing  et  a  la  franchise  des  lettres.  (L. 
11,  135;  B.  34,  Gio.) 

Foy.  lois  du  6  =  8  Jtrra  1792;  arrêtés  da 

37  VENDÉMIAIRE  an  6;  du  37  BRUMAIRE  et  S 
VENDÉMIAIRE  an  7. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances 
sur  le  mode  d'exécution  du  décret  qu'elle  a 
rendu,  le  6  juin  dernier,  relativement  à  la 
franchise  et  au  contre-seing  des  lettres  par  la 
poste,  et  décrété,  après  les  trois  lectures, 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  i".  Ne  pourront  jouir  du  droit  de 
contre-seing  et  franchise  des  lettres  par  la 
poste  que  l'Assemblée  nationale,  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  administrations  pu- 
bliques dont  l'état  est  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

a.  Les  administrations  publiques  comprises 
dans  l'état  ci -annexé  ne  pourront  jouir  de  la 
franchise  qu'en  nom  collectif. 

3.  Le  contre  -  seing  se  fera  par  une  griffe 
portant  dénomination  du  genre  de  service 
pour  lequel  il  se  fait.  Nul  fonctionnaire  pu- 
blic ne  pourra  coutre-sigoer  de  son  uom  et  à 
la  main. 

4.  Les  griffes  à  l'usage  des  contre -seings 
seront  fournies  par  le  directoire  des  postes 
aux  administrations  et  fonctionnaires  publics 
qui  en  auront  le  droit.  Il  n'y  en  aura  qu'une 
pour  chaque  administration  et  fonctionnaire 
publics,  et  l'usage  ne  pourra  en  être  cou  lié 
qu'à  une  seule  personue,  qui  sera  responsa- 
ble de  l'emploi  qu'elle  en  aura  fait.  Les  let- 
tres et  paquets  ainsi  contre-signes  seront  re- 
mis au  liureau  des  postes  par  des  hommes  de 
confiance,  qui  auront  été  présentés  aux 
chefs  du  bureau  du  départ  de  l'hôtel  des 
postes. 

5.  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  chargés  ne  pourront  être  re- 
çus et  expédiés  en  franchise  que  sur  un  cer- 
tificat signé  par  les  fonctionnaires  publics, 
ou  collectivement  par  les  membres  des  ad- 
ministrations. Ce  certificat  sera  remis,  avec 
les  lettres  et  paquets,  au  chef  du  bureau  du 
départ,  et,  dans  les  départemens,  aux  di- 
recteurs des  postes. 

6.  Le  bibliothécaire  national,  les  présidens 
des  chambres  de  commerce,  des  administra- 
tions des  ponts -et -chaussées,  des  adminis- 
trations des  eaux  et  forêts ,  recevront  leurs 
lettres  en  franchise  sous  l'enveloppe  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  seront  autorisés  à  se 
servir  de  son  contre-seing. 

:.  Les  procureurs -généraux -syndics  des 
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administrations  de  département  contre-signe- 
ront  seuls,  et  avec  une  griffe  portant  le  nom 
du  département,  les  lettres  et  paquets  con- 
cernant le  service  de  l'administration ,  les- 
quels seront  mis  sous,  deux  bandes  croisées, 
d'un  pouce  de  largeur,  et  ne  jouiront  de  la 
franchise  que  dans  l'éleudue  de  chaque  dé- 
partement. 

8.  Les  mêmes  formes  des  bandes  croisées 
seront  observées  pour  les  lettres  et  paquets 
adressés  aux  corps  administratifs  de  départe- 
ment, dans  l'étendue  de  leurs  arrondisse- 
mens respectifs,  et  ils  ne  seront  point  soumis 
à  la  taxe. 

9.  La  correspondance  entre  les  commis- 
saires  des  guerres ,  pour  les  objets  relatifs  à 
leurs  fonctions,  continuera  à  passer  gratui- 
tement par  la  poste,  suivaut  les  articles  7 
et  8  du  titre  IX.  du  décret  du  20  septembre 
=  14  octobre  1791,  à  la  charge  par  eux  de 
renfermer  leurs  lettres  et  paquets  sous  bande. 

10.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale recevront  en  franchise  les  lettres  et  pa- 
quets qu'ils  s'adresseront  mutuellement  pour 
leur  service,  sous  les  mêmes  formes  et  con- 
ditions qu'il  a  été  ordonné  pour  les  com- 
missaires des  guerres ,  par  les  articles  7  et  8 
du  décret  ci- dessus  énoncé. 

1 1.  Les  payeurs  généraux  des  départemens 
sont  autorisés  à  faire  passer  leurs  lettres  et 
paquets  sous  le  contre -seing  des  administra- 
teurs des  directoires  de  département ,  et  à 
recevoir  sous  leur  adresse  ceux  qui  leur  sont 
envoyés. 

12.  Les  généraux  et  commissaires- géné- 
raux d'armée  recevront  en  franchise  les  let- 
tres et  paquets  qui  leur  seront  adressés,  et 
ils  pourront  contre  -  signer  pour  tout  le 
royaume  avec  une  griffe  portant  ces  mots  : 
Le  général  de  /'  armée  du.  •  •  .  Le  com- 
missaire général  de  l'armée  du  

1 3.  Les  officiers  généraux  commandans  en 
chef  des  divisions  militaires  contresigneront, 
dans  l'étendue  de  leur  commandement,  et 
recevront  en  franchise  les  lettres  et  paquets 
relatifs  à  leur  service.  Leur  griffe  portera  : 
Le  commandant  de  /<?....  division  mili- 
taire. 

14.  Les  employés  et  préposés  des  postes 
continueront  à  jouir  de  la  franchise  des  let- 
tres simples.  Les  fermiers  des  messageries 
jouiront  également  de  la  franchise  du  port 
des  lettres  qu'ils  reçoivent  par  la  poste. 

15.  Le  décret  du  12  octobre  1790,  concer- 
nant la  franchise  et  le  contre  -  seing  de  l'As- 
semblée nationale,  continuera  à  être  exé- 
cuté en  son  entier. 

16.  Les  lettres  adressées  à  l'archiviste  de 
l'Assemblée  seront  franches  de  port,  et  celles 
qui  en  seront  expédiées  seront  reçues  au 
bureau  des  contre-seings  de  l'Assemblée  de 
la  même  manière  et  avec  les  mêmes  formes 
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que  celles  qui  y  sont  envoyées  par  les  comi- 
tés. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances,  sur  ce  qui 
concerne  la  franchise  et  le  contre -seing  des 
régisseurs  de  la  douane  nationale  et  des  do- 
maines et  des  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif près  la  Cour  de  cassation ,  pour  lui  pré- 
senter un  article  additionnel  au  présent  dé- 
cret. 

Etats  des  franchîtes  et  contre-seings  conservé**  en 
conformité  do  décret  du  6  juin  1792. 

L'Assemblée  nationale ,  la  haute-cour  na- 
tionale, les  ministres  de  la  justice,  des  af- 
faires étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  guerre, 
de  la  marine ,  des  contributions ,  la  Tréso- 
rerie nationale ,  la  caisse  de  l'exttaordinaire, 
la  direction  générale  de  la  liquidation ,  la 
comptabilité,  la  commission  des  monnaies, 
la  commission  des  assignats,  le  directoire 
des  postes,  les  administrations  de  départe- 
ment dans  l'étendue  du  département,  les 
généraux  d'armée,  les  commandans  en  chef 
des  divisions  militaires,  dans  l'étendue  de 
leur  commandement. 


3  —  2o  septembre  179,2.  —  De'cret  qui  déclare 
nuls  les  contrais  de  vente  de  différentes  parties 
de  la  forêt  de  Senonches.  (L.  n,  129;  B.  24, 
618.) 

Art.  1".  Les  contrats  de  vente  faits  par  le 
Roi ,  au  cours  des  années  1771,1772,  1773 
et  1774,  de  différentes  portions  de  la  forêt 
de  Senonches,  aux  particuliers  y  dénommés, 
sont  déclarés  feints  et  simulés,  conséquem- 
ment  nuls  et  non  translatifs  de  propriété. 

2.  Les  contrats  qualifiés  d'échange,  par 
lesquels  ces  particuliers  ont  postérieurement 
rétrocédé  au  Roi  ces  portions  de  forêt,  et 
reçus  en  remplacement  des  domaines  natio- 
naux ,  sont  des  engagemens  purs  et  simples  : 
les  sommes  qu'ils  justifieront  avoir  pavées 
pour  prix  desdites  portions  de  forêt  leur 
tiendront  lieu  de  finance,  et  tous  décrets  re- 
latifs aux  domaines  engagés,  et  notamment 
l'article  26  de  celui  du  22  novembre  =  i«« 
décembre  1790,  leur  seront  appliqués. 


3=*=  7  septembre  1 792.—  Décret  qui  défend  de 
retenir  sur  les  galères  de  France  aucun  étran- 
ger, pour  les  délits  commis  hors  du  royaume. 
(L.  11,  211  ;  B.  24,  616.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
y  a  des  étrangers  délenus  aux  galères  de 
France,  en  conséquence  de  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  français,  pour  délits  com- 
mis hors  le  royaume,  et  qu'il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  la  liberté  de  ces  étrangers  ;  que  les 
étrangers  prévenus  de  délits  commis  dans 
leur  patrie  n'ont  pu  être  légalement  jugés 
que  selon  les  lois  de  leur  pays  et  par  leurs 
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magistrats  ;  que  les  peines  ne  doivent  avoir 
lieu  que  là  où  les  crimes  ont  été  commis  t  et 
que  ce  serait  tolérer  une  atteinte  à  la  sou- 
veraineté des  peuples,  pour  laquelle  la  France 
donnera  toujours  l'exemple  du  respect,  que 
de  retenir  sur  ses  galères  des  étrangers  qui 
n'ont  point  blessé  ses'  lois  ;  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  législation  et  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Il  ne  sera  retenu  sur  les  galères  de  France 
aucun  étranger  condamné  pour  cri 
mis  hors  du  territoire  français. 


3  septembre  179a. — fUpport  des  évènemens 
qui  ont  eu  Heu  dans  la  journée  d'hier,  et  pen- 
dant la  nuit  dernière  dans  les  prisons  de  Paris. 
(B.  14,  «P7-) 

La  commission  assemblée  pendant  la  sus- 
pension de  la  séance  de  la  nuit  a  été  ins- 
truite par  plusieurs  citoyens  que  le  peuple 
continuait  à  se  transporter  dans  les  différen- 
tes maisons  d'arrêt ,  et  y  exerçait  sa  ven- 
geance. 

La  commission  a  jugé  qu'il  était  nécessaire 
d'écrire  au  conseil-général  de  la  commune, 
pour  connaître  ofliciellemeut  la  véritable  si- 
tuation des  choses. 

La  commune  a  répondu  qu'elle  allait  en- 
voyer une  députation  pour  rendre  compte  du 
fait  à  la  commission. 

A  deux  heures,  la  députation  composée  de 
trois  commissaires,  MM.  Tallien,  Truchou 
et  Guiraut,  a  été  introduite  dans  la  salle  de 
l'Assemblée.  Voici,  messieurs,  le  rapport  lit- 
téral de  messieurs  les  commissaires,  d'après 
la  déclaration  verbale  qu'ils  ont  faite. 

M.  Truchôn  a  dit  quê  la  plupart  des  pri- 
sons étaient  actuellement  vides;  qu'environ 
quatre  cents  prisonniers  avaient  été  détruits; 
qu'à  la  maison  de  la  Force,  où  il  s'était 
transporté,  il  avait  cru  devoir  faire  sortir 
toutes  les  personnes  détenues  pour  dettes; 
qu'il  en  avait  fait  autant  à  Sainte-Pélagie;  que, 
revenu  à  la  maison  commune,  il  s'était  rappelé 
qu'il  avait  oublié  à  la  maison  de  la  Force 
la  partie  où  sont  renfermées  les  femmes; 
qu'il  y  était  retourné  aussitôt,  et  en  avait 
fait  sortir  vingt-quatre;  qu'il  avait  principa- 
lement mis  sous  sa  protection  et  celle  de  son 
collègue,  mademoiselle  Tourzelle  et  madame 
Saint-  Brice,  observant  que  cette  dernière 
était  enceinte  ;  qu'ils  ont  conduit  ces  deux 
dames  à  la  section  des  Droits  de  l'Homme, 
en  attendant  qu'on  les  jugeât. 

M.  Tallien  a  ajouté  qu'il  s'était  d'abord 
porté  à  l'Abbaye;  que  le  peuple  avait  de- 
mandé au  gardien  les  registres  ;  que  les  pri- 
sonniers détenus  pour  l'affaire  du  10  août, 
et  ceux  pour  la  fabrication  de  faux  assignats, 
ont  péri  sur-le-champ  ;  onze  seulement  ont 
Été  sauvés.  Le  conseil  de  la  commune  a  en- 
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voyé  une  députation  pour  s'opposer  aux  dés- 
ordres; le  procureur  de  la  commune  s'est 
présenté  le  premier,  et  a  employé  tous  les 

moyens  que  lui  suggéraient  son  zèle  et  son 
humanité.  Il  n'a  pu  rien  gagner  et  a  vu  tom- 
ber à  ses  pieds  plusieurs  victimes.  Le  peuple 
s'est  porté  an  Chàtelet ,  où  les  prisonniers  ont 
été  aussi  immolés.  A  minuit  environ^  on  s'est 
portf  à  la  Force;  les  commissaires  delà  com- 
mune s'y  sont  transportés  et  n'ont  pu  per- 
suader le  peuple.  Plusieurs  députations  s'y 
sont  succédées,  et  l'ordre  a  été  donné  au 
commandant-général  d'y  faire  transporter  des 
détachemens;  mais  le  service  des  barrières 
exige  un  si  grand  nombre  d'hommes,  qu'il  ne 
reste  pas  assez  de  monde  pour  assurer  le  bon 
ordre.  Les  commissaires  ont  fait  de  nouveau 
ce  qu'ils  ont  pu  pour  empêcher  les  excès, 
mais  ils  n'ont  pu  arrêter,  en  quelque  sorte, 
la  juste  vengeance  du  peuple;  car,  nous  de- 
vons le  dire,  a  ajouté  M.  Tallien,  les  coups 
sont  tombés  sur  les  fahricateurs  de  faux  assi- 
gnats et  autres  prisonniers  qui  étaient  déte- 
nus depuis  quatre  à  cinq  ans.  Ce  qui  a  excité 
le  plus  sa  vengeance,  c'est  qu'il  n'y  avait  là 
que  des  scélérats  reconnus. 

M.  Guiraut,  troisième  commissaire,  a  dit  : 
On  est  allé  à  Bicétre  avec  sept  pièces  de  ca- 
non. Le  peuple,  en  exerçant  sa  vengeance, 
rendait  aussi  sa  justice.  Au  Châtelet,  plusieurs 
prisonniers  ont  été  élargis  au  milieu  des  crû 
de  vive  la  nation,  et  au  cliquetis  des  armes. 
Les  prisons  du  Palais  sont  absolument  vides, 
et  fort  peu  de  prisouiûers  ont  échappé  à  la 
mort. 

M.  Tallien  a  repris  et  a  dit  :  Voici  un  fait 
important.  Un  homme  vient  d'apporter  à  la 
commune  cinq  louis  en  or  et  quatre-vingt- 
trois  livres  en  argent  blanc ,  frappés  au  nou- 
veau coin,  et  trouvés  dans  la  poche  d'un 
Suisse.  Il  y  a  un  dépôt  établi  pour  les  divers 
effets  trouvés  sur  les  prisonniers. 

M.  Guiraut  a  ajouté  que  le  peuple  faisait, 
sur  le  Pont  -  Neuf,  la  visite  des  cadavres,  et 
déposait  l'argent  et  les  porte  -  feuilles.  Un 
homme  pris  volant  uu  mouchoir  a  été  tué. 
J'oubliais,  a  dit  M.  Guiraut,  un  fait  impor- 
tant pour  l'honneur  du  peuple.  Le  peuple 
avait  organisé  dans  les  prisons  un  tribunal 
composé  de  douze  personnes.  D'après  les  re- 

Î;istres  d'écrous ,  d'après  diverses  questions 
aites  aux  prisonniers,  les  juges  apposaient 
leurs  mains  sur  la  tète  des  prisonniers,  et  se 
disaient  :  Croyez-vous  que ,  dans  notre  cons- 
cience, nous  puissions  élargir  monsieur? . . . 
Ce  mot  élargir  était  sa  condamnation,  quand 
on  disait  oui,  l'accusé  était  relâché  en  appa- 
rence, et  il  était  aussitôt  précipité  sur  les 
piques.  S'il  était  jugé  innocent,  les  cris  de 
vive  la  nation  se  faisaient  entendre,  et  on 
rendait  à  l'accusé  sa  liberté. 
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3  septembre  179*.  —  Décret  relatif  ta  brûle- 
ment  des  assignats  défectueux  (L.  11,  70;  B. 
a4t  606.)   

3  =  20  septembre  1 79a.  —  Décret  qoi  autorise 
le  «îebr  Joseph  Chevalier  a  construire  a  ses 
frais  un  canal  de  navigation  dans  le  déparle- 
ment de  l'Ain  t  qui  prendra  sa  naissance  dans 
le  Rhône  ,  au-dessus  de  la  cataracte  du  pont 
de  Lucey,  et  aura  son  embouchure  dans  le 
même  fleure  auprès  du  ravin  de  Ringe.  (L.  H, 
io5;  B.  24,  65o.) 
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nistre  de  l'intérieur  la  somme  de  douze 
millions,  poor  remployer  en  achats  de  grains 
chez  l'étranger,  et  pour  donner  des  «ei 
aux  départemens,  suivant  les  locauteSi 


3  septembre  1792. — Décret  en  forme  d'adresse 
aux  volontaires  nationaux  parlant  pour  les  ar- 
mées, p6ur  les  inviter  à  la  concorde.  (L.  n, 
71;  B.  a4,  629.) 


3   SEPTEMBRE  179a 

vocation  des  citoy 
64  ;B.  24,  617.) 


Décret  relatif  a  la  coh- 
dans  les  sections.  (L.  11, 


3  =  9  septembre  1 792. —Décret  pour  la  trans- 
lation du  sieur  Jouneau  des  prisons  de  l'Ab- 
baye dans  un  des  comités  de  l'Assemblée, 
d'arrêt.  (L.  11,  77.) 


3  =  9  septembre  1792.  —  Décret  qui  accorde 
quatre  mille  quatre  cents  livres  au  sieur  Pe- 
louse Dusauré,  négociant  à  Sainte-Lucie.  (L. 
u,93;B.  24,617.) 

■  ■ 

3  =  19  septembre  1792.  —  Décret  qui  fixe  le 
traitement  du  secrétaire  du  conseil  exécutif 
provisoire.  (B.  24  «  660.) 


3  septembre  1792.  —  Décret  relatif  *  la  for- 
mation d'une  légion  étrangère  sous  le  nom  de 
Germains.  (L.  11,  i35.) 

3  septembre  1793.  —  Bressuire  et  Châtillon. 
Voy.  3o  août  1792. —  Camp  sous  Paris.  Voy. 
a  septembre  1792. — Commissaires;  Corse. 
Voy.  3o  août  179a.  —  Fabriques  des  églises. 
Voy.  19  août  1792.  —  Fonctionnaires.  Voy. 
3o  août  1792. — Frédéric  Dietrict;  Gendar- 
mes de  Paris.  Voy.  a  septembre  1792.— Gref- 
fiers ;  Langres  ;  Maîtres  de  poste.  Voy.  3o  août 
179a.  —  Monnaies;  Ouvriers  des  monnaies. 
Voy.  2  septembre  1792. —  Paiement  des  trou- 
pes. Voy.  19  août  1792. — Peine  de  mort  ; 
Sieur  Ptrrier.  Voy.  a  septembre  179a.  —  Ré- 
voltes. Voy.  3o  août  179a. — Sceau  de  l'Etat. 
Voy.  19  août  1792. — Suisses.  Voy.  27  Août 
>79a-   

4  =  4  septembre  1792-  —  Décret  qui  met  des 
fonds  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  achats  de  grains.  (L.  11,  i3i  ;  B. 

24 ,  663.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  pourvoir  aux- besoins  des 
départemens,  notamment  pour  les  subsis- 
tances; après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
frète qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  mi- 


4  =  4  septembre  1792.  —  Décret  relatif  à  lW 
cription  des  citoyens  qui  voudront  entrer  dans 
la  cavalerie  pour  se  rendre  aux  frontières.  \L. 
1 1,  i3a.) 

Cent  citoyens  de  différons  départemens 
sont  admis  à  la  barre  :  ils  protestent  de  leur 

Satriotisme;  ils  annoncent  avoir  tous  servi 
_ans  la  cavalerie  ,  et  être  munis  de  congés  en 
bonne  forme,  et  demandent  qu'on  leur  four- 
nisse des  chevaux  et  des  armes  pour  mar- 
cher contre  l'ennemi ,  offrant  de  s'habiller  à 
leurs  dépens. 

L'Assemblée  applaudit  à  l'expression  des 
sentimens  de  ces  citoyens,  reçoit  leur  ser- 
ment de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ;  dé- 
crète que  tous  les  citoyens  résidant  actuelle- 
ment à  Paris,  ou  qui  y  sont  domiciliés,  et 

3ui  voudront  entrer  dans  la  cavalerie  qui 
oit  partir  pour  les  frontières,  seront  tenus 
de  se  faire  inscrire  au  comité  de  la  section 
dans  l'étendue  'de  laquelle  ils  résident,  et 
qu'à  l'égard  des  personnes  qui  ne  sont  ni  do« 
miciliées  ni  résidentes  à  Paris,  elles  seront 
tenues  de  se  faire  inscrire  dans  le  lieu  dési- 
gné à  cet  effet  par  la  municipalité  de  Paris, 

4  =  5  septembre  1792.  —  Décret  qui  autorise 
le  ministre  de  la  guerre  à  faire  toutes  les  avances 
nécessaires  pour  ta  levée  des  différ  ens  corps 
de  troupes.  (L.  u,  i34;  B.  24,  664.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire, 
Sur  l'avance  qu'il  est  nécessaire  de  faire  aux 
citoyens  qui  ont  obtenu  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  permission  de  lever  des  eorps  de 
troupes,  dont  la  formation,  la  solde,  et  le 
prix  convenu  pour  chaque  homme  monté, 
armé  et  équipe ,  ont  été  réglés  par  décret , 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  est'  au- 
torisé à  faire,  pour  la  levée  dg  ces  corps, 
telles  avances  successives  qu'il  jugera  néces- 
saires ;  lesquelles  avances  seront  ensuite  dé- 
duites dë  la  somme  totale  destinée  aux  frais 
de  levée  de  chaque  corps ,  et  prises  sur  les 
fonds  assignés  pour  cet  objet. 

4  =  6  septembre  1:92. — Décret  relatif  aux  ré- 
gi mens  ci-devant  du  Roi  et  de  Mestre-de- 
Camp.  (L.  11,  i4i;  B.  24,  679.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
régimens  ci-devant  du  Roi  et  Mestre-de-Camp 
n'ont  perdu  leur  rang  dans  l'armée  que  par 
une  erreur  dans  laquelle  a  été  entraînée  l'As- 
semblée constituante; 

qu'il  est  de  son  devoir  de  ré- 
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parer  cette  erreur,  sans  troubler  Tordre  ac- 
tuel des  corps  qui  composent  l'armée,  qui  ne 

Sourrait  être  interverti  sans  inconvénient, 
éclare  que  ces  deux  régimens  n'ont  jamais 
démérité  de  la  patrie ,  et  qu'extrait  du  pro- 
cès-verbal leur  sera  envoyé. 


4*=4  septembre  179a.  —  Décret  relatif  a  l'aug- 
menUlion  du  traitement  des  chirurgiens-majors 
des  régimens  ,  officiers  de  santé' ,  aumôniers  et 
employés  d'administration  des  hôpitaux  ambu- 
lans.  (L.  11,  i4a  ;  B.  a4,  675.) 

Art,  i".  Les  chirurgiens-majors  des  régi- 
mens qui  sont  aux  armées  jouiront  d'un 
traitement  de  deux  cents  livres  par  mois,  y 
compris  le  traitement  de  guerre,  à  compter 
du  jour  où  les  régimens  sont  partis  pour  se 
rendre  dans  les  camps  ou  cantonneinens. 

a.  Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  am- 
bulans  des  armées  recevront  la  gratification 
de  campagne  accordée  par  le  décret  du  37  = 
ao  février  dernier,  laquelle  gratification  est 
fixée,  savoir: 

•  Pour  le  premier  médecin,  le  chirurgien- 
consultant,  le  chirurgien-major  et  l'apothi- 
caire en  chef  de  chaque  armée ,  à  quatre  cents 
livres  ;  pour  les  médecins  ordinaires ,  chirur- 
giens et  apothicaires-aides  et  sous-aides-ma- 
jors, à  trois  cents  livres,  et  pour  les  élèves 
en  chirurgie  et  pharmacie,  à  deux  cents  li- 
vres. 

3.  Outre  cette  gratification ,  lesdits  officiers 
de  santé  jouiront,  à  dater  du  jour  de  leur  en- 
tree  en  campagne,  savoir: 

Le  premier  médecin,  le  chirurgien  consul- 
tant, le  chirurgien-major  et  l'apothicaire  en 
chef,  de  deux  ralious  de  fourrage  et  de  trois 
rations  de  nain; 

Et  les  médecins  ordinaires,  les  chirurgiens 
et  apothicaires  aides-majors  seulement ,  d'une 
ration  de  fourrage  et  de  deux  rations  de  pain. 

4.  Les  régisseurs  des  hôpitaux  ambulans  at- 
tachés à  chacune  des  armées,  et  les  employés 
d'administration,  jouiront  également,  à  dater 
de  leur  entrée  en  campagne ,  savoir  : 

Le  régisseur,  de  trois  rations  de  fourrage 
et  de  quatre  rations  de  pain; 

Les  directeurs  principaux ,  garde  •  maga- 
sins-généraux, et  directeurs  particuliers  d'am- 
bulance, d'une  ration  de  fourrage  et  de  deux 
rations  de  pain. 

5.  Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  sé- 
dentaires établis  pour  le  service  des  armées, 
en  y  comprenant  ceux  de  Lille,  Valenciennes, 
Cambray,  Metz,  Strasbourg,  Landau,  Givet 
et  Toulon,  jouiront,  à  dater  du  x«r  juillet  der- 
nier seulement,  d'un  traitement  de  guerre 
fixé  dans  la  proportion  de  ceux  réglés  pour 
le  service  des  hôpitaux  ambulans,  savoir  : 

Pour  les  médecins  ,  chirurgiens  et  apothi- 
caires en  chef ,  à  deux  cent  cinquante  livres 
par  mois; 
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Pour  les  aides-majors  en  chirurgie  et  phar- 
macie, à  cent  cinquante  livres  par  mois  ; 

Et  pour  les  élèves  chirurgiens  et  pharma- 
ciens, à  quatre-vingt-trois  livres  six  sous  huit 
deniers  par  mois. 

Le  traitement  des  aumôniers  desdits  hôpi- 
taux sédentaires  sera ,  comme  pour  les  au- 
môniers des  hôpitaux  ambulans,  de  cent  li- 
vres par  mois. 

Tous  les  officiers  de  santé ,  aumôniers  et 
employés  desdits  hôpitaux  recevront,  con- 
formément à  l'article  4  du  décret  du  19  août 
dernier,  et  dans  les  cas  qui  y  sont  exprimés, 
cinquante  livres  par  mois  en  numéraire. 

Au  moyen.des  augmentations  de  traitement 
réglées  par  le  présent  décret,  les  indemnité! 
qui  avaient  été  accordées  à  raison  de  la  perte 
sur  les  assignais  sont  supprimées. 

Cés  traitemens  de  guerre,  accordes  en  con- 
sidération du  service  extraordinaire  de  cam- 
pagne ,  cesseront  à  compter  du  jour  où  les 
troupes  rentreront  dans  leurs  garnisons  ou 
quartiers. 


4=i4  septembre  1793.  —  Décret  relatif  aux 

postes.  (L.  11,  i45  ;  B.  34,  965.) 

Art.  ier.  Le  privilège  de  poste  royale,  ou 
poste  double ,  dont  jouissent  les  maîtres  de 
poste  de  Paris,  Versailles,  Lyon  et  Brest,  est 
et  demeure  supprimé  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret. 

a.  Sont  et  demeurent  pareillement  suppri- 
més à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  vingt  sous  qui,  sous  la 
dénomination  de  petites  guides,  se  paient  in- 
dépendamment des  guides  ordinaires  aux 
postes  de  Paris  à  Sèvres,  et  de  Versailles  à 
Sèvres;  les  quinze  sous  que  l'on  retient  pour 
toutes  les  postes  où  celles  de  Paris  à  Ver- 
sailles conduisent ,  ainsi  qu'à  celles  où  le  Roi 
faisait  momentanément  son  séjour. 

3.  A  compter  du  même  jour,  les  courriers 
du  cabinet  cesseront  de  jouir  du  privilège  de 
payer  les  chevaux  de  nosle  à  un  taux  moin- 
dre que  les  courriers  ue  route. 

4.  Il  sera  payé  aux  postes  de  Paris,  Lyon 
et  Versailles ,  pour  la  traversée  de  la  ville, 
une  demi-poste  de  plus  que  le  toisé  de  la 
fixation  de  leur  distance  ne  l'exige. 

5.  Les  distances  des  postes  de  Saint-Denis, 
Bondy,  Nanterre,  et  de  toutes  celles  qui  sont 
en  communication  directe  avec  Paris ,  et  qui 
seraient  trop  fortes  pour  leur  fixation ,  seront 
réglées  d'après  les  toisés. 

6.  Il  sera  créé  des  établissemens  de  postes 
aux  chevaux  à  Castres,  Rodez,  Mende,  le 
Puy,  Privas,  Gap,  Digne,  Mont-de-Marsan, 
Foix  et  autres  lieux  où  ils  seraient  nécessaires 
pour  la  communication  avec  les  chefs-lieux 
de  département. 

7.  Les  emplois  des  contrôleurs -généraux 
des  postes,  conservés  par  l'article  a  du  dé- 
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cret  du  26  ss  29  août  1790,  sont  et  demeu- 
rent supprimes  à  compter  du  1"  octobre 
prochain.  ^  

4  =  1 4  septembre  1702.  —  Décret  qui  ordonne 
aux  anciens  administrateurs  des  domaines  de 
rendre  un  compte  solidaire  de  leur  gestion. 
(L.  11,  147  ;  B.  24,  661.) 

.  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
comptes  de  la  ci-devant  administration  des  do- 
maines sont  extrêmement  arriérés,  et  que  les 
obstacles  qu'opposent  sans  cesse  les  anciens 
administrateurs  pour  en  retarder  la  présen- 
tation sont  nuisibles  à  l'intérêt  public  ;  que 
les  soumissions  qu'ils  ont  souscrites  au  pied 
des  résultats  du  conseil  du  28  octobre  1777, 
3o  août  1780  et  29  mars  1786,  ainsi  que  la 
déclaration  du  8  septembre  1784,  fournissent 
les  preuves  de  l'obligation  dans  laquelle  ils 
sont  de  rendre  solidairement  les  comptes  de 
leur  gestion,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'examen 
des  comptes  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  anciens  administrateurs  des 
domaines  rendront  solidairement  les  comptes 
de  toutes  les  gestions ,  régies,  recettes  et  ad- 
ministrations qu'ils  ont  faites,  sous  quelques 
dénomination  et  préte-nom  qu'elles  aient  été 
faites ,  jusqu'à  leur  suppression. 

2.  Dans  huitaine  après  la  publication  du 
présent  décret ,  ils  fourniront  au  bureau  de 
comptabilité  un  état  de  situation  de  leur 
comptabilité,  et  justifieront  des  derniers 
comptes  jugés ,  conformément  à  l'article  1" 
du  titre  111  du  décret  du  17  =  29  septembre 
'791- 

3.  Jusqu'à  l'apurement  de  tous  les  comptes 
qu'ils  ont  *  rendre,  ils  présenteront  au  bu- 
reau de  comptabilité  le  compte  de  Tannée  de 
leur  administration,  au*  moins  tous  les  deux 
mois ,  à  compter  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret. 

4.  Ils  rapporteront,  à  l'appui  de  leurs 
comptes,  ceux  qui  leur  ont  été  rendus  par  les 
directeurs  de  l'administration, avec  les  pièces 
justificatives,  indépendamment  de  celles  que 
les  receveurs-généraux  des  domaines  étaient 
dans  l'usage  de  rapporter  aux  ci-devant  cham- 
bres des  comptes. 

5.  Faute  par  les  administrateurs  des  do- 
maines de  faire  les  présentation  et  reddition 
de  comptes  dans  le  délai  et  la  forme  prescrits 
par  les  articles  2  et  3  du  présent  décret,  ils 
encourront  les  amendes  prononcées  par  l'ar- 
ticle 3  du  titre  III  du  décret  du  17  =  29  sep- 
tembre 179t. 

6.  Pour  faciliter  la  formation  et  présenta- 
tion de  leurs  comptes ,  les  auciens  adminis- 
trateurs des  domaines  sont  autorisés  à  retirer 
des  bureaux  et  archives  de  l'administration 

4. 
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du  droit  d'enregistrement}  sous  récépissé, 
toutes  les  pièces  qui  y  ont  été  remises,  et 
qui  concernent  la  comptabilité  de  l'ancienne 
administration  des  domaines.  Les  adminis- 
trateurs de  l'enregistrement  pourront  prendre 
copie  de  celles  de  ces  pièces  qui  leur  seront 
utiles;  et,  au  surplus,  tous  les  registres,  états 
et  pièces  dont  il  s  agit ,  seront  rétablis  dans 
les  dépôts  de  l'enregistrement ,  après  l'apu- 
rement définitif  des  comptes  des  anciens  ad- 
ministrateurs des  domaines. 

7.  Il  sera  joint  à  chaque  compte  un  état 
des  frais  nécessaires  pour  le  dresser,  et  il  sera 
prononcé  dans  la  forme  de  l'article  4  du  dé- 
cret du  17  =  29  septembre  r  791.  < 

8.  Les  anciens  administrateurs  des  domai- 
nes se  conformeront,  au  surplus,  à  toutes 
les  dispositions  du  décret  du  17  =29  sep- 
tembre qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent 
décret. 


4  =  i 4  septembre  1 792.  — Décret  concernant 
l'administration  du  mobilier  dépendant  des  do- 
maines nationaux,  la  destination  de*  effets 
mobiliers  des  églises  supprimées,  et  les  moyens 
de  pourvoir  aux  frais  du  culte  catholique.  (  L. 
11, 1 49  ;  B.  24,  666.) 

Voy.    lots   du   28    OCTOBBE^=5  NOVEMBRE 

1790  ;  du  3=  27  mars  1791;  du  3o  MAI=  3 
juin  1791. 

Titre  Ier.  De  l'administration  relative  au  mobi- 
lier dépendant  des  biens  nationaux. 

Art.  1  ».  Tous  les  inventaires  et  états  re- 
latifs au  mobilier  dépendant  des  domaines 
nationaux,  formés  en  exécution  du  décret 
des  23  et  28  octobre  =:  5  novembre  1790, 
adressés  au  comité  d'aliénation  de  l'Assem- 
blée nationale  constituante  par  les  corps  ad- 
ministratifs, et  dont  le  dépôt  a  été  fait  aux 
archives  nationales ,  seront  îAcessamment  re- 
mis par  l'archiviste  au  commissaire-adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

2.  Le  commissaire- administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  est  autorisé  à  re- 
quérir, des  corps  administratifs,  l'envoi  de 
tous  les  états,  inventaires  et  récolemens  qui 
n'auront  pas  été  fournis,  ou  qui  se  seraient 
égarés;  et  les  corps  administratifs  seront  te- 
nus de  déférer  à  sa  demande,  et,  en  outré,  de 
lui  transmettre  sans  délai  tous  les  éclaircis- 
semens,  détails  et  renseignemens  qu'il  jugera 
lui  être  nécessaires  sur  tous  les  objets  qui 
ont  dû  être  compris  dans  lesdits  inventaires 
ou  états. 

3.  Lorsque  le  commissaire-administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  aura  réuni 
tous  les  inventaires  dressés  dans  chaque  dé- 
partement, il  formera  un  état  ou  relevé  des 
objets  compris  auxdits  inventaires,  en  les 
divisant  en  quatre  classes.  La  première  con- 
tiendra les  meubles,  effets  et  ustensiles  dont 
la  vente  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790;  dans  la  seconde  seront  corn- 
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«ris  les  ornemens  et  effets  des  églises  sup- 
primées; la  troisième  présentera  l'état  de 
l'argenterie,  des  cloches,  vases  et  usten- 
siles de  métal  des  communautés  et  paroisses 
supprimées;  la  quatrième  enfin  sera  com- 
posée des  manuscrits ,  chartes ,  sceaux ,  li- 
vres imprimés,  monumeos  de  l'antiquité  et 
du  moyen  âge,  statues  ,  tableaux,  dessins  et 
autres  objets  relatifs  aux  beaux-arts,  aux 
arts  mécauiques ,  à  l'histoire  naturelle,  aux 
mœurs  et  usages  des  différens  peuples. 

4.  Immédiatement  après  que  lesdits  états 
ou  relevés  auront  été  formés ,  le  commissaire- 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
les  communiquera  au  ministre  de  l'intérieur, 
à  l'effet  par  celui-ci  d'annoter  les  objets  qui 
doivent  être  conservés  et  ceux  dont  il  devra 
surveiller  la  destination. 

5.  Les  états  sur  lesquels  le  ministre  de 
l'intérieur  fera  prendre  par  extrait  un  relevé 
des  objets  dont  il  doit  suivre  la  destination 
seront  par  lui  renvoyés  au  commissaire-ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
afin  qe'il  puisse  faire  passer  aux  corps  admi- 
nistratifs les  ordres  nécessaires  pour  procé- 
der à  la  vente  et  au  recouvrement  du  pro- 
duit des  objets  dont  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  devra  pas  disposer. 

6.  Les  directoires  des  départemens  adres- 
seront à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire un  état  de  toutes  les  cloches, 
vases  et  ustensiles  de  métal  des  églises  sup- 
primées, qu'ils  auront  fait  transporter  aux 
hôtels  des  monnaies;  et  ces  états  énonceront 
la  nature ,  le  nombre  et  le  poids  de  chacune 
des  pièces  séparément ,  et  le  poids  total  de 
toutes  les  pièces  envoyées. 

7.  Il  sera  fourni  à  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  par  le  ministre  des 
contributions  publiques  un  état  général  tant 
de  l'argenterie  que  des  cloches ,  vases  et  us- 
tensiles de  métal  provenant  des  domaines 
nationaux,  envoyé»  par  les  corps  administra- 
tifs aux  hôtels  des  monnaies  depuis  le  prin- 
cipe jusqu'au  i«  décembre  1791,  et  ensuite 
de  mois  en  mois  ;  chacun  de  ces  états  con- 
tiendra aussi  le  résultat  par  nature  d'espèces 
provenant  de  la  fabrication. 

8.  La  Trésorerie  nationale  tiendra  compte, 
en  assignats,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
du  montant  des  sommes  en  espèces  prove- 
nant de  la  fonte  des  cloches,  des  vases  et  us- 
tensiles de  métal ,  comme  il  est  prescrit  par 
la  loi  du  27  mars  1791,  pour  le  montant  des 
espèces  provenant  de  l'argenterie  portée  aux 


églises  cathédrales  et  des  chapitres  convertis 
en  églises  paroissiales ,  et  qui  ont  été  mis 
sous  le  scellé  en  exécution  du  décret  des  a3  et 
28  octobre  =  8  novembre  1 790;  ceux  des  égli- 
ses, des  congrégations  et  associations  religieu- 
ses supprimées,  seront  incessamment  adressés, 
avec  les  précautions  nécessaires  pour  leur 
conservation,  par  les  directoires  des  dis- 
tricts, au  directoire  de  la  monnaie  le  plus  1 
voisin  du  département ,  avec  un  état  détaillé, 
certifié  par  eux,  des  objets  envoyés ,  et  l'in- 
dicatiou  des  églises  et  communautés  aux- 
quelles ils  appartenaient;  et  le  directeur  de 
la  monnaie  leur  en  fera  passer 


le  procureur-général-syndic. 

a.  Les  directoires  de  district  donneront 
avis  à  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire et  lui  enverront  un  double  de 
l'état  détaillé  de  ces  ornemens  par  eux  en- 
voyés au  directeur  de  la  mounaie. 

3.  Demeureront  exceptées  de  ces  envois 
toutes  espèces  d'ornemens  des  églises  pa- 
roissiales et  succursales  supprimées ,  qui,  en 
exécution  de  l'article  7  du  décret  du  6  =  i5 
mai  1 791,  sont  passés  ou  doivent  passer,  avec 
les  autres  effets  mobiliers,  aux  églises  pa- 
roissiales ou  succursales  conservées  ou  éta- 
blies ,  auxquelles  elles  se  trouvent  réunies,  et 
de  même  ceux  des  confréries  établies  dans 
lesdites  églises,  lesquelles  passeront  égale- 
ment aux  paroisses  conservées  ou  établies  par 
la  nouvelle  circonscription. 

4.  Au  fur  et  à  mesure  que  les  envois  des 
ornemens  d'or  et  d'argeul  fin  seront  reçus  à 
l'hôtel  de  la  monnaie,  le  directeur  en  don- 
nera connaissance  au  directoire  du  départe- 
ment, qui  nommera  deux  commissaires  pris 
dans  l'administration,  et  deux  orfèvres,  pour 
assister  à  la  vérification  des  objets  compris 
dans  les  états. 

5.  Ces  ornemens  seront  brûlés,  en  présence 
des  commissaires  du  directoire  du  départe- 
ment et  du  directeur  de  la  monnaie,  par  les 
deux  orfèvres  experts  :  les  cendres  en  pro- 
venant seront  converties  en  lingots;  et,  au 
surplus,  il  en  sera  usé  à  l'égard  de  ces  lin- 
gots ,  pour  en  constater  le  titre ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  décret  du  3  =  27  mars  cl  ît 
mai  =  3  juin  1791,  pour  les  lingots  prove- 
nant de  la  fonte  de  l'argenterie  des  églises 


Titb*  II.  De  la  destination  des  ornemens  et  au- 
tres effets  mobiliers  des  e'glises,  religieuses  et 
congrégations  supprimées. 

Art.  1".  Les  ornemens  tissus  d'or  et  d'ar- 
Çent  fin,  les  galons  et  broderies  détachées  des 
«toffes  où  ils  se  trouveraient  appUqués,  des 


argenterie 
supprimées. 

6.  Toutes  les  opérations  prescrites  pour  le 
bnilement  des  étoffes  tissues  d'or  et  d'argent 
seront  constatées  par  des  procès- verbaux  en 
bonne  forme ,  de  chacun  desquels  il  sera  en- 
voyé une  expédition  au  ministre  des  contri- 
butions publiques. 

7.  Les  lingots  provenant  de  la  fonte  seront 
convertis  en  espèces ,  dont  le  versement  sera 
fait  à  la  Trésorerie  nationale,  qui  en  tiendra 
compte  en  assignats  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, en  conformité  de. l'article  9  du  dé- 
cret du  3  5=  27  mars. 
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8.  Les  frais  de  transport  des  ornemens  et 
paremens  aux  hôtels  des  monnaies ,  ceux  du 
brûlé  et  autres  frais  nécessaires,  seront  payés 
par  les  directeurs  des  monnaies,  auxquels  il 
en  sera  tenu  compte  sur  les  quittances  des 
parties  prenantes  et  autres  pièces  justifica- 
tives de  ce  paiement ,  visées  par  les  commis- 
saires de  département  qui  auront  surveillé 
les  opérations. 

9.  Si ,  par  l'effet  de  la  nouvelle  circons» 
cription  des  paroisses,  il  s'en  trouve,  dans  la 
même  municipalité ,  de  trop  inégalement 
pourvues  d'eltets  mobiliers  nécessaires  au 
culte,  les  officiers  municipaux  convoqueront 
le  conseil  général  de  la  commune,  à  l'effet  de 
prendre  une  délibération  explicative  des  be- 
soins des  paroisses  les  moins  bien  parta- 
gées. Cette  délibération  sera,  par  le  direc- 
toire du  district,  adressée  au  directoire  de 
déparlemeut,  avec  son  a\is,  et  par  celui>>ci 
au  ministre  de  l'intérieur,  avec  des  observa- 
tions qui  lui  indiqueront  plus  particulière- 
ment ,  pour  y  pourvoir,  les  effets  provenant 
des  paroisses  supprimées  dans  la  même  mu- 
nicipalité, qui  auraient  passé  aux  autres  pa- 
roisses en  quantité  superflue,  et,  à  défaut, 
ceux  des  communautés  religieuses  du  même 
arrondissement.  ' 

10.  Le  ministre  de  l'intérieur  disposera  du 
surplus  des  oruemens ,  linges  et  autres  effets 
mobiliers  servant  au  culte  des  églises,  des 
congrégations  et  associations  religieuses  sup- 
primées, en  faveur  des  églises  paroissiales  et 
succursales  tant  des  villes  que  des  campagnes, 
suivant  les  besoins  de  chacune,  et  d'après  les 
observations  des  municipalités,  vérifiées  par 
les  directoires  de  districts,  et  sur  l'avis  des 
directoires  des  départemens. 

1 1 .  Les  frais  de  garde  aux  dépôts,  étant  re- 
latifs aux  domaines  nationaux,  seront  ac- 
quittés ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  8 
octohre  1791. 

Titbe  III.  Des  frais  do  cuite. 

Art.  1".  Les  fonds  sur  lesquels  sera  ac- 
quittée, pour  c 790,  la  dépense  relative  au 
culte,  mise  à  la  charge  de  la  nation  par 
l'article  33  du  thre  II  du  décret  des  î3  et  2S 
octobre  =  5  novembre  1790,  seront  fournis 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  mais  le 
paiemeut  ne  sera  effectué  que  sur  les  or- 
donnances du  commissaire  ordonnateur  de 
ladite  caisse,  d'après  les  états  détaillés  de  ces 
dépenses ,  visés  et  approuvés  par  le  ministre 
de  I  inteneur. 

1.  Les  frais  du  culte  catholique,  auxquels 
étaient  tenus  de  pourvoir  les  décimateurs , 
tant  laïques  qu'ecclésiastiques ,  à  défaut  ou 
en  cas  d'insuflisance  du  re>enu  des  fabriques, 
seront  aussi  acquittés,  pour  les  années  1791 
et  1792,  des  fouds  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  33 
du  titre  II  du  décret  des  a3  et  28  octobre 
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ss=5  novembre  1790  et  l'article  ci-dessus. 
Mais  routes  dépenses  qui  passeraient  une 
juste  proportion  seront  modérées  par  le  mi- 
nistre de  l'irttérieur,  et  celles  qui  auraient 
pour  objet  les  chapelles  des  évéques  seront 
absolument  rejetées  de  ces  états. 

3.  A  compter  du  1"  janvier  1793,  les  ci- 
toyens, dans  chaque  municipalité  ou  pa- 
roisse, aviseront  eux-mêmes  aux  moyens  de 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  du  culte  au- 
quel ils  sont  attachés,  autres  néanmoins  que 
le  traitement  des  ministres  du  culte  catholi- 
que. 

4  =  i4  septembre  j  792.  —  Décret  relatif  aux 
galon*  portés  par  les  tambours  de  l'année.  (  L. 

11,  i!»5.) 

Lettre  des  commissaires  de  l'armée  du 
Midi ,  qui  annonce  que  les  tambours  de  cette 
armée  ont  quitté  les  galons  du  Roi,  et  qu'il 
conviendrait  de  porter  sur  cet  objet  une  loi 
générale.  L'Assemblée  nationale  décrète 
qu'ils  ne  porteront  plus  les  galons  dn  Roi. 

4  =  1 4  septembre  179a.  —  Décret  relatif  aux 
chapelles  érigées  en  titre  de  bénéfice  ,  et  des- 
servies dans  des  maisons  particulières.  (L.  11, 
l56  ;B.  a*,  167.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  qne  le  pou- 
voir exécutif  se  fera  rendre  compte,  par  les 
administrations  de  département,  des  cha- 
pelles érigées  en  titre  de  bénéfice,  et  des* 
servies  dans  l'enceinte  des  maisons  particu- 
lières, et  dont  les  biens  n'auraient  pas  en- 
core été  vendus ,  ainsi  que  des  causes  qui  ont 
pu  retarder  ladite  vente,  et  qu'il  en  infor- 
mera l'Assemblée  nationale. 

4  =  1 4.  septembre  1 792.*— Décret  qui  exempte 
les  manufacturiers  et  fabricans  de  marcher  en 
personne.  (L.  11,  1 56.)  ( 

Un  membre  demande  que  les  manufac- 
turiers ou  fabricans  ne.  soient  pas  obligés  de 
marcher  en  personne.  Cette  motion  est 
adoptée.   

4=19  septembre  179*. —  Décret  qui  affecte 
des  fonds  à  la  recherche  des  fabricateur*  de 
faux  assignats.  (L.  M,  i56.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  au  salut  public  la  plus  grande  activité 
dans  la  recherche  des  tabricateurs  de'  faux 
assignats  et  de  fausse  monnaie,  afin  que 
leurs  crimes  soient  punis  suivant  la  -rigueur 
des  lois;  considérant  que  les  sommes  décré- 
tées le  a  septembre  1791  par  l'Assemblée 
constituante  j  et  par  elle-même  le  19  mars 
1797,  pour  les  frais  de  ces  recherches,  ont 
été  dépensées ,  suivant  les  états  remis  par  la 
Trésorerie  nationale;  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances ,  dé- 
crète que  la  caisse  de  l'extraordinaire  ifer- 
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sera  à  la  Trésorerie  nationale  une  somme 
de  cent  mille  livres ,  qui  sera  à  la  disposi- 
tion des  commissaires  de  la  Trésorerie ,  pour 
être  employée,  sous  leur  responsabilité,  aux 
frais  et  dépenses  nécessaires  pour  la  recher- 
che des  fa  bricateurs  de  faux  assignats  et  de 
fausse  monnaie. 


4  =  19  septembre  1792.  — Décret  relatif  &  la 
solde  des  gendarmes  des  département  fron- 
tière». (B.  24,  679  ) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  tiers 

de  la  solde  des  gendarmes  des  départemens 

frontières  sera  payé  en  argent,  et,  sur  le 

surplus  des  demandes  du  ministre,  renvoie 

au  comité  militaire. 

\   

4  septembre  1791.  — Décret  qui  confirme  pro- 
visoirement les  fondions  confiées  aux  commi»- 
saires  de  l'Assemblée  nationale  auprès  des  ar- 
m<jes.  (L.  11,  i33.) 

i  » 


4  =  6  septembre  1 79a.  —  Décret  reUtif  aux 
troubles  excités  dans  le  district  de  Châtillon  , 
et  qui  fixe  à  Bressuire  l'administration  de  ce 
district.  (L.  n,  iî8  ) 


4  =  3o  septembre  179a.  —  Décret  qui  rectifie 
la  transaction  passée  entre  l  acent  du  Trésor 
public  et  le  sieur  Rouessari,  ancien  trésorier 
de  la  guerre  li  Rennes.  (B.  a4,  673.) 


4  septembre  1791.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment des  travaux  faits  aux  ci-devant  Grands- 
Augustins.  <B.  a4,  674.) 


4=1 5  sbptbmbre  179a.  —  Décret  qui  met 
l'abbé  Sicard  sous  la  sauve-garde  de  la  loi.  (B. 
678.)   

4=  16  septembre  1 79a.  —  Décret  relaUf  au 
récépissé  à  donner  par  les  employés  des  mes- 
sageries pour  les  sommes ,  soit  en  argent  ,  soit 
en  assignats,  qui  leur  seront  remises.  (B.  a4, 
678)   

k '=  8  septembre  179a. —Décret  pour  le  paie- 
ment d'une  indemnité  au  sieur  Bisson,  inven- 
teur d'une  manière  d'accélérer  le  tir  du  canon. 
(B.  a4,  680.) 


4  septembre  179a.  — Armement.  Voy.  ier  sep- 
tembre 1792.  —  Biens  concédés;  Gendar- 
merie. Voy.  3  septembre  1 7 9 a.  —  Mousqne- 
tons.  Voy.  a  septembre  179a.  —  Scellés.  S'a/. 
19  août  179a. 


5=7  septembre  1792.  —  Décret  relatif  au 
complément  du  Code  monétaire.  (L.  n,  aai  ; 
B.  24,  688.) 

Voy.  lois  du  ai  =  sj  mai  1791  ;  du  3o 
aouT=  &  septembre  1 791 ,  et  du  aa  VBN- 
dkmiaibz  an  4. 


DTJ  4  AU  5  SEPTEMBRE  1791. 

Titre  Irr. 

Art.  ier.  Le  nombre  des  membres  de  la 
commission  des  monnaies,  qui,  par  la  loi  du 
37  mai  1791,  avait  été  porté  à  huit,  sera 
réduit  à  six ,  le  cas  de  vacance  par  mort  ou 
démission  arrivant. 

2.  La  place  de  secrétaire  de  la  commission 
est  et  demeure  supprimée  à  dater  du  jour 
du  nrésent  décret,  et  est  réunie  à  celle  du 
garde  des  dépôts,  qui  fournira  caution  en 
imrgcubles  de  la  somme  de  soixante  mille  li- 
vres* 

3.  Le  traitement  annuel  des  membres  de 
la  commission  des  monnaies  demeure  fixé  à 
cinq  mille  livres ,  et  ils  seront  logés  à  l'hôtel 
des  monnaies. 

4.  Le  traitement  du  secrétaire -général 
garde  des  dépôts  demeurera  fix«  à  cinq 
mille  livres,  et  il  lui  est  en  outre  accorde 
pareille  somme  de  cinq  mille  livres  pour  les 
frais  de  bureau ,  à  charge  de  payer  les  ap- 
pointemens  de  deux  commis  aux  écritures, 
qui  prêteront  serment,  et  pourront  être  ré- 
voqués à  volonté. 

5.  Le  secrétaire-général  garde  des  dépôts 
sera  logé  à  l'hôtel  des  monnaies. 

^  6.  Il  sera  attaché  au  secrétariat  de  la  com- 
mission un  garçon  de  bureau  aux  gages  de 
sept  cent  vingt -cinq  livres. 

7.  Le  secrétaire  et  le  garde  des  dépôts  se- 
ront payés  jusqu'à  l'époque  de  la  réunion 
des  deux  places,  chacun  à  raison  de  quatre 
mille  livres  par  an ,  en  outre  les  frais  de  bu- 
reau. 

8.  Au  secrétaire  supprimé  il  sera  payé , 
à  titre  d'indemnité  de  la  perte  de  sa  place, 
une  somme  de  deux  mille  livres. 

9.  L'inspecteur -général  des  essais  jouira 
d'un  traitement  fixe  de  la  somme  de  trois 
mille  livres. 

10.  Le  traitement  de  l'essayeur -général 
demeure  fixé  à  trois  mille  six  cents  livres. 

11.  Le  tacitement  du  graveur -général  sera 
de  deux  mille  livres. 

12.  L'inspecteur  -général  des  essais ,  l'es- 
sayeur- général  et  le  graveur  -  général  seront  ^ 
logés  à  l'hôtel  des  monnaies. 

13.  Le  graveur- général  remettra,  confor- 
mément à  1a  loi  du  27  mai,  au  dépôt  de  la 
commission,  les  poinçons  qu'il  fournira 
pour  le  service  des  monnaies ,  et  il  lui  en 
sera  délivré  un  récépissé  par  le  secrétaire 
garde  des  dépôts,  qui  les  adressera  de  suite 
au  commissaire  de  l'hôtel  de  la  monnaie 
pour  lequel  ils  seront  destinés. 

14.  Le  commissaire  de  l'hôtel  qui  aura 
reçu  les  poinçons  en  fera  faire  l'épreuve  en 
sa  présence  par  le  graveur  particulier,  et  en 
dressera  procès- verbal  qu'il  adressera  à  la 
commission. 

15.  Si  le  procès- verbal  constate  que  le 
poinçon  a  bien  supporté  l'épreuve  et  est  l>on 
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à  faire  des  carrés ,  le  membre  de  la  commis- 
sion  qui  aura  été  charge  de  l'inspection 
mettra  son  visa ,  contenant  la  date  au  pro- 
cès-verbal d'épreuve,  sur  le  récépissé  déli- 
vré au  graveur-général  par  le  secrétaire 
garde  des  dépôts,  qui  sera  payé  de-  ces 
poinçons  sur  la  représentation  de  ce  récé- 
pissé ainsi  visé. 

iG.  Si  le  poinçon  n'a  pu  supporter  l'é- 
preuve, le  commissaire  du  Roi]  l'adressera, 
avec  son  procès -verbal,  au  dépôt  de  la  com- 
mission; le  secrétaire  garde  des  dépôts  le 
remettra  au  graveur -général,  et  fera  men- 
tion dii  rejet  du  poinçon  sur  le  récépissé 
que  ce  dernier  sera  tenu  de  représenter. 

17.  Usera  payé  au  graveur -général  cin- 
quante livres  pour  chaque  poinçon,  et  vingt 
livres  pour  chaque  matrice  qu'il  aura  four- 
nis, et  dont  il  représentera  récépissé  du  se- 
crétaire-général  garde  des  dépôts,  visé 
comme  il  est  dit  en  l'article  14. 

1 8.  Il  sera  payé  au  graveur-général  actuel , 
à  titre  d'indemnité  pour  le  travail  extraor- 
dinaire de  la  fourniture  des  poinçons  des 
pièces  de  trente  sous,  quinze  sous  et  deux 
sous,  pendant  l'année  actuelle,  deux  mille 
quatre  cents  livres. 

Titbb  II. 

Art.  ier.  La  caution  en  immeubles  qui  » 
aux  termes  de  l'article  7  du  titre  II  du  dé" 
cret  du  11  =  27  mai  1791 ,  doit  être  fournie 
par  chaque  directeur,  demeure  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Pour  les  directeurs  des  monnaies  de  Paris, 
Lyon,  Marseille,  Bayonne  et  Perpignan,  cent 
mille  livres  ;  pour  ceux  de  Bordeaux ,  Tou- 
louse, Rouen,  Lille,  Nantes  et  Pau,  quatre- 
vingt  mille  livres;  pour  ceux  de  Montpellier, 
Strasbourg,  La  Rochelle,  Limoges,  Metz  et 
Orléans,  soixante  mille  livres. 

Ces  cautions  et  celles  fournies  par  le  se- 
crétaire garde  des  dépôts  seront  vérifiées 
par  la  commission ,  et  reçues  par  le  ministre 
des  contributions  publiques,  sans  être  su- 
jettes à  aucun  frais  d'enregistrement,  et  ne 
seront  les  actes  assujélis  qu'à  un  simple  visa. 

2.  Le  traitement  des  directeurs  des  mon- 
naies demeure  fixé,  savoir  : 

Pour  les  directeurs  de  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille, Bayonne  et  Perpignan,  à  quatre  mille 
livres;  pour  ceux  de  Bordeaux,  Toulouse, 
Rouen,  Lille,  Nantes  et  Pau,  à  trois  mille 
deux  cents  livres;  pour  ceux  de  Montpellier, 
Strasbourg,  la  Rochelle ,  Limoges,  Metz  et 
Orléans,  à  deux  mille  quatre  cents  livre*. 

3.  Le  traitemeul  des  fonctionnaires  parti- 
culiers des  monnaies  sera,  aux  commissaires 
de  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris ,  trois  mille 
six  cents  livres;  à  chacun  des  adjoints  des- 
dits commissaires ,  deux  mille  quatre  cents 
livres;  à  l'essayeur,  deux  mille  quatre  cents 
livres  ;  au  graveur ,  douze  cents  livres;  aux 
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commissaires  de  l'hôtel  de  Lyon ,  Marseille , 
Bayonne  et  Perpignan,  trois  mille  livres; 
aux  adjoints  desdils  commissaires,  deux 
mille  livres  ;  aux  essayeurs ,  deux  mille  li- 
vres; aux  graveurs,  mille  livres;  aux  com- 
missaires de  l'hôtel  des  monnaies  de  Bor- 
deaux, Toulouse,  Rouen,  Lille,  Nantes  et 
Pau,  deux  mille  sept  cents  livres;  aux  ad- 
joints desdits  commissaires,  dix -huit  cents 
livres;  aux  essayeurs,  dix-huit  cents  livres; 
aux  graveurs ,  neuf  cents  livres  ;  aux  commis- 
saires de  l'hôtel  des  monnaies  de  Montpel- 
lier, Strasbourg,  la  Rochelle,  Limoges  et 
Orléans,  deux  mille  quatre  cents  livres;  aux 
adjoints  desdits  commissaires,  seize  cents 
livres;  aux  essayeurs,  seize  cents  livres; 
aux  graveurs,  huit  cents  livres. 

4.  Le  prix  des  carrés  de  toutes  grandeurs 
sera  paye  aux  graveurs  particuliers  à  raison 
de  vingt  livres  par  paire. 

5.  Les  droits  de  fabrication  accordés  aux 
directeurs  demeurent  fixés,  pour  le  marc 
d'or,  pièces  de  quarante  -  huit  livres,  à  huit 
sous  six  deniers;  pièces  de  vingt -quatre  li- 
vres, à  neuf  sous; 

Pour  le  marc  d'argent,  pièces  de  six  li- 
vres, à  sept  sous  six  deniers  ;  pièces  de  trois 
livres,  à  huit  sous;  pièces  de  trente  sous,  à 
neuf  sous  ;  pièces  de  quinze  sous,  à  dix  sous  ; 

Pour  les  pièces  de  cuivre  et  métal  de  clo- 
ches de  deux  sous,  à  trois  sous  six  deniers  ; 
d'un  sou ,  à  trois  sous  neuf  deniers  ;  de  six 
deniers ,  à  quatre  sous  ;  de  trois  deniers ,  à 
quatre  sous  trois  deniers. 

6.  Il  sera  alloué  au  directeur,  pour  les  dé- 
chets, une  once  et  demie  par  cent  marc  d'or 
au  titre  de  vingt-deux  carats;  quatre  onces 
et  demie  par  cent  marc  d'argent  au  titre  de 
onze  deniers ,  et  six  marcs  par  cent  marcs 
de  cuivre  ou  de  métal  de  cloche  allié  de 
cuivre. 

7.  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  fournira 
aux  hôtels  des  monnaies  le  cuivre  et  le  métal 
de  cloche  allié  de  cuivre  nécessaire  à  la  fa- 
brication des  espèces,  en  fiaons  prêts  à  être 
monnayés,  il  sera  seulement  attribué  aux  di- 
recteurs, à  litre  de  frais  de  régie,  un  droit 
d'un  denier  par  marc. 

8.  Les  commissaires  de  l'hôtel  de  chaque 
monnaie  pourront,  si  la  quantité  de  pièces  à 
délivrer  1  exige,  se  faire  aider  par  des  per- 
sonnes qu'ils  choisiront,  à  la  charge  de  de- 
meurer seuls  personnellement  responsables 
du  poids  des  pièces  et  de  la  beauté  des  em- 
preintes; dans  ce  cas,  ils  adresseront  à  la 
commission,  à  la  fin  du  mois,  un  état  du 
nombre  des  personnes  employées  et  des 
pièces  fabriquées,  et  il  leur  sera  accordé, 
s'il  y  a  lieu ,  une  indemnité  proportionnée. 

9.  Les  essayeurs  devant  être  à  l'avenir 
payés  en  argent ,  conformément  à  l'article  7 
du  chapitre  VI  du  titre  III  du  décret  du 
21=27  mai  1 791,  des  essais  qu'ils  feront 
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pour  le  compte  du  commerce,  le  prix  de- 
meurera fixé,  pour  les  essais  d'or,  de  doré  et 
or  tenant  argent,  à  trois  livres,  et  pour 
les  essais  d'argent,  à  seize  sous ,  quel  que 
soit  le  titre  des  matières  essayées. 

TjtAjE  III. 

Art.  i".  Les  fonctionnaires  généraux  des 
monnaies,  établis  parle  décret  du  31  =  27 
mai,  ne  pourront  s'absenter  de  Paris  sans  un 
congé  de  la  commission  desmouuaies,  dont 
il  sera  fait  mention  sur  les  registres  d^celle , 
et  duquel  il  sera  délivré  expédition  au  fonc- 
tionnaire qui  l'aura  demandé. 

2.  Les  directeurs  et  autres  fonctionnaires 
particuliers  de  chaque  hôtel  des  monnaies 
ne  pourront  s'absenter  sans  un  congé  par 
écrit  de  la  commission  générale  des  mon- 
naies ,  obtenu  sur  l'avis  du  commissaire  de 
l'hôtel,  et  visé  par  lui;  et,  dans  le  cas  où  le 
commissaire  de  l'hôtel  demanderait  un  congé, 
il  sera  tenu  de  le  faire  viser  par  son  adjoint. 

Titre  IV. 

Art  in.  Il  sera  attribué  aux  compagnies 
des  mon  nageurs  conservés  par  le  décret  du 
21=27  mai,  pour  droits  de  fabrication, 
par  marc  : 

Sur  l'or,  pièces  de  quarante-huit  livres , 
un  sou;  pièces  de  vingt-quatre  livres,  un  sou 
six  deniers; 

Argent,  pièces  de  six  livres,  sept  deniers; 
pièces  de  trois  livres,  dix  deniers;  pièces 
de  une  livre  dix  sous,  un  sou  six  denier; 
pièces  de  quinze  sous,  deux  sous  ;  pour  celles 
au-dessous  de  quinze  sous ,  deux  sous  six  de- 
niers. 

Cuivre  ou  métal  de  cloche  allié  de  cuivre, 
pièce  de  deux  sous,  six  deniers;  d'un  sou, 
neuf  deniers;  de  six  deniers,  un  sou;  de 
trois  deniers,  un  sou  six  deniers. 

2.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  mon- 
nayeurs se  trouverait  insuffisant  dans  quel- 
ques hôtels  des  monnaies,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  définitivement  sur  l'existence 
des  monnayeurs  provisoirement  conservés, 
les  enfans  et  pârens  des  monnayeurs  qui, 
conformément  aux  anciens  réglemens,  au- 
raient eu  droit  de  se  faire  recevoir  ajusteurs 
ou  monnayeurs,  pourront  être  admis  parmi 
les  monnayèurs  par  un  arrêté  de  la  commis- 
sion. 

3.  Les  droits  attribués  aux  monnayeurs  ne 
commenceront  à  avoir  lieu  qu'à  compter  du 
i,r  octobre  prochain  ;  jusqu'à  cette  époque, 
ils  seront  payés,  pour  le  monnayage  des  es- 
pèces d'or  et  d'argent,  conformément  aux 
prix  fixés  par  l'édit  de  novembre  1785.-  pour 
les  pièces  de  trente  sous,  à  raison  d'un  sou 
cinq  deniers  par  marc;  pour  celles  de  quiuze 
sous,  à  raison  de  deux  sous;  pour  celles  de 
cuivre  ou  de  métal  de  cloche  allié  de  cuivre, 
à  raison  de  dix  deniers  par  marc.  Les  mon- 
nayeurs de  Paria  continueront,  jusqu'à  la 
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même  époque,  à  être  payés  du  monnayage 
des  espèces  de-  cuivre  ou  de  métal  de  cloche 
allié  de  cuivre,  sur  le  pied  d'un  sou  par 
marc. 

4.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  néanmoins 
faire  employer  dans  les  hôtels  des  monnaies, 
pour  le  monnayage  des  espèces,  toute  autre 
machine  que  le  balancier  ;  et ,  dans  ce  cas, 
il  sera  autorisé  à  les  faire  monnayer  par 
telles  personnes  et  à  telles  conditions  qu'il 
jugera  convenables,  pourvu  néanmoins  que 
les  frais  de  monnayage  soient  inférieurs  au 
prix  qui  en  serait  payé  aux  monnayeurs, 
conformément  à  l'article  1". 


5=6  septembre  1 79a. —Décret  relatif  à  /*ad- 
ministraliun  des  objets  de  comptabilité  dont 
les  chambres  de  commerce  étaient  chargées 
(L.  11,  198;  B.  24,  696.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  commerce  sur  la  nécessité  d'un 
décret  relatif  aux  objets  de  là  comptabilité 
dont  les  chambres  de  commerce  étaient  char- 
gées, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  droits  que  percevaient  le* 
chambres  de  commerce  sont  provisoirement 
conservés  ;  le  paiement  devra  en  être  fait 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
et  les  percepteurs  sont  autorisés  à  poursui- 
vre, par  les  voies  de  droit,  les  débiteurs  ar- 
riérés. 

2.  Les  directoires  de  département  confie- 
ront aux  districts,  aux  municipalités  ou  à 
tels  autres  préposés  qu'ils  jugeront  conve- 
nable d'établir,  la  perception  de  ces  droits. 

3.  Leur  produit  sera  employé,  comme  il 
l'était  par  les  chambres  de  commerce,  à  ac- 
quitter les  dépenses  à  leur  charge,  les  intérêts 
de  leurs  dettes ,  et  les  directoires  de  départe- 
ment sont  également  chargés  de  pourvoir  i 
l'exécution  de  cet  article. 

4.  Les  administrateurs  des  chambres  de 
commerce  remettront  leur  compte  de  liqui- 
dation et  leur  état  de  situation  aux  directoires 
de  département,  qui  les  feront  passer  au  mi- 
nistre, et  le  ministre  en  donnera  connais- 
sance à  l'Assemblée  nationale. 

5.  Dans  la  ville  de  Marseille,  les  marchan- 
dises sujettes  à  acquitter  les  droits  de  la  cham- 
bre devant  être  déchargées  au  lazaret,  parce 
qu'elles  viennent  de  la  Turquie ,  les  conser- 
vateurs de  la  santé  sont  chargés,  par  le  pré- 
sent décret,  de  la  perception  de  ce  droit,  et 
de  celui  de  dix  sous  par  mille  rôles  sur  les 
huiles  importées  d'Italie  :  sans  préjudice  d« 
droits  de  tarif  pour  celles  qui  entreront  dans 
le  royaume. 

6.  Les  conservateurs  de  la  santé  verseront, 
tous  les  mois,  le  produit  de  leur  recette  dan* 
la  caisse  du  receveur  du  district. 
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7.  Ce  receveur  paiera  les  salaires  pensions, 
retraites,  intérêts  des  créances,  et  autres  ob- 
jets de  dépenses  que  la  chambre  était  auto- 
risée à  payer,  et  dont  les  administrateurs  sup- 
primés lui  remettront  un  état  signé  d'eux  et 
du  secrétaire. 

8.  Les  négociaos  qui  composaient  la  cham- 
bre lors  de  la  suppression  nommeront  entre 
eux  quatre  commissaires  liquidateurs,  qui 
veilleront  à  la  conservation  des  fonds  libres 
destinés  au  paiement  des  créanciers,  et  qui 
feront  dresser  les  comptes  de  liquidation , 
l'état  des  capitaux  et  des  dettes,  pour  mettre 
l'Assemblée  nationale  à  même  de  pourvoir, 
par  un  nouveau  décret,  à  l'aliénation  des 
capitaux  et  à  l'entier  paiement  des  créan- 
ciers. 

9.  Cette  commission  sera  présidée  par  un 
officier  municipal ,  au  choix  de  la  municipa- 
lité ,  et  bornera  ses  fonctions  aux  seuls  ob- 
jets de  liquidation ,  sous  l'inspection  du  dé- 
partement. 

10.  La  municipalité  gardera  le  dépôt  des 
archives  de  la  chambre,  et  le  bureau  muni- 
cipal suppléera  les  fonctions  dans  tout  ce  qui 
n'aura  pas  été  prévu  par  le  présent  décret. 


5  =  6  septembre  179a.  —Décret  qui  prohibe 
l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent.  (L. 
11,  173  ;  B.  zif  708.) 

Voy.  loi  du  1 5  septembre  1792. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, considérant  que,  dans  un  moment  où  la 
malveillance  et  l'incivisme  multiplient  leurs 
efforts  pour  éluder  la  prohibition  précédem- 
ment prononcée  d'exporter  le  numéraire , 
tantôt  en  convertissant  le  numéraire  en  lin- 
gots ou  matières  ouvragées ,  tantôt  en  le  con- 
vertissant en  monnaie  au  cours  des  puissances 
étrangères;  considérant  aussi  que  les  lois  prohi- 
bitives rendues  jusqu'à  ce  jour  n'assujétissent 
les  eontrevenans  à  aucune  peine,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  : 

Art.  1".  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne ,  l'expor- 
tation hors  du  royaume  des  matières  d'or  et 
d'argent,  soit  en  lingots  ou  ouvrages,  soit 
employées  au  cours  de  France  ou  au  cours 
étranger,  est  prohibée. 

2.  Le  peine  contre  ceux  qui,  allant  à  l'é- 
tranger, seront  trouvés  en  contravention  à 
l'article  ci-dessus,  sera:  i°  la  confiscation 
des  objets  saisis,  qui  seront  appliqués  aux 
frais  de  la  guerre  ;  20  une  amende  équiva- 
lente au  quart  de  la  valeur  des  objets  saisis , 
et  qui  appartiendra  à  celui  ou  à  ceux  qui  au- 
ront arrêté  les  eontrevenans  ;  3*  six  mois  de 
détention. 


—  S  SEPTEMBRE  1795.  fr%  ' 

3.  Les  étrangers,  autres  dépendant  que  lei 

ambassadeurs  et  envoyés  des  puissances  étran- 
gères ,  seront ,  comme  les  regnicoles ,  assujé- 
tis  aux  dispositions  ci-dessus. 

4.  Néanmoins ,  les  étrangers  qui ,  en  en* 
trant  en  France  et  eu  arrivant  sur  les  fron- 
tières, auront  fait  constater  la  nature  et  la 
quantité  des  matières  d'or  et  d'argent  mon- 
nayées ou  non  dont  ils  seront  porteurs ,  pour- 
ront les  emporter  en  quittant  la  France. 


5  =  9  septembre  179a.  —Décret  relatif  aax 
formules  de  congés  et  passeports  du  com- 
merce maritime.  (L.  il,  177;  B.  a{,  709.) 

Foy.  loi  do  22=27  janvier  179). 

• 

Art  Ier.  Les  congés  et  passeports  du  com- 
merce maritime,  signés  Louis  et  contre-si- 
gnes Dubouchage,  continueront  d'être  expé- 
diés ,  et  les  feuilles  expédiées  seront  em- 
ployées jusqu'à  ce  que  la  Convention  natio- 
nale en  ait  autrement  ordonné. 


5  =  6  septembre  1792.  —  Décret  fluî  retire 
provisoirement  aux  préposés  k  la  police  exté- 
rieure du  commerce  les  fusils  et  baïonnettes. 

(L.  11, 178  ) 
• 

Art.  1".  Vingt-quatre  heures  après  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  les  directeurs 
des  douanes  nationales  enverront  des  com- 
missaires dans  tous  les  postes  de  leur  direc- 
tion, pour  faire  fournir  les  fusils  et  baïon- 
nettes de  tous  les  préposés  à  la  police  exté- 
rieure du  commerce ,  taisant  un  service  exté- 
rieur et  actif,  et  qui  leyr  sont  subordonnés  ; 
et  ils  remettront  ces  armes,  aussitôt  après, 
au  directoire  de  département  ou  de  district, 
séant  au  chef-lieu  de  la  direction  des  douanes. 

2.  Les  armes  seront  estimées  à  leur  plus 
juste  valeur  par  les  commissaires ,  et  ils  les 
remettront  au  directoire,  ainsi  qu'un  état  de 
leur  estimation ,  afin  qu'elles  soient  rendues 
à  chacun  des  propriétaires  après  la  guerre , 
ou  que  la  valeur  en  soit  payée. 

3.  L'employé  qui  sera  convaincu  d'avoir 
caché,  change  ou  refusé  son  fusil  et  sa  baïon- 
nette, sera  renvoyé  sur-le-champ  par  le  di- 
recteur des  douanes,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  la  loi  contre  ceux  qui ,  ne  pou- 
vant ni  ne  voulant  marcher  sur  les  frontières, 
refuseront  de  céder  leurs  armes  aux  défen- 
seurs de  la  patrie. 

4.  Les  directoires  de  département  et  de 
district  enverront  lesdits  fusils  et  baïonnettes, 
vingt-quatre  heures  après  les  avoir  reçus ,  au 
ministre  de  la  guerre  ou  aux  généraux  de 
nos  armées. 

Les  régisseurs  des  douanes  tiendront  la 
main  à  l'exécution  du  présent  décret,  et  ils 
seront  tenus  de  révoquer  et  dénoncer  les  di- 
recteurs des  douanes  et  autres  employés  qui 
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pourraient  eu  retarder  ou  entraver  l'exécu- 
tion. 

6.  Le  conseil  exécutif  provisoire  enverra  , 
dans  les  vingt  quatre  heures,  le  présent  dé- 
cret aux  directeurs  des  douanes  nationales. 


5  =  7  septembre  179a.  —  Décret  qui  réduit 
les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs.  (L.  11,  180, 
B.  24,  698.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  d*son"comitc  de  commerce, 
daus  ses  séances  des  3o  juin  et  10  juillet  et 
dans  celle  de  ce  jour,  sur  la  nécessité  de  ré- 
duire les  droits  d'entrée  sur  le  tabac,  et  d'ac- 
célérer la  vente  et  répartition  du  produit 
des  tabacs  et  autres  objets  qui  auront  été  sai- 
sis en  fraude  ou  contrebande ,  et  après  avoir 
déclaré  qu'elle  est  en  état  de  rendre  le  décret 
définitif,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  i*r.  A  compter  du  1"  octobre  pro- 
chain ,  l'importation  de  toute  espèce  de  ta- 
bacs en  feuilles  est  permise ,  en  payant  dix 
livres  du  quintal  pour  les  tabacs  qui  sont  as- 
sujétis  au  droit  de  dix-huit  livres  quinze  sous; 
douze  livres  dix  sous  pour  ceux  qui  paient 
vingt-cinq  livres,  et  quinae  livres  pour  tous 
les  autres ,  excepté  ceux  en  cigares ,  qui  paie- 
ront vingt-cinq  livres.  Les  droittjde  dix  livres 
et  de  douze  livres  dix  sous  seront  perçus 
tant  sur  les  tabaes  qui  seront  importés  à 
compter  de  ladite  épotjue,  que  sur  ceux  qui 
seront  alors  en  entrepôt.  Les  tabacs  du  Le- 
vant seront  admis  en  balles  ;  ceux  d'Amers- 
ford  et  autres  de  Hollande,  en  paniers.,  et 
ceux  des  colonies ,  en  paquets. 

a.  Les  tabacs  en  feuilles  importés  par  mer 
jouiront  de^  dix -huit  mois  d'entrepôt;  ils 
pourront  même  passer,  par  continuation  d'en- 
trepôt ,  d'un  port  à  un  autre.  Ils  n'acquitte- 
ront le  droit  que  sur  le  poids  net  effectif,  et 
seulement  à  l'expiration  du  délai  de  l'entre- 
pôt, ou  lorsqu'il»  en.  seront  retirés  pour  la 
consommation  nationale;  le  tout  à  charge 
que  les  magasins  ne  pourront  être  que  sur  les 

I torts ,  choisis  et  fournis  par  les  négocians ,  à 
eurs  frais,  et  que  les  préposés  de  la  régie  en 
auront  une  clef. 

3.  Les  tabacs  fabriqués  qui  seront  vendus 
par  suite  de  saisie  seront  assujétis  au  droit 
de  quinze  livres  par  quintal. 

4.  Les  tabacs  saisis  sur  des  inconnus ,  et 
non  réclamés,  pourront  être  vendus  trois 
jours  après  la  signification  au  procureur  de 
la  commune  et  l'affiche  du  jugement  de  con- 
fiscation. Le  produit  net  de  la  vente  sera  re- 
mis de  suite  aux  saisissans,  et  réparti  d'après 
les  règles  établies  ou  à  établir. 

5.  Lorsque  plusieurs  saisies  de  tabacs  au- 
ront été  faites  séparément  sur  des  inconnus 
dans  le  ressort  aun  même  tribunal  de  dis- 
trict ,  et  que  la  valeur  de  chaque  partie  saisie 
n'excédera  pas  cinquante  livres  en  argent,  la 
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régie  pourra  en  demander  la  confiscation  par 
une  seule  requête,  laquelle  contiendra  l'esti- 
mation de  chaque  partie  de  labac.  Il  sera  sta- 
tué sur  ladite  demande  par  un  seul  et  même 
jugement. 

6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précé- 
dens  seront  exécutées  à  l'égard  de  toutes  les 
saisies  faites  sur  des  inconnus  d'objets  qui 
n'auront  point  été  réclamés.  • 


5  septembre  1792.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
délivré  à  chacune  des  quarante-huit  sections 
une  Somme  de  six  mille  livres  en  petites  cou- 
pures d'assignats,  pour  échanger  aux  citoyens 
prêls  à  partir  pour  les  frontières.  (L.  11,  617; 
B.  a4,  711.) 

5  =  io  septembre  179a. —  Décret  qui  ordonne 
la  formation  d'une  cour  martiale  pour  rece- 
voir les  plaintes  d'Alexandre  Crèvecœur.  (B. 
a4,  684  ) 


5  septembre  1792.  —  Décret  qui  accorde  d'à- 
vanee.  soixante  mille  livres  aux  gendarmes  de 
la  vingt-neuvième  division  militaire.  (L.  11, 
i68;B.  a4,  7,3.) 


5=ia  septembre  179a.  —  Décret  qui  met 
sous  la  sauve-garde  de  la  nation  française  le 
sieur  Flood  ,  prêtre  irlandais.  (B.  24,  71 3.) 


5  =  io  septembre  179a.  —  Décret  relatif  a  un 
versement  de  fonds  à  la  Trésorerie  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  (L.  1 1,  175  ;  B.  24, 
686.) 


5=  10  septembre  1792.  —  Décret  relatif  a  la 
nomination  des  commissaires  pour  surveiller  et 
accélérer  la  formation  du  camp  Sous  Châlons. 
(L.  11,  18a;  B.  24,  7 1 5.) 


5  septembre  1792.—  Décret  qui  accorde  à  l'é- 
glise Saint-Sulpice  la  Vierge  de  marbre  qui 
existe  dans  l'église  des  ci-devant  Carmes.  (B. 
a4,  712.) 


5  septembre  1 7gra. — Décret  qui  déclare  que  le 
département  de  la  Charente-Inférieure  a  bien 
mérité  de  la  pairie.  (B.  34,  710.) 


5=  6  septembre  179a.—  Décret  relatif  à  l'ex- 
pédition des  brevets  des  ofûciers  de  gendar- 
merie et  des  compagnies  franches.  (  L.  n  , 
i64) 


5  septembre  179a.  —  Décret  relatif  anx  pri- 
sonniers détenus  à  Orléans.  (L.  u,  i65.) 


5=6  septembre  179a.  — Décret  relatif  à  la 
construction  et  a  la  formation  des  camps  el 
retranchemens  sous  les  murs  de  Paris.  (L.  n, 
169;  B.-  24,  687.) 
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5  =2  6  SEPTEMBRE  1792.  —  Décret  relatifs  une 
dépêche  arrêtée  par  la  municipalité  de  Roche- 
fort.  (B.  a4,  693.) 


5  =  6  septembre  1792. —  Décret  relatif  à  l'ou- 
verture des  barrières  de  Paris.  (  L.  11,  171  ; 
B.  a4,  716.)   

5  =  ii  septembre  179».  —  Décret  qui  change 
le  nom  du  district  de  Bourg-la-Reine  en  ce- 
lui de  Bourg-Egalité.  (L.  il,  1 83.) 

5=i8  septembre1  1 792.  —  Décret  relatif  à 
l'organisation,  la  police  et  l'administration  des 
camps  destinés  a  la  défense  de  Paris.  (L.  1 1  , 
i«4  ;  B.  24,  700.) 


5  septembre  1792.  —  Proclamation  du  conseil 
exécutif  provisoire,  qui  prononce  que  l'ab- 
sence de  l'empire  français, pour  cause  de  ma- 
ladie ou  pour  prendre  les  faux  minérales  ,  ne 
dispense  pas  des  peines  portées  contre  les  émi- 
grés. (L.  11,  i5o.) 


5  septembre  1792. — Décretqoi  autorise  le  pou- 
voir exécutif  provisoire  à  faire  partir  pour  les 
frontières  les  gendarmes  en  exercice  auprès 
des  tribunaux  de  Paris.  (L.  n  ,  161  ;  B.  24, 
685.) 


5=6  septembre  1793.—  Décret  portant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Ter- 
nanx  ,  président  du  département  de  la  Meuse, 
et  Gossin  ,  procureur-général-syndic  ,  pour 
avoir  obtempéré  à  l'ordre  qui  leur  a  été  noti- 
fié au  nom  du  roi  de  Prusse.  (L.  11,  6a;  B. 
24,  714.) 


5  septembre.  1792.  —  Abbé  Sicard.  Voy.  3i 
août  1792.  —  Faux  assignats.  Voy.  n  août 
1792.  —  Haute-Saône.  Foy.  Ier  septembre 
1792.  —  Longwi.  Koy.  3i  août  1792.  — Of- 
ficiers, etc.  des  monnaies.  Poy.  a  septembre 
179a. 


6  =  6  septembre  1793.  — Décret  qui  exempte 
de  l'enrôlement  pour  les  frontières  les  ouvriers 
attachés  aux  imprimeries  nationales,  aux  sub- 
sistances, aux  fabrications  d'armes  et  aux  voi- 
tures publiques.  (L.  11,  1  g5 ;  B.  a4,  728.) 

1 

Art.  i*T.  On  ne  pourra  requérir  pour  l'en- 
rôlement dans  les  bataillons  de  gardes  natio- 
nales qui  vont  marcher  sur  les  frontières  les 
imprimeurs  et  compagnons  des  imprimeries 
nationales  ;  les  ouvriers  employés  aux  subsis- 
tances ,  comme  boulangers ,  bouchers  ;  ceux 
employés  aux  fabrications  d'armes  ,  chariots 
et  transport,  comme  armuriers,  taillandiers, 
charrons;  les  hommes  employés  pour  les  voi- 
tures d'eau  et  autres  voitures  publiques  ;  ceux 
employés  de  quelque  manière  que  ce  soit  aux 
travaux  de  l'administration. 

1.  Si  le  zèle  des  ouvriers  les  engage  à  se 
présenter  sans  être  requis ,  on  ne  pourra  les 
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enrôler  qu'autant  qu'ils  présenteront  un  cer- 
tificat de  leur  section ,  attestant  qu'il  reste 
un  nombre  d'ouvriers  suffisant  pour  le  ser- 
vice public. 


6=7  septembre  1792.— Décret  relatif  à  l'em- 
ploi du  métal  provenant  de  la  statue  équestre 
élevée  sur  la  principale  place  à  Beauvais.  (L. 
11,  19G.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'on 
ne  saurait  mieux  employer  la  valeur  maté- 
rielle des  monuméns  que  la  servitude  avait 
élevés  à  l'orgueil  du  despotisme,  qu'à  procu- 
rer aux  mains  généreuses  qui  en  ont  secoué 
le  jouç  les  moyens  de  défendre  l'égalité  et  la 
liberté  qu'elles  viennent  de  conquérir,  dé- 
crète que  la  commune  de  Béarnais  est  auto- 
risée à  disposer  du  métal  composant  les  dé- 
bris de  la  statue  équestre  qui  existait,  avant 
le  io  août,  sur  la  principale  place  de  cette 
ville  ,  et  à  en  employer  la  valeur  conformé- 
ment à  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  de 
ladite  commune  le  ai  du  même  mois  ,  partie 
au  paiement  des  canons  dont  elle  s'est  pour- 
vue en  dernier  lieu ,  et  le  surplus,  eu  cas 
d'excédant,  en  achats  d'armes.  Le  métal,  s'il 
est  jugé  propre  à  être  converti  en  numéraire, 
sera  porté  à  l'hôtel  des  monnaies  le  plus  pro- 
chain ,  et  la  valeur  y  sera  payée  comptant  en 
assignats. 


6  =  8  septembre  1792.  —  Décret  relatif  à  l'ad- 
ministration des  biens  qui  composaient  une 
partie  de  la  liste  civile.  (L.  n,  201.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  com- 
bien il  importe  d'établir  l'ordre  dans  l'admi- 
nistration des  biens .  qui  composaient  une 
partie  des  revenus  de  la  liste  civile,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
ses  comités  de  l'extraordinaire  et  de  l'ordi- 
naire des  finances,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Tous  les  biens  qui  faisaient  partie 
des  revenus  de  la  liste  civile  seront  régis  pro- 
visoirement, et  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  en  ait  autrement  ordonné,  par* 
l'administration  générale  des  biens  natio- 
naux ;  ladite  régie  aura  lieu  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, suivant  les  formes  usitées  jusqu'à  ce 
jour  pour  les  biens  ci-devant  connus  sous  la 
dénomination  de  domaine  de  la  couronne. 

2.  Les  fonds  trouvés  dans  la  caisse  de  la 
liste  civ  île  et  versés  depuis  à  la  Trésorerie  mr- 
tionale ,  ensemble  tous  les  revenus  échus  au  10 
août  dernier ,  appartiennent  aux  créanciers 
de  ladite  liste ,  et  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  créances ,  et  les  deniers  eu  provenant 
seront  partagés  d'après  les  formes  légales  et 
usitées  pour  ces  sortes  de  distributions. 
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3.  Seront  cependant  payés  par  préférence  et 
par  ordre  de  dates ,  sur  le  visa  du  ministre 
des  contributions  publiques,  tous  entrepre- 
neurs ,  constructeurs  de  bâtimens  et  fournis- 
seurs compris  aux  états  de  distribution  et 
porteurs  d'ordonnances  antérieures  au  10 
août  179a. 

4.  Sur  les  revenus  échus  et  à  échoir  depuis 
l'époque  du  10  août  dernier,  il  sera  pris  des 
fonds  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessaires 
à  l'exploitation  des  terres  et  manufactures , 
aiusi  qu'à  l'entretien  des  bâtimens  et  autres 
établissemens  dépendant  de  la  liste  civile.  En 
cas  d'insuffisance  de  la  recette,  il  en  sera 
rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale ,  qui 
décrétera  ,  s'il  y  a  lieu ,  les  fonds  indispensa- 
bles  pour  y  satisfaire. 

6=  17  septembre  179a.  —  Décret  qui  sup- 
prime la  rente  viagère  d'un  million  sur  la  tête 
de  Louis  XVI, et  sur  celle  de  Louis-Stanislas- 
Xavier,  son  frère.  (L.  11,  ao5  ;  B.  a4,  72a.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  Gnauces  sur  la  constitution  d'une  rente 
viagère  d'un  million  sur  la  tôte  de  Louis  XVI 
et  sur  celle  de  Louis-Stanislas-Xavier,  son 
frère,  faisant  partie  des  rentes  viagères  de 
l'édit  du -mois  de  janvier  1782;  considérant 
qu'il  est  très-instant  de  décharger  le  Trésor 
national  du  paiement  des  sommes  qui  n'ont 
été  mises  au  rang  des  dépenses  publiques  que 
ar  une  suite  des  malversations  et  des  dilapi- 
ations  de  l'ancien  régime ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence  /  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  rente  d'un  million  constituée 
par  un  contrat  des  3o  avril  et  »3  juillet  1784 , 
au  profit  de  Louis  XVI,  sur  sa  tête  et  celle 
de  Louis-Stanislas- Xavier,  son  frère,  sera 
rayée  des  registres  et  états  des  payeurs  des 
rentes;  les  titres  qui  l'établissaient  sont  décla- 
rés nuls  et  comme  non  avenus  ;  et  il  est  fait 
défense  à  tous  payeurs ,  trésoriers ,  ageus  ou 
manutenteurs  des  deniers  du  Trésor  natio- 
nal, de  continuer  te  paiement  de  ladite  rente, 
soit  à  Louis  XVI,  soit  à  Louis-Stanislas-Xa- 
vier, prince  français ,  soit  enfiu  à  toutes  au- 
tres personnes  se  prétendant  les  fondés  de 
pouvoirs,  cessionnaires  ou  ayant-cause  des 
rentiers,  sous  peine  par  lesdits  paveurs,  tré- 
soriers, agens  ou  manutenteurs  des  deniers 
publics  et  nationaux,  d'être  poursuivis  comme 
prévaricateurs  et  concussionnaires. 

2.  Il  sera  fait,  à  la  diligence  de  l'agent  du 
Trésor  national,  mention  du  présent  décret, 
tant  en  marge  des  minutes  des  contrats  des 
3o  avril  et  »3  juillet  1784,  que  de  l'article 
des  registres  et  états  des  payeurs  des  rentes 
qui  concerne  la  rente  dont  il  s'agit;  et  sera 
ledit  agent  du  trésor  national  obligé  de  justi- 
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fier  à  l'Assemblée  nationale  de  l'exécution  du 
présent  article,  dans  la  huitaine  de  la  publi- 
cation du  décret. 


6=  17  septembre  179a. — De'cref  qui  ordonne 
la  confection  d'un  canal  de  jonction  du  Rhône 
an  Rhin.  (L.  11,  206  ;  B.  a4,  718  ) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  d'agriculture ,  considérant 
les  avantages  qui  doivent  résulter  du  canal 
de  jonction  du  Rhône  au  Rhin  par  l'intérieur 
des  departemens  du  Doubs ,  du  Jura ,  du 
Haut  et  Bas  Rhin ,  non-seulement  pour  ces 
contrées  et  celles  adjacentes ,  mais  pour  la 
France  entière,  à  laquelle  il  procure  une  na- 
vigation libre  par  son  intérieur,  d'une  extré- 
mité du  royaume  à  l'autre  dans  tous  les  sens, 
et  la  communication  avec  la  Méditerranée,  la 
mer  d'Allemagne  et  la  Suisse  ; 

Considérant  que  du  rapport  de  la  commis- 
sion mixte  nommée  par  le  ministère  pour 
l'examen  du  projet  et  des  deux  plans  des  sieurs 
Lachiche  et  Bertrand,  et  de  l'avis  de  cette 
commission  en  date  du  28  juin  1791,  il  ré- 
sulte que  ce  canal  est  d'une  facile  exécution  ; 

Considérant  la  certitude  des  profits  réels 
que  la  France  en  doit  retirer  par  l'augmen- 
tation du  produit  des  forêts  nationales  restées 
jusqu'ici  sans  valeur  en  ces  pays,  faute  de 
débouchés,  et  par  le  prix  qu'il  doit  mettre  aux 
autres  biens  nationaux  situés  dans  les  depar- 
temens voisins ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  établi  une  navigation  in- 
térieure pour  faire  communiquer  le  Rhône 
au  Rhin,  par  les  rivières  de  la  Saône,  du 
Doubs,  de  l'Halaine  et  de  l'Ill ,  et  par  un  ca- 
nal artificiel  intermédiaire ,  avec  une  branche 
de  jonction  de  l'Ill  à  Huningue. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  négo- 
cier avec  les  gouvernemens  de  Montbéliard 
et  Mulhausen  la  faculté  de  faire  lever  les 
plans ,  dresser  les  devis ,  prendre  les  nivelle- 
mens  et  toute  autre  mesure  préparatoire  de 
celte  navigation  dans  l'étendue  de  leur  ter- 
ritoire ,  et  de  se  concerter  avec  ces  deux  puis- 
sances sur  le  mode  et  les  conditions  du  tran- 
sit. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  lever  des  plans 
et  dresser  les  devis  pour  opérer  cette  navi- 
gation sans  quitter  le  territoire  français ,  et 
mettre  ultérieurement  l'Assemblée  nationale 
à  même  de  statuer  sur  la  préférence  à  donner 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  plans. 

4.  Ces  plans  seront  dressés  de  manière  à 
faire  concourir,  autant  qu'il  sera  possible, 
cette  navigation  à  la  défense  des  frontières. 

5.  L'Assemblée  nationale,  reconnaissante 
du  zèle  et  du  désintéressement  que  les  sieurs 
Lachiche,  maréchal-de-camp,  ancien  officier 
du  génie  militaire  ,  et  Bertrand,  inspecteur- 
général  des  ponts-et-chaussées ,  ont  montrés 
constamment  dans  la  suite  des  travaux  rela- 
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tifs  à  ce  projet,  déclare  qu'elle  est  satisfaite 
de  leur  zèle  et  de  leurs  talens,  et  que  leurs  • 
noms  seront  inscrits  au  procès-verbal  de  ses 
séances,  comme  citoyens  bien  méritant  delà 
patrie. 

6.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
sera  remis  par  le  Trésor  public,  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif,  une  somme  de 
vingl-cinq  mille  livres  pour  fournir  à  la  dé- 
pense de  la  levée  des  plans,  devis  et  nivelle- 
mens  dont  il  vient  d'être  parlé  ;  elle  se  ré- 
serve de  statuer  ultérieurement  sur  le  mode 
de  l'exécution  et  sur  quels  fonds  seront  prises 
les  sommes  nécessaires  pour  y  parvenir. 


6  septembre  179a-  —  Décret  qui  autorise  le 
ministre  de  la  justice  à  faire  imprimer  de  suite 
les  lois.  (L.  ii,  2o4-) 


6=11  septembre  1  792.  —  Acte  d'accusation 
contre  M.  Blan»illy,  député  du  département 
des  Bourbes-du-Rbône  au  Corps-Législatif. 
(L.  11,  193  ;  B.  24,  725.) 


6  =  6  septembre  1 702. — Décret  qui  met  deux 
millions  à  la  disposition  du  minisire  de  Tinté* 
rieur,  pour  les  dépenses  occasion  ées  par  le 
déplacement  de  la  force  armée  dans  l'intérieur. 
(L.  11,  197;  B.  a4,  7^4  ) 


6=11  septembre  1792. — Décret  pour  la  pu- 
nition des  auteurs  des  troubles  de  Bressuire. 
(L.  ii,  2o3  ;  B.  34,  727.) 


6  septembre  1792. — Décret  relatif  an  paiement 
des  cemmis  aux  rôles  employés  extraoedinai- 
rement  dans  les  bureaux  de  PAssemblée.  (B. 
72°-)  


6  =  17  septembrb  1792 — Décret  qui  autorise 
la  municipalité  de  Briénon-l'Arclievêque  à 
emprunter  la  somme  de  Irenle  mille  livres 
pour  les  réparations  de  son  pont.  (  B.  24, 
7»')   

6  SEPTEMBRE  =4  DECEMBRE  I  792. — Décfet  qui 

mande  à  la  barre  le  commissaire  du  Roi  près 
le  tribunal  du  district  de  Saintes.  (B.  24, 
7*'>   


6  =  25  septembre  1792.  —  Décret  relatif  a 
l'armement  du  2e  bataillon  du  déparlement 
de  la  Dordogne.  (B.  24,  73a.) 


6=ii  septembre  1792. —  Décret  qoi  ordonne 
l'élargissement  du  sieur  Euenne  Tisserand.  (B. 

a4,  726  )   


6  =  11  septembre  1 792.  — Décret  qui  accorde 
un  secours  de  cent  cinquante  livres  au  sieur 
Bonfond.  (B.  24,  728.) 


1  6  AU  7  SEPTEMBRE  179a,  faf 

6  septembre  1792.  —  Ateliers  de  seconrs.  Voy 
2  septembre  1 7 93.  —  Barrières  de  Paris,  Voy. 
5  septembre  1792.  —  Biens  d  émigrés.  Voy. 
2  septembre  1792.  —  Bims  nationaux,  f'ay. 

30  août  179a.  —  C»mp  sous  Paris  :  Commerça 
de  fusils  ;  Congés  et  passeports.  Voy.  5  sep- 
tembre i  79  i . — Conseil  général  de  Paria. 
Voy.  3o  août  1792.—  Embauchage.  Voy, 

31  août  1792.  —  Enrôlement  ,  etc.  Voy. 
5  septembre  1793.  —  Etapes-  Voy.  a  sep- 
tembre 1792.  —  Fédérés  ,  etc.  Voy.  3o  août 
1792.  —  Gendarmerie;  Matières  d'or,  etc. 
Voy.  5  septembre  179a.  —  Ménageries.  Voy, 

4  septembre  1792  — Officiers  généraux.  Voy, 
3t.  août  1792.  —  Régiment  du  Roi  et  de 
Meslre-de-Camp  ;  Saintes.  Voy.  4  ^bptem- 
bhk  1792.  —  Sieurs  Ternaux  et  Gotsin.  Voy, 

5  septembre  1792.  —  Titre  de  citoyen  fran- 
çais. Voy.  2  septembre  179a.  —  Titres  de 
créance.  Voy.  1er  septembre  179a.  — Tou- 
lon. Voy.  3o  août  1792.  — Troubles  deCba- 
tillon.  Voy.  4  septembre  1792. 


7=7  septembre  1 793,  — Décret  relatif  aux 
conditions  d'éligibilité  exigées  pour  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  près  les  tribu- 
naux. (L.  11,  209;  B.  24,  741.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  d'aplanir  les  difficultés  qui  peuvent 
s'opposer  aux  choix  des  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  près  les  tribunaux,  sur  la  pro- 
position du  ministre  dç  la  justice,  décrète 
que  ceux  qui ,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, reuniront  les  autres  conditions  d'é- 
ligibilité exigées  par  les  lois  précédentes, 
pourront  être  nommés  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  ou  nationaux  près  les  tribu- 
naux, dérogeant,  quant  à  ce,  aux  lois  anté- 
rieures. 


7=7  septembre  1792.  — Décret  concernant 
les  attributions  des  corps  électoraux.  (L.  n, 

210.) 

Sur  la  demande  faite  par  plusieurs  corps 
électoraux ,  s'ils  peuvent  procéder  au  renou- 
vellement des  administrateurs,  des  juges  et 
des  autres  fonctionnaires  publics, 

L'Assemblée  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  attendu  que  les  électeurs  doivent  exer- 
cer tous  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délé- 
gués par  les  assemblées  primaires,  et  ne  peu- 
vent ni  ne  doivent  en  exercer  d'autres. 


7=7  septembre  1792.  —  Décret  relatif  au 
compte  à  rendre  par  le  directeur-général  de 
la  liquidation  ,  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie et  le  commissaire  général  près  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  (L.  il,  212.) 
Art.  1".  Le  commissaire  national  direc- 
teur-général diè  la  liquidation  présentera,  le 
x8  septembre  présent  mois,  et  fera  imprimer 
l'état  de  la  liquidation  qui  lui  est  confiée, 
ainsi  que  l'état  détailla  du  nombre,  de  la  na- 
ture et  du  montant  des  titres  ou  mémoires 
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constatant  les  créances  exigibles  dues  par  la 
nation,  qui  ont  été  présentes  à  la  liquidation; 
il  y  distinguera  les  objets  qui  lui  paraîtront 
susceptibles  de  réduction,  ou  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  rejetés;  il  y  joindra  son  avis  sur 
chaque  nature  de  créances  (fui  ne  sont  pas 
encore  liquidées.  • 

2.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale présenteront  aussi ,  le  1 8  septembre  pré- 
sent mois,  et  feront  imprimer  le  compte  gé- 
néral des  recettes  et  dépenses  de  ladite  Tré- 
sorerie, depuis  qu'ils  sont  entrés  en  fonctions 
jusqu'au  i5  septembre  présent  mois;  ils  y 
distingueront  et  diviseront  les  objets  reçus  ou 
payés  pendant  la  session  du  corps  constituant, 
de  ceux  qu'ils  ont  reçus  ou  payés  pendant  la 
sessiou  du  Corps-Législatif. 

3.  Le  commissaire  national  près  la  caisse 
de  l'extraordinaire  présentera  aussi,  le  18 
septembre  présent  mois,  et  fera  imprimer  le 
compte  général  des  assignats  qui  ont  été  créés, 
dépensés  et  échangés,  ainsi  que  le  compte  gé- 
néral des  recettes  et  dépenses  de  ladite  caisse, 
depuis  l'époque  de  sa  création  jusqu'au  i5 
septembre  courant,  il  y  distinguera  et  divi- 
sera les  objets  de  son  administration  pendant 
la  session  du  corps  constituant,  de  ceux  qu'il 
a  administrés,  reçus  ou  payés  pendant  la  ses- 
sion du  Corps-Législatif. 


7  =  .  i£  septembre  1792.  — Dç'cret  qui  dc*fend 
aux  ecclésiastiques  salaries  par  l'Etal  de  rece- 
voir un  casuel.  (L.  11,  a3o  ;  B.  24,733.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ec- 
clésiastiques salariés  par  l'Etat  qui  recevront 
un  casuel,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  seront  condamnés  par  les  tribunaux  de 
district  à  perdre  leur  place  et  leur  traite- 
ment. 


7  —  '4  septembre  1792.  —  Décret  relatif  au 
transit  de  diverses  marchsndises  de  l'étranger 
à  l'étranger  par  les  de'partemens  des  Haut  et 
Bas-Rhin  ,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle.  (  L. 
11,  a3i  ;  B.  24,  743.) 

Art.  i«.  Le  transit  de  l'étranger  par  les  dé- 
partemens  respectifs  des  Haut  et  Bas -Rhin, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  et  l'eutrepôt  à 
Strasbourg  des  marchandises  qui  peuvent  en 
être  l'objet,  continueront  d'avoir  lieu,  no- 
nobstant le  changement  de  régime  de  ces  dé- 
partemens  relativement  aux  droits  de  traite, 
en  remplissant  les  formalités  qui  seront  ci- 
après  prescrites. 

2.  Les  marchandises  importées  sur  voitures, 
de  l'étranger  à  Strasbourg  par  le  pont  du  Rhin, 
soit  pour  y  attendre  leur  destination  confor- 
mément à  ce  qui  sera  réglé  ci-après ,  soit  pour 
passer  de  suite  à  l'étranger  par  l'un  des  dé- 
partemensdésignésdans  l'article  itr,ne  seront 
point  vérifiées  au  bureau  placé  sur  ledit  pont; 
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les  conducteurs  seront  seulement  tenus  de 
représenter  aux  préposés  de  la  régie  des  doua- 
nes audit  bureau,  pour  être  visées  par  eux, 
les  lettres  de  voilure  contenant  les  espèces, 

{îoids  et  quantités  desdites  marchandises ,  et 
a  marque  de  chaque  colis;  après  quoi  cha- 
que voilure  sera  plombée  par  capacité ,  et 
conduite  à  la  douane. 

Les  marchandises  étrangères  arrivant  au- 
dit Strasbourg  par  la  navigation  du  Rhin  ou 
de  la  rivière  d'Ill,  seront  également  dispen- 
sées de  la  visite  au  débarquement;  les  bate- 
liers seront  seulement  tenus,  avant  de  pou- 
voir faire  ce  débarquement,  d'en  prévenir 
les  préposés  de  la  régie,  de  représenter  les 
lettres  de  voiture  dont  ils  seront  porteurs,  et 
qui  devront  être  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. Après  le  visa  des  lettres  de  voiture  par 
les  préposés,  les  marchandises  seront  con- 
duites à  la  douane. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  déclaration 
détaillée  des  marchandises  sera  transcrite  et 
signée  aussitôt  leur  arrivée  à  la  douane, 
et  celles  qui  devront  y  rester  seront  déposées 
de  suite  dans  un  magasin  particulier,  sous  la 
clef  respective  des  préposes  de  la  régie  et  du 
commerce. 

3.  Les  marchandises  présentées  au  bureau 
de  Rulzheim  ou  de  Saint-Louis,  avec  desti- 
nation pour  l'entrepôt  de  Strasbourg,  et  pour 
lesquelles  les  conducteurs  représenteront  des 
lettres  de  voiture  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  2,  seront  également  dispensées  de  la 

,  visite  ;  mais ,  après  la  déclaration  transcrite  et 
signée,  chaque  colis  sera  ficelé  et  plombé,  et 
les  marchandises  expédiées  par  acquit-à-cau- 
tion. Il  en  sera  usé  de  même  pour  ce  qui  sera 
présenté  à  ces  bureaux  à  la  destination  di- 
recte de  l'étranger,  en  passant  par  le  dépar- 
tement du  Haut  ou  du  Bas-Bhin. 

Dans  le  premier  cas,  les  marchandises 
pourront  être  vérifiées  à  leur  arrivée  à  l'en- 
trepôt de  Strasbourg;  daus  l'autre,  les  pré- 
posés des  douanes  aux  bureaux  de  sortie, 
qui  reconnaîtront  que  les  plombs  et  cordes 
apposés  aux  colis  et  sur  la  voiture  n'auront 
recuaaucune  altération,  déchargeront  les  ac- 
quits-à-cautiou  sans  visite. 

4.  Dans  le  cas  où  une  partie  des  marchan- 
dises présentées  aux  bureaux  de  Rulzheim 
ou  de  Saint-Louis  ne  seront  destinées  ni  pour 
Strasbourg  ni  pour  l'étranger,  et  que  le  sur- 
plus du  chargement  aurait  l'une  ou  l'autre 
destination,  les  premières  acquitteront  les 
droits  au  premier  bureau  d'entrée  ;  les  autres 
seront  plombées  et  expédiées  par  acquit-à- 
caution  qui  sera  déchargé  à  la  douane  de 
Strasbourg,  ou  au  dernier  bureau  de  sortie. 

5.  Les  uégocians  à  qui  les  marchandises 
laissées  à  la  douane  auront  été  adressées  se- 
ront tenus  de  faire,  dans  les  trois  mois  du 
jour  de  leur  arrivée,  la  déclaration  de  celles 
qu'ils  voudront  faire  entrer  dans  la  consoni- 
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mation  du  royaume  et  de  celles  qu'ils  desti- 
neront à  faire  passer  à  l'étranger.  Ils  acquit- 
teront les  droit*  des  marchandises  déclarées 
pour  le  royaume,  et  seront  tenus  de  les  reti- 
rer sur-le-champ  de  l'entrepôt;  les  autres  se- 
ront entreposées  dans  un  magasin  séparé, 
d'où  elles  ne  pourront  cire  retirées  pendant 
la  durée  de  l'entrepôt,  que  pour  transiter  à 
l'étranger.  Ce  magasin  sera  sous  la  clef  res- 
pective des  préposés  de  la  régie  et  du  com- 
merce, et  on  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  y 
diviser  les  marchandises  contenues  dans  cha- 
que colis. 

6.  La  durée  de  l'entrepôt,  à  compter  du 
jour  de  l'arrivée,  ne  pourra  excéder  une  an- 
née, à  l'expiration  de  laquelle  les  marchan- 
dises qui  n'auront  pas  été  expédiées  en  tran- 
sit pour  l'étranger  y  seront  envoyées ,  sans 
pouvoir  être  retirées  pour  la  consommation 
du  royaume,  et  sans  que  celles  arrivées  par 
les  bureaux  du  pont  du  Rhin  ou  de  la  rivière 
d'Ill  puissent  être  exportées  par  les  mêmes 
bureaux. 

7.  Le  transit  des  marchandises  entreposées 
à  Strasbourg  ne  pourra  avoir  lieu  par  terre 
que  par  les  bureaux  de  Rulzhcini ,  Saint- 
Louis  et  Pont-du-Rhin,  par  la  rivière  d'Ill; 
et  la  navigation  du  Rhin,  que  par  les  bu- 
reaux de  la  Wentrenau  ou  Drusseuhein.  Cha- 
que colis  qui  devra  être  exporté  par  ces  deux 
premiers  bureaux  sera  plombé,  et  la  voilure 
qui  les  contiendra  recevra  un  plomb  par  ca- 
pacité. 

Les  marchandises  qui  seront  expédiées  de 
l'entrepôt  de  Strasbourg  par  le  Pont-du-Rhin 
pour  1  étranger,  ne  seront  plombées  que  par 
capacité  de  voiture,  quand  la  voiture  ne 
portera  point  d'autres  marchandises.  Celles 
qui  devront  suivre  leur  destination  par  la 
navigation  du  Rhin  ou  de  la  rivière  d'Ill 
seront  plombées  par  colis.  Il  est  défendu  aux 
bateliers,  sous  peine  de  contiscalion  et  de 
cinq  cents  livres  d'amende,  de  décharger  au- 
cune partie  desdites  marchandises  dans  les 
îles  du  Rhin,  ou  d'aborder,  sous  aucun  pré- 
texte, sur  la  rive  gauche  de  ce  lleuve,  ailleurs 
aue  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  bureaux  ou 
des  préposés  établis;  et  les  conducteurs  seront 
tenus,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  de 
faire  viser  leurs  acquits,  aussitôt  leur  arri- 
vée, par  les  préposes  des  postes  ou  bureaux 
où  ils  aborderont.  Les  acquits-à-caution  dé- 
livrés pour  cette  exportation  seront  déchar- 
gés après  la  reconnaissance  du  nombre  des 
colis ,  et  que  les  plombs  et  cordes  y  apposés 
auront  été  trouves  en  bon  état. 

8.  Le  transit  et  l'entrepôt  à  Strasbourg, 
conservés  par  l'article  ict  du  présent  décret 
aux  marchandises  qui ,  pour  aller  de  l'étran- 
ger à  l'étranger,  emprunteront  le  territoire 
des  départemens  de  la  Meuse  et  de  la  Mo- 
selle, ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant  que 
ces  marchandises  seront  expédiées,  à  l'entrée 
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et  à  la  sortie ,  par  les  bureaux  de  Montmé- 
di,  Lougvvy,  Thionville  et  Sarreguemines, 
er  par  ceux  désignés  dans  l'article  7,  et 
qu'elles  seront  assujéties  à  la  visite  et  à 
toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  le 
décret  du  6  =  aa  août  1791,  pour  assurer 
leur  destination. 

9.  Le  transit,  dans  ces  differens  cas,  ne 
sera  assujéti  qu'aux  frais  du  plombage;  quant 
à  l'entrepôt  établi  à  Strasbourg,  le  commerce 
en  fournira  et  entretiendra  les  magasins  à 
ses  frais,  et  paiera  également  les  préposés 
qu'il  chargera  de  la  tenue  de  l'une  des  clefs. 

10.  Les  entrepreneurs  des  manufactures 
de  toiles  peintes  établies  actuellement  dans, 
les  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin ,  joui- 
ront du  remboursement  des  droits  du  nou- 
veau tarif  qu'ils  auront  acquittés  sur  les  toi- 
les de  coton  blanc  lies ,  tirées  de  l'étranger 
parles  bureaux  de  Saint -Louis  et  de  Stras- 
bourg, pour  être  peintes  dans  les  manufac- 
tures nationales,  et  réexportées  à  l'étranger , 
en  se  conformant  aux  formalités  prescrites 
par  les  articles  suivans. 

1  r.  Les  toiles  qui  auront  cette  destination 
devront,  au  moment  de  leur  introduction , 
être  déclarées  pour  celle  des  manufactures 
des  départemens  des  Haut  et  Bas- Rhin  à  la- 
quelle elles  seront  destinées  ;  elles  serout  pe- 
sées et  aunées  par  les  préposés  de  la  régie  du 
bureau  par  lequel  elles  entreront ,  et  seront 
marquées  à  la  rouille  aux  extrémités  de  cha- 
que pièce,  et  à  toute  autre  partie  que  les  né- 
gocians  désireront. 

11.  Le  remboursement  des  droits  qu'elles 
auront  acquittés  ne  pourra  s'effectuer 
qu'autant  que  ces  toiles  n'auront  pas  change 
de  mains,  que  la  réexportation  en  sera  faite 
dans  l'année  par  le  bureau  par  lequel  elles 
auront  été  importées,  qu'elles  auront  la 
marque  prescrite  par  l'article  ci-dessus,  et 
qu'elles  seront  accompagnées  de  l'acquit  de 
paiement  des  droits  d'entrée,  lequel  sera 
émargé  à  chaque  expédition  par  le  receveur 
et  le  contrôleur,  pour  les  quantités  et  poids 
dont  la  sortie  aura  été  constatée. 

13.  Le  remboursement  des  droits ,  accordé 
par  l'article  précédent,  sefa  effectué  par  le 
receveur  de  la  douane  qui*  aura  perçu  les 
droits,  sur  le  visa  du  directeur  des  douanes 
de  l'arrondissement. 

14.  Les  manufactures  nui  justifieront  avoir 
fourni  au  directoire  de  leur  district  respec- 
tif une  caution  bonne  et  valable  en  immeu- 
bles libres  et  exempts  de  foute  hypothèque, 
jouiront  d'un  crédit  égal  aux  deux  tiers  du- 
dit  cautionnement ,  pendant  l'espace  d'une 
année,  sur  les  toiles  qui  seront  introduites 
avec  la  destination  indiquée  par  l'article  10; 
à  la  charge  d'acquitter,  à  l'expiration  de 
l'année,  les  droits  des  toiles  qui,  dans  ce  dé- 
lai ,  n'auront  pas  été  réexportées,  teintes  ou 


Digitized  by  Google 


43a  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE* 

imprimées,  dans  les  manufactures  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin. 

i5.  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  peut 
donner  lieu  le  transit  accordé  par  les  articles 
précédons,  les  conducteurs  seront  tenus,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende ,  de  souffrir, 
a  toutes  réquisitions,   la  vérification  des 

Iilombs  apposés  aux  voitures.  Dans  le  cas  où 
es  préposes  s'apercevront  que  lesdits  plombs 
ont  été  détachés  ou  la  voiture  débâchée ,  ils 
sont  autorisés  à  conduire  ladite  voiture  au 
plus  prochain  bureau  de  la  route ,  où  le  nom- 
bre des  colis  et  les  plombs  qui  y  auront  été 
apposés  seront  reconnus.  En  cas  de  déficit  de 
colis,  ou  s'il  est  constaté  qu'une  marchandise 
a  été  substituée  à  celle  qui  aura  été  déclarée, 
ou  s'il  se  trouve  des  colis  dépourvus  de 
plombs,  le  voiturier  sera  condamné  à  deux 
mille  livres  d'amende  par  chaque  colis  man- 
quant ou  sans  plombs,  ou  dans  lequel  on 
aura  mis  une  marchandise  autre  que  celle 
déclarée;  pour  sûreté  de  laquelle  amende, 
la  voiture  et  les  chevaux  seront  saisis.  L'a- 
mende ne  sera  que  de  cent  livres  lorsque  le 
plomb  apposé  à  la  voiture  aura  été  détaché, 
sans  qu'il  y  ait  d'autre  contravention  ;  elle 
sera  de  cinq  cents  livres,  si  la  voiture  est 
trouvée  débâchée  en  tout  ou  en  partie.  S'il 
s'agit  de  colis  aue  l'on  aura  vu  décharger ,  le 
colis  sera  saisi ,  et  le  voiturier  condamné  à 
cinq  cents  livres  d'amende.  Si  c'est  un  colis 
qu'on  a  voulu  échanger,  le  colis  qui  aura  été 
vu  décharger  et  celui  qui  aura  été  substi- 
tué seront  saisis,  avec  pareille  amende  de 
cinq  cents  livres. 


7  =  7  septembre  1792. — Décret  relatif  à  l'é- 
ieclion  du  commissaire  national  et  son  substi- 
tut auprès  du  tribunal  de  cassation.  (  B.  24  , 
734.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de.  son  comité  de  législation, 
considérant  qu'après  avoir  laissé  au  tribunal 
de  cassation  le  droit  d'élire  le  commissaire 
national  et  les  substituts  du  commissaire  na- 
tional établis  auprès  de  ce  tribunal ,  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  lui  donner  la  faculté 
de  réélire  ceux  qui  en  ont  jusqu'ici  exercé 
les  fonctions,  et  que  l'expédition  des  affaires 
exige  sur  ce  point  qpe  prompte  décision ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  que  les  juges  du  tri- 
bunal de  cassation  auront  la  faculté  de  réélire 
aux  places  de  commissaire  national  et  de 
substitut  dtf  commissaire  national  établis  au- 
près de  ce  tribunal  les  personnes  qui  en  ont 
jusqu'ici  exercé  les  fonctions,  dérogeant 
quant  à  ce  aux  dispositions  des  lois  anté- 
rieures. 


7  =  9  Septe  mbre  179a,  —  Décret  qui  défend 
aux  ouvrier»  des  fabrique*  de  papier  de  Cour* 


«—  7  SEPTEMBRE  I79JI. 

•  talin  ,  dn  Marais ,  d'Essonne  et  de  Buges ,  de 
quitter  leurs  ateliers,  même  pour  s'enrôler. 
(L.  n,  217  ;  B,  24,  7*>  ) 


7  septembre  179a.  —  Décret  qui  réduit  les  ré- 
compenses accordées  a  plusieurs  dénonciateurs 
de   fabrication  de  faux   assignats.   (  B.  x£  . 

?35.)  

7=7  septembre  179a.  —  Décret  qui  exempte 
provisoirement  de  la  garde  nationale  les  ou- 
vriers employés  à  la  fonte  des  caractères  des 
assignats.  (L.  11,  319;  B.  a4,  73o.) 


7=9  septembre  1792.  —  Décret  qui  destine 
la  maison  des  Capucines  a  réunir  tous  les  ou- 
tils et  tons  les  travaux  de  la  fabrication  des  as- 
signats. (L.  n,  220;  B.  24,  7»9  ) 


7  septembre  1793.  —  Décret  qui  excepte  de 
l'enrôlement  pour  les  frontières  les  ouvriers 
employés  aux  subsistances,  aux  fabrications 
d'armes  et  chariots  de  transport ,  aux  voitures 
d'eau  et  autres  voilures  publiques ,  etc.  (B.  a4, 
728)   

7=  i4  septembre  179a.— Décret  relatif  à 
l'examen  des  mémoires  de  médicamens  à  en- 
voyer dans  les  colonies.  (B-  a4,  732.) 


7=7  septembre  1793.  —  Décret  qui  suspend 
de  ses  fonctions  le  sieur  Deslertan ,  premier 
lieutenant-colonel  du  aic  régiment  de  cavale- 
rie. (B.  a4,  733.) 


7  =  ao  septembre  179a.— Décret  qnî  accorde 
une  récompense  a  plusieurs  Français  renvoyés 
d'Espagne  pour  avoir  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  cédule  du  roi  d'Espagne. 
(B.  34,  736.)   

7=7  septembre  179a.  —  Décret  relaùf  àl*ap- 
provisionnement  du  camp  de  Chatons.  (B.  a4t 
737.)   

7  septembre  179a.  —  Décret  portant  que  les 
artistes  des  théâtres  de  la  Liberté,  de  l'Egalité 
et  du  Palais  ,  formeront  trois  compagnies 
franches  pour  faire  alternativement  le  service 
du  camp  de  Pans.  (B.  24,  737.) 


7=  ao  septembre  1792. —  Décret  qui  autorise 
les  communes  d'Aramon ,  de  Sarguemînes  et 
de  Nanlerre  a  faire  des  emprunts  ,  et  le  direc- 
toire du  district  de  Cahnrs  à  faire  une  acqui- 
sition. (L.  n,  a38  ;B.  24,  738  ) 


7=20  septembre  1792.  —  Décret  qui  accorde 
une  pension  de  quatre  cents  livres  a  la  veuve 
Poissonneau.  (B.  24 ,  7 4») 


7  =  7  septembrb  1792.  —  Décret  qui  défend 
les  exIiomAtinns  dans  les  églises,  sous  prétexte 
d'employer  les  cercueils  de  plomb  à  faire  des 
balles.  (B,  a4,  74t.) 
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7  septembre  179a.  —  Décret  parlant  que  lts 

citoyens  qui  partiront  pour  ù  frontière  se- 
ront payés  de  leur  solde  du  jour  de  leur  en- 
registrement. (B.  a4,  742-) 


y  =  1 4  septembre  170a.  —Décret  pour  proté- 
ger les  travaux  de  MM.  Delambre  et  Méchin, 
chargés  de  la  mesure  du  méridien.  (B.  24» 

74a.)   


7  =  7  septembre  1792.  —Décret  relatif  aux 
mesures  de  police  pour  la  sûreté  des  places 
assiégées ,  et  qui  autorise  les  commandatis  à  en 
faire  sortir  les  citoyens  lâche»  ou  suspects.  (B. 
24,  75°  )   


7  septembre  1792-  —  Décret  qui  autorise  le 
pouvoir  exécutif  a  prononcer  toutes  suspen- 
sions et  destitutions  qu'il  jugera  nécessaire*. 
(L.  11,  216  ;  B.  a4,  73a  ) 


7  septembre  1792.  —  Aisne  ;  Sieur  Bronil- 
het  ;  Caisse  du  101'  régiment.  —  Canonniers 
de  Paris  —  Chevaux,  etc.  d'émigrés.  Foy.  27 
août  1792.  —  Comptabilité.  Foy.  5  septem- 
bre 1793.  —  Convenant;  Denrées  coloniales; 
Domaines  congéahles  ,  etc.;  Echangistes.  Foy. 
aj  àoct  1792.—  Galères.  Koy.  i  septembre 
1792.  —  Infant  de  Parme.  Foy.  2  septembre 
J792.  —  Juges  et  suppléans.  Voy.  27  août 
1792. —  Logemens.  Foy.  août  1792.  —  Maire 
de  Strasbourg.  Voy.  27  août  1792.  —  Statue 
de  Béarnais.  Foy.  6  septembre  1792.  — Ta- 
bacs. Foy.  5  SEPTEMBRE  I792. 


8  =  8  septembre  «792.  —  Décret  relatif  au 
rétablissement  de  la  libre  circulation  des  per- 
sonnes et  des  choses  dans  l'intérieur.  (Lu, 
a4«;  B.  a4,  7**-) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
le  meilleur  moyen  d'assurer  la  défense  et  la 
tranquillité  de  Paris  est  d'y  maintenir  l'a- 
bondance des  approvisionnemens  de  toute 
espèce,  et  principalement  des  subsistances; 
que  le  moindre  obstacle  opposé  à  la  libre 
circulation  des  personnes  et  des  choses, 
dans  les  circonslances  où  toute  la  France 
est  en  mouvement,  jetterait  dans  les  approvi- 
sionnemens de  Pans  et  des  armées  une  len- 
teur funeste,  et  pourrait  même  les  rendre 
insufftsans ,  décrète  que  la  libre  circulation 
des  personnes  et  des  choses  est  rétablie  dans 
l'empire;  la  loi  du  28  mars,  relative  aux 
passeports,  ne  sera  exécutée  qu'à  dix  lieues 
des  frontières  ou  des  lieux  occupés  par  les 
armées  étrangères. 

■  ■    ■        m    »  1 

8=8  septembre  1792. —  Décret  qui  ordonne 
l'anontusement  des  pétitions  dites  des  huit 
mille  et  des  vingt  mille.  (L.  11,  241.) 

Un  membre  demande  que  l'on  déclare 
ennemis  de  l'union  fraternelle  des  Français 
ceux  qui  voudront  se  servir  des  listes  des 


U  7  AU  8  SEPTEMBRE  179a.  ^3t 

huit  mille  et  du  camp  des  vingt  mille  comme 
de  listes  de  proscription. 

Un  autre  membre  a  converti  en  motion  la 
pétition  de  la  section  des  Lombards ,  relati- 
vement à  l'anéantissement  des  pétitions  des 
huit  mille  et  des  vingt  mille. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'au 
moment  où  tous  les  Français  prennent  les 
armes  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  tous  les  sentimens  doivent  se  con- 
fondre  dans  le  seul  amour  de  la  patrie ,  et 
les  haines  particulières  s'anéantir,  décrète 
que  l'original  de  la  pétition  dite  des  huit 
mille,  et  celui  de  la  pétition  contre  le  camp 
de  vingt  mille  hommes,  et  autres  pétitions 
semblables,  seront  brûlés. 

L'Assemblée  nationale  invite  les  citoyens 
qui  auront  ces  listes  imprimées  à  les  anéan- 
tir, et  déclare  ennemis  de  l'union  frater- 
nelle qui  doit  régner  désormais  entre  tous 
les  Français  ceux  qui  voudraient  donner 
quelque  effet  à  ces  listes. 


8  septembre  1792.  — Décret  concernant  le 
compte  à  rendre  à  la  Convention  nationale  de 
la  situation  de  toutes  les  opérations  relatives  a 
la  fabrication  des  assignats.  (L.  11,  242;  B.  a4» 
75i.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  préparer  et  réunir  dès  à  présent 
tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  que 
la  Convention  nationale  puisse  connaître, 
au  moment  même  de  sa  réunion,  la  situation 
de  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fabri- 
cation des  assignats ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  ministre  des  contributions 
publiques,  les  commissaires -directeurs  à  la 
fabrication  des  assignats  et  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  se  concerteront 

Four  présenter  dans  le  délai  de  huitaine  à 
Assemblée  nationale,  et  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  un  mémoire  énonciatif  de  la  si- 
tuation, an  1"  septembre  1792,  de  la  fa- 
brication et  du  compte  des  assignats  prove- 
nant des  différentes  fabrications  et  créations 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

a.  Audit  mémoire ,  signé  du  ministre  des 
contributions  publiques,  du  directeur  à  la 
fabrication  et  du  trésorier  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sera  joint  un  tableau  com- 
paratif, et  à  plusieurs  colonnes,  des  diffé- 
rentes créations  et  fabrications,  dont  les  ré- 
sultats dcvrdnt  être  tels,  que  la  totalité  dos 
assignats  versés  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, ou  fautes,  tant  au  timbre  qu'à  l'im- 
primerie, ensemble  les  bouts  de  chaque  sé- 
rie brilles  ou  à  brûler,  composent,  avec  le 
papier  blanc  qui  pourrait  rester  desdites  fa- 
brications, une  quantité  de  papier  égale  à 
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celle  déposée  aux  archives  nationales  pour 
chaque  fabrication. 

3.  A  compter  du  lundi  10  de  ce  mois,  il 
sera  procède  de  suite  et  sans  interruption, 
par  le  directeur  de  la  fabrication ,  sous  la 
surveillance  et  responsabilité  du  minisire 
des  contributions  publiques,  et  par  le  tréso- 
rier de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au 
comptage  et  brûlement  des  assignats  fautes, 
tant  au  timbrage  qu'à  l'impression:  le  tout 
en  présence  des  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale ,  conformément  aux  lois  qui  ont 
été  rendues  pour  les  précédens  brùlemens. 

4.  Le  brûlement  sera  fait  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ou  en  tout  autre  lieu,  sui- 
vant ce  qui  sera  jugé  le  plus  convenable 
pour  cette  opération. 

5.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  autorisé  à  prendra,  s'il  est  besoin,  de 
l'ancien  commissaire  du  Roi  de  service  à  la 
confection  des  assignats,  tels  renseignemens 
qu'il  jugera  nécessaires,  relativement  aux 
opérations  désignées  dans  les  articles  précé- 
dens; il  pourra  même  l'y  employer,  et,  dans 
ce  cas,  les  émolumens  dudit  commissaire, 
pendant  le  temps  des  opérations,  seront  les 
mêmes  que  ceux  du  commissaire  directeur  à 
la  fabrication  des  assignats. 


8=9  septembre  1792.  —  Décret  reîatif  aux 
mesures  à  prendre  pour  Taire  sortir  des  depar- 
temens  menaces  tout  le  superflu  des  grains , 
fourrages  et  autres  denrées.  (  L.  1 1  ,  2*4;  B. 
*4,  765.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  armées  ennemies  ont  déjà  successivement 
enlevé  dans  leur  marche,  et  transporté  jus- 
que sur  le  territoire  étranger ,  une  grande 
partie  des  subsistances  qui  se  trouvent  dans 
les  départemens  qu'elles  ont  envahis  ; 

Considérant  qu  il  est  de  la  plus  urgente 
nécessité  de  prévenir  la  continuation  d'une 
telle  manœuvre,  et  d'empêcher,  en  les  met- 
tant sous  la  protection  de  nos,  armées ,  que 
nos  denrées  soient  la  proie  de  l'ennemi ,  et 
ne  lui  préparent  à  nos  dépens  de  nouveaux 
moyens  de  nous  combattre  et  d'exciter  des 
troubles ,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 

}>rovisoire  prendra  sur-le-champ  les  mesures 
es  plus,  propres  à  faire  sortir  des  départemens 
menacés  tout  le  superflu  des  grains,  four- 
rages et  autres  denrées  qu'ils  peuvent  con- 
tenir, à  démontrer  aux  habitans  la  néces- 
sité de  les  transporter  aux  lieux  les  moins 
exposés ,  à  leur  acheter  tout  ce  qu'ils  seront 
disposés  à  vendre  pour  le  compte  de  l'Etat, 
et  à  employer  ainsi,  de  concert  avec  eux, 
tous  les  moyens  d'assurer  leurs  subsistances 
et  d'en  priver  l'ennemi. 


—  8  SEPTEMBRE  1792. 

8=  12  septembre  1791.  — -  Décret  relatif  aa 
pain  des  troupes  (1).  (L   11  ,  245  5  B.  2;  , 

768.) 

Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que ,  des 
différens  essais  qui  lui  ont  été  présentés 
pour  l'amélioration  du  pain  des  troupes,  ce- 
lui qui  a  le  mieux  rendu  est  le  pain  de  pur 
froment,  avec  extraction  de  quinze  livres  de 
son  par  quintal  ;  il  le  trouve  préférable  au 
pain  dans  lequel  il  y  a  du  seigle  ;  il  propose 
de  l'adopter.  , 

La  proposition  convertie  en  motion,  l'As- 
semblée rapporte  son  décret  du  a  de  ce 
mois;  décrète  que  le  pain  sera  de  pur  fro- 
ment ,  et  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du 
ministre  à  son  comité  militaire. 


8=  i3  septembre  1793.  —  De'cret  qui  supprime 
les  six  tribunaux  criminels  établis  a  Paris  en 
mars  j  79 1 .  (L.  n,  247  ;  B.  24,  770.) 

Art.  t*r.  Les  six  tribunaux  criminels  créés 
à  Paris  par  le  décret  du  i3  =  i4  mars  1791 
sont  et  demeurent  dissous;  les  juges  qui 
composent  lesdits  tribunaux  se  rendront  à 
leur  poste. 

2.  Les  procès  criminels  restans  dans  lesdits 
tribunaux,  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'être 
poursuivis,  seront  reportés  aux  différens 
tribunaux  d'arrondissement  de  Paris  aux- 
quels ils  appartiennent ,  pour  y  être  jugés 
conformément  aux  lois  subsistantes ,  suivant 
les  dernier*\erremens  et  sans  nouvelle  assi- 
gnation. 

3.  Les  scellés  seront  apposés  par  la  muni- 
cipalité de  Paris  sur  les  greffes  desdits  six 
tribunaux ,  ainsi  que  sur  les  lieux  de  dépôt 
qui  étaient  destinés  à  leur  usage. 

4.  Il  sera  incessamment  procédé,  par  des 
commissaires  qui  seront  nommés  à  cet  effet 
par  la  municipalité  de  Paris,  en  présence 
des  greffiers  des  tribunaux ,  à  l'inventaire  de 
tous  les  titres ,  papiers  et  effets  existant  dans 
lesdits  greffes  et  lieux  de  dépôt. 


8  =  14  septembre  1793.  —  Décret  relatif  an 
complément  de  l'organisation  des  régtmens 
d'infanterie  et  d'artillerie  de  la  marine.  (L.  11, 
249;  B.  24,  753.) 

Art.  j".  La  forme  de  l'instruction  et  des 
jugemens  pour  les  délits  militaires  sera  la 
même  pour  les  troupes  d'artillerie  et  d'in- 
fanterie de  la  marine  que  pour  les  troupes 
de  ligne. 

a.  Les  gardes  principaux  d'artillerie  des 
ports,  en  exercice  lors  de  la  formation  de 
l'artillerie  de  la  marine ,  auront  l'option  de 
conserver  leur  place,  ou  d'occuper  dans  lar- 


(0  II  y  a  quelque  différence  daoa  la  rédaction  d«  la  collection  Baudouin. 
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tillerie  celles  auxquelles  ils  seront  portés  par 
leur  ancienne! é  de  service. 

3.  Les  gardes  principaux  qui  entreront 
dans  les  régimena  d'artillerie  y  prendront 
ranp  parmi  les  otficiers,  savoir:  ceux  qui 
ont  éle  pourvus  de  brevet  d'oflicier  antérieu- 
rement à  celui  de  çarde  d'artillerie,  de  la  date 
de  leur  lettre  d'oflicier  ; 

Ceux  qui  ont  été  maîtres-canonniers  entre- 
tenus, de  la  date  de  leur  lettre  d'entretien, 
conformément  à  l'article  34  du  titre  II  du 
décret  du  3(  mai=  14  juin,  concernant  l'or- 
ganisation de  l'artillerie  de  la  marine  ; 

Et  enfin  ceux  qui  n'étaient  que  sous-offi- 
ciers, de  la  date  de  leur  brevet  de  gardes 
principaux  d'artillerie. 


8=8  septembre  179a. — Décret  relatifs  l'ap- 
jirovîsionnement  du  sel  dans  le*  départemens 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  (L.  il,  a5i  ;  B.  a4, 
762.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  com- 
bien il  est  intéressant,  dans  les  circonstances 
actuelles,  d'assurer  la  fourniture  du  sel  né- 
cessaire à  la  consommation  du  Haut  et  du 
Bas- Rhin,  décrète  qu'il  y  a  urgence,  et,  après 
avojr  décrété  1  urgence ,  décrète  que  les  dis- 
positions des  articles  a  et  3  du  décret  du  ra 
=  ao  juillet  1 791,  pour  l'approvisionnement 
du  sel  dans  les  divers  départemens,  seront 
communes  aux  départemens  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin. 


8  =  i4  septembre  1792.  —  Décret  portant  créa- 
tion d'un  corps  de  troupes  légères,  sous  la  dé- 
nomination de  Irgi  on  nationale  du  Midi.  (L.  11, 
2S2  ;  B.24,  763.) 


8  =  i4  septembre  1792.—  Décret  pour  la  dis- 
tribution d'une  somme  de  tn  is  cent  vin°t-deox 
mille  cinq  cent  quarante- hoil  livres  aux  in- 
cendiés de  divers  départemens.  (L.  11,  a5a  ; 

B.  a4,  757.)   


8  =  8  septembre  1 792.  -*-  Décret  qui  ordonne 
la  re$t.tulion  d'espèces  monnayées  étrangères 
arrêtées  à  Collonges,  et  appartmant  à  divers 
négociansde  Lyon.  (B.24,  734-) 


8=8  septembre  1792.  —  Décret  qui  met  en 
liberté  le  sieur  Bellegarde,  adjudant  de  place 
à  Béfort.  (B.  24,  755.) 


8  =  1  a  s ept f.  m  b  r  r  1 792.  —  Décrefeui  accorde 
cent  quarante  livras  de  pension  à  .la  veuve 
Morgon.  (B.  a4,  756.) 


8=  <4  septembre  1795.— De'cret  qni  ordonne 
an  sieur  Lem.ir  de  verser  à  la  Trésorerie  le 
reliquat  de  son  compte.  (B.  a4,  756.) 


4. 


t>U  8  AU  9  SEPTEMBRE  179a.  ^33 

8  septembre  179a.  —  Décret  qui  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  la  pétition  de  la  demoiselle 
Sophie  ,  qui  se  préfend  fille  de  la  dame  La 
Ferlé-Senneterre.  (B.  24,  761.) 
•  '  — — — — » 

8  =  8  septembre  179a.  —  Décret  qni  ordonne 
de  mettre  en  liberté  le  sieur  Dolac,  aide-de- 
camp  du  général  Chazot.  (B.  a4,  767.) 


8=u  septembre  179a.— Décret  qui  ordonne 
d'envoyer  aux  députés  de*  exemplaires  im- 
primés des  décrets  ,  actes  du  Corps  -  Législatif 
et  proclamations.  (L.  n,  a4o;  B.  a4,  76a.) 


8  =  14  septembre  1793.  —  Décret  qui  accorde 
une  indemnité  de  six  mille  livres  an  sieur  Ca* 
*ol,  Canadien.  (B.  34,  767.) 


8  =  14  septembrr  179a.  —  Décret  qni  fixe  le 
traitement  du  commissaire  du  Roi ,  du  greffier 
et  de  son  commis,  et  des  huissiers  auprès  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Paris. 

(B.  34,769.)   


8  septembre  1793.  —  Sieur  Bisson.  Poy.  5 
septembre  17Q2.  — Commutation  de  peines. 

Vuy.  J  SEPTEMBRE  I792.  —  Exclu*!»»  dfS  SS- 

semblées.  Poy.  27  août  1792.  —  Hôpital  de 
Grenoble.  Voy,  2  septembre  1792.  —Liste 
civile.  Koy.  6  septembre.  1792. 


9=9  septembre  1 792.  —  Décret  relatif  a  l'ar- 
mement des  citoyens  qui  partent  pour  les  fron- 
tières. (L.  11,  258.) 

Art.  xeT.  Le  conseil  exécutif  provisoire 
enverra,  vingt-quatre  heures  après  la  récep- 
tion du  présent  décret,  un  ou  plusieurs  com- 
missaires dans  chacune  des  villes  du  Havre, 
Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux,  et  autres 
noria  faisant  le  commerce  pour  la  côte  d'A- 
trique  ou  pour  Mozambique. 

a.  Ces  commissaires  feront  fournir,  aussi- 
tôt après  leur  arrivée  dans  chacune  de  ces 
villes,  par  les  directeurs  des  douaues  et  au- 
tres employés,  l'état  certifié  des  armes  de 
toute  espèce,  entreposées  ou  déclarées  pour 
le  commerce. 

3.  Les  négocians  qui  auront  des  armes  en 
entrepôt  pour  le  commerce  les  déclareront 
à  leur  municipalité,  aussitôt  après  l'arrivée 
des  commissaires. 

4.  Les  commissaires  feront  la  visite  et  l'é- 
preuve de  ces  armes,  et  ils  se  feront  remettre 
sur-le-champ  les  pistolets ,  les  fusibj  de  ré- 
forme des  armes  hollandaises  et  prussiennes, 
les  sabres  et  baïonnettes,  en  tel  nombre  et 
en  telle  quantité  qui  seront  fixés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  pour  le  besoin  de  nos 
armées,  et  ils  les  enverront  sur-le-champ, 

f>ar  des  chevaux  de  poste,  dans  les  lieux  qui 
eur  seront  indiqués  par  le  même  miuistre. 

5.  L'estimation  des  armes  qu'ils  se  seron  t 
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fait  fournir  fera  faite  suivant  le  cour»  de  la 

{>tare;  ot,  dans  le  cas  de  contestation  sur 
eur  valeur,  elles  seront  s  ommairement  déci- 
dées par  les  corps  administratifs., 

6.  Les  éîats  d'estimation  de  ces  armes, 
certifiés  par  les  commissaires,  les  corps  ad- 
ministratifs et  les  négoiiiius  propriétaires, 
seront  sur-le-champ  ordonnancés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  de  manière  que  le  paie- 
ment de  leur  valeur  n'éprouve  aucun  retard. 

7.  Les  corps  administratifs,  sur  les  réqui- 
sitions des  commissaires,  seront  teuus  de 
leur  donner  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  la  pleine  et  prompte  exécution  du  pré- 
sent décret. 

3.  Les  commissaires  veilleront  aussi  à 
l'exécution  de  la  loi  du  5  de  ce  mois,  qui 
ordonne  à  tous  les  employés  dans  les  douanes 
de  fournir  leurs  fusils;  et,  pour  cet  effet,  ils 
se  concerteront  avec  les  corps  administratifs, 
et  ils  donneront  les  ordres  qu'ils  jugeront 
nécessaires  aux  directeurs  et  autres  employés 
de sd iles  douanes. 


5  =  9  septbbibr  1792.  —  Décret  qui  «"Vint 
et  abolit  Unit  le*  procès  relatifs  aux  droits  féo- 
daus.  (L.  11,  262  ;  B.  s4,  773.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  d'extirper  sans  délai  jusqu'aux  der- 
nières racines  de  la  féodalité,  et  de  mettre 
fin  à  tous  les  procès  qui  pourraient  la  rappe- 
ler on  en  être  la  suite  directement  ou  indi- 
rectement ,  décrète  que  tous  les  procès  pen- 
dant devant  les  tribunaux,  et  qui  ont  été 
occasionés  par  des  discussions  qui  se  sont 
élevées  entre  des  notaires  et  autres  officiers 
publics,  et  des  feudistes,  commissaires  à  ter- 
rier et  autres  employés  spécialement  par  les 
ci-devant  seigneurs  de  fiefs,  pour  la  recon- 
naissance ou  recouvrement  de  leurs  préten- 
dus droits,  demeurent  à  jamais  éteints  et 
anéantis,  ainsi  que  les  jugemensqui  peuvent 
avoir  été  rendus  sur  ces  procès  et  qui  n'ont 
point  encore  reçu  leur  exécution,  chaque 
partie  restant  tenue  de  paver  les  frais  qu'elle 
aurait  faits.  Décrète,  en  outre,  que  le  pou- 
voir exécutif  sera  tenu  de  faire  passer  sans 
délai  le  présent  décret  à  tous  les  corps  admi- 
nistratifs et  tribunaux  des  départemens  (1). 


* 

9  -  iî  septbmbrx  1 792.—  Décret  qui  accorde 
une  indemnité  aux  sergens  des  réjiim  ni  de 
1  île  de  France  et  de  Pondichéry.  (L.  1 1,  264  ; 
B  24,  79i.) 

Art.  1er.  Il  sera  payé,  pour  toute  indem- 


—  9  SEPTEMBRE  179^. 

nité,  à  chacun  des  sergens  du  régiment  de 
l'île  de  France  et  de  Pondichéry,  la  somme 
de  soixante-quinze  livres  pour  chaque  an- 
née pendant  laquelle  le  service  est  réputé 
continué,  à  commencer  du  1"  janvier  1778, 
jusque*  et  compris  l'année  1790;  la  somme 
de  soixante  livres  à  chaque  caporal,  et  celle 
de  cinquante  livres  à  chaque  soldat;  et,  à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  entres  au  service 

Eostérièuremcnt  au  1"  janvier  1778 ,  le  nom- 
re  des  années  ne  se  comptera  qu'à  dater  du 
jour  de  leur  entrée  au  service. 

2.  Il  sera  payé  à  chacun  des  sergens  de 
l'artillerie  quatre-vingt-dix  livres;  à  chaque 
caporal,  soixante-quinze  livres,  et  soixante 
livres  à  chaque  soldat  pour  chaque  année  de 
service,  à  compter  des  mêmes  époques. 

3.  Il  sera  versé  par  la  cai«se  de  l'extraor- 
dinaire à  la  Trésorerie  nationale  la  somme 
de  cent  cinquante  mille  livres,  qui  sera  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 


9  =  1 4  septembre  1792.  — 'Décret  contre  les 
prévenus  d'avoir  trempé  dans  la  conspiration 
du  10  août  1792.  (L-  11,  271;  B:  24»  79'-J 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans 
tous  les  départemens  de  l'empire,  ceux  qui 
seront  prévenus  d'avoir  trempé  dans  la  cons- 
piration du  10  août,  ou  d'avoir  conjuré  con- 
tre la  sûreté  de  l'Etat,  seront,  sur  la  dénon- 
ciation du  conseil  général  de  la  commune  de 
leur  résidence,  poursuivis  par-devant  le  jury 
d'accusaljon  de  leur  district,  et  ensuite  en- 
voyés, s  il  y  a  lieu,  au  tribunal  criminel  de 
leur  département,  pour  être  jugés  dans  les 
formes  prescrites  pour  le  tribunal  criminel 
provisoire  de  Paris. 


9=  i4  septhmbm  1792.  —  Décret  qui  déter- 
mine les  frais  de  rOule  des  gardes  nationaux. 
(L.  11,  273  ;  B.  24,  789  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  décrets  rendus  sur  l'étape  ou  sommes  qui 
doivent  être  accordées  pour  les  frais  de 
route  aux  gardes  nationaux  qui  se  rendent 
à  l'armée  ont  été  différemment  interprétés 
par  plusieurs  départemens,  et  qu'il  est  ius- 
taut  de  dissiper  tous  les  doutes  et  d'établir 
sur  cet  objet  un  mode  uniforme,  décrète  que 
tout  garde  national,  compagnie  ou  bataillon 
de  gardes  nationaux  qui  se  rendra  à  l'ar- 
mée, recevra,  pour  frais  de  route,  l'étape 
ou  trois  sous  par  lieue  de  poste;  mais,  dans 
aucun  cas ,  il  ne  pourra  recevoir  et  l'étape 
et  les  trois  sous  par  lieue. 


(1)  Cette  ^oi  ne  s'applique  pas  an  ras  d'un  no- 
taire réclamant,  d'un  impie  pirticuKer,  d<s  ho- 
noraires pour  actes  relatifs  aux  droits  féodaux; 
elle  ne  s  applique  aux  notaires  que  dans  le  ces 


où  ils  plaident  contre  des  feudistes  on  commis- 
saires à  terrier,  et  autres  employés  féodaux  des 
ci-devant  seigneurs  (7  frimaire  an  13;  Cas*.  S. 
4,  2,  h) 
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9  SB  14  «miiBM  1792.  —  Décret  qui  ordonne    les  autres  bataillons  ou  compagnies  de  gardes 
de  porter  aux  hôtels  de*  monnaie*  l'argen-     nationales  actuellement  sur  pied. 
ter.e  des  egl.ses  et  des  maisons  dépendant  de         iot  _  .  : 


la  liste  cWe.  (L.  Ml  a74;  B 14.  75 ÏT  '°mmandanS  ^nùmàml  des  gar- 

y            "  des  nationales  pour  la  défense  des  côles  se- 

Le  ministre  des  contributions  demande  la  r011'  tenu«  de  leur  fournir  des  pièces  de  câ- 

parole,  et  demande,  en  interprétant  le  vœu  non  et  Ie8  munitions  nécessaires  pour  s'ei 


do  l'Assemblée,  que  l'argenterie  des  églises 
et  des  maisons  dépendant  de  la  liste  civile 
soit  portée  aux  hôtels  des  monnaies  les  plus 
voisins  pour  être  monnayée.  Cette  demande, 
convertie  en  motion ,  est  décrétée. 


cer  au  Service  de  l'artillerie. 


9=14  septembre  1792. —  Décret  qui  de'ter- 


les  conditions  a  remplir  pour  obtenir  la 
permission  de  lever  des  corps  armés.  (L.  il , 

*75.) 

Un  membre  propose  le  rapport  du  décret 
qui  autorise  le  sieur  Prat  à  lever  une  légion 
pour  l'armée. 

L'Assemblée  nationale  décrète  le  rapport 
de  ce  décret. 

Par  suite  de  cette  proposition ,  il  est  dé- 
crété de  plus  que  l'Assemblée  nationale  n'ac- 


•9=l4  SEPTEMBRE  1792.    —  Décret  relnfif  au 

mode  de  paiement  des  arrérages  dus  ans  pro- 
priétaire de  taxations  et  augmentations  de 
gagea.  (L.  if,  a79,  B.  24,  775.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, qui  lut  a  rendu  compte  des  incertitudes 

Su'éprouve  le  directeur  général  de  la  liqui- 
ation,  relativement  aux  taxations  et  aug- 
mentations de  gages  subsistantes  au  denier 
vingt  et  au-dessous  ;  désirant  ne  pas  priver 
plus  long-temps  les  propriétaires  de  ces  taxa- 
tions et  augmentations  de  paiement  des  arré- 
rages auxquels  ils  ont  droit,  et  à  l'égard  des- 
quels il  n'a  pas  été  statué  par  les  lois  des  a3 


cordera  plus  à  des  particuliers  l'autorisation    octobre  1790  et  x3  niai  1791  ; 
de  lever  aucun  corps  armé ,  qu'au  préalable       Comme  aussi  après  avoir  entendu  les  trois 
!       — t  produit  des  certificats  authentiques    lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  a  été 


de  leur  civisme  et  l'état  nominatif  des  mem- 
bres qui  devront  entrer  dans  ces  corps. 


9=  l4  SEPTEMBRE  I^92.  —  Décret  relatif  a  la 

garde  des  forts ,  lignes  ,  châteaux  et  places 
des  côtes  et  frontières  maritimes.  (L.  iV  376; 
B.  *4,  794  ) 


présenté  dans  ses  séances  des  3o  juillet, 
et  9  septembre ,  et  avoir  décidé  qu'elle  est 
en  état  de  rendre  son  décret  définitif ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Toutes  taxations  et  augmenta- 
tions de  gages  créées  héréditaires,  actuelle- 
ment possédées  par  toutes  autres  personnes 
que  par  les  titulaires  des  offices  auxquels 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en-  elles  avaient  été  attribuées,  et  dont  le  pro- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  duit  est  au  denier  vingt  et  au-dessous,  ou 
militaire  réunis,  sur  la  lettre  du  ministre  de  qui  ont  été  réduites  à  ce  taux  par  l'article  1 1 
la  guerre  du  i5  août  dernier;  considérant  de  I'édit  du  mois  d'août  1784,  appartien- 
que  la  nécessité  de  fournir  des  garnisons  aux  dront  à  la  dette  publique  constituée,  et  ne 
vaisseaux  de  l'Etat,  et  d'augmenter  la  force  seront  pas  susceptibles  de  remboursement, 
des  armées ,  a  obligé  de  retirer  presque  tou-  a  l'égard  de  celles  qui  ont  été  de  tout  temps 
tes  les  troupes  qui  étaient  placées  dans  les  possédées  par  les  titulaires  d'offices,,,  payées 
départemeris  maritimes  ;  que  les  places  fortes  8ur  les  mêmes  états  et  assujéties  aux  mêmes 
et  châteaux  construits  sur  les  cotes  se  trou-  formes  que  les  anciens  gages ,  elles  seront 
vent  réduits  par  là  aux  propres  forces  des  remboursées,  avec  le  prix  desdits  offices, 
habitans  ;  qu'il  est  instant  de  pourvoir  à  la  lors  de  la  liquidation  qui  en  sera  faite , 
garde  et  à  la  sûreté  de  ces  points  importans,  pourvu  toutefois  qu'elles  aient  été  formelle- 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 
L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dé- 
été  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


crête 


urgence,  décrète  ce  qui 
Art.  Ier.  Les  commandans  dans  les  dépar- 
temens  maritimes  sont  autorisés  à  requérir 
le  nombre  de  gardes  nationales  qu'ils  juge- 


exceptées  des  évaluations,  conformé- 
ment à  l'article  %  du  décret  du  5  =  i3 
mai  1791. 

a.  Les  propriétaires  de  taxations  et  aug- 

l'article  précè- 


mentations  dénommées 
dent,  et  non  susceptibles 


de  rembourse- 


ront nécessaire  pour  la  garde  des  forts,  U-  ment,  seront  tenus  d'en  rapporter  les  quit- 
gnes,  châteaux  et  places  des  côtes  et  fron-    tances  de  finance  déchargées  du  contrôle  et 


tières  maritimes  qui  seront  jugés  devoir  être 
mis  en  état  de  défense. 

a.  Les  gardes  nationales  qui,  d'après  les 
réquisitions ,  seront  employées  à  ce  service , 
jouiront  du  même  traitement  et  de  la  même 
solde ,  suivant  la  proportion  des  grades ,  que 


les  autres  titres ,  ensemble  les  pièces  servant 
à  établir  leur  propriété  individuelle,  entre 
les  mains  du  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, lequel,  en  échange  de  la  quittance  à  fin 
de  reconstitution  qu'ils  donneront,  par-devant 
les  notaires  résidant  à  Paris ,  du  capital  des 

38, 
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dites  taxations  et  augmentations  de  gages, 
et  des  arrérages  échus  à  compter  du  i*r  jan- 
vier 1791,  leur  délivrera  une  reconnaissance 
déGnitive  de  liquidation  en  parchemin , 
portant  intérêts  à  compter  du  même  jour, 
et  dont  le  capital  ne  pourra,  datis  aucuu  cas, 
être  plus  fort  que. le  denier  vingt  du  capital 
de  la  rente,  conformément  à  l'article  11  de 
l'édit  du  mois  d'août  1784,  laquelle  reconr 
naissance  tiendra  lieu  auxdits  propriétaire* 
d'anciens  titres ,  et  leur  vaudra  contrat  ou 
titre  nouvel ,  en  sorte  qu'ils  puissent  en  dis- 
poser par  voie  de  reconstitution  ou  autre- 
ment, comme  de  toute  rente  due  par  l'Etat, 
en  se  conformant  d'ailleurs  aux  formalités 
prescrites  pour  semblables  dispositions. 

3.  Les  arrérages  attachés  à  ces  reconnais- 
sances définitives  seront  payés  sur  le  même 
taux  auquel  ils  l'étaient  précédemment ,  par 
le  payeur  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville ,  de 
la  même  manière  que  ceux  des  autres  rentes 
sur  l'Etat. 

4.  Il  ne  pourra  cependant  être  délivré  des 
reconnaissances  définitives  sur  des  parties  de 
taxations  et  augmentations  de  gaçes  possé- 
dées par  des  non -pourvus  d'offices  anté- 
rieurement au  3o  septembre  1775,  qui, 
ayant  négligé  d'obtenir  des  titres  nouvels, 
auraient  encouru  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  8  de  la  déclaration  du  3o  juil- 
let de  la  même  année. 


rade  d'un  faux  zèle  pour  trahir  plus  sûre- 
de  la  liberté  et  de  l'égalité, 


9  =  i4  septembre  179a.  —  Décret  qui  déter- 
mine les  condition*  a  remplir  pour  être  auto» 
rué  à  le«er  des  corps  de  troupes  légères.  (L. 
11,  a83;B.  a4,  783.) 

■ 

L'Assemblée  nationale  *  voulant  empêcher 
que  l'accueil  qu'il  était  de  son  devoir  de 
faire  aux  citoyens  qui  ont  proposé  de  lever 
ditïérens  corps  de  troupes  légères  puisse 
servir  de  ma>que  et  de  prélexte  aux  ennemis 
de  la  chose  publique  qui  oseraient  faire  pa- 
rade d]un  faux  1 
ment  lâ  cause 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i»».Il  ne  sera  plus  levé  à  l'avenir, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordon- 
né, aucun  corps  de  troupes  légères,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être, 
avec  état-major,  formation  et  administra- 
tion particulières.  1 

2.  Toutes  les  troupes  légères ,  soit  à  pied , 
soit  à  cheval,  seront  à  l'avenir  levées  par 
compagnies  franches,  conformément  aux 
décrets  qui  ont  déterminé  leur  formation, 
leur  solde  et  leur  service,  et  pour  laquelle  le 
pouvoir  exécutif  est  suffisamment  autorisé 
par  tes  lois  antérieures. 

3.  Tout  citoyen  qui  se  proposera  de  lever 
une  compagnie  de   troupes  légères  sera 


5  SEPTEMBRE  170a. 

tenu  de  faire  afficher  pendant  trois  jours, 
dans  sa  section  ou  dans  sa  municipalité,  son 
nom ,  le  précis  de  ses  services  on  de  ses  titres 
civiques,  et  sa  proposition,  et  d'en  rappor- 
ter un  certificat,  soit  à  l'Assemblée,  s'il  y 
présente  une  pétition,  soit  au  pouvoir  exe- 
cutif ,  s'il  s'adresse  directement  à  lui. 

4.  Tout  citoyen  qui  voudra  s'engager  dans 
un  corps  de  nouvelle  levée  sera  tenu  de 
produire  un  certificat  de  civisme  de  sa  sec- 
tion ou  de  sa  municipalité,  d'une  date  pos- 
térieure au  i«rseptembre  de  la  présente  an- 
née, et  de  justifier  d'ailleurs  qu'il  a  fait  un 
service  actif  et  personnel  dans  la  garde  na- 
tionale. 

.5.  La  liste  des  citoyens  engagés  dans  un 
corps  nouvellement  formé  sera  affichée 
pendant  trois  jours  dans  les  sections  ou  dans 
les  municipalités,  avant  d'être  reçue  par  le 
pouvoir  exécutif. 

9  =  1 4  septembre  1 79a.— Décret  qui  supprime 
les  canonnierj  garde-côtes.  (L.  il,  aS5  ;  B. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  rendre 
plus  précis  le  sens  du  décret  du  4  =  30 
mars  1791,  relatif  à  l'abolition  du  régime 
des  milices,  et  faire  connaître,  le  plus  tôt 
possible,  que  l'institution  des  garde-côtes, 
remplacés  de  fait  par  les  gardes  nationales , 
se  trouve  comprise  dans  cette  abolition ,  dé- 
crète que  la  troupe  comme  sous  la  dénomi- 
nation, de  eananniers  garde-côles  est  et  de- 
meurera supprimée,  aux  mêmes  termes  que 
les  milices,  et  conformément  au  décret  du  4 
c=ao  mars  1791. 


gr=i£  septembre  179a.  —  Décret  relatif  au 
protocole  des  actes  des  notaires.  (L.  11,  a86  ; 
B.  a4,  77a.) 

Sous  la  motion  d'un  membre,  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'à  l'avenir  les.actes  des 
notaires,  au  lieu  de  ces  mots  :  Sous  le  seel 
du  Roi 


Nation. 


ceux-ci:  Sous  le  suide  la 


9  =  i5  SEPTËM8BE  1 79a.—  Dlcret  qui  autorise 
les  volontaires  nalioiaux  a  reprendre  leur 
poste  dans  leurs  corps  respectifs  \  la  fin  de  la 
guerre.  (L.  ïi,  387.) 

Des  volontaires  de  la  section  de  la  Fon- 
taine de  Grenelle,  prêts  à  marcher  aux  fron- 
tières ,  demandent  que  le  sieur  Desormeaux, 
l'un  des  gendarmes  de  .  service  près  l'As- 
semblée, qu'ils  ont  choisi  pour  leur  capi- 
taine, ait  la  faculté  de  reprendre  sa  place 
dans  la  gendarmerie  lorsque  la  guerre  sera 
terminée  ;  ils  demandent  également  à  prêter 
le  serment  et  à  défiler  devant  l'Assemblée. 

L'Assemblée  admet  ces  braves  volontaires 
à  la  prestation  du  serment,  leur  permet  de 
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défiler,  et  elle  décrète  en  mérne  temps,  sur 
la  motion  d'un  membre,  qu'à  la  fin  de  la 
guerre,  les  volontaires  nationaux  seront  re- 
çus à  reprendre  leur  poste  dans  leurs  corps 
respectits.  .  .  - 


9  =  11  septembre  1 79a.  —Décret  qni  accorde 
une  indemnité  aux  soin-officier»  de  la  gen- 
darmerie faisant  pat  lie  de  la  ci-devant  maré- 
chAussëe.  (L.  n,  a66;  B.  24,  793.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  sous-  officiers  de  gendarmerie  faisant 
partie  de  la  ci -devant  maréchaussée  ont 
droit ,  conformément  à  la  loi  du  29  avril  der- 
nier, à  une  indemnité  pour  le  traitement  de 
Tannée  1791;  considérant  que  cette  loi 
pourrait  entraiuer  des  longueurs  qui  ne 
permettraient  pas  de  payer  avant  leur  dé- 
part ,  à  ceux  des  sous -officiers  et  gendarmes 
destinés  à  se  porter  aux  frontières,  l'indem- 
nité qui  leur  est  due;  après  avoir  entendu 
les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  et 
le  rapport  de  son  comité  militaire ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
faisant  partie  de  la  ci-devant  maréchaussée, 
et  qui ,  d'après  l'arjicle  i«r  du  litre  V  du  dé- 
cret du  14=29  avril  dernier,  doivent  être 
pavés  de  leur  traitemeut  à  compter  du  i«r 
janvier  1791 ,  sur  le  pied  fixé  par  l'article  4 
du  titre  IV  du  décret  du  16  janvier=i6  fé- 
vrier 1791,  recevront,  pour  tenir  lieu  de 
supplément  au  traitement  qu'ils  ont  reçu ,  et 
pour  toute  indemnité,  savoir:  chaque  ma- 
réchal- des-logis,  deux  cents  livres;  chaque 
brigadier,  deux  cent  cinquante  livres,  et 
chaque  gendarme,  deux  cent  trente-quatre 
livres.  Cette  indemnité  aura  lieu  indépen- 
damment du  compte  de  la  masse  pour  1791. 

2.  La  gendarmerie  nationale  du  'départe- 
ment de  Paris  n'est  pas  comprise  dans  les 
dispositions  de  l'article  précédent ,  non  plus 
que  les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  fai- 
saient partie  de  là  ci  -  devant  maréchaussée 
de  l'Ile-de-France:  ces  derniers  seulement 
auront  droit  au  compte  de  la  masse. 

3.  En  conséquence  du  présent  décret, 
l'Assemblée  nationale  annule  les  disposi- 
tions de  l'article  i«r  du  titre  V  du  décret  du 
14=29  avril  dernier. 


9  6BPTKMBBE  1792.  — Décret  relatif  aux  pères 
cl  mère»  qui  ont  des  enfan»  absent.  (B.  a4, 

J»6.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans 
quinze  jours  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  pères  et  mères  seront  te- 
nus de  justifier  devant  leurs  municipalités 
de  la  résidence  actuelle  én  France  de  leurs 
enfans  qui  ont  disparu,  ou  de  leur  mort,  ou 
de  leur  emploi  enfin  en  pays  étranger,  pour 


•*  9  semïmbré  1791.'  jZy 

le  cômjrte  de  la  nation;  à  défaut,  ledit  délai 
de  quinze  jours  expiré,  les  municipalités 
enverront  aux  directoires  de  district  un  état 
nominatif  des  enfans  absens  de  chez  leurs 
père  et  mère,  qui,  daus  ce  cas,  seront  réputés 
émigrés,  et  leurs  père  et  mère  assujétis  S 
fournir,  à  leurs  frais,  un  soldat  à  la  patrie 
pour  chaque  enfant  dont  la  résidence  ne 
sera  pas  constatée  dans  le  royaume,  sauf  la 
répétition  de  la  dépense  qu'ils  auront  faite  à 
cet  égard  sur  les  biens  propres  à. leurs  en- 
fans. 


9  =  1 5  septembre  179a.  —  Décret  relatif  au 
compte  à  rendre  par  les  a  Iminùtralcur*  de» 
eaux  de  Paris.  (B.  a4,  781.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domai- 
nes, considérant  qu'il  importe  d'être  ins- 
truit le  plus  tôt  possible  de  l'administration 
de  la  compagnie  des  eaux  de  Paris,  décrète 
qu'il  y  a  urgence, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgeuce ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  iFr.  Les  administrateurs  de  la  com- 
pagnie des  eaux  de  Paris  remettront,  dans 
le  mois ,  au  département ,  l'état  de  situation 
de  l'entreprise ,  dans  lequel  étal  ils  compren- 
dront le  détail  de  tout  ce  qui  a  été  reçu  et 

{>ayé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  depuis 
'origine  de  cette  compagnie  jusqu'à  ce  jour. 

2.  Les  porteurs  des  quittances  des  eaux  de 
Paris  sont  autorisés  à  nommer  un  syndic , 
qui ,  concurremment  avec  l'agent  du  Trésor 
public,  pourra  assister auxdits  comptes. 

3.  Lorsque  les  susdits  comptes  auront  été 
apurés  par  le  département,  le  ministre  des 
contributions  publiques  fera,  s'il  y  a  lieu, 
la  recherche  a  es  malversations  qui  ont  pu 
être  commises  au  préjudice  de  la  nation 
dans  les  différeos  traités  passés  avec  les 
agens  du  Gouvernement ,  ou  dans  les  opéra- 
tions faites,  pour  le  compte  de  ladite  entre- 
prise, avec  ses  propres  agens  ou  tous  autres 
particuliers. 

4.  L'Assemblée  nationale  renvoie  après 
1'apurément  desdits  comptes  de  statuer  sur 
le  sort  définitif  de  l'établissement  des  pompes 
à  feu ,  sur  les  droits  des  porteurs  de  quittan- 
ces et  sur  la  réclamation  des  sieurs.  Vachette 
frères. 

■ 

g  r=  1 4  septembre  1 702. —  Décret  qui  établit 
un  commissaire  depdncedans  la  ville  de  Beau- 
tais.  (B.  a4,  774  ) 


9=  i4  septembre  1792.  —  Décret  qni  ordonne 
d'informer  le' docteur  Pritstley  de  sa  nomina- 
tion à  la  Convention  nationale ,  et  d'envoyer 
aux  étranger»  à  qni  l'Assemblée  a  accordé  le 
litre  de  citoyen  français  . le  décret  qui  les 
concerne.  (B.  *4,  7&5-) 
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q=pi4  ibptbmbbb  1701.— Décret  qui  exemple  9  =  *l  septembre  1792. —Décret  reUtîf  ta 
du  service  de  U  garde  nationale  le»  employé  paiement  des  gardes  nationaux  qui  escorte- 
ur les  ingénieurs  du  camp  de  Paris.  (B.  a4 ,       ront  le  papier-assignat.  (B.  24,  77»  > 

77«)   

q—  U  septbmibb  1 79*-*~" Décret  qui  ordonne 
de  faire  l'épreuve  d'une  nouvelle  invention 
de  batteries  de  campagne  proposée  par  le  sieur 

Béais.  (B.  a4,  786  ) 

— —  9 

a  septembre  179a-  —  Décret  relatif  ans  seeré- 
taire*  commis  de  l' Assemblée  et  à  l'expédi- 
tion des  décrets  d'urgence;  (B.  24,  790  ) 


t=i6  septembre  1792.  — Décret  qui  main- 
tient le  canton  de  Hanau  dans  sa  formation 
actuelle.  (B.  24,  772.) 


séptbmbbb  1792.  —  Décret  relatif  aux  dé- 
clarations à  faire,  par  les  négocians  de  divers 
ports,  des  armes  qu'ils  ont  en  dépôt  pour  le 
•ce.  (B.  s4,  779  ) 


9  septembre  179a. — Décret  qui  autorise  l'ad- 
mission du  sieur  Hucbon  dans  la  gendarmerie. 
(B.  a4,  79*  )   

9  septembre  1792  Décret  sur  l'exportation 

des  grains  à  l'étranger.  (B.  a4,  796.) 

9  séptbmbbb  179a.  —  ! Décret  qui  assimile  les 
pouvoirs  des  commissaires  b  la  manufacture 

$  d'armes  de  Saint-Etienne  à  ceux  des  com- 
missaires b  la  manufacture  de  Moulins.  (B.  a4, 

79»)   

93214  septembre  1792.— Décret  qui  renvoie  • 
an  pouvoir  exécutif  la  pétition  du  comman- 
dant de  la  compagnie  franche  formée  a  la  see- 
tion  de  l'Observatoire.  (B.  a4,  79*) 


9  septembre  1792.  —  Approvisionnement  des 
ports;  Chevaux,  elc;  Dépenses  des  ports. 
Voy.  2  septembre  179*.  —  Gradués  ,  etc. 
Voy.  29  août  1792.  —  Grains,  etc.  Ko  y.  8 
septembre  1792.  —  Maison  des  Capucines. 
Voy.  7  septembre  1792.  —  Officiers  ennemis. 
Koy.  29  août  179a.  —  Ouvriers  papetiers. 
Voy.  7  septembre  179a. —  Sieur  Pelouse 
Dusauré.  Koy.  1  ssptsmbbk  179a. 


9=11  séptbmbbb  179a.  —  Décret  qui  accorde 
des  secours  aux  personnes  portées  dans  les 
élals  de  distributions  dès  fonds  de  cent  cin- 
quante mille  livres  créés  en  remplacement  des 
fonds  de  bienfaisance.  (B.  a4,  799.) 


9  s=9  séptbmbbb  1792.  —  Décret  qui  licencie 
le  101e  régiment  d'infanlerie,  ci-devant  Royal* 
Liégeois.  (L.  ii,  260;  B.  a4, 778.) 

— 

9  =9  septembre  179a.  —  Décret  qui  défend 
de  déplacer  de  Paris  les  ouvriers  en  bois  et 
enfer  qui  y  résident.  (L.  11,  a63.) 

9=n  septembre  179a.— Décret  pour  l'envoi 
de  commissaires  dans  les  différentes  manufac- 
d'annes.  (L.  11,  a68  ;  B.  a4,  7*7  ) 


9*314  séptbmbbb  179a.  —  Décret  relatif  à  la 
levée  de  compagnie»  de  chasseurs  a  cheval, 
sous  le  nom  de  hussards  braconniers.  (L.  n  , 
aya^B.  a4,  7««  )  m 

9=  i4  septembre  1792. —  Décret  qui  annule 
la  nomination  do'  sieur  Bothor  à  la  place  de 
capitaine  dn  port  de  Boulogne.  (L.  11,278) 

B.  24,  800.)   

•  1 

9  =31 4  septembre  179a.  —  Décret  relatif  b  l'é- 
tablissement de  tribunaux  de  commerce  b  Ro* 
morantin  et  a  Blaye.  (  L.  1 1 ,  a8a  ;  B.  a4  , 

7740 


ios  10  septembre  1792. —Décret  relatif  aux 
rentes  viagères  dues  par  l'Etat  aux  citoyens 
qui  s'enrôlent  pour  le  service  de  la  patrie. 
(L.  11,  291  ;  B.  a4,  8i3.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
dévouement  des  citoyens  qui  s'enrôlent  pour 
le  service  de  leur  patrie  ne  doit  pas  nuire  aux 
intérêts  de  leurs  ramilles,  dans  le  cas  où  ce 
dévouement  généreux  entraînerait  le  sacri- 
fice de  leur  vie,  décrête  que ,  dans  le  cas  où. 
des  citoyens  sur  la  tête  desquels  existent  des 
rentes  viagères  dues  par  l'Etat ,  et  dont  jouis- 
sent et  doivent  jouir  leurs  pères  et  mères , 
perdraient  la  vie  au  service  de  la  patrie,  ces 
rentes  viagères  seront  continuées  sur  la  tête 
de  leursdits  pères  et  mères. 

# 

locsio  septembre  1792.  —  Décret  relatif  à  la 
suppression  des  préfets  apostoliques  dans  les 
colonies.  (L.  u,  39a;  B.  a£,  816.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'indépendance  du  Gouvernement  français 
est  inconciliable  avec  la  juridiction  spirituelle 
et  l'autorité  qu'exerce  l'evcque  de  Rome  dans 
les  colonies  françaises  par  des  délégués  con- 
nus soùs  le  nom  de  préfets  apostoliques ,  et 
que,  dans  les  circonstances  présentes,  une 
telle  autorité  doit  être  moins  tolérée  que  ja- 
mais, décrète  que  les  délégués  de  l'évêque  de 
Rome,  établis  dans  les  colonies  françaises,  et 
connus  sous  le  nom  de  préfets  apostoliques , 
sont  supprimés.  , 

10  =  11  sbptbmbrb  179  a. —Décret  relatif  an 
paiement  d'une  gratification  aux  différées 
corps  appelés  depuis  le  11  juin.  (L.  Il,  agi  i 
B.  a4,  819  ) 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
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convertie  en  motion  par  un  de  ses  membres, 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  les  corps 
qui  ont  été  appelés  depuis  le  1 1  juin,  et  qui 
seront  appelés  successivement  à  la  défense  de 
la  patrie  en  danger,  recevront  la  gratifica- 
tion telle  qu'elle  a  été  lixée  par  le  décret  du 
ier  =  5  mai  dernier,  pour  leur  arme  et  leur 
grade. 


10=10  septembre  1792.  —  Décret  quî  porte 
la  peine  de  six  années  de  fers  contre  ceux  qui 
garderont  le  silence  sur  les  dépôts  mi  itaires 
qui  leur  ont  été  confiés.  (  L.  1 1,  294  ;  B.  24  , 
812.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  citoyens  nui,  cédant  à  des  impulsions  per- 
fldes,  ou  se  livraut  à  des  calculs  coupables, 
gardent  le  silence  sur  les  dépôts  militaires 
qui  leur  ont  été  confiés  par  le  pouvoir  exécu- 
tif, ou  Tout  des  déclaratious  infidèles,  com- 
mettent, un  crime  qui  exige  une  prompte  me- 
sure de  répression ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Tout  citoyen  qui ,  dans  la  huitaine  de  la 
publication  du  présont  décret ,  n'aura  pas  fait 
au  greffe  de  la  munit  ipalité  dans  l'étendue 
de  laquelle  il  demeure  une  déclaration  fidèle 
des  munitions,  armes,  ustensiles^  guerre, 
de  tous  objets  relatifs  à  l'habillenWnt ,  équi- 
pement, campement  des  troupes  françaises, 
et  des  vivres  et  fourrages  dont  le  dépôt  lui  a 
été  confié  par  le  pouvoir  exécutif  ou  ses 
agens,  sera  puni  de  six  années  de  fers. 


10=12  septembre  1792-  — Décret  relatif  a  la 
confection  de  l'inventaire  des  meubles,  effets- 
et  ustensiles  en  or  et  en  arpent,  employés  au 
service  du  culte.  (L.  11,  29$;  B.  24,  816.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  meubles,  effets  et  ustensiles  en  or  et  ar- 
gent, employés  au  service  du  culte  dans  les 
églises  conservées,  sont  de  pure  ostentation , 
et  11e  conviennent  nullement  à  la  simplicité 
qui  doit  accompagner  ce  service  ; 

Que,  lorsque  la  patrie  est  en  danger  et  que 
ses  besoins  sont  urgens,  il  est  nécessaire  d'y 
pourvoir  par  les  ressources  qui  peuveut  être 
utilement  employées  sans  surcharger  les  ci- 
toyens ; 

Que  tous  les  objets  dpnt  les  églises  conser- 
vées sont  actuellement  garnies  appartiennent 
incontestablement  à  la  nation,  qui  a  le  droit 
d'en  faire  l'application  réclamée  par  les  cir- 
constances aet  ttelles,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  Dans  les  vingt-qualre  heures  qui 
suivront  la  publication  du  présent  décret,  il 
sera  fait,  par  ies  citoyens  que  choisiront  les 
conseils  généraux  des  communes ,  et  pris 
dans  leur  sein ,  un  état  exact  et  détaille  de 
tous  les  meubles,  effets  et  ustensiles  en  or  et 
en  argent  qui  se  trouveront  dan»  chaque 
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église,  soit  cathédrale,  paroissiale,  succur- 
sale ,  oratoire  ou  chapelle  quelconque  :  cet 
inventaire  contiendra  la  désignation  précise 
de  chaque  pièce,  sa  nature  et  son  poids. 
,  2.  Ces  effets  seront,  dans  le  jour  suivant, 
à  la  diligence  et  sous  la  responsabilité  des 
municipalités,  envoyés,  avec  une  copie  de 
l'inventaire  énoncé  en  l'article  précédent , 
au  directoire  du  district,  qui  eu  donnera 
décharge  aux  municipalités ,  avec  la  même 
désignation. 

3.  Le  directoire  du  district  enverra  par  la 
voie  la  plus  srtre  et  la  plus  prompte,  à  mesure 
de  leur  réception  ,  toutes  les  prèces  d'or  et 
d'argent  qui  lui  parviendront,  à  l'hôtel  des 
monnaies  le  plus  voisiu  de  son  territoire, 
avec  une  copie  de  l'état  détaillé  qui  en  sera 
formé,  contenant  la  désignation  >  i°  de  l'é- 
glise d'où  elles  proviennent  ;  f  de  la  nature 
de  chaque  pièce  ;  3°  de  son  poids. 

4.  Une  antre  copie  de  ce  même  état  sera 
adressée  par  le  directoire  du  district  à  celui 
du  département,  qui  la  transmettra  sans  dé- 
lai au  ministre  des  contributions  publiques. 

5.  Le  directeur  de  la  monnaie,  après  avoir 
vérifié  le  nombre,  l'espèce  et  le  poids  des 
pièces  comprises  en  l'état,  fera  passer  au 
procureur- géuéral- syndic  du  département 
une  reconnaissance  portant  décharge,  et  ce- 
lui-ci en  enverra  copie  au  directoire  du  dis- 
trict. 

6.  Ces  pièces,  à  l'instant  de  leur  arrivée* 
seront  converties  en  monnaie,  qui  sera  em- 
ployée au  paiement  du  prêt  de*  différentes 
armées  françaises. 

7.  Les  frais  de  caisse  et  emballage,  soit  de 
la  part  des  municipalités ,  soit  de  la  part  du 
dictrict,  seront  remboursés  sur  le  mémoire 
justifié  qui  en  sera  arrêté  par  le  directoire  du 
district,  visé  et  approuvé  par  celui  du  dépar- 
tement. Le  receveur  du  district  en  fera  l'a- 
vance ,  sauf  le  remplacement  dans  sa  caisse 
par  la  Trésorerie  nationale. 

8.  Le  directeur  de  la  monnaie  paiera  et 
avancera  le  port  des  caisses  qu'il  recevra , 
sur  la  facture  dont  seront  porteurs  les  voitu- 
riers,  et  ses  débourses  lui  seront  alloués  en 
dépense. 

9.  Sont  exceptés  des  dispositions  du  pré- 
sent décret  les  soleils,  ciboires,  calice  et  au- 
tres vases  sacrés  seulemeut. 

10.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  donner  les  ordres  les  plus 
exprès  et  les  plu»  positifs  pour  le  prompt 
envoi  et  l'exécution  du  présent  décret. 


10=  i4  septembre  1792. —  Décret  relatif  a  la 
conservation  des  places  des  citoyens  qui  par- 
tent pour  les  frontières.)  L.  11,  299.) 

La  section  du  Marais  vient  présenter  à 
l'Assemhlée  nationale  là  troisième  compa- 
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gnic  des  volontaires  de  cette  section  qui  par- 
tent pour  les  frontières. 

«  La  section  du  Marais,  dit  M.  Target, 
«  orateur  de  la  députation,  a  pris  une  dcli- 
«  bération  ordonnée  par  la  justice  ;  c'est 
m  d'inviter  tous  les  eitoyens  chez  qui  ces  jeu- 
m  nés  gens  occupent  des  places,  de  les  con- 
«  server  à  ceux  qui,  selon  nos  vœux,  revien- 
«  dront  recevoir  de  nouveaux  embrassemens 
«  après  la  vicloirç.  Elle  a  désiré  que  ce  vœu, 
«  approuvé  par  l'Assemblée  nationale,  de- 
«  viul  comme  la  loi  de  tous  les  Français,  et 
«  établit  dans  l  ame  -des  citoyens  soldais  la 
m  sécurité  et  la  paix,  eucouragemeut  bien 
«  dû  au  zèle,  à  la  bravoure  et  aux  vertus  de 
«  nos  défenseurs.  » 

Cette  proposition,  vivement  applaudie,  est 
à  l'instant  convertie  en  motion  par  un  mem- 
bre de  l'Assemblée,  et  décrétée  avec  mention 
honorable.  Au  surplus ,  la  commission  extra- 
ordinaire est  chargée  de  rédiger,  dans  le  plus 
court  délai,  une  instruction  à  ce  sujet. 


10  =  1 4  septembre  179a. — Décret  re'alïf  aux 
hypothèque*  des  bien*  acquis  par  le  Roi  au 
nom  de  la  nation.  { L.  11,  3oo;  B.  a4  , 
8  io.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  de  sa  justice,  autant  que  de  l'intérêt  pu- 
blic, de  prendre  au  plus  tôt  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  les  acquisitions  faites  par 
le  Roi  au  nom  de  la  nation,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  législation ,  et  après  avoir  dé* 
crété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  r 

Art  i,r.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  l'usage  des  formali- 
tés établies  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1693, 
pour  purger  les  hypothèques  des  biens  acquis 
par  le  Roi  au  nom  de  la  nation,  est  abrogé. 

3.  Les  acquisitions  faites  jusqu'à  ce  jour, 
dont  les  hypothèques  n'auraient  pas  encore 
été  purgées,  et  celles  qui  pourront  être  faites 
à  l'avenir  par  le  pouvoir  exécutif,  au  nom  de 
la  nation ,  seront  soumises  à  la  formalité  des 
lettres  de  ratification,  suivant  les  règles  éta- 
blies par  l'édit  du  mois  de  juin  1771. 

3.  Ces  lettres  seront  prises  à  la  diligence 
des  commissaires  nationaux  près  les  tribu- 
naux de  district  ou  d'arrondissement  dans  le 
ressort  desquels  seront  situés  les  biens  ven- 
dus ou  aliénés. 

4.  Ellés  seront  affranchies  de  tous  droits 
dus  d'après  l'édit  de  -177.1,  lesquels  ne  seront 
portés  que  pour  mémoire  sur  les  registres 
des  receveurs  chargés  de  leur  perception ,  et 
elles  seront  scellées  sur  la  simple  représen- 
tation du  vi<a  des  percepteurs ,  qui  tiendra 
lieu  de  la  quittance  des  droits. 

5.  Les  procédures  commencées  dans  les  ci- 
devant  parlemens  et  autres  tribunaux,  sui- 
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vant  l'édit  de  1693 ,  qui  n'auraient  pas  été 
terminées  par  arrêt  définitif,  et  dans  les- 
quelles le  jirix  des  acquisitions  n'aurait  pas 
été  consigné,  sont  et  demeurent  supprimées; 
il  sera  pris,  sur  les  contrats  desdites  acquisi- 
tions, des  lettres  de  ratification,  conformé- 
ment aux  articles  »  et  3  du  présent  décret. 

6.  Les  créanciers  qui ,  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle précédent ,  auraient  formé  des  opposi- 
tions au  greffe  des  ci-devant  parlemeus,  sui- 
vant l'édit  de  1693,  seront  tenus  de  les  re- 
nouveler, suivant  les  formes  prescrites  par 
1  édit  de  1771,  à  peine  de  déchéance  de  leurs 
hypothèques. 

7.  Pour  donner  un  temps  suffisant  à  ceux 
qui  peuvent  prétendre  des  privilèges  ou  hy- 
pothèques sur  les  immeubles  acquis  par  la 
nation,  de  faire  leurs  oppositions ,  il  ne  sera 
scellé  à  cet  égard  aucune  lettre  de  ratifica- 
tion que  trois  mois  après  la  publication  du 
présent  décret. 

10=  i4  septembre  179a.  —  Décret  relatif  »ux 
fonctions  «les  commmaires  envuyé<  dans  les 
manufactures  d'armes.  (L.  11  ,  398  ;  B.  a4, 
8a  1.) 

L'Asseidfeée  nationale,  considérant  que 
rien  n'est  plus  urgent  que  de  procurer  des 
armes  aux  généreux  citoyens  qui  se  dévouent 
à  la  défense  de  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  ier.  Les  commissaires  nommés  par  le 
décret  du  9  de  ce  mois  pourront  faire  toutes 
réquisitions  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois  relatives  à  l'organisation,  à  l'activité  des 
manufactures  d'armes,  à  l'armement  des  ci- 
toyens et  des  troupes ,  ainsi  qu'aux  çpnvois 
militaires  de  tout  genre. 

2.  Ils  pourront  suspendre  provisoirement, 
et  à  charge  d'en  instruire  incessamment 
l'Assemblée  nationale  et  le  conseil  exécutif 

firovisoire,  tous  les  agens  qui  entraveraient 
'exécution  des  lois  rappelées  en  l'article  pré- 
cédent ,  et  généralement  faire  tout  ce  qu'ils 
croiront  utile  et  nécessaire  pour  remplir  la 
mission  qui  leur  est  confiée. 

3.  Amable  Soubrani  sera  adjoint  à  Gilbert 
Romme  et  à...  Jamon,  pour  surveiller  la  nou- 
velle manufacture  établie  à  Moulins ,  aiusi 
que  celle  de  Saint-Etienne. 


10=14  Septembre  1 791. —Décret  conremant 
les  établissemens  des  sourds-muets  et  des  aveu- 
gles-né*. (B.  a4,  823.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'en 
attendant  le  moment  de  l'orgauisation  géné- 
rale de  l'instruction  publique,  il  est  instant 
de  pourvoir  provisoirement  à  la  subsistance 
des  élèves  des  deux  établissemens  des  sourds- 
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muets  et  des  aveugles-nés ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence  et  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  réunis  d'instruction  publique  et  des 
secours  publics,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  pensions  gratuites  accordées, 
pour  l'année  1791,  à  vingt-quatre  élèves  de 
rétablissement  des  sourds-muets,  par  l'art.  4 
du  décret  du, 21  =  29  juillet  1791,  et  à  trente 
élevés  de  l'établissement  des  aveugles-nés, 
par  1  article  2  du  décret  du  28  septembre  — 
12  octobre  de  la  même  année  ,  commueront 
à  être  pavées  par  la  Trésorerie  nationale , 
jusqu'au  moment  de  la  nouvelle  organisation 
de  I  instruction  publique. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  emploiera  tous  les 
moyens  qui  sont  à  sa  disposition  pour  faire 
jouir,  dans  le  plus  bref  délai,  1  établissement 
des  aveugles-nés  des  sommes  qui  lui  sont  at- 
tribuées par  le  décret  du  28  septembre  der- 
nier, en  prélevant,  s'il  y  a  lieu,  la  part  que 
peuvent  réclamer  ceux  des  trente  élèves  qui 
n'ont  pas  été  nourris  dans  l'établissement  ou 
qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  lesdites 
sommes,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

3.  l  e  pouvoir  exécutif  fixera,  sans  délai, 
d'après  la  loi  et  les  principes  de  l'équité,  l'é- 
poque où  doit  commencer  le  traitement  de 
chacun  des  maîtres  nui  ont  été  ou  sont  en- 
core en  activité  dans  rétablissement  des  aveu- 
gles-nés. 

4.  Il  prendra  les  informations  les  plus  po- 
sitives pour  s'assurer  du  degré  d'utilité  de 
chacune  des  places  de  maîtres  qui  restent  à 
remplir  dans  ledit  établissement,  et  il  en 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
y  être  statué  par  elle. 


10  =  10  septembre  179a.  —  Décret  pour  la 
formation  d'i-ne  compacte  franche,  sous  la 
dénomination  de  chasseurs  bons  tireurs.  (  L. 
11,  iU  i  B.  24,  804.) 


10  =  iq  septembre  1792. —  Décret  relatif  à 
l'emploi  des  commis-aires  de*  guerres  pour  le 
-service  de  l'armée  destinée  a  la  défense  de 
Paris.  (L.  11,  290;  B.  24,  814.) 


10=  13  et  i4  septembre  1792.  — Décret  qui 
autorise  I  échappe  des  églises  paroissiales  des 
communes  de  Ferrières  et  de  Saint-AvoId.(B. 
24,  boi  et  802.) 

10  septembre  1792.  —  Dérret  qui  autorise  le 
département  des  Hautes-Pyrénées  à  faire  une 
acquisition.  (B.  24,  8o3.) 


10  septembre  1 792.——  Décret  qui  accorde  une 
indemnité  au  »ieor  Philippe  Bec,  pour  s'en 
0  retourner  à  Cayenne,  d'où  il  avait  été  déporté 
•  illégalement.  (B.  24,  8o5.} 
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10  septembre  1792.  —  Décret  contenant  les 
étais  des  pensions  accordées  1  des  officiers 
d  élats-majors  des  places  ,  aux  commiisairea 
des  guerres,  aux  ingénieur»  géographes  et  aux 
officiers  des  troupes  provinciales  supprimés. 
(B.  24,  806  a  809.  ) 

10  septembre  1792.  —  Décret  relatif  au  bureau 
de  correspondance,  au  dépôt  des  pièces  et  an 
logement  du  secrétaire  de  la  société  de  méde- 
cine. (B.  24,  8ii.) 


10  septembre  1792 .  —  Décret  qui  met  à  la 
disposition  du  pouvoir  exécutif  les  toiles  de 
chasse  qui  se  trouvent  dans  les  établissement 
dits  du  Venlrail.  (B.  a4,  8i5.) 


10  =  i4  septembre  1792.—*  Décret  relatif  a 
rétablissement  d'un  comité  des  fortifications 
et  d  on  dépôt  des  archives  du  déparlement  de 
la  guerre.  (B.  24,  819.) 


10  =  1 1  septembre  1 792.  —  Décret  qui  met  un 
million  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  les  dépenses  pressantes  du  camp 
de  Paris.  (B.  a4,  820.) 


10  septembre  1792.  —  Camp  de  Chilons.  foy. 
5  août  179a.  —  Citoyens  morts  le  10  août. 
Vay,  ao  août  1792.  —  Sieur  Rouestsrt.  Koy. 

4  SEPTKMBRB  179a. 


11  =  i3  septembre  179a.  —  Décrrt  relatif 
aux  pension»  des  ■  fGciers  licenciés  de  la  gen- 
darmerie nationale  du  déparlement  de  Paris. 
(L.  u,  3e5  ;  B.  24,  839  ) 

L'Assemblée  nationale,  ayant,  par  son  dé- 
cret du  i3  août  dernier  licencié  les  officiers 
de  la  gendarmerie  nationale  du  département 
de  Paris,  et  leur  ayant  donné,  par  son  décret 
du  i5  août  dernier,  le  droit  de  prétendre  à 
des  pensions  proportionnées  à  leurs  services  ; 

Considérant  que  la  plupart  de  ces  officiers 
sont  des  pères  de  famille  sans  fortune,  et 
qu'ils  ont  besoin  d'un  prompt  et  juste  se- 
•  cours,  déçrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  natiouale,  après  avo.ir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Tous  les  of liciers  de  la  gendarme* 
rie  nationale  licenciés  par  le  décret  du  1 3  août 
dernier  recevront,  pour  pension  annuelle, 
autant  de  cinquantièmes  parties  des  appoin- 
terons respectifs  de  leur  grade  qu'ils  ont 
d'années  de  service. 

2.  Les  campagnes  ou  erobarquemens  comp- 
teront pour  deux  années  de  service,  d'après 
le  mode  établi  par  le  décret  du  3  =  22  août 
1790. 

3.  Dans  le  cas  où  lesdits  officiers  obtien- 
draient des  places  dans  les  armées,  leurs  pen- 
sions cesseront  du  jour  où  ils  toucheront  \êê 
appointemens  de  l'emploi  qu'ils  auraient  o7 
tenu;  et  ceux  qui  prendront  du  service  dans 
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les  Volontaires  nationaux,  conserveront  la 
moitié  de  leurs  pensions. 

4.  Les  appoiutemens  affectes  aux  grades 
de  ces  officiers  leur  seront  payés  jusqu'au 
jour  de  leur  licenciement  ou  de  la  cessation 
de  leurs  services  inclusivement ,  et  leurs  pen- 
sious  commenceront  à  courir  dès  le  lende- 
main. 

n=:i5  septembre  1792.  —  Décret  relatif  a 
une  nouvelle  organisation  des  commissaires 
des  guerres.  (L.  n,  3i4  ;  B.  24,  83a.) 

Voy.  lois  du  20  septembre  =  i4  octobre 
1791  ;  du  i3  =  14  DfcCEMBnE  179a  ;  du  16 

AVRIL  1793. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  sur 
la  demande  du  pouvoir  exécutif  provisoire, 
tendante  à  ce  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  or- 
ganisation des  commissaires  des  guerres;  con- 
sidérant qu'il  est  de  toute  nécessité  d'assurer 

Sromptement  le  service  de  toutes  les  parties 
e  l'administration  militaire,  et  de  faire  dis- 
paraître les  obstacles  qui  s'opposent  au  choix 
des  sujets  et  à  leur  repartition  dans  les  ar- 
mées, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i»r.  Il  n'y  aura  plus  que  des  commis- 
saires ordonnateurs,  des  commissaires  ordi- 
naires et  des  aides-commissaires;  eu  consé- 
quence, le  titre  de  commissaire  auditeur  de- 
meure supprimé. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
employer  les  aides-commissaires  qui  ont  at- 
teint rage  de  vingt-un  ans ,  et  les  citoyens 
au-delà  de  quarante-cinq  ans  qui  auront  été 
jugés  capables  de  remplir  les  places  qui  vien- 
dront à  vaquer. 

3.  Le  ministre  pourra  destituer  ceux  des 
commissaires-ordonnateurs,  auditeurs  ou  or- 
dinaires qui,  par  incivisme,  incapacité  ou 
mauvaise  administration,  se  sont  rendus 
inhabiles  à  exercer  des  fonctions  où  la  con- 
fiance la  plus  entière  est  absolument  indis- 
pensable. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
choisir,  sans  distinction  de  grade  et  de  rang, 
ceux  des  commissaires  des  guerres,  ordon- 
nateurs, commissaires  ordinaires,  auditeurs 
ou  aides  qui  seront  jugés  susceptibles  d'être 
employés  soit  dans  les  armées,  soit  dans  les 
divisions. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  i 
augmenter  le  nombre  des  commissaires  des 
guerres  autant  qu'jl  le  jugera  nécessaire  pour 
le  prompt  et  bon  service  des  armées. 

6.  Le  comité  présentera  incessamment  an 
^Bfeuveau  plan  sur  l'organisation  de  la  cour 

martiale  et  les  jugement  militaires. 


—  II  SEPTEMBRE  179a. 

11  =  19  septembre  1 79a.  — »  Décret  relatif  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  auxquels  il 
était  du  des  dîmes  inféodées.  (L  n,  3i6  ;  B. 
a4,  835.) 

Voy.  loi  du  i3  =i4  septembre  179a. 

L'Assemblée  nationale ,' considérant  que 
plusieurs  citoyens  ont  acquis  des  biens  na- 
tionaux dans  l'espoir  du  remboursement  des 
dîmes  inféodées  qui  ont  été  supprimées  par 
le  décret  du  a5  août  dernier,  et  que,  par  l'ef- 
fet de  cette  suppression,  ils  peuvent  se  trou- 
ver hors  d'état  de  payer  le  prix  de  leurs  ac- 
quisitions, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux qui  n'ont  point  donné,  en  paiement  du 
prix  de  leur  acquisition,  le  montant  des  li- 
quidations provisoires  ou  définitives  qui  leur 
ont  été  délivrées,  à  raison  des  dîmes  inféo- 
dées par  eux  prétendues,  ainsi  que  ceux  qui 
auront  justifie  ou  justifieront,  dans  les  délais 
et  les  formes  prescrites  par  les  décrets,  qu'il 
leur  était  dû  des  dîmes  de  cette  ualtire,  au- 
ront la  faculté  de  renoncer  à  leurs  acquisi- 
tions. 

a.  Ils  seront  tenus  de  faire  celte  renoncia- 
tion* dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter 
de  ce  jour,  au  secrétariat  de  chaque  directoire 
du  district  de  la  situation  des  biens  vendus, 
sous  peine  d'en  demeurer  déchus  sans  retour, 
et  d'être  poursuivis,  pour  l'exécution  de  leurs 
adjudications,  comme  tout  autre  acquéreur. 

3.  Les  sommes  que  les  rcuonçans  auront 
payées  leur  seront  remboursées  par  le  tré- 
sorier de  la  caisse  de  1  extraordinaire ,  au 
moyen  d'une  ordonnance  de  l'administrateur 
de  ladite  caisse ,  sur  la  représentation  de  l'acte 
de  renonciation,  certifie  par  le  directoire  du 
district  et  visé  par  celui  du  département: 
l'intérêt  desdites  sommes  demeurera  com- 
pensé avec  les  jouissances  perçues. 

4.  Les  biens  ainsi  rentrés  dans  les  mains 
de  la  nation  seront  remis  en  vente  dans  les 

•  formes  prescrites  par  les  décrets. 


11  =  19  septembre  1792.  — Décret  relatif  à  la 
destruction  des' étangs  marécageux.  (  L.  11, 
317  ;  B.  a4,  823.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'agriculture, 
considérant  qu'il  existe  dans  plusieurs  dépar- 
temens  un  grand  nombre  d'étangs  maréca- 
geux dont  les  émanations  occasionent  des 
maladies  épizootiques;  que  l'humanité  et  l'a- 
griculture en  commandent  la  destruction ,  dé* 
crête  ce  qui  suit:  < 

Lorsque  les  étang*,  d'après  les  avis  et  pro- 
cès-verbaux des  gens  de  l'art,  pourront  o# 
casioner,  par  la  stagnation  de  leurs  eaux,  dés 
maladies  épidémiques  ou  epixootiques ,  ou 
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que,  par  leur  position ,  ils  seront  sujets  à  des 
inondations  nui  envahissent  et  ravagent  le» 
propriétés  intérieures,  les  conseils  généraux 
des  départemens  sont  autorisés  à  en  ordon- 
ner la  destruction,  sur  la  demande  formelle 
des  conseils  généraux  des  communes,  et  d'a- 
près les  avis  des  administrateurs  de  district. 


11=19  septembbb  179a.  —  Décret  relatif  à 
une  répartition  de  fonds  pour  récompenser 
les  travaux  et  les  découvertes  utiles  à  l'agri- 
culture. (I>.  li,  3i8;  B.  a4,  8a4) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'agriculture  est  le  premier  et  le  plus  utile  de 
tous  les  arts;  qu'il  est  aussi  juste  que  néces- 
saire d'employer  au  progrès  de  l'agriculture 
une  partie  des  fonds  affectés  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante  aux  encourage- 
mens  des  arts;  considérant  encore  qu'il  est 
du  devoir  des  législateurs  de  favoriser  le  plus 
tôt  possible  l'industrie  des  citoyens  et  culti- 
vateurs, décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  deux 
millions  destinés  aux  encouragemens  des  arts, 
une  gomme  de  quatre  cent  mille  livres ,  pour 
être  répartie  par  portions  égales  entre  tous 
les  départemens.  Cette  somme  sera  employée 
à  récompenser  les  travaux  et  les  découvertes 
utiles  à  l'agriculture.  Les  conseils  généraux 
de  département  sont  chargés,  à  chaque  ses- 
sion, de  faire  celte  distribution  de  la  manière 
qu'ils  croiront  la  plus  convenable  et  la  plus 
utile  à  l'art  agricole ,  aux  mœurs  et  usages 
des  citoyens,  et  de  régler  tous  les  détails  qui 
y  seront  relatifs. 


11  =  19  septembre  179a.  —  Décret  relatif  à  la 
confection  de  la  liste  de  tous  les  citoyens  ah- 
sens  dont  les  biens  n'ont  point  été  compris 
dans  la  loi  du  séquestre.  <  L.  11,319;  B- 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
par  de  faux  certificats  de  résidence  par  les- 
quels oii  a  trompé  la  bonne  foi  des  municipa- 
lités et  échappé  à  leur  surveillance  dans  di- 
verses villes  de  l'empire,  plusieurs  émigrés 
ont  soustrait  leurs  biens  à  la  loi  du  séquestre, 
et  qu'il  est  instaul  de  redresser  un  abus  si 
contraire  aux  intérêts  de  la  nation,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  ordonnera  aux  ad- 
ministrations de  district  de  lui  faire  passer, 
sans  délai,  la  liste  de  tous  les  citoyens  absens 
dont  les  biens  n'ont  pas  été  compris  dans  la 
loi  du  séquestre,  et  des  motifs  de  ces  exemp- 
tions. 


11  sbptbmbrb  179a.  —  Décret  relatif  à  l'ha- 
billement et  k  l'équipement  des  citoyens  recon- 
nus pour  s'èlre  distingués  a  la  prise  de  1a  Bas- 
tille. (L.  u,  3o3 ;  B.  a4,  840.) 
•   


—  II  SEPTEMBRE  179a.  443 

11  =  i3  septembre  179a.  —  Décret  relatif  au 
plomb  et  fer  de  fonle  qui  existent  à  Marly  et 
a  Versailles.  (B.  a4,  53 1.) 


il  septembre  1793.—  Décret  qui  met  a  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  trois  millions 
pour  êlre  employés  aux  travaux  extraordi- 
naires des  fortifications.  (L.  11,  3o4;  B.  a4, 
833.) 


1 1  septembre  1 79a.  —  Décret  qui  suspend  pen- 
dant huit  jours  l'éxécution  du  décret  qui 
mande  le  sieur  Saget  a  la  barre.  (  B,  a4„ 

■ 

il  septembre  1792.  —  Décret  qui  attribue  au 
tribunal  du  1 7  août  la  connaissance  de  tous 
les  crimes  commis  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement de  Paris  ,  et  relatifs  a  la  nomination 
des  jurés.  (B.  a4,  834  ) 


11  x=  i3  septembre  1792.  —  Décret  pour  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  du 
sieur  Bonnecarrère.  (B.  a4,  836.) 


il  =  19  sbptbmbrb  Ï792.  —  Décret  relatif*. 
'  la  contribution  volontaire  des  membres  de 

l'Assemblée  nationale  pour  les  frais  de  la 

guerre.  (B.  a4,  837.) 


11  =19  septembre  1 792.  —  Décret  qui  or- 
donne l'échange  de  deux  maisons  religieuses 
de  la  ville  de  Pézénas.  (B.  a4,  841.) 


11=12  septembre  1792.  —  Décret  qui  fixe  la 
paie  des  volontaires  nationaux  pendant  leur  sé- 
jour a  Paris.  (B.  a4,  84 1  ) 


iisia  sbptbmbrb  179a.  —  Décret  qui  ac- 
corde une  récompense  de.  trois  cents  livres  au 
citoyen  Buchard.  (B.  a4,  843.) 


11  =  14  sbptbmbrb  179a.  —  Décret  relatifs 
l'organisation  du  corps  des  gendarmes  natio- 
naux spécialement  attachés  au  service  de  la 
nation  près  le  Corps-Législatif.  |L  u,  3o7  ; 

B.  24,  025.) 


11=  19  septembre  1792.  —  Décret  qui  ac- 
cepte l'offre  faite  par  les  administrateurs  de 
la  caisse  d'escompte ,  d'échanger  contre  des 
assignats  une  somme  de  neuf  cent  mille  livres 
en  numéraire.  (L.  11,  3i6;  B.  a4,  838,) 
  • 

11  septembre  1792.  —  Décret  relatif  à  la  no- 
mination «le  deux  jurés  d'accosalioti  et  de  deux 
jurés  de  jugement  pour  les  districts  du  Bourg- 
Egalité  et  de  Saint-Denis.  (L.  11 ,  3oa.) 


Il  sbptbmbrb  179a. — Assignats  de  dix  et  quinze 
sous.  Koy.  3i  août  179a.  —  M.  Blangilly; 
Bonfond.  Voy%  6  septembre  iy$a.  —  Bourg- 
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E^aUle.  Voy. h  septembre  179s.  —  Camp  de 
Paris.  Voy.  10  septembre  i  793. —  Canal  des 
deux  mers.  Voy.  il  mars  1 791.  —  Convoi» 
militaires.  foy\a9  août  -179a.  — Etienne  Tis- 
serand. Voy.  6  septembre  179a.  —  Gendar- 
merie. Voy.  9  septembre  179».  —  Gratifica- 
tions. Voy.  10  septembre  1791.  —  Manu- 
factures darmev  Voy.  9  septembre  1792.  — 
Mois  de  nourrice.  Voy.  2  septembre  170a. — 
Snur  Ricard.  Voy.  29  août  179a,  — Trou- 
bles de  Bresiuire.  Voy.  6  septembre  179a. 
—  Prôcès  de  la  presse.  Voy.  3  septembre 

«79»- 
•  ■ 

12  =  1  a  septembre  179a.  —  Décret  relatif  aux 
pères  et  mères  d-»nt  les  fils  sont  absens.  (L.  11, 
3a4  ;  Ik  a4,  848.) 

Voy.  lois  du  9  septembre  179a;  du  i3  sep- 
tembre 1792.  " 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
beaucoup  de  mauvais  citoyens  sont  restés  en 
France  pour  éviter  le  séquestre  et  la  vente 
de  leurs  biens,  mais  qu'ifs  ont  fait  émigrer 
leurs  (ils,  auxquels  ils  fournissent  les  moyens 
de  subsister  parmi  nos  ennemis  et  d'en  aug- 
menter le  nombre;  considérant  qu'il  serait 
injuste  que  les  bons  citoyens,  restés  fidèles  à 
leur  poste  et  soumis  aux  lois  de  leur  pays, 
fussent  seuls  dans  le  cas  de  supporter  les  dan- 
gers de  la  pairie  provoqués  par  les  émigrés, 
et  d'exposer  leur  fortune  et  leur  vie  pour  dé- 
fendre et  pour  garantir  les  propriétés  futures 
et  éventuelles  de  ces  individus  de  l'invasion 
des  ennemis  de  la  France; 

Considérant  que  ces  mêmes  émigrés,  en 
même  temps  qu'ils  augmentent  le  nombre  de 
nos  ennemis,  concourent  à  diriger  leur  mar- 
che et  leur  servent  d'indicateurs  et  d'espions, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 
t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  ,.  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«.  Tous  les  pères  et  mères  dont  les 
fils  sout  absens  sont  tenus  de  justifier,  dans 
le  délai  de  trois  semaines ,  à  leurs  municipa- 
lités respectives,  de  l'existence  en  France  de 
leurs  fils  disparus,  ou  de  leur  mort,  ou  de 
leur  emploi  en  pays  étranger  pour  le  service 
de  la  nation. 

2.  Les  pères  et  mères  qui  ont  des  cnfans 
émigrés  sont  tenus  de  fournir  l'habillement, 
armement  et  solde  de  deux  hommes  par  cha- 

3ue  enfant  émigré,  et  d'en  verser  la  valeur 
uns  la  caisse  du  receveur  de  district  de  la 
situation  de  leur  domicile. 

Ce  versement  sera  fait  dans  la  quinzaine 
de  la  publication  du  présent  décret  ;  le  mon- 
tant de  la  solde,  à  raison  de  quinze  sous  par 
jour  par  chaque  homme,  sera  versé  d'avance 
pour  chaque  année  tant  que  durera  la  guerre. 

3.  Pour  l'exécution  de  l'article  a,  les  officiers 
municipaux  de  chaque  commune  feront,  à 
peine  de  destitution,  passer  à  l'administra- 


—  la  SEPTEMBRE  179a. 

tion  de  district  le  tableau  de  tous  ceux  des* 
dits  pères  et  mères  qui  n'auraient  pas  fait  la. 
preuve  ordonnée. 


1a  —  12  septembre  1792.  —  Décret  relatif 
aux  renies  et  pensions  des  émigré».  (  L.  n, 
3a5  ;  B.  24,  845  ) 

Voy.    lois  du  9  FEVRIER  1793  ;  do  3o  EARS 

—  8  avril  179a  ;  du  i3  Septembre  1792. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  l'intérêt  national  de  connaître  sans 
délai  les  rentes  et  pensions  qui  peuvent  ap- 
partenir aux  émicres;  pour  en  prononcer  la 
radiation ,  en  conformité  des  décrets  des  9  fé- 
vrier'et  3o  mars  derniers,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Les  payeurs  de  rente ,  trésoriers  et  antres 
agens  du  pouvoir  executif,  seront  tenus  de 
former  dans  le  délai  de  deux  mois,  sous  peine 
de  responsabilité,  des  états  des  renies  et 
pensions  qui  n'auront  pas  été  payées  à  défaut 
des  certificats  de  résidence  exigés  par  la  loi, 
lesquels  états  seront  envoyés  au  ministre  des 
contributions  publiques,  qui  les  transmettra 
à  l'Assemblée  nationale ,  ponr  la  mettre  à 
portée  de  prononcer  la  radiation  des  rentes 
et  pensions  appartenant  aux  émigrés. 


12  =  12  septembre  179a.  —Décret  relatif  a  U 
renirée  des  fonds  qui  doivent  servir  aux  éla- 
blissemens  d'ins'ruction  publique  et  aux  hô- 
pitaux. (L.  u,  326  ;  B.  24,  843.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer 
avec  promptitude  la  rentrée  des  fonds  qui 
doivent  servir  à  l'éducation  et  aux  secours 
des  citoyens  qui  trouvent  un  asile  dans  les 
hôpitaux,  écoles  et  collèges  et  autres  établis- 
semens  de  cette  nature,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  dispositions  du  décret  du  7 
février  dernier,  relativement  aux  arrérages 
de  l'année  r-91  des  rentes  dues  sur  les  do- 
maines et  autres  revenus  du  ci-devant  clergé, 
sur  les  emprunts  des  anciens  pays  d'états, 
aux  hôpitaux,  fabriques,  écoles,  collèges  et 
autres  etablissemens,  s'étendront  aux  arréra- 
rages  de  l'année  1 792  ,  qui  continueront  d'ê- 
tre acquittés  et  remis  par  les  payeurs  des 
rentes. 

a.  Il  est  enjoint  aux  administrateurs  des- 
dits  établissemens ,  à  ceux  des  districts  et  dé- 
partemens ,  et  à  tous  autres  agens  du  pouvoir 
exécutif,  d'exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, dans  trois  mois  pour  tout  délai  ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret ,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  celni  du 
i5  août=  a3  octobre  1794,  à  peine  de  de- 
meurer personnellement  et  solidairement  res- 
ponsables des  suites  de  leur  négligence.  • 
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12—  ia  septembre  179a.  —  Décret  qui  défend 
l'exportation  d«s  bestiaux  et  comestibles  dans 
les  îles  anglaises  voisines  des  côtes  de  France. 
(L.  11,  327  ;.B.  24,  847  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  instant  de  réprimer  les  abus  qui  se  com- 
mettent par  l'exportation  de  bestiaux  et  de 
comestibles  dans  les  îles  anglaises  voisines  de 
nos  côtes ,  décrète  qu'elle  étend  aux  côtes  ma- 
ritimes la  défense  d'exporter  les  bestiaux  et 
autres  munitions  de  bouche  et  de  guerre, 
portée  en  ses  décrets  des  3t  décembre  1791, 
14  mai,  8  et  12  juin  derniers,  rendus  relati- 
vement aux  frontières. 


ia  =  i3  septembre  1 792.  —  Décret  relatif  aux 
gardes  nationaux  volontaires  qui  s  engageront 
dans  les  troupes  de  ligne.  (L.  11,  328;  B.  24, 
856.) 

Art.  Tout  garde  national  volontaire 
qui,  déjà  compris  dans  la  formation  d'un  ba- 
taillon qui  ne  serait  pas  encore  armé  et  équi- 
pé, préférerait  de  s'engager  dans  un  régiment 
de  troupes  de  ligne ,  recevra  une  somme  de 
trente  livres  pour  chaque  année  d'engage- 
ment. 

a.  Le  garde  national  qui  se  sera  engagé  re- 
cevra trois  sous  par  lieue  potir  se  rendre  à 
son  régiment;  et,  lorsqu'il  y  sera  arrivé,  on 
lui  fera  le  décompte  de  sa  paie,  à  dater  du 
jour  où  il  aura  cessé  de  toucher  dans  le  ba- 
taillon de  volontaires  où  il  servait. 

3.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  toutes 
les  lois  antérieures  qui  pourraient  être  con- 
traires à  la  disposition  de  l'article  précédent. 

  % 

la  =  i5  septembre  1792.  —  Décret  qui  refuse 
Je  paiement  des  indemnités  de  pertes  a  ceux 
qui  desobéiraient  aux  ordres  des  généraux.  (B. 
11,  333  ;  B.  24,  852.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  ceux 
qui  n'auront  pas  .obéi  aux  ordres  des  gén£ 
raux,  pour  le  transport  de  leurs  grains  et 
fourrages  dans  les  camps  et  leurs  be>tiaux 
derrière  lesdits  camps,  ne  seront  pas  in  1 
rusés  des  pertes  qu'ils  auront  souffertes. 
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i  a  =  14  septembre  1792.  —  Décret  relatif  an 
cantonnement  des  bataillons  et  compagnies  de 
volontaires  nouvellement  formés.  (L.  11,  33o; 
B.  a4,  855.) 

12=  i5  septembre  j 79 j._ Décret  pour  l'em- 
ploi des  grilles  en  fer  des  maisons  supprimas, 
85* )      C*l,0n  de*  ^■,<lue,•  (k-  il,  J3i  ;  B.  a4t 

ia  =i5  septembre  1792.  —  Décret  relatif  à 
1  échange  de,  coupons  d'intérêts  annexés  aux 
assignats.  (L.  11, a3a;  B.  a4,  854  ) 

12  =  a5  septembre  1792  Décret  relatif  a 

la  Iranslahun  du  corps  de  Beaurepaïre  au  Pan- 
théon français.  (L.  u,  333;  B.  24,  853.) 

12=17  septembre  1792.'— Décret  pour  la 
suppression  du  droit  exclusif  de  Jouer  des  pa- 
rapluies dans  les  marchés  publics  de  Fans.  (B. 
24,  «4^.> 

12  septembre  1792.  _  Décret  relatif  au  loge- 
850°)      8énCMl  du  camPSOus  P«"  (B.24, 

12  SEPTEMBRE  ,792.-  Dccre|  qQ;  de 

rendre  compte  des  mesures  prises  p..ur  l'ha- 
^•Itement  du  deuxième  balaillon  du  dépar- 
tement de  la  Charente- Infér.eura.  ( B.  a{ , 

12  r=  18  septembre  1 792.  —  Décret  qui  charge 
le  pouvoir  exécutif  de  nommer  des  commis- 
saires pour  faire  l'inventaire  de  la  manufac- 
ture de  Sèvres.  (B.  24,  848.) 

■- 

la  =  i5  septembre  1792.  —  Décret  pour  qu'il 
soit  rendu  compte  à  l'Assemblée  des  effets 
trouvés  dans  les  églises  et  maisons  dépendant 
de  la  liste  civile  et  autres  maisons  nationales. 
(B.  24,  85 1.) 


12  septembre  1792  —Décret  pour  faciliter 
l'ordre  à  établir  dans  les  différentes  parties 
du  service  du  camp  sous  Paris.  (L.  n,  3a  1.) 


12=  1 5  septembre  179a.  —  Décret  qui  auto- 
rise la  Trésorerie  nationale  à  délivrer  des  cou- 
pures d'assignats  au  commandant  de  la  garde 
uationale  de  Paris.  (B.  24,  853.) 


12=  14  septembre  1792.  —  Décret  pour  la 
levée  d'une  compagnie  franche.  (B.  a4  , 
857.) 

1  a  =  1 5  septembre  1792.  —  Décret  portant 
qu'il  n'y  a  pas  1. eu  à  délibérer  sur  la  demande 
du  sirur  Beitin,  ci-devant  receveur-général 
des  parties  casuelles  ,  tendant  a  obtenir  une 
compensation  de  quatre  cent  mille  livres  sur 
le  prix  de  son  office.  (B.  a4,  858.) 


12  septembre  1792.—  Décret  relatif  anx  aba- 
lis  et  démolitions  nécessaires  pour  la  défense 
do  camp  de  Paris.  (B  a4,  85o) 


la  septembre  1792.  —  Décret  pour  le  renvoi 
des  hauts-jurés  ei  des  t<  moins  qui  ont  été  ap- 
pelés à  Orléans.  (L.  n,  3a3  j  B.  24,  847.) 

 :  

12  septembre  1792.  —  Sieur  Bezis.  Voy.  9  sep- 
tembre 1792.  —  Sieur  Bonnecarrère.  Voy  il 
septembre  1792.  —  Envois  des  décrets.  Voy. 
8  septembre  1 79a.— Fenières  et  Saint- Arofd. 
Vny.  io.septembrx  179a.  —  Sieur»  Giraud 
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et  Ànpârrfe.  Koy.  18  août  1792-  —  In- 
demnité* a  divers.  Voy.  9  septembre  1792. 
—  Meubles,  etc.,  au  service  du  culte.  V»y. 
10  septembre  1791.—  Veuve  Morçon  ;  Pain 
des  troupes.  Voy.  8  septembre  1702.— Bén- 
ies. Voy.  a  septembre  179a  —  Secours.  Voy. 
9  septembre  179*.  —  Volontaires  nationaux. 
Voy.  11  septembre  179a. 

i3  =2  1 3  septembre  179a. -—Décret  relatif  a  la 
liquidation  définitive  el  an  remboursement  des 
créances  exigibles  de  trois  cents  livres  et  au- 
dessous,  dues  par  des  corps  ou  communautés. 
(L  u,  334;  B.  a*,  867.) 

L'Assemblée  nationale,  par  addition  à  l'ar- 
ticle  3  de  la  loi  du  11  avril  dernier,  concer- 
nant la  liquidation  définitive  et  le  rembour- 
sement à  faire  dç$  créances  exigibles  de  trois 
cents  livres  et  au-dessous  dues  par  les  corps 
et  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  directoires  de  département,» 
autorisés  par  les  articles  t  et  a  du  décret  du 
5=  11  avril  dernier,  à  liquider  définitive- 
ment les  créances  ci-dessus  mentionnées ,  à 
en  délivrer  des  reconnaissances  de  liquida- 
lion,  et  à  les  faire  paver  par  les  receveurs  de 
district,  adresseront  a  l'administration, avant 
de  délivrer  leurs  reconnaissances  de  liquida- 
tion aux  parties  prenantes ,  uu  état  détaillé 
de  ces  mêmes  reconnaissances,  pour,  par 
l'administrateur,  en  faire  verser  le  montant 
aux  receveurs  de  district  chargés  de  les  ac- 
quitter. 

a.  Il  sera  fait  autant  d'états  séparés  qu'il  y 
aura  de  receveurs  de  district  chargés  de  ce 
paiement  Chaque  état  présentera  le  n°  d'en- 
registrement ,  la  date  et  la  somme  de  chaque 
reconnaissance ,  le  nom  de  la  partie  et  1  é- 
noncé  succinct  de  la  créance. 

3.  Les  receveurs  de  district  feront  passer , 
le  ier  de  chaque  mois,  au  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire ,  les  reconnaissances  qu'ils 
auront  acquittées  ;  ils  y  joindront  un  état  de 
ces  mêmes  reconnaissances  dressé  dans  la 
même  forme  que  celui  mentionné  ci-dessus, 
lequel  état  aura  été  visé  par  le  directoire  du 
département. 

Ils  adresseront  un  semblable  état  à'  l'ad- 
ministratiôn  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

4.  Conformément  à  l'article  3  dudit  décret, 
les  directeurs  de  département  continueront 
d'adresser  au  directeur  de  la  liquidation  gé- 
nérale les  titres  et  pièces  des  créances  par  eux 
liquidées,  avec  un  état  sommaire  de  ces 
créances.  Il  n'est  dérogé  à  cet  article  qu'en  ce 

3ui  concerne  l'obligation  qu'il  prescrivait  au 
ireçteur  de  la  liquidation  d'en  faire  opérer 
le  remboursement. 

5.  Le  directeur  de  la  liquidation  géné- 
rale ,  aussitôt  après  la  notification  qui  lui  aura 
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été  faite  du  présent  décret ,  remettra  à  l'ad- 
ministration de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
le?  états  ou  bordereaux  qui  auraient  pu  lui 
être  adressés  jusqu'à  ce  jour  par  les  directoi- 
res de  département ,  de  leurs  reconnaissances 
de  liquidation  déjà  acquittées  ou  à  acquitter, 
pour  les  fonds  en  être  faits  ou  remplacés  aux 
receveurs  de  district  par  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  sur  les  ordonnan- 
ces de  l'administrateur. 

6.  Les  propriétaires  des  créances  mention- 
nées au  présent  décret ,  qui,  aux  termes  de 
l'article  a  du  décret  plus  haut  cité,  devaient 
joindre  à  la  quittance  qu'ils  ont  à  donner  aux 
directoires  de  département  un  certificat  con- 
statant qu'il  n'y  a  pas  sur  eux  d'opposition , 
seront  à  l'avenir  dispensés  de  fournir  ce  cer- 
tificat. 


i3  =  i4  septembre  179a.  —  Décret  relatif  au 
renouvellement  des  états-majors  des  gardes 
nationaux  des  villes  frontières.  (  L.  1 1,  336; 
B.a4,  870.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  dé- 
cret qui  ordonne  le  renouvellement  des  états- 
majors  des  gardes  nationaux  de  toutes  les 
villes  dont  le  nombre  d  hubitansèst  an-dessus 
de  cinquante  mille  ames,  s'étendra  à  toutes 
les  villes  frontières  en  état  de  guerre. 


]3  =  i£  septembre  179a.—  Décret  relatif  as 
paiement  du  premier  terme  du  prix  des  adju- 
dications des  biens  nationaux.  (L.  11,  33;  ;  B. 
a4,  861.) 

Ceux  des  acquéreurs  mentionnés  en  l'arti- 
cle y  du  décret  du  11  de  ce  mois,  rjui  dési- 
rerarent  conserver  leurs  acquisitions,  jouiront 
du  délai  d'un  an  pour  le  paiement  du  pre- 
mier terme  du  prix  de  leurs  adjudications,  en 
payant  l'intérêt  prescrit  par  les  décrets.  Ils 
seront  tenus,  à  cet  effet,  de  le  déclarer  à 
chaque  directoire  de  district  de  la  situation 
*des  biens  vendus ,  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  compter  de  ce  jour.  Les  directoires  de  dis- 
trict enverront  une  expédition  de  chaque  dé- 
claration tant  au  receveur  du  district  qu'au 
commissaire  près  de  la  caisse  de  r extraordi- 
naire. 


i3  =  i4  septembre  179a.  —  Dé*eret  relatif  a 
la  vente  des  rentes  constituées  en  argent,  ap- 
partenant à  la  nation.  (  L.  11  ,  338  ;  B.  a4, 

877  ) 

Art.  Toutes  les  rentes  constituées  en 
argent ,  appartenant  à  la  nation ,  et  dont  la 
perception  et  la  régie  ont  été  confiées  à  la 
régie  nationale,  seront  mises  en  vente  sans 
délai ,  dans  la  forme  des  biens  nationaux. 

a.  Les  débiteurs  desdites  rentes  seront  ad- 
mis, comme  toute  autre  personne,  à  faire 
leurs  soumissions  pour  la  vente,  et ,  aux  en- 
chères et  adjudications ,  à  prix  égal,  ils au- 
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ront  la  préférence  pour  l'adjudication  sur  les 
autres  enchérisseur». 

3.  Aucune  desdites  rentes  ne  pourra  être 
divisée  pour  être  mise  en  vente ,  et  les  sou- 
missions porteront  sur  la  totalité  du  capital. 

4.  Les  soumissions  nécessaires  pour  auto- 
riser les  affiches ,  enchères  et  adjudications, 
ne  pourront  être  inférieures  aux  taux  ci- 
après  déterminés  : 

Pour  les  rentes  à  cinq  pour  cent ,  elles  se- 
ront de  quinze  fois  le  revenu  net;  pour  celles 
à  quatre  et  demi  pour  cent,  de  quinze  fois 
plus  une  demie  le  revenu  net  ;  pour  celles  à 
quatre  pour  cent ,  de  seize  fois  le  revenu  net; 

Eour  celles  à  trois  et  demi  pour  cent,  dedix- 
11  î t  fois  le  revenu  net  ;  pour  celles  à  deux  et 
demi  pour  cent ,  de  vingt  fois  le  revenu  net; 

Ï>our  celles  à  deux  pour  cent,  de  vingt-deux 
bis  le  révenu  net. 

5.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  paver 
le  montant  de  leur  adjudication  dans  l'année, 
avec  l'intérêt  au  prorata  du  capital  par  eux 
acquis;  et,  en  cas  d'inexécution,  il  y  aura 
lieu  à  la  folle  enchère  et  autres  poursuites 
prescrites  pour  le  paiement  des  autres  biens 
nationaux. 

6.  Immédiatement  après  le  paiement  du 
montant  total  de  l'adjudication,  l'adjudica- 
taire recevra  du  directoire  de  district  la 
grosse  de  la  vente ,  y  compris  toutes  pièces  et 
rçnscigncmens  nécessaires:  le  secrétariat  du 
district  tiendra  registre  de  cette  remise. 

7.  Il  sera  remis  aux  préposés  à  la  percep- 
tion des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
des  extraits  des  procès-verbaux  d'adjudica- 
tions, dans  la  huitaine  d'icelles,  par  le  secré- 
taire du  district. 

8.  Du  jour  de  cette  remise ,  le  préposé  ces- 
sera la  perception,  et  ne  pourra  recouvrer 
sur  le  débiteur  de  la  rente  adjugée  que  le 
prorata  des  intérêts  échus  jusqu'au  jour  de 
l'adjudication ,  et  les  termes  arriérés. 

9.  Les  receveurs  de  district  compteront  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  du  montant  des 
adjudications,  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  autres  biens  nationaux. 

10.  L'Assemblée  nationale  déroge  aux  lois 
précédentes  en  tout  ce  qui  serait  contraire  au 
présent  décret. 


i3  =  i4  septembbe  179a. —Décret  relatif  3k  la 
nouvelle  formation  des  troupes  indiennes.  (L. 
il,  36a;  B.  24,  860.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son^mité  militaire  sur 
la  nécessite  de  donner  une  nouvelle  forma- 
tion aux  troupes  indiennes,  et  considérant 
qu'il  en  résultera  un  bien  pour  le  service  de 
la  nation,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  deux  bataillons  deCipayes, 
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conservés  et  affectés  à  la  garde  de  Pondichéry 
êt  comptoirs  en  dépendans,  seront  assimilés 
en  grande  partie  aux  régi  mens  français ,  de 
manière  cependant  que  les  officiers  euro- 
péens qui  entreront  dans  là  composition  de 
ces  bataillons  commandent  toujours  les  offi- 
ciers Cipayes ,  quels  que  soient  les  grades  de 
ces  derniers. 

2.  L'Assemblée  nationale  autorise  en  con- 
séquence le  pouvoir  exécutif  provisoire  à 
prendre  le  mode  qui  pourra  le  plus  prompte- 
ment  opérer  la  nouvelle  formation  de  ces 
deux  bataillons. 

3.  La  dépense  de  ce  corps  ne  pourra ,  dans 
tous  les  cas  ,  excéder  celle  de  deux  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept mille  deux  cent  quarante 
livres,  pour  la  solde  et  les  appointemens  des 
officiers  et  soldats. 


i3  =  18  septen  bre  179a.  —  De'crel  relatif  au 
séquestre  des  biens  des  émigrés.  (L.  11,  354; 
B.  a4,  876.) 

Voy.  lois  dn  la  septembre  179a;  du  i4 

SEPTEMBRE  I793. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  domaines,  considérant  qu'il 
s'est  élevé  des  doutes  sur  le  texte  littéral  de 
l'article  premier  de  la  loi  du  8  avril,  relative- 
ment aux  biens  des  Français  émigrés  depuis 
cette  époque  ou  qui  viendraient  à  emigrer  par 
la  suite,  attendu  qu'il  importe  de  prévenir 
les  erreurs  que  le  défaut  d'interprétation  à  cet 
égard  pourrait  occasionér,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  , 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  ier.  Le  décret  du  3o  mars  =  8  avril 
dernier,  relatif  au  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés, s'applique  (sauf  les  exceptionsy  portées) 
à  tous  Français  sortis  du  royaume,  soit  à  l'é- 
poque de  la  publication  du  décret  du  6  février 
précédent,  soit  depuis,  ou  qui  viendraient 
par  la  suite  à  émigrer. 

2.  En  conséquence,  tous  ceux  qui ,  à  raison 
de  leur  résidence  dans  le  royaume  depuis  six 
mois,  à  l'époque  ci-dessus,  auraient  envoyé 
au  directoire  de  la  situation  de  leurs  biens  le 
certificat  exigé  d'eux  par  l'article  9  du  décret 
du  3o  mars  =  8  avril,  seront  tenus,  dans  le 
mois  de  la  publication  dn  présent  décret,  de 
réitérer  dans  la  même  forme  la  justification 
de  leur  résidence  actuelle  et  habituelle;  faute 
de  quoi,  et  le  délai  passé,  les  lois  concernant 
le  séquestre  et  l'aliénation  des  biens  des  émi- 
grés seront  exécutées  à  leur  égard. 

3.  Les  personnes  qui  ont  des  biens  hors  le 
département  où  elles  font  leur  résidence  ac- 
tuelle seront  en  outre  tenues,  sous  les 
mêmes  peines,  de  répéter  de  deux  mois  en 
deux  mois,  à  compter  du  itr  octobre  pro- 
chain, l'envoi  de  pareils  certificats  au  direc- 
toire du  département  de  là  situation  de  leurs 
biens. 
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l3  septbmbbe  179%.  —  Décret  relatif  au  paie- 
ment  dp*  gages  ou  pensions  a  la  charge  de  la 
lisle  civile.  (B.  24,  86a  ) 


1 3  =r  1 4  septembre  1 79a.  —  De'rret  pouréchan- 
ger  de  gros  assignats  c«nlre  dès  petits  à  la  sec- 
tion du  Théâtre-Français.  iB.  24,  866.) 


1 3  =  r 4  septembre  1792.  —  Décret  portant 
que  la  nomination  du  quartier-maître  et  celle 
des  autres  officiers  de  la  19e  division  de  gen- 
darmerie ,  appartiennent  au*  gendarmes.  (B. 
*4,»79-  '  


1 3  =  1 4  septembre  1792-  —  Décret  relatif  a  la 
direction  des  travaux  du  camp  sous  Paris.  (  L. 
11,  341  ;  B.  a4,  809.) 


i3  =  t4  septembre  1 792.  —  Décret  ponr  l'ac- 
célération de  la  fabricaiion  des  assignats.  (  L. 
11,  343  }B.a4,  865.) 


ï3  =  18  septembre  170a-—  Décret  relatif  à  la 
répartition  des  décharges  accordées  h  titre  de 
dégrèvement  à  d<x-sept  déparlemens.  (L.  il  , 
347  ;B.  a4,  87iO  

1 3  septembre  1792.  —  Décret  qui  autorise  le 
minûtre  de  la  guerre  h  délivrer  les  passeports 
nécessaires  pour  le  transport  de  deux  canons 
fabriqués  pour  la  commune  de  Lons-le-Saul- 
nier.  (B.  *4,  859.) 


i3  septembre  179a.  —  Décret  qui  autorise  la 
commune  de  Blëré  h  faire  une  acquisition. 
(B.  24,  859.)   

* 

l3  =  14.  septembre  1792.  —  Décret  qui  ap- 
prouve plusieurs  marchés  ponr  fournitures  de 
papier  a  alignais.  (B.  24.  863.) 


l3  septembre  179a.  —  Gendarmer»»».  Koj.  w 
septembre  1792.—  Tribunaux  criminels  de 
Paris.  Puy-  8  Septembre  1792. 


i4  =  i5  septembre  1792.  —  Décret  portant 
que  les  mon  Hpalitrs  ne  pourront  donner 
d  ordres ,  ni  envoyrr  de  commissaires,  ni 
exercer  auxune  (onction  municipale,  que 
dans  leur  territoire.  (L.  n,  356;B.  24, 
890.) 

• 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
Tordre  ne  peut  exister  dans  l'empire  qu'au* 
tant  que  chaque  autorité  constiluée  se  ren- 
fermera dans  les  limites  prescrites  par  la  loi, 
décrète  qu  il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Les  municipalités  ne  pourront 
donner  d'ordres ,  ni  euvoyer  de  commissaires, 
ni  exercer  aucune  fonction  municipale,  que 
dans  leur  territoire.  11  est  défendu  à  tous  corps 
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administratifs  ou  militaires  et  à  tous  citoyens, 
d'obéir  à  aucune  réquisition  qui  leur  sera  faite 
par  les  commissaires  d'une  municipalité  hors 
f'éteudue  de  son  territoire. 

2.  Si ,  après  la  publication  du  présent  dé. 
cret,  de  prétendus  commissaires  taisaient  de 

{pareilles  réquisitions,  ils  seront  arrêtes,  et 
eur  procès  leur  sera  fait  comme  coupables 
d'offense  et  de  rébellion  à  la  loi. 

3.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le- 
cliauio  aux  armées  et  aux  dénartemens. 


1 4  =  1 4  septembre  1792. —  Décret  relatif  au 
remboursement  des  actions  et  portions  d'ac- 
tions de  l'ancienne  compagnie  des  Iodes.  (L. 
11,  358  ;B.  24,  886.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire 
des  fiuances,  considérant  que  le  rembourse- 
ment des  actious  et  portions  d'actions  de 
l'ancienne  compagnie  des  Indes,  sortie  par 
le  tirage  fait  le  aa  août  dernier,  conformé- 
ment à  son  décret  du  9  juillet  précédent,  ne  , 
doit  éprouver  aucun  relard,  décrète  quels 
caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira  incessam- 
ment le  remboursement  d'un  million  cent 
soixante-dix-sept  mille  deux  cents  livres, 
montant  du  tirage  des  actions  et  portions  d'ac- 
tions mentionnées  ci-dessus. 


i4=  i4  septembre  1792.  — Décret  portant 
résiliation  des  baux  de  biens  nationaux  pas- 
sés au  profit  des  émigrés  et  des  prêtres  dé- 
portés. (L.  11,  359;  B.  24,  884.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  essentiel  de  veiller  à  ce  que  les  biens  na- 
tionaux affermés  aux  émigrés  et  aux  prêtres 
insermentés  ne  demeurent  pas  iucutles,  et 
qu'ils  continuent  d  être  surveillés  et  adminis- 
trés, décrète  qu  il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1  «r.  Tous  les  baux  de  biens  nationaux 
passés  au  prolit  des  émigrés  et  des  préires 
dont  la  déportation  a  été  décrétée  le  26  août 
dernier,  demeurent  annulés  et  résiliés  à  comp- 
ter de  la  publication  du  présent  décret. 

a.  Les  acquéreurs  de  ces  biens  affermés 
en  jouiront  aussitôt,  et  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  été  vendus  rentreront  sous  l'adminis- 
tration et  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs. 


i4  =  i5  SEPTEMBRt •  1792. —  De'cret  relatif* 
l'emploi  des  fusils  des.  canonniers.  (L.  11, 
363  ;  B.  24,  891.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  indispensable  de  procurer,  sans  aucun 
délai,  des  armes  aux  bataillons  des  volon- 
taires nationaux  qui  se  sont  formés  et  rendu* 
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aux  frontières  pour  y  défendre  la  patrie,  que, 
dans  la  pénurie  absolue  de  fusil.s  où  se  trouve 
la  nation,  tous  les  efforts  des  citoyens  qui  ont 
juré  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de 
mourir  en  les  défendant,  seraient  sans  effet 
s'ils  restaient  plus  long-temps  sans  être  armés, 
décrète  ce  qui  suit  : 

A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent,  le  fusil  ne  fera  plus  partie  de  l'ar- 
mure des  canonniers.  Ces  fusils  seront  dé- 
posés dans  le  local  indiqué  par  les  officiers 
géuéraux  aux  canonniers  qui  sont  en  cam- 

1>agnc,  et  par  les  officiers  municipaux  des 
ieux  où  ils  seront  en  garnison.  Ces  armes 
sont  mises  à  la  disposition  du  pouvoir  exécu- 
tif, pour  en  armer  les  bataillons  de  volon- 
taires nationaux. 

Ces  fusils  seront  remplacés  par  des  pisto- 
lets, et  seront  rendus  aux  canonniers  aussitôt 
que  le  pouvoir  executif  s'en  sera  procuré  un 
nombre  suffisant  pour  armer  tous  les  citoyens 
enrôlés  pour  la  défense  de  la  patrie  et  le  main- 
tien de  la  liberté  et  de  l'égalité. 


1 4  =  ï 5  septembre  1*92.  —  De'rret  relatif  a 
la  nomination  aux  cures  vacantes.  (L.  11,  364; 
B.  24,  880.) 

Le  directoire  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées  demande  à  l'Assemblée  quels  sont 
les  électeurs  qui  doivent  procéder  à  la  nomi- 
nation des  cures  vacantes.  Sont-ce  les  nou- 
veaux ou  les  anciens? 

L'Assemblée  déclare  que  ce  sont  les  nou- 
veaux. 


i4  =  i5  septembre  1792. —  Dc'cret  relatif  aux 
pouvoirs  «les  commissaires  envoyés  dans  les 
déparlemens.  (L.  i 1,  364  ;  B.  a4,  889.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
l'envoi  des  commissaires  dans  les  départ  e- 
inens  par  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  avoir 
d'autre  objet  que  d'accélérer  l'enrôlement 
di  s  gardes  nationales  et  de  répandre  l'ins- 
truction, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  Les  commissaires  nommés  parle 
pouvoir  exécutif  pour  aller  dans  les  départe- 
mens  se  renfermeront  rigoureusement  dans 
les  bornes  de  l'instruction  et  des  pouvoirs  qui 
leur  seront  donnés. 

2.  Ils  seront  tenus  de  montrer  leurs  pou- 
voirs et  leurs  instructions  aux  autorités 
constituées  des  lieux  où  ils  auront  une  mis- 
sion à  remplir. 

3.  S'ils  ne  se  conforment  pas  aux  articles 
ci-dessus,  ou  qu'ils  se  permettent  des  réqui- 
sitions ou  des  actes  auxquels  ils  ne  soient  pas 
expressément  autorisés,  ils  seront  arrêtés  sur 
les  ordres  des  autorités  constituées,  qui  se- 
ront tenues  d'en  donner  avis  sans  délai  au 
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{wuvoir  exécutif,  qui  en  instruira  l'Assem- 
)lée  nationale. 

4.  Ils  ne  pourront  prononcer  aucune  sus- 
pension ou  destitution  contre  les  fonction- 
naires publics  nommés  par  le  peuple,  sauf  à 
eux  à  faire  parvenir  au  pouvoir  exécutif 
provisoire  les  renseignemens  et  les  plaintes 
qu'il  y  aurait  lieu  de  taire  contre  lesdits  fonc- 
tionnaires publics.  Les  suspensions  ou  desti- 
tutions qu'ils  pourraient  avoir  proposées  sont 
déclarées  nulles,  sauf  au  pouvoir  exécutif  à 
prononcer  la  suspension ,  s'il  y  a  lieu. 

5.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  est  tenu , 
sous  sa  responsabilité,  de  rappeler  ceux  de 
ses  commissaires  contre  lesquels  il  est  parve- 
nu des  plaintes  fondées,  et  de  leur  faire  ren- 
dre compte  de  leur  couduite. 


1 4  =  1 8  septembre  1792.  —  De'cret  qui  re'u- 
nit  au  domaine  national  les  domaines  cèdes 
au  nom  du  Roi  aux  sieurs  de  Rohan.  (L.  n, 

366  ;  B.  2^,  9o3.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines, 
considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  national  de 
ne  pas  payer  plus  long-temps  des  sommes  con- 
sidérables eu  conséquence  d'un  acte  fraudu- 
leux ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines 
et  décrété  l'urgence,  décrète  : 

Art.  i".  L'Assemblée  nationale  révoque  les 
traité,  Vente  et  échange  passés  le  3  octobre 
1786,  entre  les  commissaires  du  Roi,  d'une 
part,  Charles  de  Rolian,  ci-devant  prince  de 
Soubise,  comme  fondé  de  la  procuration  de 
Jules-Hercule  de  Rolian  et  de  Guéménée,  et 
Henri-Louis-Marie  de  Rohan-Guéménée,  et 
tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi  ;  décrète  en  con- 
séquence que  tous  les  domaines  cédés  au  nom 
du  Roi  sont  réunis  au  domaine  national,  pour 
être  administrés  par  les  préposés  à  la  régie  des 
domaines  nationaux,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

2.  L'agent  du  Trésor  national  se  pourvoira 
par  les  voies  do  droit  en  restitution  des  sommes 
payées  en  conséquence  du  contrat  ci-dessus, 
tant  en  capiial  qu'en  rentes  viagères,  sous 
déduction  néanmoins  des  fermages  et  autres 
revenus  perçus  au  profit  de  la  nation,  et  pro- 
venant des  biens  vendus  par  M.  de  Gué- 
ménée. 

3.  L'agent  du  Trésor  national  se  pourvoira 
également  en  remise  des  titres  et  pièces  rela- 
tifs aux  terres  et  ci-devant  seigneuries  de 
Trévoux ,  et  autres  ci-devant  seigneuries  for- 
mant l'ancienne  principauté  de  la  Dombe, 
lesquels  biens  seront  dès  a  preseut  mis  en 
vente,  suivant  les  formes  décrétées  pour  la 
vente  des  biens  nationaux. 

4.  Les  terres  du  Chàtel,  Cannant  et  autres, 
vendues  ou  cédées  par  le  sieur  Guéménée,  par 
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ledit  acte  du  3 octobre  17 86,  demeurent  en  nan- 
tissement entre  les  mainsdela nation,  jusqu'à 
parfait  remboursement  des  sommes  payées»  soit 
audit  sieur  Guéménée,  soit  à  ses  créanciers, 
tant  en  capital  que  rentes  viagères. 

5.  La  terre<de  Lorient,  n'ayant  pas  cessé 
d'apjtarteuir  au  domaine  national,  y  est  dé- 
finitivement réunie,  pour  être  administrée 
comme  tous  les  autres  biens  nationaux  :  les 
biens  en  dépendaut  seront  vendus  suivant  les 
formes  décrétées  pour  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. 

6.  Tous  paiemens  de  rentes  constituées  ou 
viagères  faits  jusqu'à  ce  jour  par  la  Trésore- 
rie nationale,  en  vertu  dudit  acte  du  3  octo- 
bre 17^6-,  soit  au  sieur  Guéménée,  soit  à  ses 
créanciers,  cesseront  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 


■  4  =  i5  septembre  I7Q2.  —  Décret  qui  auto- 
rise Louis-Philippe-Joseph  ,  prince  français  , 
a  continuer  les  aliénalions  qu'il  a  été'  autorité' 
de  faire  par  lettres-patentes  du  mois  d'août 
1784.  (B.  a4,  887  ) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines 
sur  la  pétition,  de  Louis -Philippe -Joseph , 
prince  français; 

Considérant  que,  par  lettres- patentes  du 
i3  août  i -Si,  confirmées  par  le  décret  du 
ai  décembre  1790=6  avril  1791,  Louis- 
Philippe-Joseph,  prince  français,  a  obtenu  la 
permission  d'aliéner  à  perpétuité  trois  mille 
cinq  cents  toises  de  terrain  dépendant  du 
Palais-Royal,  avec  les  bàtimens  qu'il  avait 
fait  construire  sur  ledit  terrain,  moyennant 
un  cens  de  vingt  sous  par  toise,  emportant 
lods  et  ventes  aux  mutations ,  suivant  la  cou- 
tume de  Paris; 

Considérant  que  l'abolition  du  régime  féo- 
dal exclut  pour  l'avenir  les  aliénations  à  titre 
U'acenscmcnt;  que,  d'après  ce  principe,  le 
Corps-Législatif  ne  doit  plus  autoriser,  dans 
les  actes  translatifs  de  propriété,  la  stipula- 
tion d'aucun  droit  ou  profit  de  mutation,  ni 
d'aucune  clause  qui  présente  l'aspect  des  an- 
ciennes conditions  et  charges  féodales; 

Considé  ant  que,  dans  ces  circonstances, 
il  est  nécessaire  de  statuer  sur  le  mode  d'exé- 
cutiou  des  lettres-patentes  de  1 784 ,  quant  aux 
objets  restant  à  aliéner,  et  de  déterminer  les 
conditions  que  le  prince  imposera  aux  ac- 
quéreurs, taut  pour  tenir  lieu  de  la  rente 
censuelle  que  pour  compenser  les  profits  ca- 
suelsqui  ne  pourront  plus  être  réservés,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  ieT.  Louis -Philippe -Joseph,  prince 
français,  pourra  continuer  les  aliénations 
qu'il  a  été  autorisé  de  faire  par  les  lettres- 
patentes  du  mois  d'août  1784  et  le  décret 
du  11  décembre  1790  =  6  avril  1791,  sous 
le  titre  de  ventes  pures  et  simples,  en  impo- 


1 4  SEPTKM ont  1702.  —  Décret  qui  déclare  le» 
dispositions  du  décret  du  aq  août,  relatif  aux 
mines  du  département  <lu  Finistère  ,  applica- 
bles aux  min.  s  du  département  d'Ule-et-Yi- 
laine.  (B.  ai,  881.) 

14  septembre  1793 — Décret  relatif  à  l'échange, 
dans  les  sections  de  Paris  ,  des  billets  de  con- 
fiance contre  des  assignats  de  dix  et  quime 
sous.  (B.  a4,  883.) 

l4=  i5  septembrr  1 792.  —  De'cret  relatif* 
la  construction  d'une  salle  pour  la  Convention. 
(B.  34,  893.) 
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sant  aux  acquéreurs  l'obligation  d'une  rente 
foncière  et  apanagère  de  sept  livres  dix- neuf 
sous  par  toise  de  terrain,  exempte  de  toute 
retenue  et  imposition  prévue  ou  imprévue, 
rachetable  au  denier  vingt. 

a.  Lorsque  les  acquéreurs  voudront  s'af- 
franchir desdites  rentes,  ils  seront  tenus  d'en 
verser  le  capital  sur  le  prix  fixé  par  l'arti- 
cle i«r  du  présent  décret,  entre  les  mains  des 
commissaires  du  Roi  régisseurs  des  domaines 
nationaux,  conformément  aux  lois  rendues 
sur  les  rachats  et  amortissement  des  rentes 
dues  à  la  nation. 

3.  En  cas  d'amortissement ,  la  nation  de- 
meurera chargée  des  rentes  envers  le  prince 
et  ses  descendans,  et  elles  les  acquittera  sur 
le  même  pied  que  les  acquéreurs  auraient  été 
tenus  de  le  faire,  tant  que  l'effet  du  décret  du 
ai  décembre  1790  =  6  avril  179c  subsistera. 

/i.  Les  conditions  portées  par  les  precé- 
dens  articles  seront  énoncées  dans  tous  les 
contrats  passés  en  exécution  du  présent  dé- 
cret, afin  que  les  droits  hypothécaires  de  la 
nation  demeurent  expressemeut  conservés. 

5.  Le  prince  sera  tenu  de  remettre  aux  ar- 
chives nationales  une  expédition  en  forme  de 
chaque  contrat,  au  plus  tard  dans  le  mois  de 
sa  date. 

6.  Il  déposera  également  aux  archives,  dans 
trois  mots  à  compter  de  fa  publication  du 

firésenl  décret ,  des  expéditions  en  bonne 
orme  de  tous  les  contrats  d'aliénation  nui 
ont  été  faits  jusqu'à  ce  jour  en  vertu  des 
lettres-patentes  de  1784  et  du  décret  du  21 
décembre  1790  =  6  avril  1791. 

7.  Seront  au  surplus  les  lettres-patentes  de 
1784  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret. 


14  septembre  1793.  — Décret  qui  su «pend  le 
paiement  à  faire  par  le  Trésor  national  aux 
InhtanS  de  Longrvi  et  de  Verdun.  (  L.  11, 
3Go;  B.  24,  885.) 

14  =3o  septembre  1793.  —  Décret  de  pen- 
sions, gr.il.fications  et  s  cours.  (B.  34,  896.) 
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14  =  as  et  3o  septembre  179a. — Décrets  ron- 
tenant  d<  s  étals  de  pensions,  ^ratifications  et  se- 
cours accordés  a  des  employés  supprimés,  etc. 
(B  a4,  B93  et  896.) 

______ 

1 

l4  =  i5  septembre  1 7 92. —  Décret  qui  désigne 
le  rhât-au  des  Tuileries  pour  le  Heu  des  séan- 
ces de  la  Convention  nationale.'  (L.  il,  35;.) 


i4  septembre  179a. —  Adresses.  Voy.  16  août 
179a.  —  Argenterie  des  églises;  Arrérages. 
Voy.  9  septembre  1792.  —  Assignais.  Voy. 
)3  septembre  179a.  —  Assignats-  coupures. 
Voy  24  août  1  7 9 2.  —  Beauvais.  Voy.  9  sep- 
tembre 179?.  —  Biens  acquis  par  le  Roi. 
Vay.  10  septembre  179a.  —  Biens  nationaux. 
Vay  i3septbmbrb  i 792.— Sieur Buihor.fojr. 

9  septembre  179a.  —  Camp  de  Paris.  Vay.  9 
septembre  179a  — Camp  sous  Pari».  Voy. 
i3  septembre  1703.  —  Canonniers.  Vay.  a8 
Août  1792.  — Canonniers  garde -côtes;  Can- 
ton de  Hanau.  Vay. 9  septembre  i  792. —  Sieur 
Cazeau.  Voy  8  septembre  1792.  —  Chapelles. 
Voy.  4  septembre  1793.  — Code  monétaire. 
Vay.  5  septembre  179a.  —  Commissaires. 
Voy.  10  septembre  1792. — Compagnie  fran- 
che. Voy.  1 2  septembre  i  79a.—  Conservation 
des  places.  Vay.  ioseptembre  1793. — Conspi- 
ration du  10  août  ;  Corps  armés.  Voy.  9  sep- 
tembre 1792.  —  MM.  Delatnbre  et  Merliin. 
Vay.  7  septembre  1 792.  —  Domaines  Voy. 
4  Septembre  1792  —  Rcriésia&tiçues.  Voy.  7 
septembre  1792.  —  Escorte  de  papier  assignat. 
Vay.  9  sep tem  uns  1 7 92. —  Fortifications.  Vay. 

10  septembre  1792. —  Gal.-ns  des  tambours. 
Voy.  4  septembre  i  79a.  —  Gardes  des  forts; 
G*r  les  nationaux.  Voy.  9  septembre  179a.  — 
Gardes  nationaux  vo  onta  rés.  Voy.  la  septem- 
bre 1792.—  Gendarmes.  Voy.  1  ici  i3  septem- 
bre 1792. —  Haut«-s-Pyréneej.  Vay.  10  sep- 
tembre 1792  —  Hussards  braconniers.  Voy  9 
Septembre  1792.  —  Infanterie,  elc  de  la  ma- 
rine ;  Légion  nationale  du  Mi  'i  ;  Sieur  Lenoir. 
Vay.  8  septembre  i"92.  —  Maîtres  de  postes; 
Manufacturiers.  Vay.  4  septembre  1792. — 
Medicamens  pour  les  colonies  Voy.  7  sep- 
tembre 179a. —  Objets  d'ég!i>es.  Voy.  4  sep- 
tembre 179a.  —  Places  conservées.  Vay.  10 
septembre  1792.  —  Police  correctionnelle. 
Vay  8  septembre  1793  —  Posl>g.  Voy.  4 
septembre  1792.— DrPiîetsley  Vay.  ç  sep- 
tembre 179a.  —  Protocole  d'actes  de  no- 
taires Vay.  9  septembre  1 792.  —  Rentes  en 
argent.  Vay  i3  septembre  1792.  — Secours 
aux  incendies.  Voy.  8  septembre  179a.  — 
Section  de  1  Observatoire  Vay.  9  septbmbrx 
1792.  —  Sel  dans  le  Haut  <-l  Bas-Rhin.  Voy. 
8  septembre  179a.  —  Sourds-muets.  Voy.  10 
septembre  1792.  —  T;ibunaux'de  commerce. 
Voy  9  septembre  1792. — Transit  de  mar- 
chandises. Voy.-j  septembre  1 792.  —  Troupes 
indiennes.  Voy.  1 3  septembre  1792. — Troupes 
lé^êris.  Voj.y  septembre  1792. — Vo  ontaiies 
nouvellement  formés.  Vay.  la  septembre  179a. 


i5  =i6  septembre  179a,  —  Décret  relatif  aux 
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citoyens  qui  seraient  revêtus  d'un«  décoration 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  porter,  et  aux 
commissaires  des  municipalités,  chargés  de 
faire  des  visites  domiciliaires.  (L.  11,  368  ;  B. 

a4,  925.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  société  que 
des  particuliers  ne  puissent,  pour  faciliter 
l'exécution, de  projets  criminels,  se  revêtir 
à  volonté  des  décorations  décrétées  pour  les 
juges ,  les  administrateurs ,  les  magistrats  du 
peuple,  et  pour  tous  autres  officiers  publics; 

Considérant  qu'il  est  également  important 
que  les  citoyens  connaissent  les  pouvoirs  et 
le  caractère  de  ceux  qui  se  présentent  comme 
officiers  publics  pour  faire  des  visites ,  per- 
quisitions ou  acte  d'autorité  dans  les  maisons, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Il  est  expressément  défendu  à  tout 
citoyen  de  se  revêtir  d'une  décoration  dé- 
crétée pour  les  juges,  les  administrateurs,  les 
magistrats  du  peuple  et  tous  autres  officiers 
publirs,  à  moins  qu'il  n'ait  le  caractère  requis 
par  la  loi  pour  pouvoir  la  porter. 

2.  Tout  citoyen  qui  sera  trouvèrevétu  d'une 
décoration  qu  il  ne  sera  point  autorisé  par  la 
loi  à  porter  sera  puni  de  deux  années  de  fers. 

3.  Si  le  citoyen  trouvé  revêtu  d'une  décora- 
tion qui)  n'a  pas  le  droit  de  porter  est  con- 
vaincu d'avoir  fait  des  actes  d'autorité  que 
l'officier  public  a  seul  le  droit  de  faire,  il 
sera  puni  de  mort. 

4.  Tous  commissaires  de  municipalité  ou 
de  comités  de  sections ,  ebargés  de  faire  des 
visites,  perquisitions  ou  actes  d'autorité  pu- 
blique aans  les  maisons,  seront  munis  de 
deux  expéditions  de  l'acte  qui  constitue  leur 
pouvoir  spécial,  et  tenus  d'en  remettre  une 
au  citoyen  chez  lequel  ils  ferout  lesdites  vi- 
sites et  perquisitions. 

5.  Lorsque  les  visites, perquisitions  ou  actes 
d'autorité  se  feront ,  en  exécution  d'une  loi 
particulière,  d'une  délibération  légale,  dans 
toute  l'étendue  d'une  commune,  les  commis- 
saires seront  tenus  d'exhiber  leurs  pouvoirs 
et  de  les  faire  connaître  aux  citoyens  qui  les 
demanderont. 


j 5  =  1 5  septembre  1792.  —  Décret  qui  per- 
met l'exportation  des  ouvrages  d'orfèvrerie  el 
de  joaillerie  (L.  ti,  374  ;  B.  24,  932.) 

Voy.  lois  du  5  septembre  1793  et  7  décem- 
bre 1793. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  com- 
bien il  est  utile  de  conserver  dans  le  royaume 
les  matières  d'or  et  d'argent  monnayées  ou 
non,  et  combien  il  est  intéressant  en  même 
temps  de  faire  connaître  les  objets  de  (  in- 
dustrie nationale  à  excepter  de  la  prohibi- 
tion prononcée  le  5  de  ce  mois,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

*<v 
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L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  x*r.  Toute  exportation  à  l'étranger 
des  matières  d'or  ou  d  argent  monnayées  ou 
non,  des  vaisselles  d'or  ou  d'argent,  et  des 
vases  d'or  ou  d'argent  servant  au  culte ,  est 
défendue  (i). 

a.  Sont  exceptés  de  cette  prohibition  les 
autres  ouvrages  d'orfèvrerie  et  ceux  de  joail- 
lerie neufs  et  poinçonnés  de  la  marque  ac- 
tuellement existante,  la  bijouterie  neuve  or- 
née en  or  ou  en  argent,  et  les  tissus  neufs 
mêlés  d'or  ou  d'argeut. 

3.  Ceux  qui  tenteront  d'exporter  les  ma- 
tières énoncées  en  l'article  ier  seront  soumis 
aux  peines  portées  par  l'article  5  du  décret 
du  6  =  i-x  août  1791,  relatif  à  l'exécution 
du  tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du 
royaume  (a).   


i5=  18  septembre  179a.  —  Décret  relatif  au 
mode  de  paiement  dei  rentes  dues  a  de*  par- 
ticuliers par  les  corps,  communautés  et  éta- 
blissemens  supprimés ,  el  par  les  ci-devant 
pays  d'états.  (L.  11,  3;6  ;  B.  a4,  907  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'Assemblée  constituante  avait  pourvu ,  par 
les  articles  6 ,  7,  8  et  9  du  titre  II  de  la  loi 
du  37  avril  1 79  r,  au  paiement  des  arrérages 
des  renies  perpétuelles  et  viagères  dues  à  des 
particuliers  par  les  corps,  communautés  et 
ctablissemens  supprimés ,  en  prescrivant  aux 
créanciers  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  obtenir 
la  reconnaissance  desdites  rentes  au  nom  de 
l'Etat ,  en  orJonnant  provisoirement  le  paie- 
ment des  arrérages  jusqu'au  ier  janvier  1792, 
sur  l'avis  des  corps  administratifs  pour  les 
parties  qui  ne  pourraient  être  liquidées  avant 
ce  terme ,  et  en  accordant  à  ceux  des  créan- 
ciers qui  recevaient  les  arrérages  dans  les  ci- 
devant  provinces  la  faculté  de  se  faire  payer 
dans  les  districts  qu'ils  voudront  choisir,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  icr  septembre 

»79°î 

Que  la  loi  du  19  septembre  1791  avait  pa- 
reillement pourvu  au  paiement  des  arrérages 
de  rentes  dues  par  les  ci-devant  pays  d  états 
pour  l'année  i79r,  en  ordonnaut  que  les 
créanciers  seraient  payés  de  leurs  intérêts 
échus  ou  à  échoir  jusqu'au  ier  janvier  1792 
par  les  payeurs,  receveurs  ou  trésoriers  qui 
en  étaient  précédemment  chargés  ; 

Que  les  créanciers  qui  ont  obtenu  la  re- 
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connaissance  au  nom  de  l'Etat  des  rentes  qui 
leur  sont  dues  n'éprouveront  aucun  retarde- 
ment, mais  que  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
obtenu  une  recounaissance  éprouveraient  un 
retardement  dont  ou  ne  peut  fixer  le  terme 
avec  précision ,  s'ils  ne  pouvaient  être  payés 
des  arrérages  échus  et  a  échoir  avant  qu'ils 
eussent  obtenu  cette  reconnaissance; 

Que  ces  rentes  sont  le  patrimoine  et  l'uni- 
que ressource  d'un  grand  nombre  de  fa- 
milles, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  créanciers  des  rentes  dues 
par  les  corps ,  communautés  et  établissemens 
supprimés,  et  par  les  ci-devant  pays  d'états, 
pour  leur  compte  particulier,  qui  n'ont  pu 
obtenir  jusqu'à  ce  jour  la  reconnaissance  de 
ces  rentes  au  nom  de  l'Etat,  seront  payés  en 
deux  termes  des  arrérages  échus  et  à  échoir 
jusqu'au  Ier  janvier  1793. 

a.  Ils  se  feront  délivrer  par  le  directeur- 
général  de  la  liquidation,  ou,  sous  sa  respon- 
sabilité ,  par  l'un  de  ses  chefs  de  bureau  qu'il 
commettra,  un  certiûcat  du  dépôt  de  leurs 
titres,  de  l'avis  des  corps  administratifs,  s'ils 
étaient  créanciers  des  corps  et  communautés 
supprimés  ,  et  de  l'état  des  trésoriers  et  re- 
ceveurs ,  visé  par  les  départemens,  s'ils  étaient 
créanciers  des  pays  d'états. 

3.  Ces  c.ertilicats  seront  présentés  aux  dîf- 
férens  payeurs  de  l'Etat  charges  de  ces  par- 
ties ,  qui  acquitteront  le  premier  terme  échu , 
et  en  feront  mention  sur  le  certificat  qu'ils 
remettront  au  créancier. 

4.  Les  payeurs  tiendront  un  registre  par- 
ticulier de  cette  classe  de  créanciers  qui  n'au- 
ront pas  encore  obtenu  la  reconnaissance  de 
leurs  rentes ,  el  des  paiemens  qu'ils  leur 
feront. 

5.  Les  payeurs  ne  pourront  acquitter  les 
six  derniers  uiois  de  1792 ,  sans  avoir  vérifié, 
à  la  fiu  de  l'année ,  l'état  des  créanciers  qui 
auront  été  liquidés  postérieurement  au  pré- 
sent décret,  lesquels  seront  rayés  du  registre 
particulier,  et  seront  payés  comme  les  autres  <ï 
créanciers  de  l'Etat  dont  les  rentes  auront 

élé  reconnues  et  constatées  légitimes. 

6.  Ceux  des  créanciers  qui  voudront  être 
payés  dans  leurs  districts  feront  remettre  aux 
mains  des  payeurs,  lors  de  la  présentation 
du  certificat  du  directeur  de  la  liquidation, 
leurs  quittances  visées  par  les  municipalité 
et  les  directoires  de  district;  et  les  payeur 


(1)  Un  arrêté  des  consuls  du  17  prairial  an  10 
•  permis  l'importation  des  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent monnayes  ou  non,  des  raissellcs  d'or  ou 
d'argent  et  des  vases  d'or  ou  d'argent  servant  au 
culte. 

(a)  L'amende  de  cinq  cents  francs ,  établie 
par  l'article  1",  titre  V  de  la  loi  du  3 a  août 


1791,  au  cas  d'introduction  de  marchandises 
prohibées,  a  lieu  pour  le  cas  d'exportation  de 
matières  d'or  ou  d'argent  (  1 2  prairial  an  1  o;  Cass. 
S.  2,  2,  35;). 

fujr.  l'art.  3  de  la  loi  du  |5  août  179),  et 
l'art.  4  du  décret  du  14  fructidor  an  3. 
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leur  remettront  en  échange  un  certificat  des 
quittances  fournies,  et,  au  bas,  une  rescrip- 
tion  du  montant  de  la  somme  sur  le  trésor 
du  district. 


i5  =  18  septembre  1792.  —  Décret  relatif  aa 
mode  de  liquidation  et  remboursement  des 
indemnités  dues  pour  les  jurandes  et  maîtrises. 
(L.  11,  378  ;  B.  24,  906.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  d'accélérer  la  liquidation  et  le  rem* 
boursement  des  indemnités  dues  pour  les  ju- 
randes et  les  maîtrises;  que  les  frais  de 
quittances  faites  devant  notaire,  et  sujettes 
à  l'enregistrement,  sont  excessifs,  relative- 
ment à  la  modicité  des  sommes  liquidées 
pour  cet  objet ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«T.  Le  directeur-général  de  la  liquida- 
tion se  conformera  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  3o  septembre  1791,  et  continuera  de 
liquider,  sous  sa  responsabilité,  les  indem- 
nités dues  pour  les  jurandes  et  maîtrises ,  et 
ces  indemnités  seront  payées  sur  les  états, 
signés  de  lui,  qu'il  remettra  au  commissaire 
national  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

ï.  Il  sera  tenu  de  liquider  sur-le-champ,  et 
sans  observer  l'ordre  des  enregistremens , 
les  indemnités  qui  seraient  réclamées  par 
tous  citoyens  qui  justifieront  qu'ils  se  dé- 
vouent à  la  défense  de  la  patrie,  et  qu'ils  se 
sont  fait  inscrire  pour  se  rendre  dans  les 
camps  ou  dans  les  armées. 

3.  Les  paiemens  seront  faits  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sur  les  simples  quittances 
des  créanciers,  sur  papier  timbré ,  en  exemp- 
tion des  droits  d'enregistrement  ;  et  les  quit- 
tances seront  visées  et  certifiées  par  les  com- 
missaires des  sections,  pour  les  personnes  do- 
miciliées à  Paris,  ou  qui  s'y  trouveront  lors 
de  leur  paiement,  ou  qui  y  seront  représentées 
par  des  porteurs  de  procuration  ;  et  les  mu- 
nicipalités et  les  directoires  de  district,  pour 
les  personnes  domiciliées  et  résidant  dans  les 
autres  départemens  :  et  à  l'égard  de  la  for- 
malité de  la  décharge  sur  le  contrôle  des 
quittances  de  finance  qui  seront  remboursées, 
elle  sera  remplie  à  la  diligence  du  trésorier 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  d'après  les 
seules  quittances  des  créanciers;  ainsi  visées 
et  certifiées,  et  sans  leur  intervention. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
applicables  a  la  liquidation  et  au  rembourse- 
ment des  charges  et  offices  de  barbiers  et 
perruquiers. 


i5  =  20  septembre  1792.  —  Décret  relatif  à 
l'impression,  envoi  et  affiche  du  bulletin  im- 
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primé  par%rdre  de  l'Assemblée  nationale ,  et 
à  la  poursuite  des  personnes  convaincues  d'a- 
voir arraché  les  affiches.  (L.  n,  38o;  B.  34',  " 
92») 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu* 
les  ennemis  de  la  chose  publique  cherchent! 
égarer  l'opinion  en  dénaturant  le  récit  des 
évènemens  transmis  à  l'Assemblée  nationale, 
en  répandant  de  fausses  nouvelles  et  des  ter- 
reurs dénuées  de  fondement;  considérant 
que  de  pareilles  machinations  pourraient  de- 
venir funestes  à  la  liberté,  dans  un  moment 
où  il  importe  que  la  vérité  retentisse  promp- 
tement  sur  tous  les  points  de  l'empire,  pour 
y  rallier  tous  les  citoyens,  pour  y  déconcer- 
ter les  projets  de  la  malveillance,  pour  en- 
tretenir enfin  entre  le  peuple  et  ses  repré- 
sentans  cette  confiance  et  cette  unité  d'opi- 
nion qui  fait  la  force  des  peuples  libres,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  bulletin  imprimé  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale  sera  envoyé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  tous  les  départemens 
et  districts  de  l'empire. 

2.  Les  corps  administratifs  seront  tenus  de 
prendre,  sous  leur  responsabilité,  tous  les 

'moyens  convenables  pour  qu'il  soit  prompte- 
ment  répandu  et  affiché  dans  tous  les  chefs- 
lieux  de  district  et  autres  dont  la  population 
excédera  deux  mille  ames. 

3.  Toute  personne  qui  sera  convaincue 
d'avoir  arraché  lesdits  bulletins ,  ou  empêché 
leur  publication  et  affiche,  sera  poursuivie 
devant  les  tribunaux  comme  ennemie  du 
peuple  et  coupable  d'offense  à  la  loi ,  à  la  di- 
ligence du  procureur  de  la  commune  du  lieu 
où  seront  faites  lesdites  affiches,  et  condam- 
née à  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  et,  en  cas  de  récidive,  à  deux  mois  de 
prison. 


i5  =20  septembre  1792.  —  Décret  relatif  aux 
phares  ,  amers,  tonnes  et  balises.  (L.  n,  38a; 
B.  24,  918.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  marine 
et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis ,  sur  les 
phares,  amers,  tonnes  et  balises,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  marine  sera 
chargé  de  la  surveillance  des  phares ,  amers , 
tonnes  et  balises. 

2.  Sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  des  ré- 
parations et  réedifications  à  faire  à  ces  éta- 
blissemens,  et  après  que  l'état  et  devis  dres- 
sés par  l'ingénieur  du  district  lui  en  auront 
été  présentes,  s'il  juge  que  la  dépense  soit 
utile,  le  ministre  de  la  marine  requerra  le 
ministre  de  l'intérieur  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  son  exécution. 
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3.  Le  ministre  de  la  marine  aura  soin  de 
.  prévenir  tous  les  ans  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  l'étendue  de  la  dépense  de  ces  ob- 
jets, afin  que  le  ministre  de  l'intérieur  puisse 
en  former  un  chapitre  dans  le  compte  des 
dépenses  de  son  département  qu'il  doit  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale,  pour  que  les 
fonds  qui  doivent  être  mis  à  sa  disposition 
soient  décrétés.  . 

4.  Comme  il  y  a  plusieurs  objets  de  ce 
genre  dont  la  dépeuse  n'avait  point  été  pré- 
vue, qui  sont  de  peu  d'importance,  et  qu'il 
est  urgent  d'y  pourvoir,  les  commissaires  de 
la  Trésorerie  nationale  sont  autorisés  à  tenir 
provisoirement  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  sous  sa  responsabilité,  les 
fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses 
qu'il  aura  ordonnées  relativement  aux.  pba- 
res,  amers,  tonnes  ou  balises,  et  dout  il  don- 
nera l'état,  lesquels  fonds  seront  pris  sur 
ceux  destinés  aux  travaux  des  ports. 

5.  Les  corps  administratifs  seront  spécia- 
lement chargés  de  veiller  à  la  conservation 
de  ces  établisseraens,  à  l'exécution  des  tra- 
vaux qui  y  seront  faits  ;  de  pourvoir  à  tout  ce 
qui  peut  être  relatif  à  leur  service  et  à  leur 
entretien ,  et  d'en  arrêter  et  certifier  les 
comptes  de  dépense. 

6.  Dans  le  cas  où  le*  balises  sujettes  à  être 
abattues  par  les  coups  de  mer  seraient  dé- 
truites, les  municipalités  les  plus  voisines 
seront  tenues  de  les  faire  réparer  et  rétablir, 
et  d'en  rendre  compte  sur-le-champ  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

7.  Il  est  enjoint  aux  pilotes  lamaneurs, 
sons  peine  de  trois  jours  de  prison ,  de  pré- 
venir les  officiers  municipaux  du  canton ,  ou 
ceux  de  l'endroit  où  ils  aborderont,  de  la 
destruction  des  balises  lorsqu'ils  en  auront 
connaissance,  afin  qu'on  puisse  y  pourvoir. 

8.  Les  trésoriers  de  district  verseront,  tous 
les  trois  mois ,  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie 
nationale,  les  fonds  que  leur  auront  remis, 
tous  les  mois,  les  trésoriers  préposés  par  les 
tribunaux  de  commerce,  provenant  des  droits 
de  navigation ,  d'ancienneté  des  feux  et  au- 
tres de  ce  genre. 

g.  Les  administrateurs  des  directoires  de 
département  feront  constater  tout  ce  qui  peut 
rester  dû  sur  les  travaux  de  construction  ou 
entrelien  des  phares,  amers,  tonnes  et  balises, 
en  distinguant  l'état  de  ces  dépenses  par  exer- 
cice ;  et  ils  en  feront  l'envoi  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  eu  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée nationale,  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 


i5  =  1 5  septembre  1792.  — Décret  relatif  aux 
procès  pendans  devant  le*  six  tribunaux  crimi- 
nels de  Paris.  (B.  24,  920.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
par  son  décret  du  8  de  ce  mois,  relatif  à  la 
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suppression  des  six  tribunaux  criminels  pro- 
visoires de  Paris,  elle  n'a  pas  entendu  retar- 
der le  jugement  des  affaires  dont  les  pièces 
sont  sur  le  bureau,  les  plaidoiries  et  rapports 
commencés,  décrète  que,  dans  le  nombre 
des  procès  pendans  aux  six  tribunaux  cri- 
minels provisoires  de  Paris,  ceux  dont  les 
pièces  sont  sur  le  bureau ,  et  les  plaidoiries 
et  rapports  commencés ,  seront  jugés  par  les 
juges  qui  en  ont  pris  connaissance,  sans  qu'ils 
puissent  commencer  d'autres  rapports ,  déro- 
geant à  cet  effet  au  décret  du  8  de  ce  mois, 
relatif  à  leur  suppression. 


i5  septembre  1792.  —  Décret  concernant  la 
liste  des  députés  à  La  Convention.  (  B.  a*  , 
9**)   


i5  septembre  170a. —  Décret  relatif  à  l'envoi 
det  lois  aux  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale. (L.  11,  3;4  ;  B.  24,  9°5-) 


i5  =  16  septembre  1792.  —  Décret  relatif  à  la 
vér. fiction  du  comte -le  M  Du  bouchage,  ex- 
ministre  de  la  marine.  (B.  a4,  go5  ) 


i5  septembre  1792. —  Décret  relatif  anx  pa te- 
rriens dr$  intérêts  dus  aux  prolétaires  des 
maisons  démolies  dans  Paris.  (B.  24,  910.) 


ï5  =  16  septembre  1792.  —  Décret  relalif  a  la 
maison  ou  caisse  dite  des  Seeour-,et  au  sieur 
Guillaume,  l'un  de  ses  administrateurs.  (B. 
*4,  9»6.)   


i5  =  27  et  3o  septembre  i  79»-  —  Décret  de 
liquidation  d'offices  supprimés ,  etc.  (B.  a4, 
911  et  914.) 


i5=20  septembre  1702.  —  Décret  qui  au- 
torise la  municipalité  d'Aspres  à  faire  on  em- 
prunt. (B.  24,  917.) 


i5  septembre  1792-  —  Décret  qui  mande  à  la 
barre  le  président  de  la  section  des  Feuillant. 

(B.  24,  g»4  )  


1 5  =  1 6  septembre  1792.  —  Décret  relatif  a 
l'adjudication  du  puits  de  Sallabraun ,  par 
l'administration  du  district  de  Sarguemines- 
(B.  a4,  9?4  ) 


iS  =  16  septembre  1792.  —  Décret  qoi  ac- 
corde vingt  mille  livres  à  la  municipalité  de 
Compiègne.  (B.  24i  93o.) 


i5  =  16  septembre  1792.  —  Décret  relatif  a 
la  surveillance  et  à  la  conservation  de  tous 
les  objets  existant  dans  le  château  des  Tuile- 
ries et  dans  toutes  les  maisons  nationales  sises 
à  Paris.  (L.  il,  370  ;B.  a4,  928.) 
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l5  SEPTEMBRE  1792. —  S;eor  Bertin.  Voy.  \% 
septembre  1792.  —  Caisse  de  commerce. 
Voy.  18  août  1792-  —  Commissaires  des 
guerres  Voy.  n  septembre  1792. — Com- 
tnbtaires  pour  les  départemens  Voy.  i4  sep- 
tembre 179»-  —  f'orps  de  Beaiirepatre  ;  Cou- 
pons d'intérêts.  Voy.  12  seftbmbrr  1792. — 
Cares vacantes.  Voy.  i4  septkmbrk  1792.— 
Faux  'le  Paris.  Voy.  9  SEPTEMBRE  1792.— 
Effets  trouvés.  Voy.  12  septembre  1792.  — 
Fimi'W  des  canonniers-  Voy.  i4  septembre 
1792.  — Grilles  de  fer  pour  les  p;qnes.  Voy. 
12  septembre  1 702  —  Louis-Phili|>pc-Jo- 
aeph,  prince  français;  Mnniriiialit<*'$.  Voy  i4 
septembre  1 792.  —  Refus  d  indemnités  Voy. 
12  septembre  1702. —  Sille  pour  I»  Conven- 
tion. Voy.   l4  SEPTEMBRE  17 92.  —  Atd)é  Sï- 

card.  Voy.  4  septembre  1792.  —  Trésor  de 
la  marine.  Voy.  18  août  1792.  — Troupes. 
Voy-  4  septembre  I7Q2.  — Tuilerie»  Voy. 
14  septembre  1792.  — Volontaires  nationaux. 
Voy.  9  septembre  179a. 


16=16  septembre  1 792.  —  Décret  qui  réduit 
à  vingt-cinq  ans  l'âge  de  trente  ans  exipé 
pour  être  juge-de-paix.  (L.  u,  385;B.  24  » 
948.) 

Voy.  loi  du   16  =  24  aoot  1790,  lit.  3, 
art.  3  ;  loi  du  16  ventôse  an  i  i. 

Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres ,  T' As- 
semblée nationale,  considérant  qu'il  est  im- 
portant de  mettre  promplement  les  justicia- 
bles à  portée  de  choisir  leurs  juges- de -paix 
parmi  les  citoyens  les  plus  dignes  de  leur 
confiance,  et  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
on  peut  avoir  acquis  des  titres  suffisons  à 
cette  confiance ,  décrète  que  l'âge  de  trente  • 
ans,  exigé  jusqu'à  présent  pour  être  juge- 
de-paix,  est  réduit  à  vingt-cinq  ans. 


16  =  17  septembre  1792.  —  Décret  qui  dé- 
fend aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
et  aux  corps  administratifs  de  disposer  des 
grains  et  farines  des  magasins  nationaux.  (  L. 
11,  386  ;  B.  24,  952.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'abondance  de  la  récolte  en  grains  est  no- 
toire; que  la  malveillance  et  l'incivisme  peu- 
vent seuls  les  faire  resserrer  ;  que,  lorsque 
tous  les  citoyens  se  dévouent  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  toute  spéculation  sur  les 
subsistances  serait  un  crime;  que  tous  les 
propriétaires  de  grains ,  dans  les  dangers  qui 
menacent  la  liberté,  doivent  se  regarder 
comme  de  simples  dépositaires  ;  cousidérant 
que,  dans  une  ville  comme  Rouen T  et  après 
une  heureuse  récolte ,  il  est  impossible  de 
penser  que  les  corps  administratifs  n'ont  pas 
pris  des  précautions  pour  l'approvisionne- 
ment nécessaire  aux  habitans  ;  qu'ils  seraient 
coupables  de  la  négligence  la  plus  criminelle, 
«i,  pour  cet  approvisionnement,  ils  avaient 
compté  sur  les  magasins  nationaux  exclusir 
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vement  destinés  pour  la  subsistance  de  nos 
armées,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  ier.  Il  sera  envoyé  à  Rouen,  pour 
vérifier  les  faits  dénoncés  par  le  ministre,  de 
la  guerre,  deux  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale. 

2.  Ils  seront  autorisés  à  suspendre  les  corps 
administratifs,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Il  est  défendu ,  sous  peine  de  mort ,  aux 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  de  requé- 
rir, et  aux  corps  administratifs  de  consentir 
ou  d'ordonner  la  disposition  des  grains  et 
farines  amassés  dans  les  magasins  nationaux, 
exclusivement  destinés  à  la  subsistance  des 
armées,  et  il  est  défendu  aux  garde -maga- 
sins d'obéir  à  de  pareilles  réquisitions,  tous 
les  corps  administratifs  devant,  sous  leur 
responsabilité,  assurer  l'exécution  des  lois 
sur  la  libre  circulation  des  grains.  Tout  ad- 
ministrateur qui  contrariera  ou  n'assurera 
pas,  par  les  réquisitions  nécessaires  et  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir ,  l'exécu- 
tion desdites  lois,  sera  puni  de  mort 

4.  Les  départemens  ordonneront,  dans  le 
jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
qu'il  sera  fait  datutchaque  commune,  et  chez 
les  marchands  de  blé  et  tous  autres  déposi- 
taires ,  un  recensement  de  ces  grain». 

5.  Le  recensement  fait ,  les  départemens 
indiqueront,  par  un  arrêté  pris  sans  délai , 
la  quantité  de  grains  que  chaque  commune 
devra  porter  aux  marchés  publics,  dans  la 
proportion  de  celle  qu'elle  possède. 

6.  Si  quelque  cultivateur,  ou  propriétaire, 
ou  marchand  de  blé,  refusait  d'obéir  aux 
arrêtés  du  département  et  aux  réquisitions 
des  municipalités  à  cet  égard ,  les  grains  se- 
ront confisqués  sur-le-champ,  transportés 
dans  les  magasins  nationaux,  et  il  sera  puni 
d'un  an  de  gène. 

7.  Les  corps  administratifs  qui  auront  fait 
prendre  des  grains  ou  farines  dans  les  maga- 
sins natiouaux  seront  tenus  de  les  faire  ré- 
tablir en  nature,  dans  le  délai  de  huitaine, 
sous  peine  de  trois  mois  de  géne. 

8.  Les  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale feront  toutes  les  proclamations  néces- 
saires pour  l'instruction  du  peuple,  et  feront 
parvenir  à  l'Assemblée  nationale  les  rensei- 
gnemens  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'arrestation  des  graigs.  Ils  sont  autorisés  à 
suspendre  l'exécution  des  délibérations  qui 
tendraient  à  faire  retirer  des  grains  des  ma- 
gasins nationaux ,  ou  qui.  seraient  contraires 
en  quelque  manière  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret 

o.  Le  présent  décret  sera  envoyé  aux  qua- 
tre-vingt-trois départemens. 

16=  17  septembre  1793.  —  Décret  qui  or- 
donne un  versement  de  fonds  pour  les  tra- 
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vaux  de  1792  et  les  frais  d'administration  de 
l'école  des  ponts -et-chaussées.  (  L.  u,  3g4  ; 
B.  2;,  93a.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  indispensable  de  déterminer  définitive- 
ment les  fonds  nécessaires  pour  les  travaux 
publics  de  1793,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  «près  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète. ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  Trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  les  tràvaux  de  1792  et  pour  les  frais 
de  l'administration  de  l'école  gratuite  des 
ponts-et-ohaussées ,  la  somme  de  six  millions, 
conformément  à  l'état  présenté  par  le  comité 
des  finances. 

2.  Une  somme  d'un  million  est  affectée 
aux  travaux  extraordinaires  des  ports  autres 

3ue  celui  de  Cherbourg,  et  pour  l'entretien 
es  phares,  tours,  amers,  tonnes  et  balises, 
pour  lesquels  il  n'y  a  point  encore  de  fonds 
affectés. 

3.  Les  sommes  déjà  acquittées  par  la  Tré- 
sorerie nationale  pour  le  service  de  1792  des 
ponts-et-chaussêes  et  travaux  publics ,  seront 
imputées  sur  celles  accordées  par  le  présent 
décret. 

4.  Ayant  la  fin  de  décêmbre,  le  ministre 
de  l'intérieur  rendra  compte  de  l'emploi  des 
sommes  décrétées  et  de  l'état  des  travaux. 


16  =  17  septembre  1792.  —  Décret  relatif 
aux  caulionnemrns  des  receveurs  de  district 
et  des  payeurs  généraux  de  département.  (L. 
11,  399  ;  B.  24,  938.) 

Art.  i«r.  L'Assemblée  nationale  renvoie  à 
la  Convention  nationale  le  projet  de  décret 
résenté  par  sou  comité  de  l'ordinaire  des 
nances,  sur  la  nature  et  la  forme  des  cau- 
tionnemens, et  sur  les  droits  qui  doivent  en 
résulter  pour  la  nation  sur  les  effets  mo- 
biliers et  immobiliers  des  receveurs  de  dis- 
trict et  des  payeurs  généraux  de  départe- 
ment. 

2.  Elle  fixe  à  dix  millions  la  somme  totale 
des  cautionnemens  des  quatre-vingt-sept 
payeurs  de  département  créés  par  le  décret 
de  l'Assemblée  constituante  du  24  septem- 
tembre  1781,  et  elle  décrète  que  la  Tréso- 
rerie nationale  présentera  incessamment 
l'état  de  distribution  de  ces  cautionnemens 
entre  les  quatre-ving|fcscpt  payeurs,  ainsi 
que  l'état  de  leurs  tratiemens. 


16=  17  septembre  1792.  —  Décret  relatif  à 
l'uniforme  des  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine. (L.  11,  4oo;  B.  a4,  934.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  consi- 
dérant qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  l'u- 
niforme qui  sera  désormais  affecté  aux  diffé- 
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rens  grades  d'officiers  de  vaisseaux  ,  décrèfe 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  L'uniforme  des  officiers  géuéraux 
de  la  marine  sera  en  tout  pareil  à  celui  réglé 
pour  les  grades  correspondons  d'officiers  gé- 
néraux de  l'armée  de  ligne,  avec  cette  seule 
différence,  que  les  boutons  serout  timbrés 
d'une  ancre  surmontée  du  bonnêt  de  la  li- 
berté. 

2.  L'uniforme  des  capitaines  de  vaisseau  et 
autres  officiers  de  la  marine  sera  composé 
d'un  habit  bleu  national,  sans  revers;  les 
manches  en  bottes  avec  trois  boutons  ;  le  col- 
let blanc;  doublure,  veste  et  culotte  écar- 
late;  bouton  timbré  d'une  ancre  surmontée 
du  bonnet  de  la  liberté  ;  le  chapeau  à  trois 
cornes ,  uni. 

3.  Les  marques  distinctives  des  grades  se- 
ront des  épaulettes  et  dragonnes  pareilles  à 
celles  que  portent  les  officiers  de  l'année  de 
ligne  de  grades  correspondans. 


16  =  17  septembre  1792.  —  Décret  relatif  au 
rang  des  enseignes  entretenus  ou  non-enlrete- 
nus.  (L.  11,  40]  ;  B.  24,  935.) 

• 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  son  comité  de  marine  sur  les 
réclamations  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de 
l'exécution  de  l'article  3a  de  la  loi  du  1 5  mai 
179: ,  n°  883  ;  considérant  que  le  mode  réglé 
par  cet  article  pour  la  fixation  du  rang  des 
enseignes  entretenus  et  non  entretenus  donne 
lieu  a  des  difficultés  qui  pourraient  altérer 
entre  des  frères  d'armes  la  bonne  harmonie, 
si  nécessaire  au  bien  du  service;  que  le  prin- 
cipe sacré  de  l'égalité  est  religieusement  ob- 
servé par  les  lois  qui  appellent  au  grade  d'en- 
seignes non  entretenus  tous  les  navigateurs 
qui  auront  rempli  des  conditions  détermi- 
nées ;  que  ceux  qui,  par  une  instruction  plus 
perfectionnée  ou  des  services  plus  nombreux 
ont  mérité  ce  grade ,  étant  spécialement  voués 
au  service  de  l'Etat,  sont  plus  à  portée  d'en 
connaître  la  marche;  enfin,  qu'il  est  instant 
de  régler  tout  ce  qui  importe  au  bien  du  ser- 
vice de  l'armée  navale,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendu 
le  décret  d'urgence,  décrète  définitivement 
ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Tous  les  enseignes  entretenus  ou 
non  entretenus,  de  service  sur  le  même  vais- 
seau ou  dans  le  même  port ,  jouiront  des  mê- 
mes prérogatives  et  exerceront  la  même  au- 
torité. 

2.  Les  enseignes  entretenus  prendront  tou- 
jours rang  avant  les  enseigues  nou  entrete- 
nus, et,  entre  eux ,  suivant  leur  position  sur 
la  liste. 
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3.  Les  enseignes  non  entretenus  prendront 
rang  entre  eux  suivant  la  date  de  leur  brevet; 
et,  si  la  date  est  la  même,  le  plus  âgé  aura  le 
pas  sur  le  plus  jeune. 

4.  L'Assemblée  nationale  déroge,  à  eet 
égard,  à  la  disposition  de  l'article  3s  du  dé- 
cret du  29  avril  =  i5  mai  1791 ,  n°  883. 


16  =  17  septembre  1792-  —  Décret  relatif 
aux  dépenses  ordinaires  de  l'administration 
•lu  port  Montmarin.  (L.  u,  402;  B.  24, 
936.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
par  ses  décrets  du  5  janvier  et  99  juin  179a, 
elle  a  sufiisamment  autorisé  le  pouvoir  exé- 
cutif à  taire  pour  la  nation  l'acquisition  du 
port  Mont  marin  sur  la  rivière  de  Rance,  et 
voulant  fixer  d'une  manière  irrévocable  les 
dépenses  ordinaires  de  l'administration  de  ce 
nouvel  établissement  maritime,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1™.  L'administration  du  port  de 
Saint-Malo  fera  le  service  du  port  Mont-Ma- 
rin ;  il  cessera  d'être  dépendant  de  l'adminis- 
tration de  Brest. 

2.  L'administrateur  en  chef , à  cause  de  la 
plus  grande  masse  de  travaux  que  ce  surcroit 
de  fonctions  lui  oceasionera  et  des  fréquens 
déplacemeus  auxquels  il  sera  forcé,  entin  de 
l'importance  de  ce  détail,  aura  le  titre,  le 
traitement  et  le  supplément  de  traitemeut 
d'ordonnateur  civil,  comme  au  port  de  Lo- 
rient. 

3.  Il  n'y  aura  point  de  commandant  des 
armes  ni  de  garde  militaire. 

4.  l.a  garde  et  les  monvemens  du  port  se- 
ront confiés  à  un  sous- chef  des  mouvemens, 
aux  appointemens  de  deux  mille  quatre  cents 
livres ,  à  raison  de  son  ancienneté. 

5.  La  comptabilité  sera  confiée  à  un  sous- 
ebef  d'administration,  aux  appointemens  af- 
fectés à  son  gra  Je. 

f».  Le  service  ordinaire  sera  fait  par  un 
maitre  charpentier  et  un  maître  cnlfat ,  en- 
tretenus aux  appointemens  de  douze  cents 
livres.  f 

7.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  travaux 
extraordinaires  ,il  sera  détaché  des  ports  de 
Brest,  Lorient  ou  le  Havre,  un  sous-chef  ou 
aide  des  travaux  pour  en  prendre  la  direc- 
tion, sous  la  surveillance  de  l'ordonnateur  de 
Saint-Malo. 

8.  Les  différens  sujets  qui  seront  déplacés 
du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire  pour 
faire  dans  ce  port  un  service  momentané 
jouiront,  pendant  la  durée  de  ce  service,  d'un 
supplément  égal  au  tiers  de  leurs  appointe- 
meus. 
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9.  Dans  le  moment  actuel,  il  sera  envoyé 
dans  ce  port  un  sous-chef  des  travaux  pour 
examiner  les  effets,  munitions  et  ustensiles 
actuellement  déposés  dans  le  port  de  Mont- 
marin  et  non  compris  dans  le  traité;  en  même 
temps  surveiller  les  travaux  que  le  proprié- 
taire s'est  chargé,  par  son  traité,  de  faire  exé- 
cuter à  ses  fi  ais ,  et  rendre  compte  du  tout  au 
ministre  de  la  marine ,  pour  être  statué  par 
lui  ce  qui  sera  le  plus  utile  et  le  plus  écono- 
mique. 

10.  Dans  le  cas  où  les  travaux  stipulés 
dans  le  traité  pourraient  être  remplacés  par 
des  dispositions  plus  utiles  et  plus  avantageu- 
ses au  service,  le  ministre  de  la  marine  est 
autorisé  à  les  ordonner ,  à  la  charge  d'en  ren- 
dre compte,  si  la  dépense  devait  excéder  celle 
dont  le  vendettr  est  chargé. 


16  septembre  =  i5  .novembre  1792.  — Décret 
re'alif  au  Iriage  el  h  la  conservation  des  sta- 
tues, va-es  et  autres  innnuiuens  des  arts  qui 
se  trouvent  dans  les  maisons  ci-devant  royales 
el  autres  édifices  nalionaux.  (  L.  11,  4°5  i  B. 
2+,  944  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'en 
livrant  à  la  destruction  les  monumens  pro- 
pres à  rappeler  les  souvenirs  du  despotisme, 
il  importe  de  préserver  et  de  conserver  ho- 
norablement les  chefs-d'œuvre  des  arts,  si  di- 
gnes d'occuper  les  loisirs  et  d'embellir  le  ter- 
ritoire d'un  peuple  libre,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  tcr.  Il  sera  procédé  sans  délai ,  par 
la  commission  des  monumens,  au  triage  des 
statues,  vases  et  autres  monumens  placés 
dans  les  maisons  ci-devant  dites  royales  et 
édifices  nationaux,  qui  méritent  d'être  con- 
servés pour  l  instrucliou  et  pour  la  gloire 
des  arts. 

2.  Du  moment  où  ce  triage  aura  été  fait, 
les  administrateurs  feront  enlever  les  plombs, 
cuivres  et  bronzes  jugés  inutiles  ,  les  feront 
transporter  dans  les  ateliers  nationaux,  et 
enverront  au  ministre  de  l'intérieur  les 
procès-verbaux  et  inventaires  de  leurs  opé- 
rations. 

3.  En  attendant  que  les  monumens  qu'il 
importe  de  conserver  aient  pu  être  transpor- 
tés dans  les  dépôts  qui  leur  seront  préparés, 
les  administrations  sont  chargées  de  veiller 
spécialement  à  ce  qu'il. ne  leur  soit  apporté 
aucun  dommage  par  les  citoyens  peu  ins- 
truits, ou  par  des  hommes  malintentionnés. 

4.  Le  présent  décret  sera  afûché  aux  mai- 
sons ci -devant  dites  royales,  et  antres  lieux 
renfermant  des  monumens  utiles  aux  beaux- 
arts. 
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16  MFTImbhe  1792.  —  Décret  qui  réunit  a  U 
c<*mmis-ion  des  monumens  la  commission  nom- 
mée en  vertu  du  décret  du  1 1  août.  (6.  24»  9.45.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  de  conserver  aux  beaux-arts  et  à 
l'instruction  publique  les  chefs  -  d'œuvre 
épars  sur  la  surface  de  l'empire ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  La  commission  nommée  en  vertu 
du  décret  du  1 1  aùttt ,  l'an  4e  de  la  liberté , 
pour  la  recherche  des  tableaux,  statues  et 
objets  précieux  dépendant  du  mobilier  de  la 
couronne,  est  et  demeure  réunie  à  la  com- 
mission des  mouumens ,  nommée  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

a.  Les  dépositaires  et  gardes  des  tableaux, 
dessins ,  statues ,  qui  ont  été  nommés  par  la 
commission  du  1 1  août ,  en  vertu  du  décret 
dudit  jour ,  seront  logés  au  Louvre,  et  soumis 
au  régime  qui  sera  déterminé  parle  ministre 
de  l'intérieur,  d'après  l'avis  de  la  commis- 
sion. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé 
a  prendre  toutes  les  mesures  et  faire  les  dépen- 
ses nécessaires  sur  les  fonds  destinés  annuel- 
lement aux  arts  et  aux  sciences,  pour  secon- 
der les  travaux  de  ladite  commission ,  en  ce 
ui  concerne  la  recherche  et  la  conservation 
es  tableaux,  statues  et  autres  monumens  re- 
latifs aux  beaux-arts,  renfermés  dans  les  égli- 
ses et  maisons  nationales  et  dans  celles  des 
émigrés,  lesquels  objets  seront  recueillis, 
pour  la  répartition  en  être  faite  entre  le  Mu- 
séum de  Paris  et  ceux  qui  pourraient  être 
établis  dans  les  autres  départ emens. 
%  4.  L'inventaire  raisonne  desdits  objets  sera 
imprimé ,  et  il  en  sera  fait  tous  les  ans  un  ré- 
colenient  par  des  préposés  du  pouvoir  exécu- 
tif, sous  la  surveillance  des  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale. 


16=  ai  SEPTEMBRE  1 792.  —  Décret  qui  ac- 
corde trois  cents  livres  par  an  au  sieur  Berni- 
zet.  (B.  24,  947.) 


16  septbmbre  179a.  —Décret  qni  suspend  le 
départ  du  corps  de  cavalerie  stationné  à  l'E- 
cole-Militairc.  (B.  24,  947.) 


16  =  17  septembre  1 792.— Décret  pour  l'ar- 
mement des  volontaires.  (B.  24,  948.) 


—  17  septembre  1 7  fi  a .  — Décret  qui  crée 
an  corps  de  troupes  légères,  sous  la  dénomi- 
nation de  lésion  nationale  des  Pyrénées.  (L. 
«i»  3g4  ;  B.  a4,  95o.) 


16==  18  septembre  1792.  —  Décret  qui  déter- 
mine les  appointeraens  dos  officiers  de  tout 
grade  attachés  au  camp  sous  Paris.  (L.  n. 
389  ;  B.  24,939.) 
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16  =  17  septembre  1792.  —  Décret  qni  or- 
donne aux  déparlemens  de  rrmettre  1rs  denx 
tiers  du  continent  des  armes  qu'ils  ont  re- 
çues. (L.  11,  3g4- ) 


16  septembre  1792.  — Décret  qni  autorise  le 
ministre  de  la  guerre  à  avancer  soixante-dix 
mille  livres  au  sieur  Wiscovich.  (  B.  24  . 
9îi) 


16  -=  20  septembre  1792.  — Décret  qui  ac- 
corde une  récompenîe  au  dénonciateur  des 
frères  Sellier  el  Gaudebert,  fabricaleurs  de 
faux  assignats.  (B.  24,  9 33.) 


16  =  20  septembhe  1792.— Décret  qoi  autorise 
la  levée  d'un  bataillon  de  volontaires  dans  le 
département  de»  Deux-Sèvres.  (B.  24,  938.) 


16=  20  septembre  1792.  —  Décret  qni  auto- 
rise le  ministre  des  affaires  étrangères  à  déli- 
vrer des  passeports  à  des  acteurs  du  théâtre 
Feydeau.  (B.  =4,  944  ) 

16  septembre  1792.  —  Tompiègne  î  M.  Du- 
boucliage.  —  Sieur  Guillaume  ;  Ministre  de 
l'intérieur;  Objets  des  Tuileries.  r»y.  i5 
septembre  1 792.  —  Récépissés  des  me<$»°c- 
ries.  Voy.  4  septembre  179a  —  Visites  do- 
micilia res.  fo/.  i5  septembre  179a. 


17=  17  sbptembrb  179a.  —Décret  relatif  a 
la  sûreté  des  prisonniers.  (L.  11,  407  ;  B.  24  , 
994  ) 

Les  prisonniers  détenus  à  Sainte-Pélagie 
écrivent  à  l'Assemblée  pour  demander  d'être 
mis  sous  la  sauve-garde  de  la  loi.  Un  membre 
propose  sur  cet  objet,  et  l'Assemblée  décrète 
que  tous  les  membres  de  la  commune  de  Paris 
répondent  sur  leur  tèle  de  la  sûreté  de  tous 
les  prisonniers.  Le  pouvoir  exécutif  demeure 
chargé  de  donner  connaissance  sur-le-champ 
du  présent  décret  à  la  commune  de  Paris. 


17  =  17  septembre  1792. —  Décret  relatif  aux 
contraventions  à  la  loi  qoi  défend  les  cocardes 
autres  q»ie  celle*  aux  trois  couleurs  nationales. 
(L.  1 1,  410.) 

/'«/.arrêté  du  i3  avril  1814. 

Un  pétitionnaire  à  la  barre  demande  la 
peine  de  mort  contre  tout  fournisseur  qui 
contrevieudraitdircctement  ou  indirectement 
à  la  loi  qui  defeud  les  cocardes  autres  que 
celles  aux  trois  couleurs  nationales.  Cette 
proposition ,  convertie  en  motion ,  est  adop- 
tée. 


17  =  17  septembre  1792.  —  Décret  concer- 
nant les  négociations  relatives  aux  indemnités 
qui  peuvent  résulter  du  licenciement  et  du 
désarmement  des  régimens  suisses.  IL.  1 1 ,  4 1 1  ; 
B.  24,  982.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
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satisfaction  qu'elle  a  déjà  témoignée  et  qu'elle 
réitère  au  nom  de  la  nation  des  services  des 
rétiniens  suisses,  et  l'intention  qu'elle  a  no- 
tifiée de  continuer  à  vivre  avec  la  nation 
suisse  en  bonne  intelligence  et  en  bon  voisi- 
nage, ne  peuvent  faire  regarder  le  licencie- 
ment et  le  désarmement  de  ces  régimens  que 
comme  une  mesure  nécessitée  par  les  cir- 
constances du  nouvel  ordre  de  choses  établi 
en  France,  et  par  la  pénurie  trop  certaine 
d'armes,  renvoie  les  réclamations  des  ré^i- 
meus  suisses  au  pouvoir  exéculif ,  à  l'effet  de 
négocier  avec  la  dignité  et  la  générosité  con- 
venables, soit  les  indemnités  qui  peuvent  ré- 
sulter du  licenciement ,  soit  pour  le  prix  des 
armes,  sauf  la  ratification  du  Corps-Légis- 
latif. 


17  =  17  septembre  1793. —  Décret  relatif  aux 
ecclésiastiques  non  assermentés  qui  se  retire- 
raient dans  1rs  pays  en  guerre  avec  la  France. 
(L.  il,  4 1 1  ;  B.  a4,  992  ) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
par  son  décret  du  26  août  dernier,  relatif 
aux  prêtres  non  assermentés,  elle  leur  a  laissé 
la  faculté  de  choisir  le  lieu  de  leur  retraite, 
et  qu'en  conséquence  de  cette  liberté  indéfi- 
nie ,  plusieurs  qui  se  retirent  dans  des  lieux 
de  rassemblement  sont  soupçonnés  d  aller 
augmenter  le  nombre  de  nos  ennemis  armés, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  i,r.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  ecclésiastiques 
qui  sortiront  du  territoire  français  en  exécu- 
tion de  l'article  i"r  du  décret  du  26  août  der- 
nier, ne  pourront  se  rendre  dans  aucun 
pays  actuellement  en  guerre  avec  la  France. 

2.  Les  corps  administratifs  et  municipalités 
auxquels  se  présentement  des  ecclésiastiques 
munis  de  passeports  pour  les  pays  ennemis, 
sont  autorisés  à  les  arrêter,  et  tenus  de  don- 
ner de  nouveaux  passeports. 

3.  Dans  le  cas  où  ces  ecclésiastiques  refu- 
seraient de  changer  le  lieu  de  leur  retraite, 
ils  seront  traités  conformément  aux  disposi- 
tions portées  en  l'article  3  du  décret  du  26 
août  dernier.  « 

4.  Le  pouvoir  exécutif  est  spécialement 
chargé  de  donner  sur-le-champ  les  ordres  né- 
cessaires à  l'exécution  du  présent  décret 


17=17  septembre  1793.  —  Décret  qui  dé- 
fend l'exportation  des  grains  et  fourrages  pro- 
venant des  propriétés  situées  en  France  ap- 
partenant à  des  étrangers.  (L.  11,  $12;  B.  24, 
9»3.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  (pie, 
pour  faciliter  l'approvisionnement  des  diffé- 
rentes armées  de  la  nation,  il  importe  d'em- 
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pécher  l'exportation  des  grains  et  fourrages 
provenant  des  propriétés  situées  en  France 
appartenant  à  des  étrangers,  décrète  que, 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  guerre, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'article  33  de 
la  convention  passée  le  18  novembre  1779 
entre  la  France  et  l'impératrice  reine  de 
Hongrie,  relativement  aux  récoltes  des  ci- 
toyens respectifs  des  deux  Etals,  et  que, 
pendant  le  même  temps,  il  ne  sera  exporté 
hors  du  territoire  français  aucuns  grains  ni 
fourrages  provenant  de  propriétés  situées  en 
France  appartenant  à  des  étrangers,  sauf  à 
ceux-ci  à  les  vendre  en  Frauce  de  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts ,  suivant  le  taux  courant 
des  grains  et  fourrages. 


17  =  17  septembre  1792  — Ddrret  relatif  a 
l'enregistrement  des  effets  au  purleur.  (L.  11, 
4i3;  B.  24,  955  ) 

Voy.  lois  du  27  août  1792  et  28  novembre 
1792- 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  d'ajouter  à  la  loi  du  27  août 
dernier,  concernant  l'enregistrement  des  ef- 
fets au  porteur,  quelques  dispositions  pour 
en  rendre  l'exécution  plus  facile  aux  ageus 
du  Trésor  public ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Ai  t.  ier  Les  pay  eurs  des  coupons  d'intérêts 
des  emprunts  publics  pourront  ne  pas  tenir 
les  journaux  et  registres  mentionnés  en  Par- 
tiel»! 1 7  du  décret  du  27  août  1 792  ;  mais  alors 
ils  seront  tenus  de  communiquer  les  coupons 
d'intérêts  par  eux  acquittés  dans  l'année  lors 
courante  et  la  précédente»  aux  préposes  de 
l'enregistrement,  à  leur  réquisition. 

2.  Les  préposés  à  l'enregistrement  seront 
tenus  de  porter  sur  chacuu  des  coupons  à 
échoir  les  noms  du  propriétaire  dénommé 
dans  chaque  mention  d'enregistrement  faite 
sur  l'effet  public  représentant  le  capital,  à 
toutes  réquisitions  qui  leur  seront  faites 
par  le  porteur  de  l'effet ,  et  avant  que  lesdits 
coupons  soient  acquittés,  en  justifiant  par  le 
porteur  que  l'effet  capital  a  été  visé  et  en- 
registré sous  son  nom  ;  en  conséquence ,  il 
suffira  aux  payeurs  desdits  coupons,  pour  sa- 
tisfaire à  l'article  16  dudit  décret ,  de  les  pay  er 
sur  la  simple  représentation  des  coupons  et 
sur  l'acquit  du  dernier  propriétaire  y  dé- 
nommé. Quant  aux  coupons  échus  antérieu- 
rement au  ier  juillet  dernier,  ils  seront  payés 
comme  par  le  passé,  n'étant  pas  compris  dans 
les  dispositions  de  ladite  loi. 

3.  Les  actions  de  l'ancienne  compagnie  des 
Indes,  qui,  aux  termes  du  décret  du  9  = 
a5  juillet  dernier,  doivent  être  renouvelées, 
ne  seront  échangées  qu'en  justifiant  par  les 
propriétaires  que  leurs  actions  ont  été  visées 
et  enregistrées  dans  les  délais  fixés  pour  les 
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autres  effets  publics;  et  les  actions  données 
en  échange,  portant  le  même  numéro  que  les 
anciennes,  seront  enregistrées  gratuitement 
dans  le  délai  d'un  mois  après  le  renouvelle- 
ment effectué.  « 

4.  Chaque  endossement  ou  transport  des 
bulletins  de  l'édit  de  décembre  1785,  non 
sortis  par  le  tirage ,  sera  soumis  à  l'enregistre- 
ment et  à  un  droit  de  quiuze  sous  fixe  pour 
chaque  bulletin. 

5.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition 
«lu  décret  du  27  août  179a  les  récépissés  de 
liquidation  pour  reconstitution,  délivrés  no- 
minativement au  propriétaire  par  les  liquida- 
teurs de  la  Trésorerie  nationale. 

.  6.  Les  quittances  de  finance  de  l'édit  de 
décembre  1785,  sorties  eu  remboursement, 
continueront  d'être  admises  à  la  conversion 
viagère  accordée  par  l'édit  de  création,  avec 
toutes  les  stipulations  de  jouissance  et  de  sur- 
vivance, comme  par  le  passé,  pourvu  néan- 
moins qu'un  des  ayant-droit  à  la  rente  via- 
gère soit  déclaré  propriétaire  par  la  dernière 
mention  de  l'enregistrement.  Quant  aux  con- 
trats constitués  du  même  édit  sortis  en  rem- 
boursement, ils  pourront  être  convertis  en 
viager,  comme  par  le  passé. 

7.  Les  conversions  de  quittances  de  finance 
au  porteur  en  contrats,  permises  par  les  édits 
de  décembre  1782,  décembre  1784  et  dé- 
cembre 1780,  et  par  le  décret  du  27  août  1789, 
concernant  l'emprunt  national,  auront  lieu 
sur  la  remise  de  l'effet  au  porteur  dûment 
visé,  et  après  que  tous  les  endossemeus  qui 
y  seront  portés  auront  été  enregistrés  ;  %auf 
au  propriétaire  à  faire  imputer  et  déduire  le 
droit  d'enregistrement  par  lui  payé  pour  le 
dernier  transport ,  sur  le  droit  d'enregislre- 
meut  auquel  serait  assujéti  le  contrat  de  cons- 
titution passé  à  son  profit. 

8.  Les  capitaux  des  effets  au  porteur  com- 
pris dans  le  décret  du  27  août  1792,  qui  les 
assujétit  à  la  formalité  de  l'enregistrement , 
devenant,  par  l'effet  même  de  cette  loi,  de  vé- 
ritables créances  en  nom ,  les  propriétaires  ou 
concessionnaires  de  ceux  de  ces  effets  qui  se- 
ront sortis  par  le  tirage  seront  tenus ,  pour 
en  recevoir  le  remboursement,  de  faire  les 
justifications  exigées  par  les  décrets  des 
24  juin ,  29  juillet  et  autres  suhséquens.  Cette 
disposition  n'aura  pas  lieu  pour  les  coupons 
d'intérêts  : 

9.  Les  concessionnaires  ne  seront  tenus, 
dans  tous  les  cas,  que  de  leurs  justifications 
personnelles ,  et  non  de  celles  de  leurs  cé- 
dans. 

10.  Le  délai  accordé  par  l'article  2  du  dé- 
cret du  27  août  dernier,  pour  le  visa  des  ef- 
fets publics  stipulés  au  porteur,  est  prorogé 
jusqu'au  3i  octobre  prochain;  en  cousé- 

3uence ,  la  nullité  prouoncée  par  l'article  8 
u  même  décret  n'aura  lieu  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  nouveau  délai. 


—  17  SEPTEMBRE  Ï79». 

ir.  La  régie  nationale  de  l'enregistrement 
établira  et  nommera,  sous  l'approbation  du 
ministre  des  contributions  publiques  ,  dans 
chacune  des  villes  de  Londres,  Amsterdam, 
Gênes  et  Genève,  un  préposé  assermenté,  le- 
quel  procédera  à  l'enregistrement  et  au  visa 
sans  frais  des  effets  au  porteur  qui  lui  seront 
présentés,  dans  la  forme  prescrite  par  le  dé- 
cret du  27  août. 

12.  Le  bureau  de  l'enregistrement  et  du 
visa  sera  placé  dans  l'hôtel  de  l'envoyé  ou 
chargé  d'affaires  de  France,  autant  qu'il  sera 
possible,  et  son  établissement  sera  annoncé 
dans  les  papiers  publics  ,  avec  mention  qu'il 
ne  subsistera  que  pendant  trois  mois. 

13.  Ce  terme  expiré,  le  registre  sera  clos 
par  l'envoyé  ou  chargé  des  affaires  de  France, 
et  rapporté  par  le  préposé,  qui  en  fera  le  dé- 
pôt à  l'hôtel  de  la  régie  à  Paris. 

i  i.  Les  frais  de  voyage  et  le  traitement  de 
ces  préposés  seront  alloués  en  dépense  à  U 
régie,  comme  frais  extraordinaires,  d'après 
la  fixation  qui  en  sera  faite  par  le  ministre 
des  contributions  publiques. 


17  =  17  septembre  1 7  92.— Décret  relatif  aux 
congés  des  capitaines  el  lieutenans  de  vaisseau 
dont  la  sanlé  aura  été  altérée  en  iner.  (  L.  1 1, 
416;  B.  24,  978.) 

< 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
considérant  que  les  officiers  qui  se  vouent  à 
la  défense  de  la  patrie  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  sont  exposés,  par  la  nature  de  leurs 
services,  à  de  longs  séjours  de  mer  et  à  des 
maladies  particulières  à  ceux  qui  fréquentent 
cet  élément;  voulant  leur  procurer,  au  retour 
de  leurs  campagnes,  les  moyens  de  réparer 
leur  santé ,  et  de  se  mettre  en  état  de  douuer 
de  nouvelles  preuves  de  leur  zèle ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  rendit 
le  décret  d'urgence,  décrète  définitivement  ce 
qui  suit  : 

Art.  t".  Les  capitaines  et  lieutenans  de 
vaisseau  pourront  obtenir,  à  leur  retour  de 
la  mer,  s'il  est  prouvé  que  leur  santé  y  ait  été 
altérée ,  des  congés  pour  la  ijpitié  seulement 
du  temps  qu'ils  auront  passé  à  la  mer,  sans 
cependant  que  la  durée  de  ces  congés  puisse 
excéder  une  année  ;  et  ils  jouiront  de  la  tota- 
lité de  leurs  appointemens  pendant  la  durée 
de  leurs  congés. 

2.  Le  nombre  des  officiers  jouissant  ainsi 
de  la  totalité  de  leurs  appointemens  pendant 
leur  absence  du  port,  sera  indépendant  de 
celui  des  officiers  affectés  au  service  de  la 
iner  ou  des  arsenaux,  en  vertu  de  l'article  3 
du  décret  du  27  mai  =  itr  juin  1791. 

3.  Les  officiers  revenant  de  la  mer  ne  se- 
ront admis  à  demander  ces  congés  que  dans 
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les  trente  jours  qui  suivront  l'époque  de  la 
revue  de  désarmement. 

4.  Les  capitaines  et  lieutenans  de  vaisseau 
employés  au  service  intérieur  du  port ,  et  dont 
la  santé  ou  des  affaires  très-importantes  exige- 
raient qu'ils  s'en  éloignassent ,  pourront  ob- 
tenir la  permission  de  cesser  ce  service  et  de 
quitter  le  port  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rappe- 
lés pour  les  arméniens;  mais  ils  ne  jouiront, 

(tendant  leur  absence,  que  de  la  moitié  de 
curs  appoiutemens ,  conformément  à  l'arti- 
cle 3  du  décret  du  17  mai  =     juin  1791. 

5.  Les  enseignes  entretenus  pourront  ob- 
tenir des  congés  dans  les  cas  ci-dessus  spéci- 
fiés, et  le  ministre  de  la  marine  jugera  s'ils 
doivent  conserver  pendant  leur  absence,  dont 
la  durée  ne  pourra  excéder  six  mois,  la  tota- 
lité ou  une  partie  de  leur  traitement. 


17  =  17  septembre  1*92.  —  Décret  relatif  a 
l'organisation  de  la  marine.  (L.  11,        ;  B. 

34,963.) 

Foy.  loii  du  1er  =  i5  MAI  1 791  ;  du  6  = 
il  février  1792;  du  3  brumaire  an  4. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine ,  ayant 
reconnu  que  les  précédentes  lois  sur  la  ma- 
rine contiennent  des  dispositions  qui  n'é- 
taient destinées  à  recevoir  leur  exécution  que 
dans  des  temps  ordinaires  et  séparés,  par  des 
intervalles  assez  longs,  du  moment  de  la  pre- 
mière organisation;  qu'il  est  aussi  d'autres 
dispositions  que  l'expérience  a  fait  juger  peu 
compatibles  avec  la  nature  du  service  de  mer; 
enfin  qu'il  s'est  présenté  des  difficultés  sur 
lesquelles  il  est  instant  de  prononcer;  consi- 
dérant qu'il  importe,  dans  les  circonstances 
actuelles,  de  mettre  toutes  les  parties  de  la 
force  publique  dans  l'état  le  plus  propre  à  dé- 
fendre efficacement  l'indépendance  natio- 
nale, et  voulant  lever  tous  les  obstacles  qui 
s'opposent  à  ce  qu'il  puisse  ètro  formé  promp- 
tement  un  corps  d'officiers  de  vaisseaux  dont 
les  talons  et  1  expérience  égalent  le  patrio- 
tisme, en  appelant  au  soutien  du  pavillon  de 
la  liberté  et  de  l  égalité  une  partie  des  nom- 
breux navigateurs  qui ,  en  offrant  leurs  ser- 
vices, ont  donné  une  preuve  non  équivoque 
de  leur  zèle,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  1er.  Retraites. 

Art.  i*T.  Le  pouvoir  exécutif  dressera  et 
fera  passer  à  l'Assemblée  nalionalc ,  sous  le 
plus  bref  délai  possible,  un  état  de  tous  les 
capitaines  et  majors  de  vaisseaux  qui ,  ayant 
demandé  leur  retraite  avant  le  i5  septembre 
r-91,  ou  dans  les  quatre  mois  qui  ont  suivi 
l'époque  de  leur  retour  de  la  mer,  ou  qui, 
n'ayant  pas  été  compris  dans  la  nouvelle  for- 
mation laite  en  vertu  des  décrets  des  29  avril 


—  17  SEPTEMBRE  179a,  ^fil 

et  i«r=i5mai  1 791,  sont  dans  le  cas  d'être 
provisoirement  traités  suivant  les  dispositions 
de  l'art.  21  du  décret  du  1"  =  i5  mai. 

2.  Le  sort  des  lieutenans  de  vaisseau  et 
officiers  d'autres  grades,  qui  se  trouveront 
dans  les  cas  ci  dgssus  spécifiés  pour  les  capi- 
taines et  majors,  sera  définitivement  réglé 
suivant  les  dispositions  des  lois  générales  sur 
les  pensions ,  et  il  leur  en  sera  donné  con- 
naissance. 

3.  Les  officiers  compris  sur  la  liste  de  nou- 
velle formation  publiée  au  mois  de  janvier 
1792,  qui  ont  demandé  leur  retraite  avant 
le  1 5  mars ,  jour  de  la  revue  générale ,  et  qui, 
par  leur  âge  ou  la  durée  de  leurs  services,  ne 
sont  pas  dans  le  cas  de  prétendre  à  des  pen- 
sions ,  seront  informés  par  le  ministre  de  la 
marine  qu'ils  peuvent  se  regarder  comme  re- 
tirés. 

4.  Ceux  qui  pourraient  avoir  droit  à  des 
pensions  seront  divisés  en  deux  classes. 

Dans  la  première  seront  compris  les  offi- 
ciers qui  n'ont  motivé  la  demande  de  leur 
retraite  que  sur  leur  mauvaise  santé,  et  ils 
seront  tenus  d'en  faire  preuve  par  des  certifi- 
cats dont  l'exactitude  sera  attestée  par  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  domicile.  Ces  of- 
ficiers seront  traités  comme  ceux  qui  font 
l'objet  de  l'article  i*r. 

La  secoude  classe  sera  composée  des  offi- 
ciers qui,  à  des  allégations  de  mauvaise 
santé,  ont  joint  d'autres  motifs,  quels  qu'ils 
soient ,  pour  ne  pas  continuer  à  servir  la  pa- 
trie :  le  ministre  les  préviendra  qu'ils  sont 
déebus  de  l'honneur  de  la  défendre ,  et  n'ont 
aucune  marque  de  satisfaction  à  espérer. 

5.  Les  officiers  qui ,  ayant  satisfait  au  dé- 
cret du  6=  ta  février  1792,  ont  depuis  de- 
mandé leur  retraite ,  et  qui ,  par  leur  âge  et 
la  durée  de  leurs  services,  ne  sont  pas  dans 
le  cas  de  prétendre  à  une  pension ,  auront 
une  simple  permission  de  se  retirer.  Ceux  qui 
seraient  susceptibles  d'obtenir  une  pension 
recevront  l'application  du  décret  du  a3  =  27 
mai  1 79a ,  relatif  à  la  suspension  des  pensions 
de  retraite  pour  les  militaires. 

6.  Dans  tous  les  cas,  les  services  des  offi- 
ciers susceptibles  d'une  pension  de  retraite 
ne  seront  calculés  que  jusqu'au  jour  où  ils 
l'ont  demandée ,  ou  celui  auquel  ils  ont  cessé 
d'être  employés  activement. 

7.  Tous  les  officiers  compris  sur  la  liste  de 
nouvelle  formation ,  qui  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés à  la  revue  du  id  mars  1792  ;  qui,  n'é- 
tant pas  à  cette  époque  absens  pour  le  service 
parcourt*  ou  dans  les  colonies  françaises,  n'ont 
pas  satisfait  au  décret  du  6=  12  février  pré- 
cédent, ou  ceux  qui,  absens  pour  le  service 
par  congé,  ou  dans  les  colonies  françaises,  ne 
s'y  conformeraient  pas  uu  mois  après  la  pu- 
blication de  la  présente  loi  ou  un  mois  après 
leur  retour  en  France,  sont  censés  avoir  aban- 
donné leur  état,  et  avoir  renoncé,  ainsi  que 
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tous  démissionnaires ,  à  toute  récompense  de 
leurs  précédens  services. 

Le  minisire  arrêtera  et  adressera  dans  les 
ports  la  liste  des  uns  et  des  autres. 

8.  L'Assemblée  se  réserve  de  statuer  sur 
la  position  des  officiers  qui  auraient  été  dans 
l'impossibilité  physique  de  satisfaire  au  dé- 
cret du  6  =  la  lévrier  1792,  et  qui  en  au- 
raient témoigné  le  désir  aussitôt  qu'il  a  été 
en  leur  pouvoir. 

9.  Tout  officier  civil  ou  militaire  de  la  ma- 
rine sera  tenu,  sous  peine  de'  perdre  son  em- 
ploi ,  de  remettre  à  son  supérieur  immédiat, 
pour  être  adressée  au  ministre  de  la  marine, 
la  preuve  de  sa  prestation  du  serment  d'être 
fidèle  à  la  nation,  de  maintenir  de  tout  sou 
pouvoir  la  liberté  et  l'égalité,  et  de  mourir  à 
son  poste  en  les  défendant,  cette  formule 
étant  substituée  à  celle  de  l'ancien  serment 
civique  dont  ié  est  fait  mention  dans  l'art.  3 
du  décret  du  6  =  la  février  1792. 

Titre  II.  Remplacement  et  Domination  aux 
emplois  vacans. 

Art.  i*T.  Le  pouvoir  exécutif  ne  sera  tenu 
de  faire  ces  remplacemens  dans  tous  les  gra- 
des qu'au  fur  et  à  mesure  du  besoin ,  de  ma- 
nière que  son  choix  ne  porte  que  sur  des  su- 
jets digues  de  la  confiance  de  la  nation. 

Officier*  généraux. 

a.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  laisser 
vacantes,  tant  qu'il  ne  jugera  pas  que  le  be- 
soin du  service  exige  qu  elles  soieut  rem- 
plies, une  place  d'amiral,  trois  de  vice-ami- 
ral ,  six  de  contre-amiral. 

Le  mode  d'avancement  et  de  nomination 
à  ces  grades  sera  maintenu  tel  qu  il  est  réglé 
par  les  précédentes  lois. 

Capitaines  de  vaisseau. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  est  aussi  autorisé  à 
ne  porter  le  nombre  des  capitaines  de  vais- 
seau qu'à  cent  quarante,  tant  qu'il  ne  jugera 
pas  qu'il  soit  nécessaire  de  le  compléter  à 
cent  quatre-vingt.  Cette  réduction  portera 
sur  la  troisième  classe  d'appointemeus. 

4.  Les  trois  années  de  navigation  dans  le 
grade  de  lieutenant ,  exigées  par  l'article  36 
du  décret  du  29  avril  =  i5  mai  1791,  pour 
être  susceptibles  d'être  nommé  capitaine  de 
vaisseau  au  choix  du  pouvoir  exécutif,  seront 
réduites  à  trente  mois  pendant  la  durée  de  ta 
guerre  actuelle. 

Il  ne  sera  rien  changé  d'ailleurs  au  mode 
d'avancement  et  de  nomination  au  grade  de 
capitaine. 

Lieutenans  de  vaisseau. 

5.  Le  nombre  des  lieutenans  de  vaisseau 
restera  fixé  à  huit  cents,  divisés  en  trois 
classes  d'appointemens,  suivant  ce  qui  est 
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réglé  par  le  décret  du  37  mai  =s  iet  juin 
1791. 

6.  La  moitié  des  places  de  lieutenans  va- 
cantes ou  qui  viendront  à  vaquer  sera  dé- 
volue de  drok  aux  enseignes  entretenus,  par 
rang  d'ancienneté  sur  la  liste,  et  sans  égard 
à  l'âge ,  qui  réuniront  six  ans  de  service  à  la 
mer  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat ,  en  qualité 
d'ofliciers  entretenus  ou  auxiliaires ,  ou  de 
premiers  maîtres  :  la  moitié  de  ce  temps,  ou 
une  moindre  durée,  pouvant  être  remplie 

Sar  le  temps  de  commandement  de  navires 
u  commerce. 

Les  enseignes  entretenus  qui  ne  prouve- 
ront pas  avoir  satisfait  à  ces  conditions  se- 
ront passés  dans  les  remplacemens  jusqu'à 
ce  qu  ils  soient  dans  les  termes  du  présent 
article. 

7.  La  seconde  moitié  des  places  de  lieute- 
nans de  vaisseau  sera  donnée  au  choix  du 
pouvoir  exécutif,  aux  enseignes  entretenus 
ou  non  entretenus,  aux  anciens  sous-lieute- 
nans  de  vaisseau  et  sous-lieutenans  de  port, 
aux  officiers  auxiliaires  qui  auront  été  em- 
ployés en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat  en  temps  de  guerre,  et  de  préférence 
à  ceux  qui  se  seront  distingués  par  des  ac- 
lious  d'éclat  ;  enfin  aux  premiers  maîtres  les 
plus  distingués  qui  auront  satisfait  aux  condi- 
tions imposées  par  l'article  précédent  aux  en- 
seignes entretenus,  ce  qui  devra  èlre,  prouvé 
par  des  étals  authentiques,  et  de  l'exactitude 
desquels  les  administrateurs  qui  les  auront 
signes  seront  responsables. 

8.  Tous  les  officiers  et  autres  navigateurs 
qui,  par  les  précédentes  lois  sur  la  marine, 
étaient  appelés  à  concourir,  suivant  la  durée 
de  leurs  services,  pour  compléter  le  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau  et  remplir  les  cent 
premières  places  d'enseignes  entretenus,  et 
qui  n'auraient  pas  obtenu,  sur  les  listes  ar- 
rêtées aux  mois  de  janvier  et  de  juillet  1 79a 
ou  sur  celles  qui  seront  arrêtées  par  la  suite, 
le  grade  ou  le  rang  auquel  leurs  services,  cal- 
culés jusqu'au  1"  juillet  1791,  leur  donnaient 
droit,  l'obtiendront  à  quelque  époque  que 
leurs  titres  puissent  être  constatés.  Les  places 
qui  seront  ainsi  remplies  seront  imputées 
sur  celles  laissées  au  choix  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  il  ne  pourra  être  fait  à  ce  sujet  au- 
cune répétition  d'appointemens  >du  nouveau 
grade,  qui  ne  commenceront  à  courir  que  du 
jour  où  il  sera  accorde,  bien  qu'il  soit  fait 
mention  sur  le  brevet  de  la  date  à  laquelle 
il  aurait  di\  être  expédié  à  celui  qui  l'obtien- 
dra ,  ce  qui  servira,  à  fixer  son  rang. 

9.  Les  lieutenans  de  vaisseau  et  enseignes 
entretenus,  dont  la  liste  a  été  publiée  au 
mois  de  janvier  dernier,  et  qui  ortl  rempli 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
pour  jouir  de  leurs  appoinlemens,  en  seront 
payés  jusqu'au  i«'du  présent  mois  de  sep- 
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tembre,  quelle  que  doive  être  leur  position 
ultérieure. 

10.  Ceux  des  officiers  de  ces  deux  grades 
qui,  dans  le  travail  arrêté  au  mois  de  juil- 
let 179*»,  conformément  aux  lois  rendues  sur 
la  marine,  se  trouvent  reportés  dans  un 
grade  inférieur  ou  môme  n'avoir  plus  de 
grade,  ne  jouiront  de  leurs  appointemens 
que  jusqu'au  1"  du  présent  mois,  et  ceux 
qui  sont  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat ,  jusqu'au 
jour  de  leur  désarmement. 

1 1 .  Les  lieutenans  et  enseignes  entretenus 
qui  n'étaient  pas  sur  la  liste  publiée  au  mois 
de  janvier,  et  qui  se  trouvent  sur  celle  arrê- 
tée au  mois  de  juillet  dernier,  jouiront  des 
appointemens  de  leurs  grades  à  compter  du 
ior  août  1793,  en  accomplissant  d'ailleurs 
toutes  les  conditions  imposées  aux  anciens 
lieutenans  et  enseignes. 

Enseignes  entretenus. 

12.  Le  nombre  des  enseignes  entretenus 
restera  fixé  à  deux  cents. 

Le  quart  des  places  qui,  après  le  complé- 
ment du  grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  se 
trouveroul  vacantes,  sera,  suivant  l'esprit  de 
l'article  iG  du  décret  du  i"  =  i5  mai  1791, 
accordé  aux  anciens  sous -lieutenans  de  vais- 
seau et  sous-lieutenansde  port  qui  ne  seront 
nommés  ni  lieutenans  ni  enseignes  entretenus 
par  l'effet  des  dispositions  précédentes,  en 
suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  sur  la 
liste. 

Le  dixième  de  ces  places  sera,  conformé- 
ment à  l'article  28  du  décret  du  29  avril 
=  1 5  mai ,  accordé  aux  maîtres  pilotes  d'é- 
quipage et  eanonniers  entretenus,  moitié  à 
1  ancienneté  d'entretien,  moitié  au  choix  du 
pourvoir  exécutif,  sans  égard  à  l'âge. 

Le  surplus  des  places^  pour  les  porter  à 
cent  soixante  sera,  pour  cette  fois-ci  seule- 
ment, rempli  au  choix  du  pouvoir  exécutif, 
fait  parmi  les  officiers  auxiliaires,  les  volon- 
taires et  navigateurs  de  toute  classe,  ayant 
au  moins  vingt  ans  et  pas  plus  de  quarante, 
qui  réuniront  quatre  ans  de  service  à  la  mer 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  en  qualité  d'ofli- 
ciers,  de  pilotes,  d'élèves  ou  de  volontaires, 
deux  années  de  ce  temps  pouvant  élre  rem- 
placées par  un  temps  égal  de  commandement 
de  bâtiment  de  commerce.  Quarante  places 
seront  réservées  pour  les  prochains  con- 
cours. 

®        Aspirant  entretenus. 

13.  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  aspirans  de  la 
marine  (1). 

Officiers  retirés. 

14.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  ju- 
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ger  si  les  officiers  de  marine  retirés  et  qui 
demandent  leur  réadmission  en  sont  sus- 
ceptibles par  leur  âge  et  la  nature  de  leurs 
anciens  services.  ' 

15.  Aucun  officier  retiré  ne  pourra  être 
readmis  que  dans  le  grade  qu'il  avait  étant 
en  activité  de  service:  le  pouvoir  exécutif  - 
fixera  le  rang  qu'il  devra  y  occuper,  et  les 
places  ainsi  remplies  seront  imputées  sur 
celles  laissées  au  c)ioix. 

16.  Tous  les  officiers,  soit  auxiliaires  ou 
d'infanterie  ou  d'artillerie  de  marine,  sous- 
officiers  et  officiers-mariniers  qui  ont  obtenu 
des  grades  ou  des  avancemens  à  la  mer  de  la 
part  de  leurs  généraux  ou  capitaines -com- 
inandans ,  jouiront  dès  aujourd'hui  des  émo- 
lumens  attachés  auxdits  grades  et  repren- 
dront leur  raug  d'ancienneté  dans  le  grade 
auquel  ils  ont  clé  promus,  et  à  compter  de 
l'époque  de  leur  avancement  ou  date  de  leurs 
brevets  ou  commissions,  et  seront  nommés 
même  au  grade  supérieur,  si  leurs  cadets  y 
ont  été  déjà  promus,  en  reprenant  égale- 
ment leur  rang  d'ancienneté  (a). 

Brevets. 

17.  Le  ministre  de  la  marine  fera  expédier 
des  brevets  à  tous  les  officiers  de  son  dépar- 
tement qui  ont  droit  d'en  réclamer  depuis  le 
ier  janvier  1792.  Le  protocole  de  ces  brevets 
sera,  pour  chaque  grade,  dans  là  nouvelle 
forme  adoptée  pour  les  grades  correspon- 
dans  de  l'armée  de  ligne  ;  il  y  sera  fait  men- 
tion de  la  date  à  laquelle  ils  auraient  dû  d'a- 
bord être  expédiés,  et  ils  auront  le  même 
effet  qu'auraient  pu  avoir  les  anciens  brevets. 

18.  Toutes  les  lois  rendues  sur  la  marine 
auxquelles  les  dispositions  précédentes  n'ap- 
portent aucun  changement  nécessaire,  con- 
tinueront d'avoir  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

19.  Le  présent  décret  ne  pourra  souffrir 
aucune  espèce  de  restriction  ni  suspension 
dans  son  exécution,  qu'au  cas  seulement  où 
il  existerait  des  jugeinens  rendus  par  les  con- 
seils de  guerre  contre  les  individus  qui  ré- 
clameraient, ou  bien  que  leur  âge  ou  leurs 
infirmités  les  missent  nors  d'état  de  servir 
utilement,  ce  que  pourra  juger  le  pouvoir 
exécutif,  conformément  à  1  article  14  du  pré- 
sent décret. 

17  =  17  septembre  179a-  —  Décret  relatif  a 
la  fixation  et  au  paiement  de  quelques  car- 
lies  de  dépense  de  la  Trésorerie  nationale.  (L. 
il,  4Jo  ;  B.  24,  961) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  sur  quelques  parties  de  dépenses 


(1)  foy.  loi  du  17  septembre  179a  ci-après.         (2)  foy.  loi  du  18  =  ai  septembre  179a. 
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relatives  au  service  de  la  Trésorerie  natio- 
nale qui  ne  peuvent  pas  être  retardées,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'Assein filée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  î".  Les  bureaux  de  la  Trésorerie  na- 
tionale chargés  ,des  dépenses  de  la  guerre 
seront  augmehtés,  pendant  la  guerre,  de 
douze  commis  aux  appointemens  de  mille 
cinq  cents  livres. 

a.  Ces  commis  ayant  commencé  leur  ser- 
vice depuis  le  i"  août  dernier,  leurs  ap- 
pointemens leur  seront  payés  à  compter  de 
cette  époque. 

3.  La  dépense  du  bureau  de  la  Trésorerie 
nationale  pour  la  liquidation  des  offices  sup- 
primés avant  17S9,  chargé  de  \a  conserva- 
tion des  oppositions,  qui  n'avait  pas  été 
comprise  dans  le  décret  du  16  août  =  i3  no- 
vembre 1791 ,  est  fixée  à  quinze  mille  livres, 
et  les  employés  de  ce  bureau  seront  payés 
parla  Trésorerie  nationale  à  dater  du  jour 
qu'ils  sont  entrés  en  activité. 

/«.  La  Trésorerie  paiera  au  sieur  Lamalcro, 
chargé  de  la  comptabilité  des  emprunts  et  de 
la  suite  des  échanges  et  des  reconstitutions, 
une  somme  du  miile  deux  cent  cinquante  li- 
vres pour  ses  appointemens  du  quartier, 
d'octobre  17»)!,  et  celle  de  trois  mille  sept 
cent  cinquante  livres  pour  ses  appointemens 
jusqu'au  1"  octobre  1792,  époque  à  laquelle 
ils  deivent  cesser. 

5.  La  Trésorerie  nationale  paiera  pour  les 
dépenses  du  bureau  d'enregistrement  des 
contrats  de  rentes,  conservé  provisoirement 
auprès  de  la  municipalité  de  Paris,  la  somme 
de  mille  six  cents  livres  pour  l'arriéré  des 
dépenses  de  ce  bureau  en  1790;  six  mille 
quatre  ceuts  livres  pour  celles  de  1791 ,  et 
celles  de  179'*  seront  payées  sur  le  même 
pied  de  six  mille  quatre  cents  livres. 

6.  La  dépense  de  l'hôtel  de  Alesmcs,  où 
sont  placés  les  paveurs  de  rentes,  et  où  doit 
être  placée  l'administration  forestière ,  est 
fixée  à  neuf  mille  cent  cinquante  livres,  que 
la  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à  faire 
payer  sur  les  ordonnances  et  états  arrêtés 
et  visés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  La 
Trésorerie  nationale  fera  également  rembour- 
ser les  avances  qui  ont  été  faites  par  le  sieur 
Deschapelles,  chef  du  comité  des  payeurs  de 
rentes  depuis  le  i«r  mai  1791,  pour  les  dé- 
penses dudit  hôtel  pendant  ladite  année 
1791,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de 
l'intérieur,  d'après  les  états  certiûés  et  véri- 
fiés desdites  avances. 


17  =  21  septembre  1792.  —  Décret  relatif  a  la 
révocation  des  engagemens  des  domaines  na- 
tionaux. (L.  11,  432  ;  B.  24,  998.) 

Foy.  loi  du  3  septembre  1792. 

Art.  i«.  Dans  les  ci- devant  provinces 
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réunies  à  la  France ,  et  où  il  existe  des  dé- 
pôts de  titres  d'aliénations ,  de  propriétés  do- 
maniales ,  tels  que  les  greffes  des  ci-devant 
parlemens,  chambres  des  comptes,  cham- 
bre du  domaine,  bureaux  des  finances  tt  au- 
tres, les  directoires  des  dêpartemens  com- 
mettront un  ou  plusieurs  agens  pour  re- 
cueillir et  inventorier  lesdits  titres  d'aliéna- 
tions. 

2.  Si  les  scellés  sont  encore  existaos  sur 
ces  dépôts ,  lesdits  directoires  sont  autorisés 
à  les  taire  lever.  Ils  pourvoiront  à  la  sûreté 
des  registres  et  papiers  que  ces  dépôts  ren- 
ferment ,  et  enverront  aux  archives  nationa- 
les ceux  qui  seront  reconnus  être  relatifs  à 
quelques  aliénations  de  propriétés  nationa- 
les, avec  l'inventaire  d'iceux. 

3.  Les  commis  ou  agens  qui  seront  em- 
ployés seront  taxés  de  leurs  salaires  par  les 
directoires  de  département,  et  payés  sur  leurs 
ordonnances,  par  les  receveurs  de  district, 
sur  les  fonds  qui  seront  mis  à  leur  disposi- 
tion pour  cet  objet. 

4.  Le  sieur  Cheyré,  commis  par  l'art.  3o 
du  décret  du  3  de  ce  mois,  relatif  à  la  ré- 
vocation des  engagemens  des  domaines  na- 
tionaux, pour  faire  la  recherche  et  le 
dépouillement  des  titres  existant  au  dépôt 
du  Louvre,  fera  aussi  la  môme  opération  au 
dépôt  des  Petits-Pères. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
pourvoir  à  l'établissement  des  bureaux  dudit 
sieur  Cheyré,  dans  les  appartenions  du  Lou- 
vre les  plus  à  portée  du  dépôt  confié  à  ses 
soins  et  à  sa  garde. 


17  =  17  s kpte  si  ère  i  792. — De'crel  relatif  au 
mode  d'adinis'iun  des  atpirans  entretenus  de 
la  marine.  (L.  u,  436;  B.  a4,  9~ 3.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
considérant  que  l'exécution  de  plusieurs  ar- 
ticles des  précédentes  lois  sur  la  marine,  re- 
latifs aux  aspirans  entretenus,  doune  lieu  à 
des  difficultés  qui  naissent  de  la  nature  même 
du  service  de  mer,  et  qu'il  importe  de  déter- 
miner avec  précision  le  mode  suivant  lequel 
tous  les  Français  qui  auront  acquis  une  pre- 
mière instruction  suffisante  pour  être  em- 
ployés utilement  sur  les  vaisseaux  de  l'Etal, 
pourront  y  être  admis,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avow  rendu 
le  décret  d'urgence ,  décrète  définitivement 
ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  titres  d'élève  et  de  volontaire 
de  la  marine  demeurent  supprimés;  les  fonc- 
tions dont  ces  navigateurs  étaient  ci-devant 
chargés  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat  seront 
remplies  par  des  aspirans  de  la  marine. 

a.  Il  sera  destiné  sur  les  vaisseaux  de  l'Etal  % 
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armés  tant  en  paix  qu'en  guerre,  le  nom- 
bre d'aspirans  ct-après  fixé,  savoir: 

Sur  les  vaisseaux  de  cent  canons  et  au- 
dessus,  neuf;  sur  les  vaisseau x  de  soixante- 
quatorze  à  cent  canons,  sept;  sur  les  frégates 
de  trente-deux  canons  et  au-dessus,  quatre; 
sur  les  corvettes,  flûtes,  gabares  et  autres 
bàtimens  portant  des  canons  du  calibre  de 
quatre  livres,  deux. 

3.  Ne  seront  admis  à  servir  comme  aspi- 
rans*  de  la  marine  sur  les  vaisseaux  de  l'E- 
tat que  les  sujets  qui,  au  jugement  de  l'exa- 
minateur x  auront  répondu  d'une  manière  sa- 
tisfaisante sur  les  objets  spécifiés  par  l'art.  6 
du  titre  II  du  décret  du  3o  juillet  =  10  août 
T79r  »  relatif  aux  éroles  de  la  marine. 

4.  Lc.proeès-verbal  de  l'examen  devra  être 
adressé  par  la  municipalité  de  la  ville  où  il 
aura  lieu  au  ministre  de  la  marine,  avec  l'ex- 
trait baplistaire  des  sujets  qui  auront  été  jugés 
suffisamment  instruits.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine fera  expédier  à  chacun  des  certificats, 
en  vertu  desquels  ils  seront  employés  en  qua- 
lité d'aspirans  de  la  marine  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat. 

5.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  arti- 
cles 3  et  4:  i»  les  aspirons  actuellement 
entretenus,  auxquels  il  sera  expédié  des 
certificats,  sans  qu'ils  aient  aucune  nouvelle 
formalité  à  remplir;  a°  ceux  des  anciens  élèves 
et  volontaires  de  la  marine  qui,  n'ayant  pas  en- 
core complété  trois  ans  de  navigation  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  demanderont  des  certi- 
ficats d'aspirans:  le  ministre  de  la  marine  leur 
en  expédiera,  sans  qu'ils  soient  assujétis  à  su- 
bir un  nouvel  examen. 

6.  Le  nombre  des  aspirans  de  la  marine 
sera  illimité;  ils  n'auront  aucun  grade  mili- 
taire, le  seul  objet  de  leur  institution  étant 
de  procurer  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  service  de  mer  les  moyens  de  s'instruire 
et  d'acquérir  le  temps  de  la  navigation  néces- 
saire pour  devenir  officiers. 

Ils  pourront,  pendant  le  temps  seulement 
qu'ils  seront  employés  pour  le  service  de  l'E- 
tat, porter  pour  uniforme  un  habit,  veste  et 
culotte  de  drap  ou  d'autre  étoffe  bleu  natio- 
nal, et,  pour  toute  distinction,  des  boutons 
timbrés  d'une  ancre  surmontée  du  bonnet  de 
la  Liberté;  le  chapeau  rond. 

7.  Les  aspiraus  seront  divisés  en  trois 
classes  : 

La  troisième,  de  ceux  qui  n'auront  pas 
encore  un  an  de  navigation  en  cette  qualité 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat;  ils  recevront 
quinze  livres  de  solde  par  mois. 

La  deuxième,  de  ceux  qui,  ayant  plus  d'un 
an  de  navigation,  n'en  auront  pas  encore 
deux  ;  ils  recevront  trente  livres  de  solde  par 
mois. 

La  première,  de  ceux  qui  auront  plus  de 
deux  ans  de  navigation  comme  aspirans  sur 

4. 
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les  vaisseaux  de  l'Etat  ;  ils  recevront  quarante- 
cinq  livres  de  solde  par  mois. 

8.  Les  aspirans  ne  seront  soldés  que  pen- 
dant qu'ils  seront  employés  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  depuis  que  le  journa- 
lier sera  établi  à  tbord  jusqu'à  la  revue  du 
désarmement.  Ils  ne  recevront  pas  de  con- 
duite pour  venir  dans  le  port  ni  pour  re- 
tourner chez  eux;  mais,  pour  leur  tenir  lieu 
de  toute  indemnité  à  cet  égard,  et  leur  faci- 
liter les  moy  ens  de  pourvoir  à  leur  équipe- 
ment, il  leur  sera  payé,  à  titre  de  gratifica- 
tion, un  mois  de  solde  à  l'armement,  et  quinze 
jours  au  désarmement. 

9.  Chaque  aspirant  sera  porteur  d'un  livret 
qui  lui  sera  adressé  par  le  miuistre  de  la  ma- 
rine, en  même  temps  que  son  certificat.  Sur 
ce  livret  ,  la  durée  et  l'espèce  de  ses  campagnes 
seront  constatées  par  la  signature  de  comman- 
dant du  bâtiment,  et  celle  de  l'officier  civil 
chargé  en  chef  du  bureau  des  arméniens  ou 
des  classes1  dans  le  port  où  le  désarmement 
aura  lieu.  Si  l'aspirant  se  débarque  avant  la  fin 
delà  campagne,  le  sous-chef  d'administration 
chargé  du  détail  à  bord  signera  sur  le  livret, 
qui  servira  à  faire  connaître  dans  quelle  classe 
l'aspirant  doit  être  compris. 

Les  campagnes  que  les  élèves  et  volontaires 
de  la  marine  auront  faites  en  ces  qualités  se- 
ront réputées  campagnes  d'aspirans,  et  l'ex- 
trait sommaire  constatant  leur  durée  sera 
consigné  sur  leur  livret  par  le  major-général 
du  port  et  l'officier  civil  chargé  du  bureau 
des  arméniens. 

1  o.  Lorsqu'un  aspirant  étant  à  la  mer  aura 
acquis  le  temps  de  navigation  nécessaire  pour 

{>asser  d'une  classe  à  l'autre ,  le  capitaine  du 
làlimcnt  ef  l'officier  civil  chargé  du. détail  à 
bord  le  constateront  sur  son  livret;  le  capi- 
taine l'annoncera  publiquement  sur  le  gail- 
lard d'arrière,  et  l'aspirant  jouira  dès  ce  jour 
des  avantages  et  de  la  solde  attribués  a  la 
classe  dans  laquelle  il  sera  passé. 

1 1 .  Il  ne  sera  embarqué  en  qualité  d'aspi- 
rant sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  aucun  sujet 
au-dessous  de  quinze  ans  ni  au-dessus  de 
vingt-cinq;  et,  pour  prévenir  toute  fraude  à 
cet  égard,  les  noms,  suruoms  et  jour  de  nais- 
sauce  des  aspirans  seront  inscrits  en  tête  de 
leur  livret. 

11.  Les  aspirans  qui  voudront  être  em- 
ployés sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  se  feront 
inscrire  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet 
effet  au  bureau  du  major-général  de  chacun 
des  ports  de  Brest,  Lorient,  Toulon  et  Ro- 
chefort;  il  y  sera  fait  mention  du  lieu  de  leur 
résidence  et  de  la  présentation  qui  aura  dû 
être  faite  de  leur  certificat  d'aspirant  et  de 
leur  livret. 

i3.  Les  aspirans  seront  toujours  les  maîtres 
de  choisir  le  port  qui  sera  le  plus  à  leur  con- 
venance ;  mais  nul  ne  pourra  se  faire  inscrire 
dans  deux  ports  à  la  foi»,  ni  pendant  qu'il  est 
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encore  a  la  me*.  La  peine  pour  ceux  qui  se- 
raient convaincus  oTavoir  Tait  des  tentatives 
contraires  aux  dispositions  du  présent  article 
sera  de  ne  pouvoir  être  embarqués  pendant 
un  an  en  qualité  d'aspirans. 

14.  Chaque  fois  que,  dans  un  des  quatre 
grands  ports,  il  sera  armé  un  bâtiment  de 
l'Etaf  susceptible  de  recevoir  des  aspirans  de 
la  marine,  quelle  que  soit  sa  destination,  le 
major-général  formera  la  liste  des  aspiraus 
qui  devront  être  embarqués;  et,  pour  cet  ef- 
fet ,  il  suivra  invariablement  sur  le  registre 
d'inscription  divisé  en  trois  classes  l'ordre 
ci-après  : 

Le  premier  aspirant  de  la  première  classe  ; 

Le  premier  de  la  seconde; 

Le  premier  de  la  troisième,  ensuite  le  se- 
cond de  la  première  classe,  le  second  de  la 
seconde,  1?  second  de  la  troisième;  en  obser- 
vant, pour  le  premier  avènement  qui  suivra, 
de  reprendre  cet  ordre  de  tableau  au  point 
où  il  était  resté,  de  sorte  que  les  trois  classes 
concourent  également  et  successivement. 

15.  La  liste  ainsi  formée ,  sans  égard  à  au- 
cune considération  particulière ,  sera  approu- 
vée par  le  commandant  des  armes;  le  major- 
géncral  fera  aussitôt  parvenir  des  avis  aux 
aspirans  désignés,  en  fixant  l'époque  à  la- 
quelle ils  devront  être  rendus  dans  le  port. 

16.  Lorsque  des  bâlitnens  de  l'Etat  suscep- 
tibles de  recevoir  des  aspirans  de  la  marine 
seront  armés  dans  d'autres  ports  que  ceux 
ci-dessus  mentionnés,  l'ordonnateur  de  ce 

Sort  demandera  au  commandant  des  armes 
u  département  de  la  marine  le  moins  éloigné 
le  nombre  d'aspirans  réglé  pour  la  force  du 
bâtiment.  Le  major-général,  sur  l'ordre  qu'il 
en  recevra  du  commandant  des  armes,  pro- 
cédera comme  si  l'armement  se  faisait  dans 
un  grand  port;  il  fera  ensuite  passer  à  l'or- 
donnateur qui  aura  demandé  des  aspirans  la 
liste  de  ceux  désignés  pour  armer. 

17.  Si,  par  maladie  ou  par  quelque  autre 
motif  que  ce  soit,  un  aspirant  ue  suit  pas  la 
destination  qui  lui  sera  donnée,  ou  s'il  ne 
se  présente  pas  vingt-quatre  heures  après  l'é- 
poque qui  lui  aura  été  fixée,  il  perdra  son 
tour  d'embarquement ,  et ,  s'il  veut  s'inscrire 
de  nouveau,  il  ne  pourra  être  placé  que  le 
dernier  de  la  liste  des  aspirans  de  sa  classe. 

18.  Les  aspiraas  qui  seront  employés  en 
même  temps  sur  divers  bat  im  on  s  pourront 
permuter,  avec  l'approbation  de  leurs  capi- 
taines respectifs,  qui  seront  tenus  d'en  préve- 
nir le  major-général ,  si  les  vaisseaux  sont  dans 
le  port  ou  en  rade. 

19.  Toutes  les  fois  relatives  à  la  marine,  et 
particulièrement  aux  écoles  gratuites  et  aux 
aspirans  entretenus,  auxquelles  les  articles 
ci-dessus  ne  dérogent  pas,  continueront  d'a- 
voir leur  pleine  et  entière  exécution. 
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1 7  ==  1 8  septembre  1 792.  —  Décret  relatif  1  là 
liquidation  des  greffes  et  antres  offices  doma- 
niaux. (L.  ii,  444;  B.  24,  984.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, les  trois  lectures  du  projet  de  décret 
fartes  les  16  février, 7  mai  et  ce  jour,  et  dé- 
cidé qu'elle  est  en  état  de  rendre  un  décret 
définitif;  considérant  que  l'expérience  a  fait 
connaître  combien  l'application  de  la  loi  du 
28  juin ,  concernant  la  liquidation  des  greffes 
et  autres  offices  domaniaux,  serait  contraire 
aux  intérêts  de  la  nation  et  aux  principes  de 
la  justice  ; 

Qu'en  faisant  entrer  en  liquidation  toutes 
les  quittances  des  finances  qui  sont  représen- 
tées, on  ferait  sortir  du  Trésor  public  des 
sommes  beaucoup  plus  considérables  que 
celles  qui  y  sont  entrées  ;  que  la  nation  rem- 
bourserait des  créances  anéanties  ou  dimi- 
nuées par  des  suppressions,  des  réunions 
d'offices ,  par  des  remboursemens  et  des  in- 
demnités dont  il  est  difficile  de  rassembler 
les  preuves  ; 

Que  le  mode  de  liquidation  fixé  par  la  loi 
du  28  juin  n'est  qu'une  exception  ou  une 
dérogation  au  mode  qui  avait  été  fixé  par  les 
lois  des  i5  septembre  et  23  février;  <jue 
cette  exception  doit  être  révoquée  aussitôt 
que  l'expérience  en  a  fait  connaître  les  incon- 
véniens; 

Qu'en  appliquant  à  ces  offices  le  mode  de 
liquidation  fixé  par  les  lois  générales  des 
1 5  septembre  et  i3  février,  l'Assemblée  na- 
tionaie  réduira  à  de  justes  bornes  le  rembour- 
sement exigé  par  les  titulaires  ou  possesseurs 
de  greffes,  et  viendra  au  secours  de  ceux 
que  des  aecidens,  ou  le  seul  fait  du  temps, 
ont  mis  hors  d'état  de  produire  des  originaux 
de  quittances  de  finances ,  et  auxquels  la  loi 
du  28  juin  ne  laissait  aucun  moyen  d'obtenir 
une  indemnité  qui  leur  est  légitimement  due, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  A  compter  de  ce  jour,  la  loi  du 
28  juin  1791  sur  la  liquidation  des  greffes  et 
autres  offices  domaniaux ,  cessera  d'avoir  lieu , 
et  la  liquidation  desdits  offices  se  fera  confor- 
mément aux  règles  suivantes  : 

2.  Lesdits  offices  seront  remboursés  sur  le 
pied  du  prix  porté  dans  le  dernier  contrat 
d'acquisition  qui  aura  une  date  certaine  ou 
authentique  antérieure  au  4  a°ût  1786,  et 
postérieure  au  1 5  janvier  1750. 

3.  Les  possesseurs  de  ces  offices  qui  ne 
représenteront  pas  un  contrat  ayant  une  date 
certaine  ou  authentique  antérieure  au  4  *oM 
17  86,  et  postérieure  au  1  "janvier  1750,  seront 
remboursés  sur  le  pied  du  prix  des  baux  au- 
thentiques au  denier  vingt ,  lorsque  les  baux 
seront  représentes,  et,  à  défaut  de  baux 
authentiques,  sur  le  nied  de  l'évaluation 
qui  sera  faite  du  produit  d'une  année  com- 
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mune ,  calculée  d'aprçs  le  produit  des  vingt 
dernières  années. 

4.  Le  capital  sera  fixé  au  denier  vingt  du 
produit  de  Tannée  commune  ;  il  en  sera  re- 
tranché un  sixième ,  auquel  les  frais  d'exer- 
cice sont  évalués. 

5.  Le  produit  annuel  à  l'égard  des  greffes 
6era  constaté  par  un  extrait  certifié  des  re- 
gistres de  perception  des  sous  pour  livre  qui 
se  perçoivent  sur  les  émolumens  des  greffes. 
Les  dépositaires  des  registres  de  la  régie  des 
domaines  seront  tenus  de  délivrer  aux  parties 
intéressées  des  extraits  qui  constateront  la 
quotité  et  le  produit  des  sous  pour  livre  per- 
çus chaque  année. 

6.  Dans  les  lieux  où  la  perception  des  sous 

f>our  livre  n'aurait  pas  été  établie,  comme  à 
'égard  des  autres  offices  domaniaux  dont  les 
émolumens  ne  donnaient  pas  ouverture  a  ce 
droit ,  l'évaluation  sera  faite  d'après  les  actes 
justificatifs  du  produit  annuel,  déduction 
faite  des  frais  d'exercice  évalués  au  sixième. 

7.  Les  frais  du  sceau  des  lettres  de  ratifica- 
tion prises  par  les  possesseurs  actuels,  et  les 
lettres  de  commission  prises  par  eux  ou  leurs 
commis  ou  préposés  en  exercice,  lors  de  la 
suppression  des  tribunaux  auprès  desquels 
les  offices  étaient  exercés,  le  droit  de  marc 
d'or  par  eux  payé,  seront  liquidés  et  rembour- 
sés ;  aucuns  autres  frais  ni  droits  de  mutation 
n'entreront  en  liquidation. 

8.  Les  possesseurs  des  greffes  et  autres  of- 
fices domaniaux  qui  se  présenteront  à  la  li- 
quidation seront  tenus  de  produire  :  i°  l'acte 
de  leur  réception  ou  prestation  de  serment 
pour  l'exercice  desdits  offices,  ou,  s'ils  les 
faisaient  exercer. par  commission,  l'acte  de 
réception  ou  prestation  de  serment  de  leurs 
commis  ou  préposés;  i°  un  cerlificat  du  di- 
rectoire du  district  du  lieu  où  les  offices  étaient 
exercés,  portant  que  ces  offices  étaient  réelle- 
ment exercés  par  cCux  qui  se  présenteront, 
ou  par  leurs  préposés ,  à  l'époque  de  la  sup- 
pression des  tribunaux. 

9.  Les  possesseurs  de  ces  offices  seront  rem- 
bourses du  principal  avec  les  intérêts  à  comp- 
ter du  1"  octobre  1790. 


de  réfléchir  et  de  ne  consulter  que  leurs  set*, 
timens  réels;  qu'il  en  est  résulte  des  instruc- 
tions criminelles  qui  ont  enlevé  à  la  société 
des  hommes  qui  pourraient  lui  être  utiles,  et 
que  l'indulgence  nationale  a  le  droit  d'y  rap- 
peler, décrète  qu'il  y  a  urgence." 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Tous  procès  et  jugement  contre  des 
citoyens,  depuis  le  14  juillet  1 789,  sous  pré- 
texte de  provocation  au  duel,  sont  éteints  et 
abolis. 

2.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  citoyens 
détenus  en  conséquence  desdits  procès  et  ju- 
gemens  soient  mis  sans  délai  en  liberté  (1). 


17  =  17  septembre  1 79a.  —  Décret  qui  abolit 
tons  procès  et  jugement  pour  provocations  au 
duel.  (B.  34,  959.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
depuis  les  premiers  momen&de  la  révolution, 
l'opposition  momentanée  des  opinions  a  dé- 
terminé des  citoyens  à  des  provocations  qu'ils 
n'eussent  point  faites  s'ils  eussent  eu  le  temps 


(1)  On  a  invoqué  cèlte  loi  pour  en  induire 
que  le  Code  pénal  de  1791  punissait  le  duel;  le 
contraire  a  été  jugé  implicitement  par  la  Cour 
de  cassation  (  8  avril  1818,  4  décembre  i8s4  t 


17  =  17  septembre  x~<$--  —  Décret  pour  le 
paiement  des  dépenses  relatives  aux  opéra- 
tions qu'exige  l'établissement  de  l'oniforniité 
des  poids  et  mesures.  (L.  11,  409;  B,  a4  , 
960.) 

 _ 

17  =20  septembre  179a.  —  Décret  relatif  a 
l'établissement  des  foires  et  marchés  dans  dif- 
férentes villes  et  communautés  de  l'Ariége  , 
de  l'Aveyron  ,  de  l'Yonne,  de  Loir-et-Cher, 
de  la  Haute-Saône  ,  du  Jura,  etc.  (  L.  11  , 
334  ;  B.  a4,  988  ) 

17  septembre  179a.  —  Décret  qn?  autorise  la 
municipalité  de  Paris  à  imposer  deux  nuirions 
soixante-onze  mille  quarante-deux  livres  en 
sus  du  montant  de  la  contribution  mobilière 
de  1791.  (L.  1 1,  427  ;  B.  24,  998,) 


17  =  18  septembre  1 792.— Décret  qui  accorde 
une  avance  d'un  million  huit  cent  mille  livres 
à  la  municipalité  de  Paris.  (L.  11  ,  4=8  ;  B. 
24,  994  )   

17  =  21  septembre  1792.  — Décret  poar  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  de  commerce  à  Tou- 
louse. (L.  11,  437'.  B.  24,988.) 

17  septembre  179a.  —  Décret  relatif  a  lïnj- 
Iruclion  criminelle  dirigée  contre  les  voleurs 
du  Garde-Meuble.  (B.  a4,  954.) 


17  septembre  1792.  —  Décret  qui  mande  à  la 
barre  les  olficiers  municipaux  et  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Paris.  (  B.  24 , 
955.)   

17  septembre  1792. — Décret  qui  suspend  l'exé- 
cution de  lont  mandat  de  justice  contre  le 
sieur  Jouneau  ,  député.  (B.  24,  9$9.) 


11  mai  1827;  S.  19,  1,  1 1 3  et  i43;  25,  1,  6  et 
7,  et  28,  1,  47);  mais  le  <*uel  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  qualifié  assassinat  ( Cm.  21 
septembre  1821;  S.  aa,  »,  »73)- 
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17  septembre  179a.  —  Décret  qui  rectifie  une 
erreur  relative  au  sieur  Ricard,  dans  le  dé- 
cret du  a  octobre  1791,  concernant  les  pen- 

.  aions.  (B.  a4i  9*2.  ) 


17  =  18  septembre  179a.  —  Décret  pour  la 
réintégration  des  sieurs  L'Heureux  ,  Richeri 
et  Nicou ,  lieolenans  de  vaisseau  ,  portant 
qu'il  n'y  a.  pas  lien  à  délibérer  quant  au  sieur 
Maillanne.  (B.  a4,  97»  ) 


17  septembre  1793-  —  Décret  qui  accorde  une 
avance  de  trois  cent  mille  livres  à  la  commune 
de  Besançon.  (B.  *4,  980  ) 


17  septembre  179a.  —  Décret  qui  autorise  la 
commune  d'Amance  a  faire  une  acquisition. 
(B.  a4,  9«°  )   

17  septembre  1792.  — Décret  pour  la  publica- 
tion d'une  lettre  datée  de  Coblentz.  (B.  24, 
981)   


17  septembre  179s.  —  Décret  relatif  an  paie- 
ment des  sieurs  Perrotin  et  Delaunay,  garde- 
registres  du  contrôle  général  des  finances.  (B. 

987  )   . 


17  septembre  179a.  —  Décret  qui  affecte  au 
département  de  la  guerre  le  couvent  des  ci- 
devant  Minimes  à  Lille  et  celui  des  ci  de- 
vant Auguslins  de  Landau.  (B.  24,  99»  ) 


18  =  18  septembre  179a.  —  Décret  qui  auto- 
rise la  caisse  de  l'extraordinaire  a  verser,  cha- 
que semaine,  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie, 
cinq  cent  mille  livres  en  assignais  de  dix  et 
quinze  sous.  (B.  a4,  993.) 


17  =21  septembre  179a.  — Décret  qui  con- 
firme l'acensement  du  fonds  de  terre  fait  aux 
sieurs  Delporte.  (B.  24,  99&-) 


17=  18  septembre  1792.  —  Décret  portant 
que  le  port  de  Brest  jouira  de  l'avantage  de 
la  demi- poste,  en  remplacement  de  son  pri- 
vilège de  poste  double.  (B.  24,  997-) 


17  septembre  179a.  —  Décret  qui  autorise  le 
garde  des  archives  nationales  a  remettre  au 
sieur  Belin  des  pièces  concernant  la  paroisse 
de  Saint-Jean-de-Ronnevau.  (B.  24,  997  ) 


17  septembre  1792.  —  Décret  qui  autorise  les 
gardes  des  archives  à  remettre  au  sieur  Pos- 
tel  différentes  pièces.  (B.  a4,  998.) 


17  =  21   septembre  1792. —  Décret  qui  ac- 
corde des  indemnités  a  différentes  personnes - 
blessées  lors  des  troubles  d'Isseogeaux.  (B.  a4, 
999  )   
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I7  septembre  1792.  —  Proclamation  pour  ac- 
célérer les  travauE  du  camp  sous  Paris.  (B , 
a4,  ïooo.)  ^_ 

17  septembre  179a.  —  'Armes.  Voy.  16  sep- 
tembre 1  "  Q  2.  —  Briénon-t'Archevêque.  Voy. 
6  septembre  1792.  —  Canal  du  Rhône  au 
Rhin.  Voy.  4  septembre  i  793-  —  Caulion- 
nemens  ;  Enseignes  de  marine;  Grains  en 
France;  Légion  des  Pyrénées;  Officiers  gé- 
néraux de  la  marine.  Voy.  16  sbptesbrz 
1793.  —  Paraplnîes.  Voy.  la  septembre 
1792.  — Pensions  à  divers.  Voy.  10  sep- 
tembre 1792.  —  Ponts -et- chaussées;  Port 
de  Monlmarin.  Voy.  16  septembre  ■  792-  — 
Renie  à  Louis  XVI.  Voy.  6  septembre  1792. 
—  Volontaires.  Voy.  16  septembre  1-92. 


18  =at  septembre  1792. —  Décret ^ qui  enjoint 
bue  imprimeurs  et  ouvriers  des  imprimeries 
nécessaires  au  service  public  de  rester  à  leurs 
travaux  dans  les  dangers  de  la  patrie.  (L.  11, 
4Si  ;  B.  24,  1002.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  enten- 
du la  lecture  de  la  pétition  du  sieur  Hœner, 
imprimeur  des  départemens  de  la  Mcurfhe  et 
des  Vosges,  relativement  aux  difficultés  qu'é- 
prouve en  ce  moment  le  service  de  l'impri- 
merie; considérant  querieu  ne  doit  arrêter  la 
publication  des  lois  et  des  actes  de  l'autorité 
publique,  décrète  que  les  départemens  sont 
autorisés  à  comprendre  les  imprimeurs  et  ou- 
vriers des  imprimeries  nécessaires  au  service 
public  dans  le  nombre  des  employés  d'admi- 
nistration qui  sont  tenus,  par  le  décret  du  a 
de  ce  mois ,  de  rester  attachés  à  leurs  tra- 
vaux, qui  deviennent  pour  eux,  dans  les 
dangers  delà  patrie  et  aux  signaux  d'alarme, 
le  poste  des  citoyens. 


18  =  21  septembre  1792.  —  Décret  qui  dé- 
termine le  rang  et  les  émolumens  des  offi tiers 
et  sous-officiers  de  marine  qui  ont  obtenu  de 
nouveaux  grades  pendant  la  dernière  guerre. 
(L.  11,  452  ;  B.  24,  ioo3.) 

Tous  officiers ,  soit  auxiliaires,  soit  d'infan- 
terie ou  artillerie  de  la  marine,  sous-offi- 
ciers ou  officiers-mariniers  qui  ont  obtenu  de 
nouveaux  grades  ou  avancemens  à  la  mer  de 
leurs  généraux  ou  capitaines  commandans 
pendant  la  dernière  guerre ,  jouiront  dès  au- 
jourd'hui des  émolumens  attachés  auxdits 
grades,  et  reprendront  leur  rang  d'ancienneté 
dans  le  grade  acquêt  ils  ont  été  promus,  à 
compter  de  l'-époque  de  leur  avancement  ou 
date  de  leurs  brevets  ou  commissions ,  et  se- 
ront même  promus  à  des  grades  supérieurs 
si  leurs  cadets  y  ont  été  déjà  promus ,  en  re- 
prenant également  parmi  ces  derniers  leur 
rang  d'ancienneté. 

Le  présent  décret  ne  pourra  souffrir  au- 
cune espèce  de  restriction  ni  suspension  dans 
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son  exécution  qu'au  cas  seulement  qu'il  exis- 
tât des  jugemens  rendus  par  des  conseils  de 
guerre  contrôles  individus  qui  réclameraient, 
ou  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  les  mis- 
sent hors  d'état  de  servir  :  ce  que  pourra  ju- 
ger le  conseil  exécutif ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 14  du  décret  rendu  le  jour  d'hier  sur  la 
marine,  et  dont  le  présent  formera  le  seiziè- 
me article. 


18=18  septembre  179a.—  Décret  relatif  à 
l'instruclion  sur  le  vol  fail  avec  effraction  au 
Garde-Meuble  des  effets  nationaux.  (L.  n  , 

447  ) 

L'Assemblée  nationale ,  après-avoir  enten- 
du l'un  de  ses  commissaires  nommés  pour 
surveiller  l'instruction  sur  le  vol  fait  avec  ef- 
fraction au  Garde-Meuble  des  effets  natio- 
naux, décrète  que  tous  les  officiers  publics 
qui  ont  reçu  des  déclarations  relatives  audit 
vol  enverront,  dans  le  jour,  au  directeur  du 
jury  d'accusation  en  exercice  près  le  tribunal 
provisoirement  établi  au  Palais,  expéditions 
de  leurs  procès-verbaux ,  et  que  !e  jury  d'ac- 
cusation et  le  tribunal  criminel  provisoire 
établi  au  Palais  à  Paris  feront  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  que  la  loi  reçoive 
sans  délai  son  application. 


18  =  18  septembre  179a. Décret  portant 
fixation  des  trailemens  des  divers  administra- 
teurs un  régisseurs  nationaux  pour  l'année 
1792.(1.  11,  448  ;  B.  a4,  1007.) 

L'Assemblée  nationale,  voulant,  avant  la 
fin  de  la  session,  déterminer  les  traitemens 
des  divers  administrateurs  ou  régisseurs  na- 
tionaux pour  Tannée  179a,  travail  que  les 
circonstances  ont  toujours  écarté,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  maximum  des  traitemens  fixes 
et  éventuels  réunis  des  administrateurs  du 
droit  d'enregistrement,  du  commissaire  du 
Roi  auprès  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
du  directeur-général  de  la  liquidation ,  des 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  des 
régisseurs  des  douanes ,  des  administrateurs 
du  directoire  des  postes ,  des  régisseurs  des 
poudres  et  salpêtres,  et  des  autres  chefs  des 
administrations  publiques,  ne  pourra  excé- 
der, pour  l'année  179a,  la  somme  de  douze 
mille  livres. 

2.  Le  maximum  des  traitemens  fixes  ou 
casuels  réunis  des  directeurs  du  droit  d'enre- 
gistrement et  de  toutes  autres  administra- 
tions publiques,  ne  pourra  excéder,  pour 
l'année  1792  ,  la  somme  de  six  mille  livres, 
y  compris  les  frais  de  bureau. 
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18  =  18  septembre  179a.—  Décret  relaif  à  la 
fabrication  des  pièces  de  deux  sous  et  de  qua- 
tre sous.  lL.  11,  449  i  B.  a4i  1008.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'enr 
tre  tous  les  procédés  propres  à  convertir  en 
monnaie  le  métal  des  cloches,  il  convient  de 
choisir  les  plus  parfaits  et  les  plus  économi- 
ques ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  espèces  dont  la  fabrication  a  ,été  or- 
donnée par  le  décret  du  a5  août  seront  frap- 
pées en  pièces  de  deux  sous  et  de  quatre 
sous. 

Celles  de  deux  sous  seront  à  Ja  taille  de  dix 
au  marc,  et  celles  de  quatre  sous ,  à  la  taille 
de  cinq  au  marc. 

Le  prix  de  la  fabrication  demeure  fixé  à 
huit  sous  le  marc. 

La  commission  des  monnaies  délivrera  les 
instructions  nécessaires  pour  régler,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du 
a5  août,  les  détails  de  la  surveillance  des 
contrôleurs  monétaires. 

Le  décret  du  a5  août  sera  exécuté  sans 
délai ,  sous  la  responsabilité  du  ministre  des 
contributions  publiques ,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret. 


18=  18  septembre  1 79a.  — •  Décret  relatif  à  la 
nomination  des  commissaires  des  hôtels  des 
monnaies.  (L.  u,  449;  B-  *4t  1006.) 

Art.  Ier.  Les  commissaires  du  Roi  dans  les 
hôtels  des  monnaies ,  désignés  sous  le  nom 
de  commissaires  des  hôtels  des  monnaies  par 
le  décret  du  7  du  présent  mois,  sont  desti- 
tués et  ne  pourront  être  renommés. 

a.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  auto- 
risé à  renommer  sans  délai  auxdites  places. 

3.  Les  places  d'adjoints  aux  commissaires 
des  hôtels  des  monnaies  demeurent  définiti- 
vement supprimées,  et  il  ne  sera  point  pro-* 
cédé  à  leur  remplacement. 


18  =  19  septembre  179a.  —  Décret  relatif  au 
mode  d'adjudication  de  l'entreprise  des  ou- 
vrages du  camp  sous  Paris.  (B.  a4,  1006.) 

18  septembre  179a. —  Décret  qui  enjoint  au 
maire  et  à  la  municipalité  de  Paris  de  faire 
entretenir  une  bimne  et  sûre  garde  au  Garde- 
Meuble.  (B.  a4,  1009.) 


!8=  19  septembre  179*-  —  Décret  pour  rem- 
placer a  Toulon  les  administrateurs  de  la  ma- 
rine. (B.  24,  1009.) 


18  =  19  septembre  179a.  —  Décret  relatif  à 
l'envoi  de  deux  commissaires  du  conseil  exé- 
cutif pour  assister  au  tirage  d'un  des  juges  de 
la  haute-cour  nationale  ,  et  nomination  de 
M.  Bastnerie.  (L.  11,  466.) 
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j8=3i«  septembre  179a. —Décret  relaUf  au 
remboursement  des  billet*  de  parchemin.  (B. 
a4,  1004.) 


18  srptsm  brk  179».  —  Décret  relatif  à  la  aû- 
relé  do  bureau  de  comptabilité.  (  B.  a4  . 
ioo<.)  _"  


18  septembre  1 79a-  —  Décret  qui  charge  la 
municipalité  de  Paria  du  paiement  du  salaire 
des  ouvriers  employés  a  la  démolition  des 
maisons  du  Carrousel.  (B.  a4,  ioo5.) 


18  septembre  1792.  —  Biens  d'émigrés.  Foy. 
lî  septembre  179a.  —  Brest  ;  Caisse  de 
l'extraordinaire.  Foy.  17  septembre  179a 
—Camp  sou»  Paris.  Foy.  16  septembre  1792. 

—  Dégrévemens.  Foy.  i3  septembre  179a. 

—  Greffes;  1  Heureux,  etc.  Foy.  17  septem- 
bre s  7  9a. — Jurandes  et  maîtrises-  Foy.  1 5  sep- 
tembre 179a.—  Manufacture  de  Sèvres.  Foy. 
12  septembre  179a. —  Municipalités  de  Pans. 
Foy.  17  septembre  1792.  —  Pension»  à  di- 
vers. Foy.  10  septembre  1792.  — Rentes 
Foy.  i5  septembre  1792.  — Sieurs  de  Ro- 
han.  Foy.  14  septembre  179a. 


19  =  19  septembre  1792.  —  Décret  pour  la 
convocation  des  députes  à  la  Convention  na- 
tionale. (L.  11,  453  ;  B.  a4,  io38.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'ar- 
chiviste convoquera  les  députés  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  demain  20  septembre ,  à 
(juatre  heures  après  midi ,  dans  la  salle  de 
1  édifice  national  des  Tuileries  qui  leur  est 
destinée  (seconde  pièce  des  grands  apparte- 
nons, au  haut  du  grand  escalier  des  Tui- 
leries). 

Le  maire  de  la  ville  de  Paris  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  fournir  une 
gardje  aux  députes  à  ia  Convention  nationale. 

Le  présent  décret  sera  affiché  cette  nuit. 


19  =  19  septembre  1792.  —  Décret  relatif  à 
la  libre  circulation  des  personnes  et  des  choses 
dans  l'intérieur.  (L.  11,  454;  B.  a4,  1037.) 

Sur  la  dénonciation  faite  par  un  mem- 
bre, qu'au  préjudice  de  la  loi  du  8  de  ce 
mois,  relative  à  la  suppression  des  passe- 
ports dans  l'intérieur,  les  voyageurs  et  les 
voituriers  étaient  inquiétés  sur  leur  ronte; 
que  notamment  la  commune  de  Charenton 
avait  arrêté  des  malles  et  des  voitures  ; 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
l'intérêt  du  commerce  et  la  tranquillité  des 
citoyens  exigent  également  la  pleine  et  en- 
tière exécution  de  la  loi  du  8  de  ce  mois , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qm  suit  ; 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  of- 
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ficiers  municipaux,  les commandans  des  gar- 
des nationales  qui,  au  préjudice  du  décret  da 
8  du  courant ,  arrêteraient  ou  retarderaient 
dans  leurs  voyages  ou  leurs  transports  les 
personnes  ouïes  choses,  seront  condamnés 
aux  dommages  et  intérêts  envers  les  per- 
sonnes qu'ils  auraient  troublées  dans  l'exer- 
cice de  voyager  ou  de  faire  transporter  li- 
brement leurs  meubles ,  effets  ou  marchan- 
dises, ainsi  qu'aux  dommages  et  intérêts  des 
voituriers  ou  conducteurs,  et  qu'ils  seront 
condamnés  en  outre  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  sur  la  dénonciation 
des  voyageurs,  conducteurs  ou  voituriers 

3u'ils  auraient  troublés,  à  une  détention  qui 
urera  autant  de  jours  qu'aura  duré  la  dé- 
tention ou  l'arrestation'  des  personnes  ou  des 
choses  qu'ils  auraient  détenues  ou  retardées 
en  contravention  au  décret  du  8  du  courant. 


19  =  19  septembre  179a.  —  Décret  relatif  aux 
mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité  publi- 
ques pour  la  ville  de  Paris.  (L.  11,  456;  B. 
a»,  1025.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'époque  de  la  réunion  de  la  Convention  na- 
tionale doit  être  marquée  par  le  retour  de 
Tordre,  l'union  de  tous  les  citoyens  et  le  con- 
cours de  tous1  les  pouvoirs  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  ; 

Que  cette  époque  est  aussi  celle  où  les 
malveillaus  vont  redoubler  d'efforts  pour 
rompre  l'unité  du  gouvernement  et  désorga- 
niser toutes  les  sections  de  l'empire; 

Que  le  but  de  ces  coupables  manœuvres 
est  d'appeler  Ut  résurrection  du  pouvoir 
royal  par  l'excès  des  désordres  qu'elles  pro- 
voquent, de  dissoudre  la  puissance  nationale, 
et  de  faire  renaître  le  despotisme  et  les  hor- 
reurs même  de  l'anarchie  ;  considérant  enliu 
qu'il  est  pressant  de  prendre  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  déjouer  ces  funestes  com- 
plots ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  Ier.  Des  mesures  de  sûreté  et  de  tran- 
quillité publiques  pour  la  ville  de  Paris. 

Art  i,T.  Les  citoyens  domiciliés  à  Paris 
depuis  plus  de  huit  jours  seront  tenus,  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  après  ta  pu- 
blication du  présent  décret,  de  se  faire  enre- 
gistrer dans  la  section  de  leur  domicile. 

a.  Ils  seront  également  tenus  de  déclarer 
le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire,  l'époque 
de  leur  arrivée  à  Paris,  les  divers  change- 
mens  de  leur  domicile  à  Paris,  et  leur  occu- 
pation journalière.  Le  registre  contiendra  à 
chaque  article  une  énonciation  sommaire 
desdites  déclarations. 

3.  Il  sera  délivré  à  chaque  citoyen  un  ex- 
trait de  cet  enregistrement  sur  une  carte  «- 
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gnée  par  le  président  et  les  secrétaires  de  sa       i5.  L'accusateur  puhlic  près  le  tribunal 

section.  criminel  établi  à  Paris  en  vertu  du  décret  du 

4.  Les  citoyens  seront  tenus  de  présenter  17  août  dernier,  est  spécialement  chargé  de 
leur  carte  civique  à  la  première  réquisition  la  poursuite  de  tous  ceux  qui  ordonneront  ou 
des  officiers  de  police  et  des  commandans  sigueront  des  ordres  arbitraires, 
de  la  force  armée. 

5.  Tout  citoyen  qui  ne  pourra  pas  repré- 
senter sa  carte  sera  conduit  à  la  section  ciont  présent  arucie,  ei  u  enjoindre  a  1  accusateur 
il  se  réclamera,  et,  s'il  n'est  pas  reconnu  par  public  de  poursuivre  les  auteurs  de  sembla- 
elle,  il  pourra  être  détenu  dans  uue  maison  Lies  arrestations ,  s'il  négligeait  de  le  faire, 
d'arrêt  {tendant  l'espace  de  trois  mois.  17.  Indépendamment  de  la  peine  de  six  au- 

6.  Ceux  qui  auront  fait  de  fausses  déclaré  nées  de  gêue  portée  par  le  Code  pénal  contre 
tions,  ou  qui  seront  surpris  avec  de  fausses  les  auteurs  d'une  arrestation  arbitraire ,  les 
cartes ,  pourront  être  détenus  pendant  l'es-  signataires  d'un  pareil  ordre,  et  ceux  des 
pace  de  six  mois.  fonctionnaires  publics  chargés  de  le  poursui- 

7.  Les  étrangers  arrivant  à  Paris  seront  te-  vre  et  qui  auront  négligé  de  le  faire,  seront 
nus  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  condamnés  solidairement  aux  intérêts  civils 
leur  arrivée,  la  déclaration  prescrite  par  l'ar-  dus  aux  personnes  ainsi  arbitrairement  déte- 
ticle  a ,  et  de  se  conformer  aux  dispositions  nues. 

du  présent  décret.  Les  personnes  qui  les  lo-        18.  L'Asile  du  citoyen  est  déclaré  inviola- 

geront  seront  personnellement  responsables  blc,  même  au  nom  de  la  loi,  durant  la  nuit; 

de  l'exécution  du  présent  article,  sous  peine  en  conséqueuce ,  uulle  perquisition  ne  pourra 

d'une  amende  qui  pourra  être  portée  au  être  faite  dans  la  maison  d'un  citoyen  d'un 

double  de  leur  contribution  mobilière.  soleil  à  l'autre ,  hors  le  cas  d'un  coupable 

8.  En  cas  de  changement  de  domicile ,  les  surpris  en  flagrant  délit. 

citoyens  seront  tenus,  dans  le  même  délai,  19.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  précè- 
de se  faire  inscrire  dans  la  section  où  ils  dent ,  tout  citoyen  dont  on  voudrait  violer 
prendront  leur  nouveau  domicile,  et,  dans  le  l'asile  est  autorisé  à  résister  à  une  telle 
cas  où  ils  ne  sortiraient  pas  de  l'arrondisse-  violence  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
ment  de  la  même  section,  de  faire  énoncer  pouvoir,  et  les  auteurs  d'une  pareille  teuta- 
sur  l'article  du  registre  qui  les  concerne  l'iu-  tive  seront  poursuivis',  à  la  requête  de  l'accu- 
dication  de  leur  nouvelle  habitation.  sateur  public,  comme  coupables  d'attentat  à 

9.  11  sera  procédé  à  la  réélection  de  tous  la  liberté  individuelle. 

les  membres  composant  la  municipalité  de        20.  Dans  les  villes  où  le  Corps-Législatif 

Paris  et  le  conseil  général  de  la  commune ,  tiendra  ses  séances ,  l'ordre  pour  faire  sonner 

dans  les  formes  et  suivant  le  mode  prescrits  le  tocsin  et  tirer  le  canon  d'alarme  ne  pourra 

par  lt:  décret  du  mois  de  mai  1790.  être  donné  sans  un  décret  du  Corps-Législatif. 

10.  Ces  élections  seront  commencées  dans  En  cas  de  contravention  au  présent  article, 
le  délai  de  trois  jours  après  la  publication  du  ceux  qui  auront  donné  cet  ordre,  ou  qui 
décret,  et  continuées  sans  interruption.  auront  sonné  le  tocsin  et  tiré  le  canon  d'a- 

11.  Il  sera  procédé  dans  chaque  section,  larme,  seront  punis  de  mort. 

et  dans  les  mêmes  délais,  à  l'élection  d'un      „,  m    Tr    ~    ,,       ...       „  .  .   

„  ...        ,.         '     .       ,  Titbe  II.    De  I  organisation  provisoire  a  une 

commissaire  de  police,  conformément  au  ^or^e  arni^e 

même  décret.  Les  commissaires  seront  tenus 

de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs  Art.  1".  Indépendamment  du  service  or- 
fonctions,  aux  dispositions  de  ce  décret;  et  dinaire  que  doivent  faire  les  sections  de  Pa- 
ils  ne  pourront  envoyer  dans  une  maison  ris,  armées,  il  sera  formé,  immédiatement 
d'arrêt  les  personnes  domiciliées  et  arrêtées  après  la  publication  du  présent  déeret,  dans 
eu  flagrant  délit,  sans  avoir  la  signature  de  chacune  desdites  sections,  une  réserve  de 
deux  commissaires  de  leur  section.  cent  hommes  armés,  équipés  et  prêts  à  mar- 
ia. La  municipalité  de  Paris  se  conformera  cher;  cette  réserve  sera  placée  dans  une 


aux  dispositions  du  décret  du  mois  d'août  seule  maison  ou  corps-de-garde,  et,  autant 

dernier ,  sur  la  police  de  sûreté  générale.  nu'il  *e  pourra ,  au  ceulre  de  chaque  section 

13.  Les  manants  d'arrêt ,  dans  le  cas  où  le  de  Paris. 

décret  lui  permet  de  les  décerner,  seront  dé-  2.  Chaque  section  est  autorisée  à  composer 

libérés  et  signés  par  le  maire  et  quatre  ofli-  cette  réserve  de  la  manière  qui  lui  paraîtra 

ciers  municipaux.  la  plus  convenable  et  la  plus  analogue  à  sa 

14.  La  municipalité  sera  tenue  de  donner  population. 

connaissauce  à  r  Assemblée  nationale  ,  dans  3.  De  quelque  manière  que  les  réserves 

le  délai  de  trois  jours  après  la  prononciation  des  sections  armées  soient  composées,  il  leur 

de  chaque  mandat  d'arrêt ,  des  motifs  qui  sera  fait ,  aux  frais  de  la  nation ,  les  mêmes 

l'auront  déterminé  et  des  informations  qui  fournitures  de  bois ,  chandelles ,  ustensi- 

auront  été  faites.  les ,  etc. ,  et  les  mêmes  distributions  de  vivres 
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toutes  les  vingt- quatre  heures,  que  si  les- 
dites  réserves  étaient  campées. 

4.  Ces  réserves,  principalement  destinées 
à  maintenir  Tordre  public,  devront  aussi 
occuper  les  postes  extérieurs  nécessaires  à  la 
défeuse  commune,  toutes  les  fois  que  cette 
disposition  sera  jugée  nécessaire  par  le  géné- 
ral de  la  division  militaire  centrale  ;  mais , 
dans  ce  cas  là,  une  moitié  seulement  desdites 
réserves  marchera ,  soit  au  camp,  soit  dans 
les  postes  désignés  pour  chaque  section,  et 
l'autre  moitié  restera  dans  l'intérieur  pour  le 
maintien  de  l'ordre. 

5.  Les,  réserves ,  de  quelque  manière 
Qu'elles  soient  composées,  serout  comman- 
dées alternativement  et  à  tour  de  rôle  par  les 
capitaines  des  sections  armées. 

6.  Les  fusils  destinés  par  les  sections  à  ar- 
mer leur  réserves  serout  marqués  au  n°  de  la 
section,  et^ne  pourront  être  déplacés  sous 
peine  d'une  amende  de  trente-six  livres  et 
du  remplacement  de  l'arme  déplacée. 

7.  Les  réserves  ne  pourront  être  requises, 
soit  en  toutou  partie,  pour  le  service  inté- 
rieur ou  pour  le  service  extérieur,  que  par 
l'intermédiaire  du  mpire  de  Paris ,  et  sur  les 
ordres  donnés  au  commandant  général  des 
sections  armées,  qui  demeurera  responsable 
de  leur  transmission  et  de  leur  exécutiou. 

8»  Il  sera  ajouté  à  chaque  réserve  des  sec- 
tions armées  douze  cavaliers  au  moins  et 
trente  cavaliers  au  plus  ,  suivant  la  force  de 
chaque  section  armée,  montés,  armés  et 
équipés ,  dont  une  moitié  seulement  sera  de 
service  chaque  nuit. 

9.  Les  sections  choisiront  dans  leur  sein 
ces  cavaliers  :  l'officier  qui  devra  les  com- 
mander sera  choisi  parmi  les  cavaliers.  L'in- 
demuité  accordée  à  ces  citoyens  pour  les  dé- 
dommager et  les  mettre  en  état  de  s'entrete- 
nir sera  égale  à  la  solde  accordée  à  la  gendar- 
merie nationale ,  et  ils  auront,  au  camp  et  au 
grand-  corps-de-garde  de  la  réserve,  les 
mêmes  distributions. 

10.  Toute  autre  troupe  que  les  sections  ar- 
mées et  les  réserves  indiquées  ci-dessus ,  qui 
serait  levée  ou  formée  soit  dans  le  départe- 
ment de  Paris,  soit  dans  toute  autre  partie 
de  1  empire,  et  qui  se  trouverait  dans  l'en- 
ceinte de  Paris  ou  dans  l'arrondissement  de 
la  division  militaire  centrale,  sera  sous  les 
ordres  immédiats  du  général  de  la  division, 
et  soumise  à  la  discipline  et  à  l'ordre  prescrit 
pour  les  troupes  employées  à  l'armée. 

"j1*8  lr01IPes  désignées  dans  l'article 
précèdent  ne  feront  point  partie  de  la  force 
armée  destinée  au  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic dans  Paris ,  et  ne  pourront  y  être  em- 
ployées que  sur  la  réquiaiiion  des  représen- 
ta™ de  la  nation. 

12.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  rendra 
compte,  dans  trois  jours,  de  rentière_exécu- 
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tion  du  présent  décret ,  dont  une  expédition 
sera  adressée  à  chacune  des  sections  de  Paris. 


• 

19  =  21  septembre  1792.  —  D^crc»  relatif  aa 
transport  d.ms  le  de'pôl  du  Louvre  -des  ta- 
bleaux et  autres  ninnumens  des  beaux-art* 
qui  sont  dins'les  maisons  ci-devant  royal  s  et 
autres  édiCcer  nationaux.  (L.  u,  463  ; 
io-*o) 

s 

Art.  i«.  La  commission  des  monumens 
fcra  transporter  sans  délai  dans  le  dépôt  du 
Louvre  les  tableaux  et  autres  monumens 
relatifs  aux  beaux  -  arts  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement dans  les  matons  ci-devant  dites 
royales ,  et  autres  éditices  nationaux. 

2.  Quant  aux  statues  placées  dans  les  jar- 
dins de  Versailles,  elles  resteront  en  place 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

3.  Les  corps  administratifs  et  municipaux 
prêteront  assistance  à  la  commission  des  mo- 
numens pour  l'exécution  du  présent  décret, 
et  veillerout  spécialement  à  ce  qu'il  ne  soit 
apporté  aucun  dommage  aux  monumens  qui 
seront  laissés  sous  leur  surveillance. 


1.9  =  21  septembre  1 79a.  —  D<lcrel  relatif  a 
Ja  formation  d'un  eubli$<ement  de  courriers. 
(L.  11,  464;  B.  a4,  u,39  ) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
est  utile  et  pressant  de  ne  confier  qu'à  des 
mains  sûres  les  dépêches  importantes  de 
l'Assemblée  nationale  et  des  ministres ,  et  de 
multiplier  et  d'accélérer  les  moyens  de  cor- 
respondance entre  nos  armées  et  les  dépar- 
temens,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  : 

Art.  Il  sera  formé  un  établissement  de 
courriers,  composé  de  citoyens  élus  dans 
chacune  des  sections  de  Paris. 

2.  L'objet  de  l'établissement  de  ces  cour- 
riers sera  de  porter,  soit  aux  différentes  ar- 
mées, soit  dans  les  départemens  de  l'empire, 
les  dépêches  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
pouvoir  exécutif  provisoire,  et  d'en  rappor- 
ter des  nouvelles;  ils  pourront  être  chargés 
de  commission  de  confiance. 

3.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  demeure 
chargé  de  fixer  l  organisation  de  cet  établisse- 
ment, de  manière  à  en  accélérer  et  faciliter 
le  service. 

4.  Il  sera  alloué,  sur  les  fonds  accordés  pour 
dépenses  extraordinaires,  à  chacun  desdits 
courriers,  des  appoinlemens  fixes,  pa>és 
par  trimestre,  à  raison  de  six  cents  livres  par 
année;  il  leur  sera  compté  en  oulre,  lors- 
qu'ils seront  en  course,  quatre  livres  par 
jour,  indépendamment  des  frais  de  poste. 
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19=19  septembre  1792.  —  Décret  relatif  à  la 
vente  des  biens  île  l'ordre  de  Malte.  (  L.  11, 
470;  B.  24,  ioi3.) 

Voy.  loi  du  22  octobre  1792. 

Art.  xcr.  Les  biens  dont  l'ordre  de  Malte 
jouit  en  France  seront  des  à  présent  adminis- 
trés, et  les  immeubles  réels  vendus,  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  autres  domaines  nationaux. 

2.  Les  usufruitiers  actuels  desdits  biens, 
tels  que  les  prieurs,  baillis,  commandeurs, 
soi  vans  ,  diacos  et  )  ensionnarres  ,  seront 
payés  sur  le  Trésor  public,  leur  vie  durant, 
à  titre  de  pension,  du  revenu  net  des  béné- 
fices de  Malte  ou  pensions  sur  lesdits  bénéfi- 
ces dout  ils  jouissaient ,  sur  le  pied  des  baux 
à  ferme  en  forme  authentique,  antérieurs  au 
1er  janvier  1792,  à  la  déduction  .des  dimes, 
droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité,  des 
pensions  dont  ils  peuvent  être  grevés,  et  du 
tiers  du  restant  desdits  revenus. 

3.  Il  sera  retenu  un  dixième  de  moins  à 
ceux  qui  ne  jouissent  que  de  pensions  sur  les 
commanderies. 

4.  Tous  ceux  auxquels  il  est  accordé  des 
pensions  à  raison  des  biens  de  Malte,  qui 
jouiraient  en  même  temps  d  un  traitement  à 
cause  d'un  service  en  France,  le  conserve- 
ront avec  la  totalité  de  In  pension ,  ou  la 
moitié  de  celle-ci  avec  l'entier  traitement,  si 
ce  dernier  est  supérieur. 

A  l'expiration  du  traitement  avec  le  ser- 
vice ,  ils  reprendront  la  totalité  de  la  pen- 
sion. 

5.  Les  Français  qui,  reçus  à  Malte  jusqu'à 
ce  jour,  avaient  l'expectative  sur  les  bénéfices 
de  cet  ordre,  situés  dans  le  royaume,  rece- 
vront, à  titre  de  pension ,  dix  pour  cent  des 
avances  qu'ils  ont  faites  pour  leur  réception, 
lesquelles  avances  seront  liquidées,  sur  les 
titres  authentiques,  par  le  commissaire  di- 
recteur de  la  liquidation,  et  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  présent  décret. 

6.  La  décoration  de  Malte  est  prohibée  en 
Fi  ance  à  tous  les  pensionnaires ,  à  raison  des 
biens  de  cet  ordre;  les  contraventions  à  cette 
disposition  seront  punies  de  la  perle  de  la 
pension. 

7.  Les  pensions  ci-dessus  courront  du  pre- 
mier trimestre  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret;  elles  seront  payées  de  trois 
mois  en  trois  mois  par  le  receveur  du  dis- 
trict où  les  pensionnaires  fixeront  leur  domi- 
cile ,  et  par  le  receveur  du  district  de  Mar- 
seille, pour  ceux  qui  établiront  leur  rési- 
dence à  Malte.  Cependant  le  premier  terme 
sera  acquitté  par  le  receveur  du  district  où  se 
trouve  situé  le  chef-lieu  du  bénéfice,  ou  de 
celui  du  plus  grand  produit,  en  cas  de  plu- 
ralité. 

8.  Le  règlement  des  pensions  sera  fait  par 
les  directoires,  conformément  aux  règles 


—  19  SEPTEMBRE  1792.  4*7^ 

établies  dans  le  décret  du  ir  août  1791,  par 
les  articles  4,5,  6,  7,  9,  n,  12 ,  17,  18,  20, 
21,  29,  3o,  37,  38  et  39,  sur  le  traitement  du 
clergé  ;  lesquels  articles  sont  déclarés  com- 
muns au  présent  décret.     -  '. 

9.  La  nation  se  charge  d'acquitter  les  pen- 
sions autoniennes;  elles  le  seront  daus  la 
même  forme  que  les  pensions  ecclésiastiques 
établies  par  le  décret  du  12  =  24  juillet 
x79°- 

10.  Le  pouvoir  exécutif  est  charge  de  ré- 
gler avec  l'ordre  de  Malle ,  sous  l'autorité  du 
Corps-Législatif,  la  somme  annuelle  pour 
laquelle  la  France  contribuera  à  l'entretien 
du  port  et  de  l'hôpital  de  Malle,  et  pour  le 
secours  que  les  vaisseaux  de  cet  ordre  don- 
neront au  commerce  maritime  frauçais  dans 
la  Méditerranée. 

n.  La  langue  bavaroise  de  Malte  sera 
traitée,  pour  ses  possessions  en  France, 
comme  les  princes  d'Allemagne  possesion- 
nés. 

12.  Quant  aux  propriétés  que  les  langues 
françaises  ont  dans  les  états  voisins  ,  ou  que 
les  langues  éuangèresont  réciproquement  en 
France,  le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  né- 
gocier un  arrangement ,  tant  avec  l'ordre  de 
Malte  qu'avec  les  puissances  respectives. 

1 3.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  me- 
sures les  plus  promptes  et  les  plus  actives 
pour  la  conservation  des  titres ,  papiers  et 
doeumens  relatifs  aux  propriétés  dont  l'ordre 
de  Malte  jouissait  en  France. 

14.  Il  est  accordé  sept  cent  vingt  livres 
de  pension  ,  à  litre  de  retraite,  au  sieur  Lu- 
chet ,  huissier  de  l'ordre ,  au  grand  prieuré 
de  France. 


19=19  septembre  1793. —  De'cret  qui  déter- 
mine le  mode  d'erli.iiige  des  prisonniers  de 
guerre.  (L.  n,4GG;B.  24i  1034.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  la  né- 
cessité de  pourvoir  le  plus  promptement  pos- 
sible à  l'échange  des  prisonniers  de  guerre, 
el  de  répondre  au  juste  empressementde  ceux 
de  nos  frères  d'armes  qui,  en  combattant 

f>our  la  patrie,  sont  tombés  dans  les  mains  de 
ennemi  ;  considérant  que  les  bases  sur  les- 
quelles le  pouvoir  exécutif  ou  les  généraux 
d'armée  concluront  des  traités,  conventions 
ou  cartels ,  doivent  être  fondées  sur  les  prin- 
cipes de  la  liberté  et  de  l'égalité,  décrète, 
comme  principe,  pour  les  échanges  des  pri- 
sonniers : 

Arl.  icr.  Il  n'y  aura  aucun  tarif  pécuniaire 
pour  l'échange  des  prisonniers  de  guerre  se- 
lon les  différons  grades ,  que  dans  des  termes 
relatifs  aux  grades  correspondais  dans  les 
armées  ennemies. 

2.  Il  n'y  aura  pa<  de  tarif  d'échange  tel 
qu'un  officier  ou  sous-officier,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  puisse  être  échangé  contre  un 
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plus  grand  nombre  d'individus  de  grade  infé- 
rieur. 

3.  La  hase  commune  des  échanges ,  qu'au* 
cune  modification  ne  pourra  altérer,  sera 
d'échanger  homme  pour  homme,  grade  pour 
grade.   


19  =19  septembre  1792.  —  Décret  qui  'sup- 
prime roulée  les  caisses  particulière*  attachées 
au  département  de  la  guerre.  (L.  n,  4^7  ;  B. 
a4,  ioiu.) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  commissaires  nom- 
més pour  la  vérification  du  livre-rouge,  con- 
sidérant qu'il  est  essentiel ,  pour  la  clarté  et 
la  surveillance  de  la  comptabilité,  qu'il  n'y 
ait  qu'un  centre  unique  de  recettes  et  de  dé- 
penses, et  pour  opérer  l'exécution  de  son  dé- 
cret du  a8  août  dernier,  qui  met  à  la  dispo- 
sition du  conseil  exécutif  un  million  pour  dé- 
penses secrètes ,  dans  la  composition  duquel 
entre  le  reliquat  de  la  caisse  de  liquidation 
des  anciennes  dettes  des  troupes ,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence ,  décrète  : 

Art.  ier.  La  caisse  de  liquidation  des  an- 
ciennes dettes  des  troupes ,  celle  de  la  chan- 
cellerie militaire,  celle  du  ci-devant  ordre  de 
Saint-Louis,  et  généralement  toutes  les  cais- 
ses particulières,  sous  quelques  dénomina- 
tions qu'elles  soient  et  dans  quelque  dépar- 
tement des  agens  du  pouvoir  exécutif  qu'el- 
les se  trouvent ,  sout  et  demeurent  suppri- 
mées. 

a.  Les  caissiers  chargés  des  fonds  des  cais- 
ses supprimées  seront  tenus  de  verser ,  dans 
le  jour  de  la  notification  du  présent  décret , 
à  la  Trésorerie  nationale,  les  reliquats  de 
leur»  comptes  en  numéraire,  effets  et  assi- 
gnats. Ils  seront  valablement  déchargés  par 
un  reçu  désignatif  des  sommes  et  valeurs 
qu'ils  auront  remises  au  caissier  de  la  Tréso- 
rerie nationale. 

3.  Les  rentes  qui  appartenaient  aux  cor- 
porations dont  les  caisses  sont  supprimées 
seront  éteintes  au  profit  de  la  nation,  et  les 
titres  en  seront  rerais  à  la  Trésorerie  natio- 
nale par  tous  ceux  cjui  en  sout  chargés. 

4.  Toutes  les  dépenses  ou  pensions  qui 
sont  autorisées  par  des  décrets  du  Corps-Lé- 
gislatif, et  qui  étaient  payées  par  les  caisses 
supprimées,  seront  dorénavant  acquittées  par 
la  Trésorerie  nationale  d'après  les  ordon- 
nances du  conseil  exécutif,  conlre-signées  par 
le  ministre  ordonnateur. 

5.  L'Assemblée  étant  satisfaite  de  la  comp- 
tabilitée  du  caissier  de  la  chancellerie  militaire 
et  de  la  liquidation  des  anciennes  dettes  des 
troupes,  il  sera  valablement  déchargé  des 
nièces  justificatives  de  sa  comptabilité,  en 
les  laissant  dans  le  bureau  indiqué  par  le  mi- 
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nistre  de  la  guerre  et  sur  la  reconnaissance 
qu'il  lui  en  délivrera. 

6.  L'agent  du  Trésor  public  est  chargé 
de  poursuivre  la  restitution  et  les  intérêts 
des  sommes  ci-après  mentionnées  : 

i°  Quinze  mille  livres  et  les  intérêts  de- 
puis le  1**  juillet  1782,  et  cent  treize  mille 
six  cent  dix  livres ,  avec  les  intérêts  depuis  le 
xcr  juillet  1784,  pour  pertes  occasionnées  à 
la  nation  sut-  les  quittances  de  finances' don- 
nées en  paiement  par  M.  de  Montbarey ,  sous 
le  ministère  de  M.  deSégur; 

20  La  somme  de  vingt  quatre  njille  livres, 
et  les  intérêts  depuis  1784,  allouée  injuste- 
ment à  M.  Bcttinger,  sous  le  ministère  de 
M.  de  Ségur  ; 

3»  Celle  de  six  raille  livres ,  avec  les  inté- 
rêts depuis  1784,  accordées  au  sieur  Cottin 
par  le  même  Ségur , 

4°  La  somme  de  dix  mille  livres ,  avec  les 
intérêts  depuis  1784,  injustement  pavéfLÎ 
M.  de  Choiseul  Gouflier,  sous  le mini*tereoe 
Ségur ; 

5°  La  somme  de  cent  trente  mille  livres , 
avec  les  intérêts  depuis  janvier  1785,  prises 
par  le  ministre  Ségur  sur  un  bon  du  Roi  ; 

Et  celle  de  cent  mille  livres ,  avec  les  in- 
térêts depuis  juillet  1786,  également  prise 
par  le  même  ministre  Ségur  sur  un  bon  du 
Roi; 

C°  La  somme  de  vingt-six  mille  cinq  cents 
livres,  avec  les  intérêts  depuis  janvier  1*787  , 
accordée  par  le  même  ministre  au  sieur  Sé- 
vin; 

7°  Celle  de  quarante  mille  livres,  avec  les 
intérêts  depuis  juillet  1789,  injustement 
prise  par  le  ministre  Puységur  sur  nn  bon 
du  Roi  ; 

Il  appellera  en  garantie  les  sieurs  la  Tour- 
du-Pin  ,  Ségur  et  Nerkrr  ,  comme  ayant  au- 
torisé les  paiemens  i'ails  injustement. 

8°  La  somme  de  trente  mille  livres  ,  avec 
les  intérêts  depuis  le  10  juillet  1790  ,  accor- 
dée au  sieur  la  Tour-du-Pin,  iniuistre  de  la 
guerre  ,  sur  un  hou  du  Roi  pris  par  M.  >"ec- 
ker; 

90  Le  même  agent  du  Trésor  public  ap- 
pellera en  garantie  de  ces  objets  les  sieurs 
Montbarey,  Ségur,  Puységur,  la  Tour-du- 
Piu  et  Nccker ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
comme  ministre  de  la  guerre ,  comme  ayant 
autoriséou  tourné  à  leur  profit  des  paieraens 
injustes ,  et  dilapidé  les  deniers  publics. 


19=19  SEPTEMBRE  179».  —  De'cret  relatif  au 
mude  de  délivrance  des  ordonnances  pour  b 
fabricalion  des  assignats.  (L.  11,  4/4;  B.  a4 , 
1041) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
d'après  son  décret  du  19  août  dernier  ,  qui  a 
réuni  la  fabrication  des  assignats  sous  la  res- 
ponsabilité du  ministre  des  contributions  pu- 
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bliques,les  dépenses  relatives  à  ce  service 
public  ne  pouvant  plus  être  astreintes  aux 
formalités  imposées  aux  directeurs-généraux 
de  cette  administration ,  lorsqu'ils  étaient  in- 
dépendant décrète  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  demeure  autorisé  à  dé- 
liver,  sous  sa  responsabilité,  les  or«Jonnan- 
ces  sur  la  Trésorerie  nationale,  pour  toutes 
les  dépenses  relatives  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats.  

19=21  septembre.  1792,  —  De'eret  relatif  au 
service  des  infirmeries  invalides  et  des  hôpi- 
taux rnililairès.  (L.  11,  476;  B.  24 1  ioÎ2.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
est  instant  de  pourvoir  au  remplacement  des 
personnes  qui ,  sous  le  nom  de  Sœurs  de  la 
charité,  s'étaient  particulièrement  dévouées 
au  service  de  l'infirmerie  de  l'hôtel  national 
des  militaires  invalides;  considérant  que  les 
veuves  et  orphelines  des  défenseurs  de  l'Etat 
ui  ont  péri  les  armes  à  la  main  ont  des 
roits  particuliers  à  la  reconnaissance  natio- 
nale ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
Turgeuce,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  1".  Les  veuves  et  orphelines  des  dé- 
fensèurs  de  la  patrie  tués  à  la  guerre  seront 
de  préférence  employées  pour  le  service  des 
infirmeries  invalides  et  des  hospices  mili- 
taires. 

a.  Le  conseil  d'administration  de  l'hôtel 
national  des  militaires  invalides  procédera 
sans  délai  à  l'organisation  du  service  des  in- 
firmeries dudit  bôtel ,  en  se  conformant  à 
l'article  i«»  du  présent  décret. 


19  =  ai  septembre  1792. —  De'eret  relatif  au 
traitement  des  citoyens  qui  ont  servi  l'Etat  sur 
les  vaisseaux  de  la  ci-devant  compagnie  des 
Indes,  en  qualité'  de  soldats,  caporaux,  etc. 
(L.  n,  477  i  B-  34,  io33.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  citoyens  qui  ont  servi  l'Etat  sur  les  vais- 
seaux de  la  ci-devant  compagnie  des  Indes 
en  qualité  de  soldats,  caporaux,  sergens, 
canonniers,  matelots,  charpentiers,  etc., 
etc. ,  et  qui  ont  obtenu  de  ladite  compagnie, 
pour  des  services  rendus  à  la  guerre  ou  par 
les  blessures  qu'ils  ont  reçues,  un  traitement 
connu  sous  le  nom  de  solde  et  demi-solde, 
ont  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  na- 
tionale, et  qu'il  est  instant  de  les  faire  jouir 
des  récompenses  qu'ils  ont  méritées,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  militaire  et 
décrété  l'urgence ,  décrète  : 

Art.  t*r.  Les  soldats,  caporaux,  sergens, 
canonniers ,  matelots ,  charpentiers ,  etc. , 
qui ,  par  leurs  longs  services ,  leurs  campagnes 
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ou  leurs  blessures ,  avaient  obtenu  de  la  ci-de- 
vant compagnie  des  Indes  une  pension  de  re- 
traite, connue  sous  le  nom  de  solde  ou  demi- 
solde,  jo*uiront,  à  dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  du  même  traitement  que 
les  sous-officiers  et  soldats  des  armées  fran- 
çaises, et  ce,  sur  le  pied  fixé  par  le  décret  du 
io  avril  dernier. 

2.  Les  agens  chargés  de  la  liquidation  de 
l'ancienne  compagnie  des  Indes  remettront 
sans  nul  délai  au  conseil  de  l'hôtel  national 
des  militaires  invalides  tous  les  papiers,  do- 
cumens  et  registres  qui  seront  nécessaires 
audit  conseil  pour  assurer  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


19  =  3o  septembbe  1793.  —  Décret  relatif  * 
la  durée  des  fonctions  des  commissaires  char" 
eis  de  surveiller  h  fabrication  des  assignats. 
Ici  travaux  des  manufactures  d'armes  et  1  ar- 
mée. (L.  n,  480  ;  B.  24,  1021.) 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  qui  surveillent  actuel- 
lement la  fabrication  du  papier  des  assignats 
continueront  cette  surveillance  jusque  ce  que 
la  Convention  nationale  ait  organisé  son  co- 
mité d'assignats  et  monnaies,  et  envoyé  de 
nouveaux  commissaires,  et  que  leur  indem-" 
nité  leur  sera  continuée  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

Le  présent  décret  sera  commun  à  tous  les 
commissaires  envoyés  aux  manufactures  d'ar« 
mes  et  à  l'armée. 

19=  3o  septembre  1793.  —  De'eret  relatif  aux 
soldats  renvoyés  de  leurs  n'gimens  pour  cause 
de  civisme.  (L.  1 1 ,  480  •  B.  24,  1034.) 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  çuerre,  relativement  aux  sol- 
dats qui  n'auraient  été  renvoyés  de  leurs  ré- 
gimens  que  pour  cause  de  civisme. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que  tous  les  soldats 
qui  pourraient  donner  des  preuves  authenti- 
ques qu'ils  n'ont  été  renvoyés  "de  leurs  corps 
que  pour  leur  patriotisme  recevront  des  car- 
touches dans  lesquelles  on  attestera  les  motifs 
de  leur  renvoi,  la  reconnaissance  de  la  na- 
tiou ,  et  l'assurance  qu'ils  seront  reçus  dans 
les  différons  corps  militaires  dans  lesquels  ils 
voudraient  prendre  du  service. 


19  =  30  septembre  1792.  — De'eret  relatif  au 
taux  et  au  mode  de  paiement  des  pensions  de 
retraite  des  officiers  et  agens  de  l'ordre  de 
Saint-Lasare  et  de  Notre-Daroè-du-Moot-Car- 
mel.  (L.  n,  48 1  ;  B.  24»  1016.) 

Art.  i«.  L'intendant  et  le  garde  des  ar- 
chives, l'agent  des  affaires,  le  régisseur  des 
biens,  les  huissiers  et  le  héraut  d'armes  de 
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l'ordre  de  Saint-Lazare  et  du  Mont-Carmel, 
"recevront  pour  retraite,  à  titre  de  pension, 
la  moitié  des  émolumetis  dout  ils  justifieront, 
par  titres  authentiques,  avoir  joui  dans  ledit 
ordre. 

2.  Le  maximum  de  ces  pensions  ne  pourra 
excéder  mille  livres. 

3.  Les  susdites  pensions  seront  censées  avoir 
commencé  à  courir  du  i  "janvier  dernier;  en 
conséquence ,  les  officiers  ci-dessus  tiendront 
compte  de  ce  qu'ils  peuvent  avoir  reçu  de 
leurs  émolumens  depuis  cette  époque,  les- 
quelles sommes  seront  imputées  sur  le  pre- 
mier paiement  de  leur  pension. 

4.  Ces  nouveaux  pensionnaires  et  ceux  éta- 
blis par  le  décret  du  17  mars  seront  soumis 
en  tout  aux  dispositions  du  décret  du  3  =  11 
août  1790  sur  les  pensions,  à  celles  du  dé- 
cret du  i3  =  17  décembre  i79r ,  et,  en  con- 
séquence, ne  pourront  être  portés  sur  deux 
états  dans  la  liste  des  pensions. 

,  1  

tw^— — — — — 

19  septembre  1792. — Décret  refalîf  aux  passe- 
ports à  délivrer  aux  députés.  (B.  24,  loai.) 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  co- 
mité d'inspection  est  autorisé  à  délivrer  aux 
députés  de  la  législature  actuelle,  quand  leurs 
fonctions  seront  finies,  et  sur  leurs  demandes, 
des  passeports  dans  lesquels  pourront  être 
compris  leurs  femmes,  enfans  et  domestiques. 

19  septembre  1793. —  Décret  qui  accorde  cin- 
quante livres  à  Jean- François  Albert,  blessé 
dans  une  attaque  près  de  Coudrai.  (  B.  a4 , 
1022.) 

19  =  21  septembre  1 792.  —  Décret  qui  ac- 
corde une  indemnité  de  quatre  cents  livres  au 
sieur  Cloître,  dil  Daupluné.  (B.  24,  1022.) 


DU  19  AU  30  SEPTEMBRE  1793* 

19  septembre  1792.  —  Décret  qui  mande  à  la 
barre  de  l'Assemblée  tes  sieurs  Gérome,  Pau- 
taclin,  Nicoud,  etc.,  officiers  municipaux  oa 
autres  particuliers  ,  qui  ont  dessaisi  le  sieor 
Chevalier  des  effets  qu'il  avait  saisis  dans 
les  maisons  des  ci -devant  princes.  (  B.  24, 
io36.) 

—  

19  septembre  1792. — Décret  relalifau  rempla- 
cement du  sieur  Albarel  ,  l'un  des  joges  près 
la  haute-cour  nationale.  (  B.  24,  io3i.) 


19  septembre  1 79a.  —  Décret  qui  autorise  le 
ministre  de  l'intérieur  à  faire  vendre  les  vieux 


boise!  matériaux  qui  se  trouvent  dans  la  par- 
tie du  Louvre  destinée  à  devenir  le  lieu  des 
séances  de  la  Convention.  (B.  24,  io23.) 


19  septembre  179a.  —  Décret  pour  la  levée 
des  scellés  apposés  au  Carrousel,  aux  Tuile- 
*  ries  et  autres  maisons  ci-devant  royales.  (  B. 
*4,  io34.)  _____ 

19  septembre  1792.  —  Décret  qni  ordonne  au 
ministre  de  l'intérieur  et  aux  commissaires  de 
la  Trésorerie,  de  rendre  compte  des  effets 
d'or,  d'argent  pu  bijoux  provenant  des  églises, 
maisons  dites  royales  ou  particulières.  (B.  24, 
io35.) 

19  septembre  =  6  octobre  1 792.  —  Proclama- 
tion sur  l'inviolabilité  des  représentas  de  la 
nation.  (B.  24,  1017.) 


19  =  25  septembre  1792.  —  Décret  sur  la 
comptabilité  et  vérification  de  la  caisse  du  tré- 
sorier généial  des  étals  de  Bourgogne,  et  des 
receveurs  parlicuhers  des  pays  d'états.  (B.24, 
>o4a)>  ,   

19  =  21  septembre  1792.  —  Décret  relatif  A 
l'envoi  fait  au  ministre  de  la  justice,  comme 
décret,  d'un  prnjel  tendant  à  lever  la  suspen- 
sion des  administrateurs  du  déparlement  de 
l'Aisne.  (B.  24,  1037.) 


19  septembre  Ï792. —  Agriculture.  Voy.  12 
septembre  1792.  —  Assemblée  nationale; 
Biens  nationaux.  Voy.  it  septembre  1792. — 
Billets  de  parchemin.  Voy.  17  septemb&e 
1792.  —  Sieur  Bochard;  Caisse  d'escompte. 
Voy.  m  septembre  1792. —  Camp  sous  Paris. 
Voy.  18  septembre  1792.  — Citoyens  absens. 
Voy.  1 1  septembrb  i  792.  —  Conseil  exécu- 
tif. Voy.  3  septembre  1792.  —  Etangs  maré- 
cageux. Voy.  11  septembre  1792-  —  Faux 
assignats;  Gendarmes  «les  frontières.  Voy.  4 
septembre  1792.  —  Péséna*.  Voy.  11  sep- 
tembre 1792. —  Puits  de  Sallibraun.  Voy  i5 
septembre  1792.  —  Toulon.  Voy.  18  sep- 
tembre 1792. 

20=22  septembre  1792. —  Décret  relatif  à 
l'attribution  du  tribunal  criminel  établi  à  Pa- 
ris far  la  loi  du  17  août  1792.  (  L.  11,488; 
B.  24,  1081.) 

L'Assemblée  nationale  déclare  que,  dans 
rattribulion  qui  accorde  au  tribunal  crimi- 
nel établi  à  Paris  parle  décret  du  17  août  1792 
la  connaissance  provisoire  des  délits  commis 
dans  l'étendue  du  département  de  Paris, elle 
n'a  pas  entendu  Comprendre  les  affaires  exis- 
tant au  tribunal  criminel  dudit  département 
à  l'époque  du  décret ,  en  vertu  d'actes  d'ac- 
cusation admis  par  les  jurés  d'accusation  éta- 
blis près  les  tribunaux  civils  :  comme  aussi  ne 
sont  point  compris  dans  cette  attribution  les 
crimes  de  faux,  péculat,  concussion ,  et  an- 
tres sur  lesquels  il  ne  peut  être  statué  que 
par  des  jurés  spéciaux. 


20  =  25  septembre  1752.  —  Décret  qui  déter- 
mine les  causes ,  le  mode  et  les  effets  du  di- 
vorce. (L.  11,  489;  B.  24,  1081.) 

Voy.  lois  du  a6  oeb mitai  an  1 1  ;  Code 
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livre  iff«  litre  VI  ;  loi  du  8  «ai  1816,  aboli- 
tive  du  divorce. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  com- 
bien il  importe  de  faire  jouir  les  Français  de 
la  faculté  du  divorce,  qui  résulte  de  la  liberté 
individuelle  dont  un  engagement  indissolu- 
ble serait  la  perte;  considérant  que  déjà  plu- 
sieurs époux  n'ont  pas  attendu ,  pour  jouir 
des  avantages  de  la  disposition  constitution- 
nelle suivant  laquelle  le  mariage  n'est  qu'un 
contrat  civil ,  que  la  loi  eût  réglé  le  mode  et 
les  effets  du  divorce,  décrète  ce  qui  suit  : 

(  Ier.  Cause»  du  divorce. 

Art.  Ier  Le  mariage  se  dissout  par  le  di- 
vorce (1). 

a.  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement 
mutuel  des  époux. 

3.  L'un  des  époux  peut  faire  prononcer  le 
divorce ,  sur  la  simple  allégation  dincompa- 
tihjtoé  d'humeur  ou  de  caractère. 

(  îaoun  des  époux  peut  également  faire 
prononcer  le  divorce  sur  des  motifs  détermi- 
nés, savoir:  i°  sur  la  démence,  la  folie  ou 
la  fureur  de  l'un  des  époux;  2»  sur  la  con- 


damnation de  l'un  d'eux  à  des  peines  affecti- 
ves ou  infamantes;  3°  sur  les  crimes,  sévices 
ou  injures  graves  de  l'un  envers  l'autre  (a)  ; 


4° 


sur 


1\ 


léréglctnent  de  mœurs  notoire  v 
5°  sur  l'abandon  de  la  femme  par  le  mari  ou 
du  mari  par  la  femme ,  pendant  deux  ans  au 
moins  (4);  6*  sur  l'absence  de  l'un  d'eux  t 
sans  nouvelles,  au  moins  pendanteinq  ans  (5) 
70  sur  l'émigration  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois ,  notamment  par  le  décret  du  8  avrrl 
179a  (6). 

5.  Les  époux  maintenant  sépares  de  corps 
par  jugement  exécuté  ou  en  dernier  ressort 
auront  mutuellement  la  faculté  de  faire  pro- 
noncer leur  divorce. 

6.  Toutes  demandes  et  instances  en  sépa- 
ration de  corps  non  jugées  sont  éteintes  et 
abolies;  chacune  des  parties  paiera  ses  frais. 
Les  jugemens  de  séparation  non  exécutés ,  ou 
attaqués  nar  appel  ou  par  la  voie  de  la  cas- 
sation ,  demeurent  comme  non  avenus;  le 
tout  sauf  aux  époux  à  recourir  à  la  voie  du 
divorce,  aux  termes  de  la  présente  loi  . 

7.  A  l'avenir ,  aucune  séparation  de  corps 
ne  pourra  être  prononcée  ;  les  époux  ne  pour- 
ront être  désunis  que  par  le  divorce  (7). 


(1)  Celte  loi  n'a  pu  être  invoquée  par  un  étran- 
ger, même  résidant  en  France,  maia  marié  en 
pays  étranger  sous  l'empire  des  lois  canoniques , 
qui  prohibent  le  divorce  (11  août  1807,  Paris  ; 
S.  18,  2,  3o). 

(2)  Les  tribunaux  peuvent  prononcer  un  di- 
vorce motivé  sur  des  faits  antérieurs  et  sur  des 
faits  postérieurs  a  cette  loi. 

La  décision  des  juges  d  appel,  sur  ce  qui  cons- 
titue les  excès,  sévices  ou  injures  graves,  ne 
peut  offrir  un  moyen  de  cassation  (  12  février 
j8o6;  Cass.  G,  2,  769;  21  floréal  an  12, Turin; 
S.  5,  2,  5). 

Chacun  des  époux  peut  demander  le  divorce 
pour  sévices  et  mauvais  Irailemens  de  l'autre 
conjoint,  encore  qu'il  ait  provoqué  ers  sé»ices 
et  mauvais  Iraitemeni  par  des  injures  verbales (io 
ventôse  an  11,  Poitiers;  S-  3*  2,  486). 

La  plainte  en  subornation  de  témoins  dirigée 
par  Ja  femme  contre  son  mari,  par  suite  de  la 
demande  en  divorce  formée  contre  elle,  peut 
être  regardée  comme  un  simple  moyen  de  dé- 
fense, et  non  comme  une  injure  grave,  surtout  si 
le  jury  d"arcu«ation  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  (19 
messidor  an  i3  ;  Cass. S.  7,  s,  1020). 


mœurs  doit 
uré  pendant 
précédé  l'u- 
iege;  S.  7,  2, 


(3)  Le  dérég'ement  notoii 
s'entendre  d'un  dérèglement 
le  mariage ,  et  non  de  celui 
nion  conjugale  (19  prairial  an^ 
908  ). 

L'inconduile  du  mari  le  rend  non  recevable 
a  demander  le  divorce  pour  dérèglement  de 
mœurs  de  sa  femme  (7  nivose  an  7  ;  Cass.  S.  1, 
j,  188). 

(4)  Lorsqu'un  mari  quitte  sa  résidence  ordi- 
naire, et  va  habiter  dans  une  autre  ville,  sans 
en  prévenir  sa  femme ,  sans  lui  donner  de  *e» 


nouvelles  et  sans  lui  faire  passer  aucun  secours 
pendant  plus  de  trois  ans,  on  peut  considérer 
cette  con  duite  comme  un  abandon  (28  floréal 
an  9,  Bordeaux  ;  S.  1,2,  702). 

La  femme  qui  ne  suit  pas  son  mari  dans  son 
nouveau  domicile  n'est  pas  pour  cela  censée  l'a- 
bandonner dans  le  sens  de  cet  article. 

Le  maii  qui,  pendant  cinq  ans,  a  été  absent 
sans  nouvelles  ,  a  donné  lieu  à  la  prononciation 
du  divorce,  et  l'action  résultante  de  c*  fait  n'est 
pis  détruite  par  la  circonstance  que  le  mari  a 
donné  de  ses  nouvelles  avant  que  le  divorce  soit 
prononcé  (11  fructidor  an  12:  Cass.  S.  4,  a, 
689  ). 

(5)  Voy.  la  note  ci-dessus. 

(6)  Un  émigré  ou  absent  rentré  n'est  pas  re- 
cevable a  remettre  en  question  les  causes  du  di- 
vorce obtenu  contre  hii  pendant  son  absence  (3o 
pluviôse  an  i3;  Cass.  S.  S,  1,  108). 

Voyez  avis  du  Consèil-d'Etat  du  il  prairial 
an  1a. 

(7)  La  femme  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée 
pour  ester  en  jugement  sur  sa  propre  demande 
en  divorce.  Dans  les  assignations  qu'elle  fait 
d'inner  à  son  mari  pour  le  divorce  ,  son  domi- 
cile est  suffisamment  ind-qué  si  elle  énonce  sa 
résidence  de  fait  (6  germinal  an  10,  Paris;  S. a, 
3,  285). 

Cette  loi  n'autorise  point  à  compromettre  sur 
une  demande  en  divorce. 

Un  compromis  sur  telle  matière  est  nul,  d'une 
nullité  absolue  et  d'ordre  public  (24  pluviôse  an 
10,  Paris;  S.  2,  2,  112) 

La  nullité  d'un  divorce  peut  être  prononcée 
par  les  tribunaux  ordinaires. E  le  peut  l'être  pen- 
dant trente  années,  à  compter  de  l'acte  de  di- 
vorce (  1 4  vendémiaire  an  10 ;  Cas».  S.  a,  1, 
65  ). 
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\  il.  Mode*  do  divorce. 


Art  xcr.  Le  mari  et  la  femme  qui  deman- 
deront conjointement  le  divorce  seront  le* 
nus  de  convoquer  une  assemblée  de  six  au 
moins  des  plus  proches  parens,  ou  d'amis  (i) 
à  défaut  de  narens  ;  tfms  des  paï  ens  ou  amis 
seront  choisis  par  le  mari,  les  trois  autres  se* 
ront  choisis  par  la  femme. 

a.  L'Assemblée  sera  convoquée  à  jour  fixe 
et  lieu  convenu  avec  les  parens  ou  amis  ;  il  y 
aura  au  moins  un  mqis  d'intervalle  entre  le 
jour  de  la  convocation  et  celui  de  l'assem- 
blée. L'acte  de  convocation  sera  signifié  par 
un  huissier  aux  parens  ou  amis  convoqués. 

3.  Si,  au  jour  de  la  convocation,  un  ou 
plusieurs  des  parens  ou  amis  convoqués  ne 
peuvent  se  trouver  à  l'assemblée,  les  époux 
les  feront  remplacer  par  d'autres  parens  ou 
amis. 

4.  Les  deux  époux  se  présenteront  en  per- 
sonne à  l'assemblée  ;  ils  y  exposeront  qu'ils 
demandent  le  divorce.  Les  parens  ou  amis 
assemblés  leurs  feront  les  observations  et  re- 
présentations qu'ils  jugeront  convenables.  Si 
les  époux  persistent  dans  leur  dessein ,  il  sera 
dressé,  par  un  officier  municipal  requis  à 
cet  effet,  un  acte  contenant  simplement  que 
les  parens  ou  amis  ont  entendu  les  époux  en 
assemblée  dûment  convoquée,  et  quils  n'ont 

Su  les  concilier.  La  minute  de  cet  acte ,  signée 
es  membres  deTassemblée ,  des  deux  époux 
et  de  l'officier  municipal,  avec  mention  de 
ceux  qui  n'auront  su  ou  pu  siçner,  sera  dépo- 
sée au  greffe  de  la  municipalité  :  il  en  sera  dé- 
livré expédition  aux  époux  gratuitement  et 
sans  droit  d'enregistrement. 

5.  Un  mois  au  moins  et  six  mois  au  plus 
après  la  date  de  l'acte  énoncé  dans  l'article 
précédent,  les  époux  pourront  se  présenter  de- 
vant l'officier  public  chargé  de  recevoir  les 
actes  de  mariage  dans  la  municipalité  où  le 
mari  a  son  domicile  ;  et,  sur  leur  demande,  cet 
officier  public  sera  tenu  de  prononcer  leur 
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divorce,  sans  entrer  en  connaissance  de 
cause.  Les  parties  et  l'officier 'public  se  con- 
formeront aux  formes  prescrites  à  ce  sujet 
dans  la  loi  sur  les  actes  de  naissance,  ma* 
ri  âge  et  décès. 

6*.  Après  le  délai  de  six  mois  mentionné 
dans  le  précédent  article,  les  époux  ne  pour- 
ront être  admis  au  divorce  par  consentement 
mutuel  qu'en  observant  de  nouveau  les  mê- 
mes formalités  et  les  mêmes  délais  (a). 

7.  En  cas  de  minorité  des  époux  ou  de  l'un 
d'eux,  ou  s'ils  ont  des  enfans  nés  de  leur  ma- 
riaçe,  les  délais  ci-dessus  indiqués,  d'un 
mois  pour  la  convocation  de  l'assemblée  de 
famille,  et  d'un  mois  au  moins  après  l'acte 
de  non  conciliation  pour  faire  le  divorce,  se- 
ront doubles;  mais  le  délai  fatal  de  six  mois 
après  l'acte  de  non  conciliation,  pour  faire 
prononcer  le  divorce,  restera  le  même  (3). 


Mode  du  divorce  sur  la  demande  d'un  des 
conjoints,  pour  simple  cause  d'incci  i^fe 

8.  Dans  le  cas  où  le  divorce  sera  demandé 
par  l'un  des  époux  contre  l'autre  pour  cause 
d'incompatibilité  d'humeur  ou  de  caractère, 
sans  autre  indication  de  motifs ,  il  convoquera 
une  première  assemblée  de  parens,  ou  d'a- 
mis (4)  à  défaut  de  parens,  laquelle  ne  pourrai 
avoir  lieu  qu'un  mois  après  la  convocation. 

g.  La  convocation  sera  faîte  devant  l'un 
des  officiers  municipaux  du  domicile  du  mari, 
en  la  maison  commune  du  lieu,  aux  jour  et 
heure  indiqués  par  cet  officier.  L'acte  eH 
sera  signifie  à  l'époux  défendeur,  avec  dé- 
claration des  noms  et  demeures  des  parens 
ou  amis  au  nombre  de  trois  au  moins,  que 
l'époux  demandeur  entend  faire  trouver  à 
l'assemblée ,  et  invitation  à  l'époux  défendeur 
de  comparaître  à  l'assemblée,  et  d'y  faire 
trouver  de  sa  part  également  trois  au  moins 
de  ses  paréos  (5). 

10.  L'époux  demandeur  en  divorce  sera 
tenu  de  se  présenter  en  personne  à  l'assem- 
blée; il  entendra,  ainsi  que  l'époux  dé/cn- 


(1)  Il  suffit  pour  que  les  assemblées  de  fa- 
mille ,  prescrites  en  celle  matière,  puissent  être 
composées  d'amis  ,  qu'il  n.'y  ait  aucun  parent 
dans  le  canton  où  se  tient  l'assemblée.  11  y  a  lieu 
de  casser  tout  arrêt  qui  décide  le  conlnite  (  i3 
frimaire  an  i4;  Cass.  S.  7,  2,  779). 

Il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité  ,  que  les 
parens  soient  appelés  de  préférence  aux  amis 
pour  Ja  formation  de  l'assemblée  de  famille  (as 
frimaire  an  12,  Paris;  S.  7,2,  904). 

Des  fondés  de  pouvoir  des  parens ,  présentes 
ou  agréés  par  l'un  des  époux,  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  amis  ,  dans  le  sens  de  cet  arti- 
cle ,  habiles  à  remplacer  les  parens  absens  (24 
juillet  1806  ;  Cass.  S.  7,  i,  53a). 

(2)  La  prescription  établie  par  cetarlicle  con- 
tre l'époux  demandeur  en  divorce  est  suspendue 


pendant  tout  le  temps  qui  est  employé  en  tenta- 
tives de  conciliation  (  10  fructidor  an  12;  Cass. 
S.  7,  2,  1 1  iG). 

Voy.  art.  14  et  les  notes. 

(3)  Voy.  lo^lu  ier  jonr  compté 
5,  et  les  note^A  l'art.  14. 

leWot 


(4)  Vny.  leWotcssur  l'article  ier  de  ce  pa- 
ragraphe- 

(5)  Lorsque  des  parens  convoqués  pour  une 
assemblée  relative  au  divorce  déclarent  ne  pou- 
voir s'y  trouver,  le  demandeur  n'est  pas  tenu, 
aux  termes  de  cet  article  ,  de  prévenir  d'avance 
le  défendeur  du  nom  de  ceux  qu'il  a  choisit 
pour  les  remplacer  (G  floréal  an  10  ,  Pari»;  S.  2, 
*t  *&7)- 
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deur,  s'il  comparaît,  les  représentations  des 
parens  ou  amis  à  l'effet  de  lés  concilier.  Si  la 
conciliation  n'a  pas  lieu ,  l'assemblée  se  pro- 
rogera à  deux  mois,  et  les  époux  y  demeure- 
ront ajournés.  L'ofûcier  municipal  sera  tenu 
de  se  retirer  pendant  ces  explications  et  les 
débats  de  famille  :  en  cas  de  non  conciliation, 
il  sera  rappelé  dans  l'assemblée  pour  en  dres- 
ser l'acte,  ainsi  que  la  prorogation,  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  \  ci-dessus.  Ex- 
pédition de  «cet  acte  sera  délivrée  à  l'époux 
demandeur ,  qui  sera  tenu  de  le  faire  signifler 
à  l'époux  défendeur ,  si  celui-ci  n'a  pas  com- 
paru à  l'assemblée  (i). 

r  i.  A  l'expiration  des  deux  mois ,  l'époux 
demandeur  sera  tenu  de  comparaître  de  nou- 
veau en  personne.  Si  les  représentations  qui 
lui  seront  faites,  ainsi  qu'à  son  époux,  s'il 
comparaît,  ne  peuvent  encore  les  concilier, 
l'assemblée  se  prorogera  à  trois  mois,  et  les 
époux  y  demeureront  ajournés  :  il  en  sera 
dressé  acte ,  et  la  signification  en  sera  faite , 
s'il  y  a  lieu,  comme  au  cas  de  l'article  précé- 
dent. 

12.  Si  à  la  troisième  séance  de  l'assemblée,  à 
laquelle  le  provoquant  sera  également  tenu 
de  comparaître  en  personne,  il  ne  peut  être 
concilié,  et  persiste  définitivement  dans  sa 
demande,  acte  en  sera  dressé;  il  lui  en  sera 
délivré  expédition,  qu'il  fera  signifier  à  l'é- 
poux défendeur. 

1 3 .  Si ,  aux  première ,  seconde  ou  troisiè- 
me assemblées,  les  parens  ou  amis  indiqués 
par  le  demandeur  en  divorce  ne  peuvent  s'y 
trouver,  il  pourra  les  faire  remplacer  par 
d'autres  à  son  choix.  L'époux  défendeur 
pourra  aussi  faire  remplacer  à  son  choix  les 
parens  ou  amis  qu'il  aura  fait  présenter  aux 
premières  assemblées;  et  enfin  l'officier  mu- 

li-mème,  chargé  de  la  rédaction  des 


ninnal 


actes  de  ces  assemblées ,  pourra,  en  cas  d'em* 

Ï>échement,  être  remplacé  par  un  de  ses  col- 
ègues. 

14.  Huitaine  an  moins  ,  ou  au  plus  dans 
les  six  mois  après  la  date  du  dernier  acte  de 
non  conciliation ,  l'époux  provoquant  pourra 
se  présenter  pour  faire  prononcer  le  divorce, 
devant  l'officier  public  chargé  de  recevoir  les 
actes  de  naissance ,  mariage  et  décès.  Après 
les  six  mois,  il  ne  pourra  y  être  admis  qu'en 
observant  de  nouveau  les  mêmes  formalités 
et  les  mêmes  délais  (a). 

Mode  du  divorce  sur  U  demande  d'un  des 
époux,  pour  cause  déterminée. 

15.  En  cas  de  divorce  demandé  par  l'un  des 
époux  pour  l'un  des  sept  motifs  déterminés  t 
indiqués  dans  l'article  4  du  §  ter  ci-dessus,  ou 
pour  cause  de  séparation  de  corps,  aux  ter- 
mes de  l'article  5,  il  n'y  aura  lieu  à  aucun 
délai  d'épreuve. 

x6*  Si  les  motifs  déterminés  sont  établis 
par  des  jugemens ,  comme  dans  les  cas  de  sé- 
paration de  corps  ou  de  condamnation  à  des 
peines  af  flictives  ou  infamantes ,  l'époux  qui 
demandera  le  divorce  pourra  se  pourvoir 
directement,  pour  le  faire  prononcer,  devant 
l'officier  public  chargé  de  recevoir  les  actes 
de  mariage  dans  la  municipalité  du  domicile 
du  mari.  L'officier  public  ne  pourra  entrer 
en  aucune  connaissance  de  cause.  S'il  s'élève 
devant  lui  des  contestations  sur  la  nature  ou 
la  validité  des  jugemens  représentés,  il  ren- 
verra les  parties  devant  le  tribunal  de  dis-' 
trict ,  qui  statuera  en  dernier  ressort ,  et  pro- 
noncera si  ces  jugemens  suffisent  pour  autori- 
ser le  divorce. 

1 7.  Dans  le  cas  de  divorce  pour  absence  de 
cinq  ans  sans  nouvelles ,  l'époux  qui  le  de- 
mandera pourra  également  se  pourvoir  di- 


(1)  Le  divorce  obtenu  pour  cause  d'incom- 
patibilité d'humeur  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  les  procès- verbaux  des  assemblées  de  famille 
qui  doivent  précéder  la  prononciation  du.  di- 
vorce ne  contiennent  pas  la  mention  expresse 
que  les  parens  ou  amis  onl  tenté  de  concilier 
les  époux,  et  que,  pendant  l'explication  de  cet 
derniers,  l'ofGcier  public  s'est  retiré  (29  fructi- 
dor an  10  ;  Cass.  S.  a,  a,  4>5  ,  et  3  prairial  an 
12  ;  Cass.  S.  4,  3,  1 72). 

(2)  Cet  article  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
c'est  par  le  fait  et  la  résistance  de  l'époux  défen- 
deur que  le  divorce  n'a  pas  été  prononcé  (  ia 
mai  1808;  Cass.  S.  8,  1,  278). 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  qne 
le  jour  et  l'heure  des  assemblées  préliminaires  au 
divorce,  pour  incompatibilité  d'humeur,  soient 
indiqués  par  une  cédnle  expresse  de  l'officier 
public,  signifiée  h  l'époux  défendeur. 

Sous  l'empire  de  cette  loi  et  après  la  publica- 
tion de  celle  du  premier  jour  complémentaire 
de  l'an  5 ,  l'époux  demandeur  en  divorce  n'est 


pas  déchu  pour  n'avoir  pas  fait  prononcer  le  di- 
vorce dans  tes  six  moi»  a  compter  du  jour  de 
la  dernière  assemblée,  si ,  d'ailleurs,  avant  l'ex- 
piration des  six  mois,  il  s'était  présenté  a  cet 
effet  devant  l'officier  public  (3  Ûoréal  an  i3  ; 
Cass.  S.  7,  a,  904). 

Dans  le  cas  d'une  demande  en  divorce  formée 
pour  incompatibilité  d'humeur,  il  n'y  a  pas  nul- 
lité ,  encore  que  la  demande  contienne  d'autres 
indications  de  motifs.  Sous  l'empire  de  cette  loi, 
et  après  la  publication  de  la  lui  du  premier  jour 
complémentaire  de  l'an  5,  l'époux  demandeur 
en  divorce  n'était  pas  déchu  pour  n'avoir  pas  fait 
prononcer  son  divorce  dans  les  six  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  dernière  assemblée  (17  vendé- 
miaire an  14  ;  Cass.  S.  6,  a,  893). 

L'obligation  de  faire  prononcer  le  divorce 
dans  les  six  mois  après  la  dernière  tentative  de 
conciliation  ,  imposée  par  cet  article ,  ne  subsiste 
plus  après  la  loi  du  premier  jour  complémen- 
taire an  5  (24  thermidor  an  i3;  Caaj.  S.  5, 1, 
188  ). 
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rectement  devant  l'officier  public  de  son  do- 
micile, lequel  prononcera  le  divorce  6tir  la 
présentation  qui  lui  sera  faite  d'un  acte  de 
notoriété,  constatant  celte  longue  absence. 

1 8»  A  l'égard  du  divorce  fondé  sur  les  au- 
tres motifs  déterminés,  indiqués  dans  l'art.  4 
du  §  I«r  ci -dessus,  le  demandeur  sera  tenu 
de  se  pourvoir  devant  les  arbitres  de  famille , 
en  la  forme  prescrite  daus  le  Code  de  l'ordre 
judiciaire  pour  les  contestations  entre  mari 
et  femme. 

19.  Si,  d'après  la  vérification  des  faits ,  les 
arbitres  jugent  la  demande  fondée  ,  ils  ren- 
verront le  demandeur  en  divorce  devaut  l'of- 
ficier du  domicile  du  mari,  pour  faire  pro- 
noncer le  divorce. 

ao  L'appel  du  jugement  arbitral  en  sus- 
pendra l'exécution;  cet  appel  sera  instruit 
sommairement  et  jugé  dans  le  mois. 


§  III.  Effets  du  divorce  par  rapport  aux  ef  oux. 

Art.  i«.  Les  effets  du  divorce  par  rapport 
•  la  personne  des  époux  sont  de  rendre  au 
mari  et  à  la  femme  leur  entière  indépendan- 
ce, avec  la  faculté  de  contracter  un  nouveau 
mariage. 

2.  Les  époux  divorcés  peuvent  se  remarier 
ensemble.  dis  ne  pourront  contracter  avec 
d  autres  un  nouveau  mariage  qu'un  an  après 
ie  divorce,  lorsqu  il  a  été  prononcé  sur  con- 
sternent.mutuel  ou  pour  simple  cause  d'in- 
compatibilited  humeur  et  de  caractère  (  i  ). 

3.  Dans  le  cas  où  le  divorce  a  été  prononcé 
pour  cause  déterminée,  la  femme  ne  peut 
également  contracter  un  nouveau  mariaee 
avec  un  autre  que  son  premier  mari  qu'un 
an  après  le  divorce ,  si  ce  n'est  qu'il  soit  fon- 
de sur  1  absence  du  mari,  depuis  cinq  ans, 
sans  nouvelles.  r  1  ' 

4.  De  quelque  manière  que  le  divorce  ait 
Heu,  les  époux  divorcés  seront  réglés,  par 
rapporu  la  communauté  de  biens  ou  à  la  so- 
ciété d  acquêts  qui  a  existé  entre  eux,  soit 
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par  la  loi,  soit  par  la  convention  . 
d'eux  était  décédé  (2). 

5.  Il  sera  fait  exception  à  l'article 
dent  pour  le  cas  où  le  divorce  aura  vit 
nu  par  le  mari  contre  la  femme  ,  no 
des  motifs  déterminés,  énoncés  dans 
du  Jj |I«  ci -dessus,  autre  que  la  dén 
la  folie  ou  la  fureur;  la  femme  ,  en  c 
sera  privée  de  tous  droits  et  bénéfices  < 
communauté  de  biens  ou  société  d'ac 
mais  elle  reprendra  les  biens  qui»sont 
de  son  côté. 

6.  A  l'égard  des  droits  matrimoniau 
portant  gain  de  survie,  tels  que  doi 
augment  de  dot  ou  agencement ,  droit  c 
duitc,  droit  de  part  dan<  les  biens  me 
ou  immeubles  du  prédécédé,  ils  seront , 
tous  les  cas  de  divorce,  éteints  et  sans* 
Il  en  sera  de  même  des  dons  ou  a* an 
pour  cause  de  mariage  que  les  époux 
pu  se  faire  réciproquement  011  l'un  à  l  'a 
ou  qui  ont  pu  être  faits  à  l'un  d'eux  pa 
pere,  mère  ou  autres  parens  de  l'autre, 
dons  mutuels  faits  depuis  le  mariage  et  a 
le  divorce  resteront  aussi  comme  non  ave 
et  sans  effet  ;  le  tout  sauf  les  indemnité- 
pensions  énoncées  dans  les  articles  qui 
vent  (3).  ^ 

7. .Dans  le  cas  de  divorce  pour  l'un 
motifs  déterminés  énoncés  dans  l'art.  4,  Ç 
ci-dessus,  celui  qui  aura  obtenu  le  dm 
ce  sera  indemnisé  de  la  perte  des  effets 
mariage  dissous,  et  de  ses  gains  de  surv 
dons  et  avantages,  par  um- pension  via» 
sur  les  biens  de  l'un  et  de  l'antre  époux  J 
quelle  sera  réglée  par  des  arbitres  de  fan.i 
et  courra  du  jour  de  la  prononciation  du  d 
vorce. 

i«8/  I,  f,era  <-a,ement  a'io"*  P<'  s  arlrifr. 
de  famille ,  dans  tous  les  cas  de  ui      e  m 

pension  alimentaire  à  l'époux  divorH  qui  . 
trouvera  dans  le  besoin,  autant  néanmoi. 
que  les  biens  de  l'autre  époux  pourront  I 
supporter,  déduction  faite  de  ses  propre 
besoins  (l).  1  1 


(1)  Le  mariage  contracté  avant  l'année  fixée 
par  «t  article,  en  ".a.ière  dr  d,\o.ce ,  pr„t 
«tre  attaqué  par  1  époux  qui  avait  ienoré  Je  di- 
vorce de  ,»n  conjoint  (,8  prairial  an  ,2;  Cas,, 
o.  4,  a,  io5). 

(a)  Une  fr-mme  divorcée  par  consentement 
mutuel  ne  peul  pas  revenir  conire  l'acte  dans 
lequel  le,  parties  ont  réglé ,  antérieurement 
an  d.vorce,  les  effets  du  divorce  quant  a..x 
bien, ,  encore  que  ,  l.-r,  de  la  confection  de 
I  acte,  la  femme  n  ait  point  été  autorisée  5  con- 
396 9  brUn,a,rean  10  •  Bruxelle,;  S.  4,  2> 

(  (3)  fet  article,  combiné  avec  l'article  10  doit 
s  entendre  en  ce  sens,  que  la  d-chéance  de  lo„t 
droit  aux  gain,  de  survie,  et  conséquemmenl  de 
doua.re,  n'est  pa*  applicable  eux  divorce,  ,  p,r 


«ufte  de  séparation  de  corp,  <33  germinal  an  ,0; 
Cas,.  S.  2,  1 ,  349).  ' 

U)  L  indigence  ,..nenne  après  la  di«solnlî.»n 
du  manage  n  aulonse  pas ,  enlre  les  ùir  -roé, 

L  ép.M,x  divorcé  dont  les  ressources  sont  di- 
minutes  de,,.,.,  la  d.ssolution  «tu  maria-e  ne 
peut  demander  une  pension  à  M,n  époux  alors 

U  ^eodem-aire  an  14,  pa,iS;  s.  G,  2,  .09) 

.  fP'M,x  qui  a  oblenu  le  divorce  pendit  IV- 
m^rauon  de  son  époux,  depuis  amnistié,  do  t  a 
celui-ci  d*  s  alin.ens. 

J!!!*"1  1«*  l'époux  demander 
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9.  Les  pensions  d'indemnité  ou  alimentai- 
res énoncées  dans  les  articles  précédais 
seront  éteintes  si  l'époux  divorcé  qui  en  jouit 
contracte  un  nouveau  mariage. 

10.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  sépa- 
ration de  corps,  les  droits  et  intérêts  des 
époux  divorces  resteront  réglés  comme  ils 
l'ont  été  par  les  jugemens  de  séparation,  et 
selon  les  lois  existant  lors  de  ces  jugemens, 
ou  par  les  actes  et  transactions  passes  entre 
les  parties. 

11.  Tout  acte  de  divorce  sera  sujet  aux 
mêmes  formalités  d'enregistrement  et  publi- 
cation que  l'étaient  les  jugemens  de  sépara- 
tion; et  le  divorce  ne  produira,  à  l'égard 
des  créanciers  des  époux,  que  les  mêmes 
effets  que  produisaient  ces  séparations  de 
corps  ou  de  biens  (1). 

S  IV.  Effets  du  divorce  par  rapport  aux  enfans. 

Art.  Ier.  Dans  les  cas  du  divorce  par 
consentement  mutuel,  ou  sur  la  demande 
de  l'un  des  époux  pour  simple  cause 
d'incompatibilité  d'humeur  ou  de  caractère, 
sans  autre  indication  de  motifs,  les  enfans 
nés  du  mariage  dissous  seront  confiés,  sa- 
voir: les  filles  à  la  mère,  les  garçons  âgés  de 
moins  de  sept  ans  également  à  la  mère  ;  au- 
dessus  de  cet  âge,  ils  seront  remis  et  confiés 
au  père;  et  néanmoins  le  père  et  la  mère 
pourront  faire  à  ce  sujet  tel  autre  arrange- 
ment que  bon  leur  semblera  (a). 

a.  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  cause 
déterminée,  il  sera  réglé,  en  assemblée  de 
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famille ,  auquel  des  époux  les  enfans  seront 
confiés. 

3.  Eu  cas  de  divorce  pour  cause  de  sépa- 
ration de  corps,  les  enfans  resteront  à  ceux 
auxquels  ils  ont  été  confiés  par  jugement  ou 
transaction,  ou  qni  les  ont  à  leur  garde  et 
confiance  depuis  plus  d'un  an.  S'il  n'y  a  ni 
jugement  ou  transaction,  ni  possession  an 
nale,  il  sera  réglé,  en  assemblée  de  famille, 
auquel  du  père  ou  de  la  mère  séparés  les  en- 
fans seront  confiés. 

4.  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  contrac- 
tent un  nouveau  mariage,  il  sera  également 
réglé ,  en  assemblée  de  famille ,  si  les  enfans 
qui  leur  étaient  confiés  leur  seront  retirés, 
et  à  qui  ils  seront  remis  (3). 

5.  Soit  que  les  enfans ,  garçons  ou  filles , 
soient  confiés  au  père  seul  ou  à  la  mère 
seule,  soit  à  l'un  et  à  l'autre,  soit  à  des  tierces 
personnes ,  le  père  et  la  mère  ne  seront  pas 
moins  obligés  de  contribuer  aux  frais  de  leurs 
éducation  et  entretien  ;  ils  y  contribueront 
en  proportion  des  facultés  et  revenus  réels  et 
industriels  de  chacun  d'eux. 

6.  La  dissolution  du  mariage  par  divorce 
ne  privera ,  dans  aucun  cas ,  les  enfans  nés 
de  ce  mariage  des  avantages  qui  leur  étaient 
assurés  par  les  lois  ou  par  les  conventions 
matrimoniales  ;  mais  le  droit  n'en  sera  ouvert 
à  leur  profit  que  comme  il  le  serait  si  leurs 
père  et  mère  n'avaient  pas  fait  divorce. 

7.  Les  enfans  conserveront  leur  droit  de 
successibilité  à  leur  père  et  à  leur  mère  di- 
vorcés. S'il  survient  à  ces  derniers  d'autres 


La  pension  alimentaire,  une  foi»  fixée,  n'est 
plus  susce»  .i>le  d'augmentation  qu  de  diminu- 
tion, pa,<  <t)ite  de  l'accroissement  ou  de  la  di- 
minué j  jtivs  besoins  et  de  la  fortune  des  époux 
<ao  brumaire  an  14  ;  Besançon  ,  S.  6,  2,  55.  — 
Jugé"  en  sens  contraire  ;  Paris,  S.  4.  2,  i32). 

Il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour  la  demande  des 
alimens  de  la  part  d'un  époux  à  son  conjoint 
divorcé. 

Il  suffit  que  l'indigenre  du  demandeur  ne  soit 
pas  survenue  depui*  le  divorce  (18  juillet  180$  ; 
Cass.  S.  9,  1,  4oa). 

(1)  Un  divorce  peut  être  argué  de  simulation 
par  les  créanciers  des  époux  ,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  suivi  de  la  séparation  réelle  de  la  personne  et 
des  biens  des  époux  (i*r  messidor  an  n  :  Cass. 
S.  3,  1,  33 1  >. 

S'il  a  lieu  sans  publicité,  par  simulation  et  en 
fraude  du  droit  des  créanciers  ,  il  peut  être  dé- 
claré sans  effet,  relalivement  au  sort  des  biens, 
en  ce  qui  touche  l'intérêt  des  créanciers. 

Peu  importe  que  la  fraude  soit  antérieure  aux 
créances  ,  si  elle  s'«t  perpétuée;  peu  importe 
également  le  délaissement:  l'état  de  fraude  a 
suspendu  toute  prescription, 

La  loi  du  i3  fructidor  an  6,  qui  avait  institué 
un  mode  général  dt  publication  des  «et*  et 


jugemens  intéressant  l'état  civil  des  citoyens,  n'a 
pas  abrogé  les  dispositions  spéciales  de  l'ordon- 
nance de  1673  et  de  la  loi  du  20  septembre 
1792,  relalivement  an  mode  particulier  de  pu- 
blication des  séparations  ou  divorce  entre  indi- 
vidus commerçons  (5  janvier  i83o  ;  Cass.  S.  3o, 
1,  io5  ;  D.  3o,  1,  86). 

(2)  L'acte  par  lequel  deux  époux  détermi- 
nent ,  avant  le  divorce  par  consentement  mutuel, 
à  qui  seront  confiés  après  le  divorce  les  enfans 
nés  de  leur  union ,  peut  recevoir  dans  la  suite, 
sur  la  demande  même  de  l'un  des  époux ,  telles 
modifications  qu'exigera  l'intérêt  des  enfans  (  3 
pluviôse  an  10;  Bruxelles,  S.  4»  a,  485). 

(3)  Lorsque  deux  époux  ont  divorcé  sous 
l'empire  de  celle  loi  ,  s'ils  contractent  un  se- 
cond mariage  ,  la  famille  peut  èlM.  assemblée 
pour  régler  le  sort  des  enfans ,  encore  qu'il  se 
soit  écoulé  plusieurs  années  depuis  le  divorce  et 
le  second  mariage;  à  cel  égard  ,  celui  des  époux 
anquel  les  enfans  sont  restés  dans  cet  intervalle 
ne  peut  aucunement  se  prévaloir  de  sa  posses- 
sion et  du  silence  gardé  par  1  autre  époux. 

Les  parens  convoqués  en  assemblée  de  fa- 
mille, pour  décider  auquel  des  deux  époux  di- 
vorcés les  enfans  seront  remis,  peuvent  se  faire 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoir  6 
midor  an  iî  ;  C«m.  S.  7,  a,  906). 

Il 
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enfans  de  mariages  subséquens,  les  enfans 
des  difîérens  lits  succéderont  en  concurrence, 
et  par  égales  portions. 

8.  Les  époux  divorcés  ayant  enfans  ne 
pourront,  eu  se  remariant,  faire  de  plus 
grands  avantages,  pour  cause  de  mariage, 
que  ne  le  peuvent,  selon  les  lob,  les  époux 
veufs  qui  se  remarient  ayant  enfans. 

9.  Les  contestations  relatives  au  droit  des 
époux  d'avoir  uu  ou  plusieurs  de  leurs  enfans 
à  leur  charge  et  confiance,  celles  relatives  à 
l'éducation,  aux  droits  et  intérêts  de  ces  en- 
fans ,  seront  portées  devant  des  arbitres  de 
famille,  et  les  jugemens  rendus  en  cette  ma- 
tière seront,  en  cas  d'appel,  exécutés  par 
provision.   

20=  ai  septembre  179a.  —  Décret  qui  dé- 
termine le  mode  de  constater  l'état  civil  des 
citoyens.  (L.  u,  5oi  ;  B.  a4,  toîg  et  suiv  ) 

Voy.  lois  du  19  =  2^  oàcBUBiiE  1793  ;  du 
aa  janvier  1793  ;  du  ia  aqut  i/ftî;  du  9 
rtoatAt  an  a;  du  7  yzxdémiawk  an  4-  fojr. 
Code  civil. 

Titbe  Ier.  Des  officier»  publics  par  qui  seront 
tenus  les  registres  des  naissances,  mariages 
et  décès. 

Art.  i*r.  Les  municipalités  recevront  et 
conserveront  à  l'avenir  les  actes  destinés  à 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès. 

2.  Les  conseils-généraux  des  communes 
nommeront  parmi  leurs  membres,  suivant 
l'étendue  et  la  population  des  lieux,  une  ou 
plusieurs  personnes  qui  seront  chargées  de 
ces  fonctions  (1). 

3.  Les  nominations  seront  faites  par  la 
voie  du  scrutin,  et,  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages;  elles  seront  publiées  et  affichées. 

4.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  légi- 
time de  l'officier  public  chargé  de  recevoir 
les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  il 
sera  remplacé  par  le  maire  ou  par  un  officier 
municipal ,  ou  par  un  autre  membre  du  con- 
seil-général,  à  l'ordre  de  la  liste. 

Tit»e  II.  De  La  tenue  en  dépôt  des  registres. 

Art.  i*r.  Il  y  aura  dans  chaque  municipa- 
lité trois  registres  pour  constater ,  l'un  l'es 
naissances,  l'autre  les  mariages,  le  troisième 
les  décès 

1.  Les  trrib  registres  seront  doubles,  sur 
papier  limbré,  fournis  aux  frais  de  chaque 
district,  et  envoyés  aux  municipalités  par  les 
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directoires,  dans  les  quinze  première  jour* 
du  mois  de  décembre  de  chaque  année  ;  ils 
seront  cotés  par  premier  et  dernier ,  et  para- 
phés sur  chaque  feuillet,  le  tout  sans  frai*, 
par  le  président  de  l'administration  du  dis- 
trict ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  un  des  membres 
du  directoire,  suivant  l'ordre  de  la  liste. 

3.  Les  actes  de  naissanee,  mariage  et  de- 
ces  seront  écrits  sur  les  registres  double*, 
de  suite  et  sans  aucun  blanc.  Les  renvois  et 
ratures  seront  approuvés  et  signés  de  la  même 
manière  que  le  corps  de  l'acte  :  rien  n'y  sera 
écrit  par  abréviation ,  ni  aucune  date  misa 
en  chiffres. 

4.  Toute  contravention  aux  dispositions  de 
l'article  précédent  sera  punie  de  dix  livres 
d'amende  pour  la  première  fois,  de  vingt  li- 
vresé'amende  en  cas  de  récidive,  et  même  des 
peines  portées  par  le  Code  pénal,  en  cas  d'al- 
tération ou  de  taux. 

5.  11  est  expressément  défendu  d'écrire  et 
de  signer ,  en  aucun  cas ,  les  actes  sur  feuilles 
volantes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
de  destitution,  et  de  privation,  pendant  dis 
ans,  de  la  qualité  et  des  droits  de  citoyen 
actif. 

6.  Les  actes  contenus  dans  ces  registres, 
et  les  extraits  qui  en  seront  délivrés  feront 
foi  et  preuve,  en  justice,  des  naissances ,  ma- 
riages et  décès. 

7.  Les  actes  qui  seront  inscrits  da.às  /e* 
registre»  ne  seront  point  sujets  au  droit 
d'enregistrement. 

8.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois 
de  janvier  de  chaque  année ,  il  sera  fait ,  à 
la  fin  de  chaque  registre,  une  table  par  or- 
dre alphabétique  des  actes  qui  y  seront  con- 
tenus. 

9.  Dans  le  mois  suivant,  les  municipalités 
seront  tenues  d'envoyer  au  directoire  de  leur 
district  l'un  des  registres  doubles. 

10.  Les  directoires  de  district  vérifieront  si 
les  actes  ont  été  dressés  et  les  registres  tenus 
dans  les  formes  prescrites. 

it.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du 
mois  de  mars,  les  procureurs-syndics  seront 
tenus  d'envoyer  ces  registres  aux  direc- 
toires de  département ,  aver  les  observation^ 
des  directoires  de  district. 

12.  Ces  registres  seront  déposés  et  conser- 
vés aux  archives  des  directoires  de  départe- 
ment. * 

13.  Les  autres  registres  doubles  seront  dé- 
posés et  couservés  aux  archives  des  municipa- 
lités. 


(0  Les  a°ens  nationaux  des  communes  n'a- 
vaient pas  qualité  pour  recevoir  les  actes  de  ma- 
riage (a  décembre  180;  ;  Cass.  S.  8,  1,  142). 

Sous  l'empire  de  celte  loi ,  les  agens  diploma- 
tiques français  n'ont  pas  eu  qualité  pour  célébrer 
en  pays  étranger  k  mariage  entes  un.  Français  el 


une  étrangère  (  10  août  1819;  Cas».  $.1»,  1, 

4»7  >• 

foy.  lois  du  19  ventôse  an  4*  art.  ia;  da  16 
frimaire  an  8  ;  du  28  pluviôse  an  S  ,  arl»  si 
et  16  ;  du  18  floréal  an  10, 

(a)         loi  du      germinal  as  10  ,  ad.  $*, 
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t4.  Les  procureurs -généraux-syndics  des 
département  seront  chargés  de*  dénoncia- 
tion et  poursuites ,  en  cas  de  contravention 
au  présent  décret. 

15.  Tous  les  dix  ans,  les  tables  annuelles 
faites  à  la  fin  de  chaque  registre  seront  re- 
fondues dans  une  seule  :  néanmoins,  pour  dé- 
terminer une  époque  fixe  et  uniforme ,  la 
première  de  ces  tables  générales  sera  faite  en 
1800. 

16.  Cette  table  décennale  sera  mise  sur  un 
registre  séparé,  tenu  double,  timbré,  coté 
et  paraphe. 

17.  L'un  des  doubles  de  ces  registres  sera 
envoyé ,  dans  les  quinze  premiers  jours  du 
mois  de  mai  de  la  onzième  année,  aux  di- 
rectoires de  districts,  et  transmis  dans  le  mois 
suivant  par  le  procureur-syndic  au  direeton» 
du  département,  pour  être  placé  dans  le 
même  dépôt  (1). 

«  .T,°utes  personnes  sont  autorisées  à  se 
faire  délivrer  des  extraite  des  actes  de  nais- 
sance ,  mariage  et  décès,  soit  sur  les  registres 
conserves  aux  archives  des  municipalités, 
joit  sur  ceux  déposés  aux  archives  des  déivar- 
emens.  Les  extraits  devront  être  sur  papier 
timbre;  ils  ne  seront  pas  sujets  au  droit  d  en- 
registrement (2). 

19.  H  ne  sera  payé  que  six  sous  pour  cha- 
que extrait  des  actes  de  naissance,  décès  et 
publication  de  mariage,  et  douze  sous  pour 
chaque  extrait  des  actes  de  mariage,  non 
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a.  En  quelque  heu  que  la  femme  mariée 
accouche,  si  son  mari  est  présent  et  en  état 
d'agir,  il  sera  tenu  de  faire  la  déclaration. 

3.  Lorsque  le  mari  sera  absent  ou  ne  rourra 
agir,  ou  que  la  mère  ne  sera  pas  mariée 
le  chirurgien  ou  la  sage-femme  qui  auront 
tait  1  accouchement  seront  obligés  de  décla- 
rer la  naissance. 

4.  Quand  une  femme  accouchera .  soit 
dans  une  maison  publique,  soit  dans  lâ  mai- 
son d  autrui,  la  personne  qui  commander, 
dans  cette  maison,  ou  qui  en  aura  la  direc- 
tion, sera  tenue  de  déclarer  la  naissance. 

5.  En  cas  de  contravention  aux  précéder 
articles,  la  peine  contre  les  personnes  char- 
gées de  faire  la  déclaration  sera  de  deux  mois 
de  prison;  cette  peine  sera  poursuivie  par  le 
procureur  de  la  commune  devant  le  tribunal 

ÎLE?  n  correc,ion<?,,e.  «uf  les  poursuite, 
criminelles  en  cas  de  suppression,  enlève- 
ment ou  défaut  de  représentation  de  l'enfant. 

6.  L  enfant  sera  porté  à  la  maison  com- 
mune, ou  autre  lieu  public  servant  aux  séan- 
ces de  la  commune;  il  sera  présenté  à  l'offi- 
cier public.  En  cas  de  périf  imminent,  l'of- 
ficier public  sera  tenu,  sur  la  réquisition  oui 
lui  en  sera  faite,  de  se  transporter  dans  la 
maison  où  sera  Je  uuuveau-n£ 

ï*..  ?éc!arat,i<>n  contiendra  le  iour, 


l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  la  désC- 

Ta  doYnr.^  r?fant'  ,C  Prei°m  1  i 
ft  ZI  1  *  68  *rtno™  et  noms  de  «es  père 
et  mere,  leur  profession,  leur  domicile  le! 
Renoms,  noms,  profession  et  domicile  des 


compris  le  timbre  (3). 

20.  Les  extraits  demandés  sur  les  registres 
courans  seront  délivrés  par  celui  qui  sera 
charge  de  les  tenir.  Après  le  dépôt,  les  ex- 
traits seront  expédiés  par  les  secretaires-gref- 
hers  des  municipalités  ou  des  département 

ai.  Les  registres  courans  seront  tenus  par 
celui  qui  sera  chargé  de  recevoir  les  actes  • 
»l  en  répondra. 

aa  Dans  les  villes  dont  l'étendue  et  la  po-  declarans  et  témôînV  neTaïi'ou  »  J  «ïïl *  • 
pu  a  ion  exigent  qu'il  y  .it  p|„s  d'un  officW    8«er,  il  en  sera  fait  mention  PCUt  " 

iuotic  charge  de  constater  les  naissances         «  Vn*..,r~  Jt  \ 

ïe?^61  Û  sera  fo«nii  trois  regis- 

w  aounies  à  chacun  d'eux  ;  ils  seront  tenus 
te  se  conformer  aux  règles  ci-dessus  prescri- 


8.  Il  sera  de  suite  dressé  acte  de  cette  dé- 
lation sur  le  registre  double  à  ce  destiné 
cet  acte  sera  signe  par  le  père  ou  autres  per- 
sonnes qui  auront  fait  la  déclaration,  paFlL 


TlTHB  III.  H 


J^L  il i*9  *?tes  de  «avance  seront 
■esses  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
eclaration  qui  sera  laite  par  les  personnes 
i-apres  designées ,  assistées  de  deux  témoins 
e  1  un  ou  de  l'autre  sexe,  parens  ou 
*rens,  âgés  de  vingt-un  ans. 


9  et 


(i)  roy.  arrêté  du  a5  rt*démmtt  an 
icrat  du  ao  juillet  1807. 

»  la  loi  do  ao  septembre 


p.  En  cas  d'exposition  d'enfant  le  im»^- 
paix  ou  l'officierVe  police  qui  en  iiri  éfefnV 
truit  sera  tenu  de  se  renJre  sur  U de 

lW.dî  ^P^verbal  de  lé! 
tat  de  1  enfant,  de  son  âge  apparent  des 
marques  extérieures,  vètemens  et  autres  in- 
dices qui  peuvent  éclairer  sur  sa  naissance 
il  recevra  aussi  les  déclarations  de  céux  «ni 
auraient  quelques  connaissances  relative?  i 
l'exposition  de  l'enfant  ames  a 

10  Le  juge-de-paix  ou  l'officier  de  police 
sera  tenu  de  remettre,  dans  les  vingt-JwS 
heures,  à  l'officier  public,  une 

I79a,  omettre  la  mention  du  bantém»/,.  .  1 
1806;  circulaire  du  gra n  d-j  u  ec    «  ,  V? 

roy.  a*  du  Conseil.  d'Etaî  d«  a7'  9'a>" 
Juillet  1807.  a   Ut  do  •  J«w  a 

(3)  roy,  detrai  g,  ïa  ^ 
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£.  Si  le  père  est  mort  ou  interdit,  le  cou- 


de ce  procès-terbal ,  qui  sera  transcrit  sur  le 
re gistre  double  des  actes  de  naissance. 

i_c  L'officier  public  donnera  un  nom  à 
l'enfant,  et.il  sera  pourvu  à  sa  nourriture  et 
à  son  entretien r  suivant  les  lois  qui  seront 
portées  à  cet  effet. 

12. 11  est  défendu  aux  officiers  publics  d'in- 
sérer par  leur  propre  fait ,  dans  la  rédaction 
des  actes  ,  et  sur  les  registres,  aucune  clause, 
note  ou  énonciation  autre  que  celles  conte* 
nues  aux  déclarations  qui  leur  seront  faites, 
à  peine  de  destitution ,  qui  sera  prononcée 
par  voie  d'administration,  par  les  directoi- 
res de  département,  sur  la  dénonciation  soit 
des  parties,  soit  des  procureurs  des  commu- 
nes ou  procureurs-syndics,  et  sur  la  réquisi- 
tion des  procureurs-généraux-syndics. 

i3.  Si,  antérieurement  à  la  publication  de 
la  présente  loi,  quelques  personnes  avaient 
négligé  de  faire  constater  la  naissance  de  leurs 
enfans  dans  les  formes  usitées ,  elles  seront 
tenues,  dans  la  huitaine  qui  suivra  ladite  pu- 
blication ,  d'en  faire  la  déclaration ,  confor- 
mément aux  dispositions  ci-dessus. 

TlTKï  IV.  Mariages. 

Section  Ve.  Qualités  et  conditions  requises  pour 
pouvoir  contracter  mariage  (  1  ). 

Art.  1".  L'âge  requis  pour  le  mariage  est 
quinze  ans  révolus  pour  les  hommes ,  et 
treize  ans  révolus  pour  les  filles. 

2.  Toute  personne  sera  majeure  à  vingt- 
un  a  us  accomplis  (2]. 

•L  Les  mineurs  ne  pourront  être  mariés 
sans  le  consentement  de  leur  père  ou  mère ,  ou 
parens ,  ou  voisins,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

4.  Le  consentement  du  père  sera  suffisant. 


sentemenfïp  la  mère  suffira  également. 

Dans  le  cas  où  la  mère  serait  décédée 
ou  en  interdiction,  le  consentement  des  cinq 
plus  proches  parens  paternels  ou  maternel» 
sera  nécessaire. 

2-  Lorsque  les  mineurs  n'auront  point  de 
parens,  ou  n'en  auront  pas  au  nombre  df 
cinq  dans  le  district ,  on  y  suppléera  par  de; 
voisins  pris  dans  le  lieu  où  les  mineurs  seront 
domiciles. 

JLLes  parens  et  les  voisins,  assembles  dan» 
la  maison  commune  du  lieu  du  domicile  du 
mineur,  délibéreront  à  cet  égard ,  devant  le 
maire  ou  un  autre  officier  municipal  à  l'ordre 
de  la  liste ,  en  présence  du  procureur  de  la 
commune. 

•çj.  Le  consentement  sera  donné  ou  refusé , 
d'après  la  majorité  des  suffrages. 

m.  Toute  personne  engagée  dans  les  Viens 
du  mariage  ne  peut  en  contracter  un  second 
que  le  premier  n'ait  été  dissous  conformément 
aux  lois. 

i_l  Le  mariage  est  prohibé  entre  les  pa- 
rens naturels  et  légitimes  en  ligue  directe, 
entre  les  alliés  dans  cette  ligne,  et  entre  le 
frère  et  la  sœur  [3]. 

la.  Ceux  qui  sont  incapables  de  consente- 
ment ne  peuvent  se  marier  (Q. 

i3.  Les  mariages  faits  contre  la  disposition 
des  articles  prérpil*ne  «rront  nuls  et  tle  nu 
effet  (5). 

Section  II.  Publication. 

Art.  Ier.  Les  personnes  majeures  qui  vou- 
dront se  marier  seront  tenues  de  faire  publier 
leurs  promesses  réciproques  dans  le  lieu  du 
domicile  actuel  de  chacune  des  parties.  Les 


(1)  E»t  valable  le  mariage  d'un  Français 
contracté  en  pays  étranger,  et  sans  autorisation 
de  son  gouvernement,  depuis  la  loi  du  an  sep- 
tembre 179a  (Code  civil,  art.  ijo;  Lu  juin  1829; 
Cass.  S  35_,  Ij  26jj  D.  29_,  r,  272). 

(1)  iJne  promesse  de  mariage  peut  èlre  sti- 
pulée par  un  majeur  de  vingt-un  ans,  sans  le 
consentement  de  ses  père  et  mère. 

La  promesse  peut  èlre  stipulée  par  un  tiers, 
an  nom  du  futur  époux  (6  août  1806  ;  Nîmes, 
S.  6j  2j  ^ 

Voy.  loi  du  îj  janvier  1793. 
(3)  Voy.  loi  du  ail  fruclidor  an  4. 
U)  Le  mariage  contracté  dans  l'étranger  par 
«n  émigré,  durant  la  mort  civile,  est-il  simple- 
ment inefficace  dans  le  pays  de  l'émigré  du- 
rant sa  proscription ,  ou  bien  est-il  nul  radica- 
lement, de  telle  sorte  qu'après  la  réintégration 
de  l'émigré,  il  ne  puisse  produire  les  effets  ci- 
vils, pas  même  pour  l'avenir  ? 

Voy.  Tord,  de  1639,  arl.  S  et  (L — La  loi  du  afl 
mars  1793.  — Les  arl.  2I  et  aaj  du»Code  civil. 

Voy.,-$vr  cette  importante  question ,  une  con- 
sultation délibérée  et  signée  par  MM.  Toullier, 
Malherbe ,  Corbière  t  Carré  ,  etc.  (S.  10 ,  2  , 


117);  elle  a  été  résolue  favorablement  pour  l'é- 
migré par  la  cour  de  Liège  le  S  messMor  an  i> 
(Poy.  S.  5^  2^  86);  mais  elle  a  été  jugée  contrr 
l'émigré  le  l£  mai  1808  par  la  Cour  de  cassation, 
sur  les  conclusions  de  M.  Merlin  (  Voy.  L  8_. 

2Q7).  La  restauralion  a  du  nécessairement  in- 
fluer beaucoup  sur  celle  question.  V oy.  la  con- 
sultation précitée.' 

(S)  Pour  qu'un  mariage  soit  valable  et  pro- 
duise effet ,  relativement  à  la  successibitilé 
des  époux  entre  eux  ,  soit  des  enfans  issus  du 
mariage  ,  il  suffit  qu'il  ait  été  célébré  suivi  ni 
les  formes  prescrites;  peu  importe  qu'il  ail  ëir 
tenu  secret.  —  La  déclaration  de  16  3g  sur  lt> 
mariages  secrets  a  élé  abrogée  par  la  loi  du  a 
sept.  1792  (16  pluv.  an  i3_i  Cass.  S.  5^  i_,  8jj 
Sous  l'empire  de  celle  loi,  l'époux  pouvi: 
demander  la  nullité  du  mariage  ,  encore  qu  i: 
eût  élé  suivi  de  cohabitation  et  de  ratification  u 
décembre  1809;  Cass.  S.  L  !i  i-»o). 

On  ne  pouvait  quereller  les  actes  de  l'état  r 
vil  après  cinq  ans  a.  compter  du  décès  de  re- 
lui auquel  ils  se  rapportaient  (  a3  aoùl  1800 
Paris,  S.  7_j  i  g4a).  —  Jugé  en  sens  contrat 
(i{  vendémiaire  an  îoj  Cas».  5.  Jj  îj  61) 
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{>romesses  des  personnes  mineures  seront  pu* 
>liécs  dans  relui  de  leurs  pères  et  mères,  et, 
si  ceux-ci  sont  morts  ou  interdits,  dans  celui 
où  sera  tenue  l'assemblée  de  famille  requise 
pour  le  mariage  des  mineurs  (i), 

2.  Le  domicile,  relativement  au  mariage, 
est  fixé  par  une  habitatiou  de  six  mois  dans 
le  même  lieu  (2). 

3.  Le  mariage  sera  précédé  d'une  publica- 
tion faite  le  dimanche,  à  l'heure  de  midi, 
devant  la  porte  extérieure  et  principale  de  la 
maison  commune,  par  l'officier  public  :  le 
mariage  ne  pourra  être  contracte  que  huit 
jours  après  cette  publication. 

4.  11  sera  dressé  acte  de  cette  publication 
sur  un  registre  particulier  à  ce  destiné;  ce 
registre  ne  sera  pas  tenu  double,  cl  sera  dé- 
posé, lorsqu'il  sera  fini,  aux  arcliives  de  la 
municipalité. 

5.  L'acte  de  publication  contiendra  les  pré- 
noms, noms,  professions  et  domicile  des  fu- 
turs époux,  ceux  de  leurs  pères  et  mères,  et 
les  jour  et  heure  de  la  publication  :  il  sera 
signé  par  l'officier  public. 

ti.  Un  extrait  u*e  l'acte  de  publication  sera 
affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune, 
daus  un  tableau  à  ce  destiné. 

7.  Dans  les  villes  dont  la  population  excède 
dix  mille  aines,  un  pareil  tableau  sera  en  ou- 
tre placé  sur  la  pria»  Ipatc  porte  du  chef-lieu 
des  sections  sur  lesquelles  les  futurs  époux 
habiteront. 

Szctiom  III.  Oppositions. 

Art.  i*r.  JLes  personnes  dont  le  consen- 
tement est  requis  pour  les  mariages  des  mi- 
neurs pourront  seules  s'y  opposer. 

2.  Seront  également  reçues  à  former  oppo- 
sition aux  mariages,  soit  des  majeurs,  soit 
des  mineurs,  les  personnes  déjà  engagées  par 
mariage  avec  l'une  des  parties. 

3.  Dans  le  cas  de  démence  des  majeurs , 
lorsqu'il  n'y  aura  point  encore  d'interdiction 
prononcée,  l'opposition  de  deux  païens  sera 
admise. 
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4.  L'-acte  d'opposition  en  contiendra  les 
motifs,  et  sera  signé  par  la  partie  opposante, 
ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale ,  sur 
l'original  et  sur  la  copie.  Il  sera  donné  copie 
des  procurations  en  téte  de  celle  de  l'oppo- 
sition. 

5.  L'acte  d'opposition  sera  signifié  au  do- 
micile des  parties  et  à  l'officier  public,  qui 
mettra  son  visa  sur  l'original. 

6.  Il  sera  fait  une  mentioa  sommaire  des 
oppositions,  par  l'officier  public,  sur  les  re- 
gistres des  publications.  ( 

7.  La  validité  de  l'opposition  sera  jugée  en 
première  instance  par  le  juge-de-paix  du  do- 
micile de  celui  contre  lequel  l'opposition  aura 
été  formée;  il  y  sera  statué  dans  trois  jours. 
L'appel  sera  porté  au  tribunal  du  district,  sans 
que  les  parties  soient  obligées  de  se  présenter 
au  bureau  de  conciliation;  le  tribunal  pro- 
noncera sommairement  et  dans  la  huitaine. 
Les  délais,  spit  par-devant  le  juge-de-paix, 
soit  par-devant  le  tribunal  d'appel ,  ne  pour- 
ront être  prorogés  (3). 

8.  Une  expédition  des  jugemens  de  main- 
levée sera  remise  à  l'officier  public,  qui  en 
fera  nient  ion  en  marge  de  celle  des  opposi- 
tions sur  le  registre  des  publications. 

9.  Toutes  oppositions  formées  hors  les  cas, 
les  formes,  et  par  toutes  personnes  autres  que 
celles  ci-dessus  désignées,  seront  regardées 
comme  non  avenues,  et  l'officier  public  pourra 

f »asser  outre  à  l'acte  de  mariage  ;  mais,  dans 
es  cas  et  les  formes  ci-dessus  spécifiés ,  il  ne 
pourra  passer  outre  au  préjudice  des  opposi- 
tions, à  peine  de  destitution,  de  trois  cents 
livres  d'amende,  et  de- tous  dommages  et  in- 
térêts. 

Section  IV.  Des  formes  intrinsèques  de  l'acte 
de  mariage. 

Art.  i*r.  L'acte  de  mariage  sera  reçu  dans 
la  maison  commune  du  lien  du  domicile  de 
l'une  des  parties  (4). 

2.  Le  jour  où  les  parties  voudront  contrac- 
ter leur  mariage  sera  par  elle  désigné ,  et 


(1)  Il  n'était  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nul- 
lité': i°  qu'un  mariage  (ftitre  mineurs)  fût  pré- 
cédé de  publications  au  lieu  de  la  cêléUralion  ; 
a0  que  l'acle  du  mariage  conlînt  la  mention  du 
domici'e  «  t  île  la  profession  des  témoins;  3°  que 
tous  les  témoins  du  mariage  fussent  du  sexe  mas- 
culin. 

y~oy.  le  décret  du  22  germinal  an  2  (28  flo- 
réal an  12;  Cjss.  S.  3,  2,  5s8). 

(2)  Le  mariage  contracte  sans  publication  de 
bans  ,  avec  le  concours  «eulement  de  deux  té- 
moins, dans  un  lieu  où  les  époux  n'avaient  pas 
six  mois  de  domicile,  n'est  pas  nul  (12  prairial 
an  H  ;  Cass.  S.  3,  1,  322). 

(3)  Le  juge-de-qraix  ne  peut  proaoncer  sur  U 


nullité  d'un  divorce  ,  lorsqu'elle  est  la  cause  de 
l'opposition  à  un  mariage  (25  vendémiaire  an  i3; 
Cass.  S.  5,  1 ,  16). 

Voy.  la  loi  du  ao  =  a5  septembre  1792,  sur  le 
divorce. 

(4)  Un  mariage  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il 
a  été  fait  bors  de  la  maison  commune,  sans  pu- 
blication de  bans  au  domicile  du  mari ,  et  sans? 
inscription  sur  un  registre  timbré  (  18  germinal 
an  10  ;.  Cass.  S.  2,  1 ,  3*6). 

Un  mariage  n'est  pas  nul,  pour  avoir  été  célé- 
bré dans  la  maison  particulier*  de  l'un  de* 
époux,  au  lieu  d'être  célébré  dans  la  maison 
commune, (.J  venioîe  a«  1*  ;  Pwis,  S.  4, 
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l'heur*  indiquée  par  l'officier  public*  chargé 
d'en  recevoir  la  déclaration  (i). 

3.  Les  parties  se  rendront  dans  la  salle  pu- 
blique de  la  maison  commune,  avec  quatre 

•  témoins  majeurs,  parens  ou  non  parens,  sa- 
chant signer ,  s'il  peut  s'en  trouver  aisément 
dans  le  lieu  qui  sachent  signer  (a). 

4.  II  sera  fait  lecture  en  leur  présence,  par 
l'officier  public ,  des  pièces  relatives  à  l'état 
des  parties  et  aux  formalités  du  mariage,  tel- 
les que  les  actes  de  naissance,  les  consente- 
mens  des  pères  et  mères ,  l'avis  de  la  famille , 
les  publications ,  oppositions  et  jugemens  de 
main-levée. 

5.  Après  cette  lecture,  le  mariage  sera 
contracté  par  la  déclaration  que  fera  chacune 
des  parties  à'haule  voix  f  en  ces  termes  : 

«  Je  déclare  prendre  (le  nom)  en  ma- 
riage. « 

6.  Aussitôt  après  cette  déclaration  faite 
par  les  parties  <  l'officier  pubjic,  en  leur 
présence  et  en  celle  des  mêmes  témoins, 
prononcera  au  nom  dô  la  loi  qu'elles  sont 
unies  en  mariage. 

7.  L'acte  de  mariage  sera  de  suite  dressé 
par  l'ofGcier  public;  il  contiendra  :  x°  les 
prénoms, ~ noms,  âgé,  lieu  de  naissance, 
profession  et  domicile  des  époux;  a°  les 
prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 
pères  et  mères;  3°  les  prénoms,  noms,  Age  , 
profession,  domicile  des  témoins,  et  leur 
déclaration  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des 
parties;  4*  la  mention  des  publications  dans 
les  divers  domiciles,  des  oppositions  qui  au- 
raient été  faites,  et  des  jugemens  de  main* 
levée  ;  5»  la  mention  du  consentement  des 
pères  et  mères,  ou  de  la  famille,  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  ;  6°  la  mention  des  déclara- 
tions des  parties ,  et  de  la  prononciation  de 
l'officier  public  (3). 

8.  Cet  acte  sera  signé  par  les  parties ,  par 
leurs  père,  mère  et  parens  présens,  par 
les  quatre  témoins ,  et  par  l'officier  public , 
en  cas  qu'aucun  d'eux  ne  sût  ou  ne  pût  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention. 

9.  Si,  antérieurement  à  la  publication  de 
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la  présente  loi ,  quelques  personnes  s'étaient 
mariées  devant  des  officiers  civils ,  elles  se- 
ront tenues  de  venir ,  dans  la  huitaine ,  dé- 
clarer leur  mariage  devant  l'officier  publie 
de  la  municipalité  de  leur  domicile ,  lequel 
en  dressera  acte  sur* les  registres,  aux  formes 
(4). 


S  action  Y.  Du  divorce ,  dans  ses  rapports  arec 
les  fonctions  de  l'officier  public  chargé  de 
constater  létal  civil  des  citoyens. 


Art.  x".  Aux  termes  de  la  constitution, 
le  mariage  est  dissoluble  par  le  divorce. 

a.  La  dissolution  du  mariage  par  le  di- 
vorce sera  prononcée  par  l'officier  public 
chargé  de  recevoir  les  actes  de  naissance, 
mariage  et  décès  dans  la  forme  qui  suit. 

3.  Lorsque  deux  époux  demanderont  con- 
jointement le  divorce ,  ils  se  présenteront , 
accompagnés  de  quatre  témoins  majeurs, 
devant  l'officier  public,  en  la  maison  com- 
mune, aux  jour  et  heure  qu'il  aura  indiqués: 
ils  justifieront  qu'ils  ont  observé  les  délais 
exigés  par  la  loi  sur  le  mode  du  divorce;  ils 
représenteront  l'acte  de  non -conciliation 
qui  aura  dû  leur  être  délivré  par  leurs  pa- 
rens assemblés,  et,  sur  leur  réquisition,  1  of- 
ficier public  prononcera  que  leur  mariage 
est  dissous. 

4.  Il  sera  dressé  acte  du  tout  sflr  le  regis- 
tre des  mariages  :  cet  acte  sera  signé  des  par- 
ties, des  témoins  et  de  l'officier  public,  ou 
il  sera  fait  mention  de  ceux  qui  n'auront  pu 


ou  su  signer. 


5.  Si  le  divorce  est  demandé  par  l'un  des 
conjoints  seulement,  il  sera  tenu  de  faire  si- 
gnifier à  son  conjoint  un  acte  aux  fins  de  le 
voir  prononcer:  cet  acte  contiendra  réquisi- 
tion de  se  trouver  en  la  maison  commune  de 
la  municipalité  dans  l'étendue  de  laquelle  le 
mari  a  son  domicile,  et  devant  l'officier  pu- 
blic chargé  des  actes  de  naissance ,  mariage 
et  décès,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par 
cet  officier.  Ce  délai  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  jours ,  et,  en  outre .  d'un  jour  par 


(1)  Voj.  loi  du  18  germinal  an  10,  art.  54; 
arrêté  du  Ier  pluviôse  an  10. 

(a)  Il  n'est  pas  nécessaire ,  a  peine  de  nullité, 
que  Je  mariage  soit  célébré  devant  quatre  lé- 
moins,  et  que  des  publications  aient  été  faites 
au  domicile  de  l'une  des  parties. 

En  font  cas,  les  parens  collatéraux  ne  seraient 
pas  reçus  à  faire  valoir  ces  moyens  de  nullité 
(4  ventôse  an  10;  Liège,  S.  3,  a,  458). 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  a  peine  de  nullité,  que 
les  témoins  soient  du  sexe  masculin  (  t8  floréal 
an  il;  Cass.  S.  3,  a,  5*8). 

(3)  Avant  le  Code  civil ,  un  acte  civil  de  ma- 
riage ,  dans  lequel  l'époux  (agent  municipal) 
à  la  célébration  de  #0A  ttUfe 


riage ,  pouvait  être  réputé  valable  s'il  avait  été 
fait  en  présence  de  quatre  témoins ,  et  s'il  estait 
revêtu  de  la  signature  de  l'adjoint ,  encore  que 
la  présence  de  l'adjoint  au  mariage  ne  fût  pas 
constatée  (ao  mars  i83o  ;  Bordeaux  ,  S.  3o  ,  a  , 
ao8  ). 

(4)  Une  célébration  légale  de  mariage  a  pu 
résulter  de  la  déclaration  faite  devant  un  officier 
de  l'état  civil ,  par  deux  individus ,  homme  et 
femme,  qu'ils  se  sont  déjà  volontairement  ma- 
riés (en  vertu  d'un  simple  acte  sous  seing  prive), 
en  suite  de  laquelle  déclaration  cet  officier  pro- 
nonce, an  nom  de  la  loi,  que  les  conjoints 
sont  légalement  et  réellement  unis  en  mariage. 
<a7  mars  i8a4;  Pari,,  S.  «5,  a,  i*3). 
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aix  Beues,  en  cas  d'absence  du  conjoint  ap- 
pelé. 

6.  A  l'expiration  du  délai ,  le  con  joint  de- 
mandeur se  présentera ,  accompagné  de  qua- 
tre témoins  majeurs,  devant  l'officier  public; 
il  représentera  les  différens  actes  ou  juge- 
mens  qui  doivent  justifier  qu'il  a  observé  les 
formalités  et  les  délais  exigés  par  la  loi  sur 
le  mode  du  divorce,  et  qu'il  est  fondé  à  le 
demander.  Il  représentera  aussi  l'acte  de  ré- 
quisition qu'il  aura  dû  faire  signifier  à  son 
conjoint ,  aux  termes  de  l'article  précédent; 
et,  sur  sa  réquisition,  l'officier  public  pro- 
noncera ,  en  présence  ou  en  absence  du  con- 
joint dûment  appelé,  que  le  mariage  est 
dissous. 

7.  Il  sera  donné  acte  du  tout  sur  le  regis- 
tre des  mariages,  en  la  forme  réglée  par- 
l'article  4  ci-dessus. 

8.  S'il  s'élève  des  contestations  de  la  part 
du  conjoint  contre  lequel  le  divorce  sera  de* 
mandé ,  sur  aucun  des  actes  ou  iugemens 
représentés  parle  conjoint  demandeur,  l'of- 
ficier public  n'en  pourra  prendre  connais- 
sance; il  renverra  les  parties  à  se  pourvoir. 

9.  L'officier  public  qui  aura  prononcé  le 
divorce ,  et  en  aura  fait  dresser  acte  sur  les 
registres  des  mariages ,  sans  qu'il  lui  ait  été 
justifié  des  délais,  des  actes  et  des  jugemens 
exigés  par  la  loi  sur  lo  Hivow»,  sera  destitué 
de  son  état ,  condamné  à  cent  livres  d'amende 
et  aux  dommages-intérêts  des  parties. 

TiTaa  V.  Décès, 

Art.  x#t.  La  déclaration  du  décès  sera 
faite  par  les  deux  plus  proches  parens  ou 
voisins  de  la  personne  décédée,  à  l'officier 
public,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

a.  L'officier  public  se  transportera  au  lieu 
où  la  personne  sera  décédée,  et,  après  s'être 
assuré  du  décès ,  il  en  dressera  l'acte  sur  les 
registres  doubles.  Cet  acte  contiendra  les 

5 renoms ,  nom ,  âge ,  profession  et  domicile 
u  décédé;  s'il  était  marié  ou  veuf  ;  dans  ces 
deux  cas ,  les  prénoms  et  nom  de  l'épouse;  les 
prénoms,  noms  et  âge,  profession  et  domi- 
cile des  déclarans,  et,  au  cas  qu'ils  soient  pa- 
rens ,  leur  degré  de  parenté. 

3.  Le  même  acte  contiendra  de  plus  ,  au- 
tant qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms, 
noms,  âge,  profession  et  domicile  des  père 
et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  nais- 
sance (1). 

4.  Cet  acte  sera  signé  par  les  déclarans  et 
l'officier  public  ;  mention  sera  faite  de  ceux 
qui  ne  sauraient 
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5.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  ,  mai- 
sons publiques  ou  dans  des  maisons  d  autrui, 
les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs 
et  maîtres  de  ces  maisons,  seront  tenus  d'en 
donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
l'officier  public ,  qui  dressera  l'acte  de  décès 
sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites, 
et  sur  les  renseignemens  qu'il  aura  pu  pren- 
dre concernant  les  prénoms^  nom,  âge,  lieu  de 
naissance,  profession  et  domicile  du  décédé. 

6.  Si,  dans  le  cas  du  précédent  article, 
l'officier  public  a  pu  connaître  le  domicile  de 
la  personne  décédée ,  il  sera  tenu  d'envoyer 
un  extrait  de  l'acte  du  décès  à  l'officier  pu- 
blic du  lieu  de  ce  domicile ,  qui  le  transcrira 
sur  ses  registres. 

7.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés 
morts  avec  des  signes  ou  indices  de  mort  vio- 
lente, ou  autres  circonstances  qui  donnent 
lieu  de  le  soupçonner ,  ne  pourront  être  in- 
humés qu'après  que  l'officier  de  police 


dressé  proces-verbal,  aux  termes  de  l'article  a 
du  titre  III  de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté, 

8.  L'officier  de  police,  après  avoir  dressé  le 
procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  cir- 
constances y  relatives,  sera  tenu  d'en  donner 
sur-le-champ  avis  à  l'officier  puWic,  et  de 
lui  en  remettre  un  extrait  contenant  des  ren- 
seignemens sur  les  préuoms ,  nom ,  âge ,  lieu 
de  naissance,  profession  et  domicile  du  dé- 
cédé. 

9.  L'officier  public  dressera  l'acte  de  décès, 
sur  les  renseignemens  qui  lui  auront  été  don- 
nés par  l' officier  de  police. 

TlTBK  VI.  Dispositions  générales. 

Art.  i«.  Dans  la  huitaine  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  le  maire  ou 
un  officier  municipal,  suivant  l'ordre  de  la 
liste ,  sera  tenu,  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur de  la  commune ,  de  se  transporter ,  avec 
le  secrétaire-greffier ,  aux  églises  paroissiales, 
presbytères ,  et  aux  dépôts  des  registres  de 
tous  les  cultes  :  ils  y  dresseront  un  inventaire 
de  tous  les  registres  existant  entre  les  mains 
des  curés  et  autres  dépositaires.  Les  registres 
cour  a  n  s  seront  clos  et  arrêtés  par  le  maire  eu 
officier  municipat 

a.  Tous  les  registres,  tant  anciens  que  nou- 
veaux, seront  portes  et  déposés  dans  U  mai- 
son commune. 

3.  Les  actes  de  naissance ,  mariages  et  décès 
continueront  d'être  inscrits  sur  les  registres 
courans,  jusqu'au  ier  janvier  1793. 

4.  Dans  deux  mois  a  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  il 


(1)  L'énonciatîon  (dans  un  acle  de  décès)  des 
noms  et  prénoms  des  père  et  mère  du  décédé 
n'est  pas  snbsianiielle.  La  fausseté  de  celte  énon- 
ciation  ne  peut  donc  constituer  un  crime  de 


» 

faux  caractérisé,  surtout  si  elle  n'a  élé  faits  que 
postérieurement  à  la  rédaction  de  l'acte ,  et  pour 
remplir  un  blanc  y  délaissé  (  ai  juillet  *So8  ; 
Cm.  S.  ta,  1,  176). 
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inventaire  de  tous  les  registres  de  baptêmes, 
tnariages  et  sépultures  existant  dans  les  gref- 
fes dt-s  tribunaux.  Dans  le  mois  suivant,  les 
registres  et  une  expédition  de  1  inventaire, 
délivré  sur  papier  timbré  et  sans  frai»  seront, 
à  la  diligence  des  procureurs-généraux-syn- 
dies,  transportés  et  déposés  aux  archives  des 
départemens. 

5.  Aussitôt  Ijue  les  registres  courans  au- 
ront été  clos ,  arrêtés  et  portés  à  la  maison 
commune,  les  municipalités  seules  recevront 
les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  et 
conserveront  les  registres.  Défenses  sont  fai- 
tes à  toutes  personnes  de  s'immiscer  dans  la 
tenue  de  ces  registres  et  dans  la  réception  de 
ces  actes. 

6.  Les  corps  administratifs  sont  spéciale- 
ment chargés  par  la  loi  de  surveiller  les  mu- 
nicipalités dans  l'exercice  des  nouvelles  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées. 

7.  Toutes  les  lois  contraires  aux  disposi- 
tions de  celle-ci  sont  et  demeurent  abrogées. 

8.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
terminé le  mode  de  constater  désormais  l'état 
civil  des  citoyens ,  déclare  qu'elle  u'entend 
ni  iunoverni  nuire  à  fa  liberté  qu  ils  ont  tous 
de  consacrer  les  naissances ,  mariages  et  décès 
par  les  cérémonies  du  culte  auquel  ils  sont 
attachés,  et  par  I  intervention  des  ministres 
de  ce  Culte. 

(Suit  te  modèle  des  actes  de  naissanrfit  ma- 
riage et  décès.) 


20  =  21  septembre  1792. —  Décret  relatif  au 
mode  de  restitution  des  biens  des  religion- 
naires  fugîiifs.  (L.  n,  535;  B.  24,  io55.) 

roy.  lois  du   9  =  l5  DÉCEMBRE  1790  ;  dd 
17  JUILLET  J  793. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
est  juste  et  pressant  de  donner  aux  représen- 
tai des  rehgionnaires  fugitifs  tous  les  moyens 
de  rentrer  dans  les  biens  dont  ceux-ci"  ont 
été  privés  dans  les  temps  de  trouble  et  d'in- 
tolérance, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Il  sera  incessamment  fait  un  ta- 
bleau général  de  tous  les  biens  saisis  sur  les 
rehgionnaires  fugitifs  et  autres ,  pour  cause 
d'absence,  depuis  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  tant  de  ceux  compris  dans  le  bail  gé- 
néral que  de  ceux  dont  le  gouvernement  a 
dispose  ,  avec  renonciation  de  leur  situation 
et  indication  des  propriétaires  anciens,  le. 
quel  tableau  sera  imprimé  et  affiché  dans 
chaque  tribunal  de  district ,  qui  enregistrera 
ceux  qui  sont  dans  son  ressort. 

a.  Le  délai  de  trois  ans  accordé  aux  reli- 
gionnaires  fugitifs,  à  leurs  suceesscursou  re- 
présentans,  par  le  décret  du  9  =  i5  décembre 
i79°,  pour  se  pourvoir  en  main-levée  desdits 
biens,  ne  commencera  à  courir  que  de  ce  joui-. 
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3.  Le  temps  écoulé  depuis  le  i5  décembre 
1790  jusqu'à  ce  jour  ne  comptera  pas  pour 
acquérir  la  prescription  de  trente  ans ,  en  fa- 
veur des  héritiers  ou  successeurs  de  ceux  à 
qui  les  biens  des  religionnaires  fugitifs  avaient 
été  donnés  ou  concédés  à  litre  gratuit.  Au 
surplus ,  il  n'est  en  rien  dérogé  au  décret  du 
9=0  décembre  et  autres  autéricurs. 


20  =  a5  septembre  1 793.  — Décret  qui  sup- 
prime l'effet  de*  brrvets  d'iuvenlion  accordes 
pour  de  s  établissemens  de  finance»,  et  porUnt 
qn  il  n'en  sera  plus  délivré.  (L.  il,  55 1  ;  B. 

a-i,  1077.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  brevets  d'invention  qui  sont  autorisés  par 
le  décret  du  3i  décembre  1790  =  7  jauvier 
1791,  ne  peuvent  être  accordés  qu'aux  au- 
teurs de  toute  découverte  ou  nouvelle  inven- 
tion dans  tous  les  genres  d  industrie  seule- 
ment relatifs  aux  arts  et  métiers  ;  que  les  bre- 
vets d  invention  qui  pourraient  être  délivrés 
pour  des  établissemens  de  linance  devien- 
draient dangereux,  et  qu'il  est  important  de 
prendre  des  mesures  pour  arrêter  l'effet  de 
ceux  qui  ont  été  déjà  délivrés  ou  qui  pour- 
raieut  l'être  par  la  suite,  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  ue  pourra  plus  accorder  de  bre- 
vets d  invention  aux  établissemens  relatifs 
aux  linance»  ,  *>t  <u,>n.<imc  IViïot  A»  ceux  qui 
«liraient  été  accordes. 


20=21  septembre  1792. —  Décret  relatif  au 
choix  des  commissaires  des  monnaies.  (.L.  11, 
55s;  B.  24,  io55.) 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il 
importe  de  ne  pas  priver  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  de  la  faculté  de  prépo- 
ser à  la  surveillance  des  monnaies  des  hom-  • 
mes  exercés  et  contre  lesquels  il  n'y  a  aucun 
reproche ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  décrète  ce  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale  rapporte  l'article 
de  sou  décret  du  18  septembre,  qui  défend 
de  choisir  les  commissaires  des  monnaies  par- 
mi ceux  qui  ont  exercé  les  fonctions  de  com- 
missaires du  Roi:  en  conséquence,  ceux-ci 
pourront  être  conservés  par  le  ministre  des 
contributions  publiques. 


20  ==5  septembre  1792.  —  Décret  relatif  k 
l'envoi  île*  proces-verbanx ,  lois  et  autres 
pièces  a  délivrer  aux  membres  non  élus  a  la 
Convention  ,  <-t  à  la  franchise  pro\isoire  des 
lettres  des  députés.  { L.  11,  553  ;  B.  24, 
1079  ) 

Un  membre  demande  et  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  sieur  Baudouin ,  imprimeur  de 
Y  Assemblée,  est  autorisé  à  envoyer,  franc 
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Assemblé*  législative.  —  au 

<k  port  par  la  poste ,  les  procès- verbaux ,  lois, 
rapports  et  autres  pièces  qui  doivent  cire 
distribuées  aux  membres  non  élus  à  la  Con- 
vention; décrète  en  outre  que  les  députât 
auront  leurs  ports  de  lettres  francs  jusqu'au 
i"  octobre  prochain. 

20  septembre  i*92.  —  Décret  qui  ordonne  de 
prendre  îles  renseignemens  sur  l'arrestation  du 
sieur  Charles  Lameth ,  a  Barenlin,  et  de  ju- 
ger, s  il  y  a  lieu  ,  les  auteurs  de  cette  arresta- 
tion. (B.  24,  io56.) 

20  =  25  septembre  1792.  —  Décret  relatif  à 
rétablissement  connu  sons  le  nom  de  Caisse 
de  commerce.  (B.  a* ,  1075.) 


an  septembre  179a.  —  Décret  qui  lève  la  sus- 
pension prononce  contre  Dulac,  aide-de- 
camp  du  général  Chazot.  (B.  24,  io5b\) 


20  septembre  1792  —  Décret  relatif  à  la  no- 
mination des  commissaires  pour  surveillt  r  la 
fabrication  des  armes  nationale*. (B.  a4,io58.) 


20  septembre  1793.  —  Décret  qui  ordonne  aux 
dénuies  qui  ont  reçu  des  Irailemens  ou  in- 
demnités sons  un  double  rapport  de  les  res- 
tituer. (B. 24,  io59  ) 


20  =  21  Septembre  1792.  — DécrH  portant 
qnM)  sera  construit  à  Thionvillc  des  casernes 
nationales.  (B.  24,  1079. ) 


10  AU  21  SEPTEMBRE  170,3.  /ffy 

ao  septembre  1792.  —  Décret  qui  approuve  la 
conduile  qu'ont  tenue  ,  lors  de  l'attaque  de 
1  liionville  par  l'ennemi,  le  commandant  de 
la  place,  les  officiers  et  soldais  de  ta  gaimi- 
son  et  tous  les  citoyens  de  la  ville.  (  B.  24 , 

1078 )  , 

20  septembre  1792.—  Décret  qui  accorde  des 
gratifications  aux  «ommis,  huissiers  et  gen- 
darmes de  l»  Convention.  (B.  2*1  iu8o.) 

20  =  25  septembre  1792. — Décret  qui  lève  la 
suspension  prononcée  contre  le  sieur  ViHant 
Rayer,  lieutenant-colonel.  (B.  24,  1092.) 

■  ' 

20  septembre  1792. — Acteurs  de  F.eydeau.  — 
Voy.  16  septembre  1 792.  — -  Aspres;  Bulle- 
tin* de l'Assemblée  Voy.  1  S  SEPTEMBRE  1792. 
— Josepli  Chevalier  ;  Contre-seings  des  lettres. 
Voy.  3  septembre  1792. —  Deux-Sèvres  Voy. 
iôseptkmbre  1792.  — Dislriits  divers;  Es- 
pagne, y-y.  7  sr.PTP.MBRE  1792.  — Etablis- 
sement de  marchés.  Voy.  17  septembre  1792. 
—  Foret  de  Sinonches.  Voy.  3  septknbrr 
1792.  — r  Frères  Sellier  et  Gandeberl.  Voy. 
16  septembre  1702. —  Médailles  de  con- 
fiance; Paysd'élat.  Voy.  3  septembre  179a .— 
Phares, etc.  Voy.  1 5  septbmbrb  1792- — Veuve 
Poissonneau.  Voy.-]  septembre  »/9a- — Pr0" 
ces  criminels.  Voy.  28  juik  1792.  — Remise 
d'armes.  Voy  3  septembre  1792  (1). 

  » 

ai  septembre  1 7 92.  —  Adresse  de  l'Assemblée 
leuUtalive  a  la  Convention  nationale.  (B.  24» 
1092.) 


(1)  Dans  le  volume  suivant  on  trouvera  encore,  sous  la  date  du  20  septembre  1792,  quelque! 
décrets  de  la  Convention. 


FIN  DU  TOME  QUATRIEME. 
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